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LIVRE  TROISIÈME. 


CHAPITRE  I. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  TOUCHANT  GE  QUI  EST  PERMIS  DANS  LA 
GUERRE,  SELON  LE  DROIT  DE  NATURE  : OU  l’ON  TRAITE 
AUSSI  ET  DES  RUSES  ET  DU  MENSONGE. 

I.  Ordre  des  matières  qui  vont  suivre.  — II.  Première  règle  : Que  dans 
la  guerre  les  choses  nécessaires  pour  la  Pin  qu’on  se  propose  sont  per- 
mises; ce  que  l’on  explique.  — III.  Seconde  règle  : Que  le  droit  n’est 
pas  apprécié  seulement  en  se  plaçant  au  commencement  de  la  guerre, 
mais  d’après  les  causes  qui  viennent  à naître  pendant  le  cours  de  la 
guerre.  — IV.  Troisième  règle:  Que  certaines  choses  peuvent  avoir 
lieu  comme  conséquences,  et  sans  injustice,  qui  ne  seraient  pas  permi- 
ses de  dessein  prémédité  : à quoi  s’ajoute  une  précaution  à prendre.  — 
V.  On  explique  par  des  distinctions  ce  qui  est  permis  contre  ceux  qui 
fournissent  des  choses  aux  ennemis.  — VI.  S’il  est  permis  de  faire 
usage  de  la  tromperie  dans  la  guerre.  — VII.  Que  le  dol,  dans  l’acte 
négatif,  n’est  pas  de  lui-métine  illicite.  — VIII.  Que  le  dol,  dans  l’acte 
positif,  se  distingue  : en  dol  q\ii  a lieu  par  des  actes  à signifleation 
libre,  et  en  dol  qui  a lieu  par  des  actes  ayant  une  signifleation  comme 
déterminée  par  une  convention;  il  est  démontré  que  le  dol  de  la  pre- 
mière espèce  est  licite.  — IX.  La  difficulté  de  la  question  dans  la 
seconde  espèce  est  indiquée.  — X.  Que  tout  emploi  d’un  terme  que 
lit.  1 
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l’on  sait  devoir  être  pris  dans  un  autre  sens,  n’est  pas  illicite.  — 
XI.  Que  la  nature  du  mensonge  illicite,  consiste  en  ce  qu'il  est  en  oppo- 
sition avec  le  droit  d’autrui  ; ce  qui  est  expliqué.  — XII.  Il  est  dé- 
montré aussi  qu'il  est  licite  d'user  de  mensonge  à l'égard  des  enfants 
et  des  fous.  — XIII.  Comme  aussi  lorsqu’on  trompe  par  là  celui  à qui 
le  discours  ne  s'adresse  point,  et  qu'il  serait  permis  de  tromper  indé- 
pendamment du  discours.  — XIV.  Et  lorsque  le  discours  est  adressé  à 
celui  qui  veut  être  trompé  ainsi.  — XV.  Et  lorsque  celui  qui  parle  use 
d’un  droit  de  supériorité  sur  une  personne  qui  lui  est  soumise.  — 

XVI.  Peut-être  aussi,  lorsque  nous  ne  pouvons  pas  défendre  autrement 
la  vie  d'un  innocent,  ou  quelque  autre  chose  d'équivalent.  — 

XVII.  Quels  sont  les  auteurs  qui  ont  pensé  que  lê  mensonge  fait  à 
l’ennemi  est  licite.  — XVIII.  Que  cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
paroles  renfermant  une  promesse.  — XIX.  Ni  aux  seiinents.  — 
XX.  Qu'il  est  cependant  plus  généreux,  et  qu'il  convient  mieux  à la 
simplicité  chrétienne,  de  s’abstenir  du  mensonge  même  à l’égard  de 
l'ennemi  : ce  qui  est  éclairci  par  des  comparaisons.  — XXI.  Qu’il  ne 
nous  est  pas  permis  de  pousser  quelqu’un  à ce  qui  nous  est  permis, 
mais  n’est  pas  permis  à lui-même.  — XXII.  Qu’il  est  permis  cependant 
d’user  d’un  service  volontairement  offert. 

I.  — Nous  avons  vu  et  quels  sont  ceux  qui  font  la 
guerre,  et  pour  quelles  causes  il  est  permis  de  guer- 
royer. Il  reste  à examiner  quelles  choses  sont  permises 
dans  la  guerre  (*),  jusqu’à  quel  point,  et  de  quelles  ma- 
nières elles  le  sont  : ce  qui  est  considéré  ou  purement 
et  simplement,  ou  par  rapport  à une  promesse  précé- 

(*)  Augustin  dit  excellemment  dans  sa  lettre  LXX  au  comte  Doniface  : 
a Puisses-tu,  dans  la  guerre  elle-même,  s'il  t’est  encore  nécessaire  de  la 
faire,  observer  la  bonne  foi,  et  rechercher  la  paix  I » Et  dans  sa  lettre 
CeV  : U Sois  donc  pacilique  même  en  faisant  lu  guerre.  » 11  y a sur  la 
justice  à observer  dans  la  guerre,  un  excellent  discours  de  Bélisaire  à 
ses  soldats,  dans  Procope  (Vandalic.,  lib.  I).  Orose  dit  que  : « C'est 
ainsi  que  se  font  les  guerres  civiles,  dans  les  temps  et  par  les  princes 
chrétiens,  lorsqu'il  n’y  a pas  moyei)  de  les  éviter  » (lib.  Vil).  Le  même, 
parlant  de  Tiiéudose,  dit  : « Que  l'on  cite,  depuis  le  commencement  de  la 
fondation  de  Rome,  une  seule  guerre  qui  ait  été  entreprise  si  justement 
et  si  nécessairement,  et  Gnie  avec  un  bonheur  si  providentiel,  en  sorte 
que  ni  les  combats  n'avaient  exigé  un  grand  carnage,  ni  la  victoire 
n’avait  été  suivie  d’une  sanglante  vengeance.  » Gnoias. 
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dente*.  Purement  et  simplement  : selon  le  droit  de 
nature  d’abord,  ensuite  selon  le  droit  des  gens.  Voyons 
donc  ce  qui  est  permis  par  le  droit  de  nature. 

II.  — 1 . Premièrement,  comme  déjà  auparavant  nous 
l’avons  dit  plusieurs  fois,  les  choses  qui,  en  matière  mo- 
rale, conduisent  à une  fin,  reçoivent  de  cette  fin  elle- 
même  leur  valeur  intrinsèque  (Victoria,  De  Jure  Belli, 
n®  15}  : c’est  pourquoi,  tout  ce  qui  est  nécessaire,  non 
pas  d’une  nécessité  physique,  mais  d’une  nécessité  mo- 
rale pour  la  poursuite  de  quelque  droit,  nous  sommes 
censés  être  autorisés  à le  mettre  en  usage.  Je  veux  parler 
d«  ce  droit  qui  est  strictement  appelé  ainsi,  et  qui  si- 
gnifie la  faculté  d’agir  dans  la  seule  considération  de  la 
société*.  Aussi,  comme  nous  l’avons  remarqué  ail- 
leurs®, si  je  ne  puis  autrement  sauver  ma  vie,  m’est-il 
permis  de  repousser  par  toute  sorte  de  violence  celui 
qui  l’attuque,  bien  que  peut-être  il  soit  exempt  de  péché; 
parce  que  ce  droit  ne  naît  pas  proprement  du  péché 
d’autrui,  mais  du  droit  que  la  nature  m’accorde  pour" 
moi-même  *. 

* « Les  chou*  p^mises  pemlant  la  p:sme,  dit  Barbeyrac,  sent  tellea  ou 

purement  et  titnpkment  en  elles-mêmes,  ou  en  vertu  de  quelque  pro- 
messe. O P.  P.  F. 

Et  por  les  droits  que  l’on  peut  poursuivre  on  maintenir  de  cette 
manière,  j'eRtende  ceux  qui  sent  proprement  ainsi  nommés,  dit  Barbeyrac, 
et  qui  emportent  un  pouvoir  d’agir  uniquement  fondé  sur  lu  bien  de  la 
société.  » P.  P.  F. 

■’*  Livre  II,  chap.  i,  g iit,  n.  3. 

* « Quelque  douloureuses  que  soient  les  conséquences  de  cette  sotida* 
rité  redoutable,  dit  M.  Cauchy,  en  citant  cette  proposition  de  Grotius,  la 
raison  proclame  que  la  légitimité  du  but  peut  légitimer,  pur  suite, 
l'emploi  des  moyens  indispensables  pour  l’atteindre.  Mais  ee  principe, 
qui  constitue  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  en  indique  aussi  la  Hraite 
et  la  mesure.  Car  si  le  droit  de  guerre  a été  établi  de  Dieu  pour  procurer 
un  bien...,  la  justice,  la  guerre  en  elle-même  est  un  mal,  et  le  plus  grave 
de  tous  les  maux,  puisqu’elle  déplace  par  nécessité,  et  pour  un  temps,  les 
bases  mêmes  du  ju:>tect  de  l’injuste.  Disons  donc  bien  haut  que  partout  où 
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2.  Bien  plus,  je  puis,  abstraction  faite  de  toute  consi- 
dération de  la  faute  d’autrui,  mettre  la  main  sur  une 
chose  appartenant  à un  autre,  à l’occasion  de  laquelle 
un  péril  certain  me  menace  (Victoria,  De  Jure  Belli, 
n®*  18,  39,  55)  ; Je  ne  puis  cependant  en  devenir  le  maî- 
tre, car  cela  n’a  aucun  rapport  avec  cette  lin,  mais  la 
garder  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  assez  de  garanties  données 
à ma  sécurité  : point  <jui  lui-même  a été  aussi  traité 
par  nous  ailleurs  (Livre  II,  chap.  ii,  g x).  C’est  ainsi  que 
le  droit  m’appartient  naturellement  d’arracher  au  dé- 
tenteur une  chose  mienne  qu’un  autre  détient;  et  si  c’est 
trop  difficile,  une  autre  chose  valant  autant;  comme 
aussi  je  puis  le  faire  pour  obtenir  ce  qui  m’est  dû.  Dans 
ces  cas-là  la  propriété  s’en  suit  aussi,  parce  que  l’égalité 
lésée  ne  peut  être  réparée  d’une  autre  manière  (Syly., 
In  verb.  Bellum;  Part.  I,  n°  10,  vers.-  Prima). 

3.  C’est  ainsi  que  lorsque  la  punition  est  juste,  toute 
violence  sans  laquelle  on  ne  peut  parvenir  à la  peine 
*est  juste  aussi  ; de  même  que  tout  ce  qui  fait  partie  de 

celte  nécessité,  qui  est  l'excuse  de  la  guerre,  ii'existe  pas,  ou  vient  à 
cesser  par  circonstance,  que  partout  où  la  raison  n'aperçoit  plus  de  liai- 
son légitime  et  directe  entre  le  moyen  et  le  but,  les  actes  contraires  à la 
loi  naturelle  conservent  ou  reprennent,  dans  la  guerre,  leur  nature 
d’actes  illicites  et  coupables  » {Le  Droit  iharüime  international,  1SG2, 
1. 1,  p.  20).  La  conséquence  de  cette  théorie  de  la  nécessité,  est  donc 
que  le  droit  des  nations  belligérantes,  consiste  à pouvoir  employer  tous 
les  moyens  de  nuire  à leurs  ennemis,  et  de  leur  faire  le  plus  grand  mal 
possible,  pour  les  forcer  à être  justes.  Ce  droit  est  cependant  soumis  à 
un  grand  nombre  de  restrictions  par  la  loi  naturelle  elle-même,  et  surtout 
par  le  droit  des  gens  secondaire.  Grotius  a eu  la  gloire  de  les  avoir  for- 
mulées, au  milieu  d'un  siècle  de  guerres  terribles  et  implacables.  Il  faut 
remarquer  toutefois,  avecM.  Hautefeuille,  que  ces  restrictions,  recon- 
nues par  tous  les  auteurs,  respectées  par  tous  les  peuples  civilisés,  ne 
sont,  en  réalité,  consignées  dans  aucune  convention,  dans  aucun  traité 
conclu  de  nation  à nation.  Voir  : Hautefeuille,  des  Droits  et  des 
Devoirs  des  nations  neutres,  édit,  Guillaumin,  lb58,  t.  I,  p.  149. 

P.  P.  F. 
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la  peine,  comme  le  dégât  des  choses  par  l’incendie  ou 
autrement  : pour\’u,  bien  entendu,  que  ce  soit  dans  une 
juste  limite,  et  en  rapport  avec  l’action  coupable, 

III.  — Il  faut  savoir,  en  second  lieu,  que  notre  droit 
ne  doit  pas  être  apprécié  en  se  plaçant  uniquement  au 
commencement  de  la  guerre,  mais  encore  d’après  les 
causes  qui  naissent  ensuite,  de  même  que,  dans  les  pro-- 
cès,  un  droit  nouveau  est  souvent  acquis  à la  partie  après 
la  liti s-contestation  K C’est  ainsi  que  ceux  qui  s’adjoignent 
à mon  agresseur,  soit  ses  alliés,  soit  ses  sujets,  étendent 
pour  moi  le  droit  de  me  défendre  contre  eux  aussi.  C’est 
ainsi  que  ceux  qui  se  mêlent  à une  guerre  qui  est  injuste, 
surtout  si  eux-mêmes  ils  peuvent  et  doivent  savoir  qu’elle 
est  injuste,  s’obligent  à indemniser  des  frais  et  des 
dommages,  parce  qu’ils  causent  un  dommage  par  leur 
faute.  C’est  ainsi  que  ceux  qui  accèdent  à une  guerre 
entreprise  sans  raison  probable,  se  rendent  eux-mêmes 
punissables  dans  la  proportion  de  l’injustice  contenue 
dans  leur  action.  Ainsi  Platon  approuve  la  guerre,  «jus- 
qu’à ce  qu’ enfin  ceux  qui  sont  coupables  soient  con- 
traints de  donner,  par  leur  punition,  satisfaction  aux 
innocents  auxquels  ils  ont  fait  du  mal.  » 


< KlUber  développe  ainsi  ce  passage  : « L’étendue  des  droits  de  la 
bonne  cause  doit  être  déterminée  non-seulement  d’après  l’état  des  choses 
au  commencement  de  la  guerre,  mais  aussi  d’après  les  suites  et  les  con- 
séquences de  celle-ci.  Du  nombre  de  ces  dernières  est  l’indemnité  à four- 
nir pour  les  dommages  causés  avant  et  par  la  guerre,  et  même  pour  les 
dépenses  qu’elle  entraîne;  ainsi  que  la  sûreté  que  le  vainqueur  dont  la 
cause  est  juste  peut  exiger  contre  toute  offense  ultérieure  de  l’ennemi 
injuste  ; cette  sûreté  ne  peut  consister,  d’ailleurs,  qu'à  rendre  son  adver- 
saire incapable  de  lui  nuire  dorénavant,  c’est-à-dire,  d’exercer  une  vio- 
lence injuste,  mais  c’est  au  vainqueur  à juger  des  circonstances  et  des 
conditions  nécessaires  pour  arriver  à ce  but  » (Dr.  des  gens  mod.  de 
FEur.,  g 241;  note  a,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  312).  Voir  ^attel, 
Dr.  des  gens,  liv.  111,  chap.  ix,  g 160,  édit.  Guillaumin,  1863, 1. 111,  p.  35. 

P.  P.  F. 
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IV.  — 1.  Il  faut  observer,  en  troisième  lieu,  que  plu- 
sieurs choses  viennent  indirectement,  et  sans  que  celui 
qui  agit  eu  ait  formé  le  dessein  ('),  se  joindre  au  droit 
qu’il  a d’agir,  sur  lesquelles  il  n’aurait  aucun  droit,  si 
elles  étaient  considérées  en  elles-mêmes.  Nous  avons  • 
expliqué  ailleurs  ‘ comment  cela  a lieu  dans  la  défense 
de  soi-même.  C’est  ainsi  que  pour  poursuivre  ce  qui 
nous  appartient,  s’il  n’est  pas  possible  d’en  recouvrer  la 
juste  valeur,  nous  avons  le  droit  de  prendre  une  valeur 
supérieure,  sous  l’obligation  cependant  de  restituer  le 
prix  de  l’excédant  (Victoria,  dicto  libro,  n®  27).  C’est 
ainsi  qu’un  vaisseau  plein  de  pirates,  ou  qu’une  maison 
remplie  de  brigands,  peuvent  être  attaqués  à coups  de 
canon,  quand  bien  même  dans  l’intérieur  du  même 
vaisseau,  ou  de  la  même  maison,  il  y aurait  un  petit 
nombre  d’enfants,  de  femmes,  ou  d’autres  personnes 
innocentes,  qui  seraient  par  là  exposées  au  péril.  «Ce- 
lui-là n’est  pas  coupable  de  la  mort  d’autrui,  dit  Augus- 
tin, qui  a entouré  son  bien  d’une  muraille,  si  par  suite 
de  l’exercice  de  son  droit  de  se  murer,  quelqu’un  s’est 
blessé  et  est  mort  » Publicol.  Epist.  cliv). 

2.  Mais,  comme  nous  en  avons  déjà  souvent  averti,  ce 
qui  est  conforme  au  droit  strictement  pris  n’est  pas  tou- 
jours licite  dans  toutes  ses  parties;  car  souvent  l’amour 
du  prochain  ne  permettra  pas  que  nous  fassions  usage 
du  droit  rigoureux.  C’est  pourquoi  il  faudra  prendre 
garde  de  ne  donner  lieu  à rien  de  ce  qui  arrive,  et  qu’on 
prévoit  pouvoir  arriver,  même  eontre  notre  intention  ; 
à moins  que  le  bien  où  tend  notre  action  ne  soit  plus 
considérable  que  le  mal  qu’on  en  appréhende,  ou  que 

(‘)  Voyez  sur  ce  sujet  Thomas  (a)  II,  i,  Quæst.  LXXIII,  art.  8;  Mo- 


lina,  Tract.  Il,  Disp.  CXXI, 
* Lifre  II,  chap.  i,  { iv. 

G. 

(a)  Saint  Thomas  d’Aquin. 

(B.) 
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dans  l’égalité  du  bien  et  du  mal,  l’espérance  du  bien  ne 
soit  beaucoup  plus  grande  que  la  crainte  du  mal  : ce 
qui  est  laissé  à juger  à la  prudence,  mais  de  manière  à 
ce  que  toujours,  dans  le  doute,  on  incline  vers  le  parti 
qui  est  plus  avantageux  à autrui  qu’à  soi-même,  comme 
étant  le  plus  sûr.  « Laissez  croître  l’ivraie,  dit  notre 
excellent  Maître,  de  peur  que,  voulant  l’arracher,  vous 
n’enleviez  en  môme  temps  le  bon  grain  » (Matth.,  xiii, 
29;  1 Thom.,  Il,  2,  Quæst.  lxiv,  art.  2).  « Tuer  une  mul- 
titude d’hommes,  et  sans  distinction,  dit  Sénèque,  c’est 
la  puissance  de  l’incendie  et  de  l’écroulement  » [De  Clé- 
ment., lib.  I,  in  fine).  Les  histoires  nous  enseignent  par 
quelle  sérieuse  pénitence,  sur  les  remontrances  d’Am- 
broise, Théodose  expia  un  tel  excès  de  vengeance. 

3.  Si  Dieu,  parfois,  accomplit  quelque  chose  de  pa- 
reil, cela  ne  doit  pas  ô.tre  pris  par  nous  comme  exemple, 
à cause  de  ce  droit  absolu  de  propriété  qu’il  a sur  nous,' 
mais  qu’il  ne  nous  a point  accordé  l’un  sur  l’autre, 
comme  nous  l’avons  marqué  ailleurs'.  Et  cependant  ce 
Dieu  lui-même,  maître  des  hommes  par  son  propre 
droit,  épargne  ordinairement  la  généralité  des  méchants, 
quoique  grande,  en  considération  d’un  petit  nombre  Je 
gens  de  bien,  et  témoigne  par  là  son  équité  en  tant  que 
juge,  ainsi  que  nous  l’enseigne  clairement  l’entretien 
d’ Abraham  avec  Dieu  au  sujet  de  Sodome.  On  peut 
sans  doute  connaître  par  ces  règles  générales,  l’étendue 
de  ce  qui  est  permis  naturellement  contre  un  ennemi. 

V.  — 1 . Mais  la  question  se  présente  ordinairement 
aussi,  de  savoir  ce  qui  est  permis  contre  ceux  qui  ne  sont 
pas  ennemis,  ou  ne  veulent  pas  être  dits  tels,  mais  qui 
procurent 2 certaines  choses  aux  ennemis.  Car  nous  sa- 

' Livre  H,  chap.  xxi,  g xiv. 

^ « Subministrant,  » dit  le  texte  de  Grotius.  Faut-il,  avec  Lampredi, 
Du  commerce  des  neutres,  part,  i,  g v,  p.  49,  soutenir  que  ce  mot 
n'exprime  pas  seulement  l’idée  de  fournir,  mais  qu’il  éveille  encore  l’idée 
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vons  qu’autrefois,  et  depuis  peu,  on  a vivement  disputé 
sur  ce  point,  les  uns  défendant  la  rigueur  de  la  guerre, 
les  autres  la  liberté  du  commerce  • . 

2.  Il  faut  distinguer  premièrement  entre  les  choses 
elles-mêmes*.  Il  y en  a,  en  effet,  qui  n’ont  d’usage 
seulement  que  dans  la  guerre,  comme  les  armes;  il  y 
en  a qui  n’ont  aucun  usage  dans  la  guerre,  comme  celles 
qui  servent  au  plaisir;  il  yen  a qui  ont  de  l'usage  et 
dans  la  guerre,  et  en  dehors  de  la  guerre,  comme  l’ar- 
gent, les  vivres,  les  vaisseaux,  et  les  choses  qui  se  trou- 
vent sur  les  navires  (*).  A l’égard  de  la  première  espèce, 
la  parole  d’Amalasonthe  à Justinien  est  vraie  : que  celui 

(le  fournir  en  transportant  ? Cette  interprétation  est  au  moins  douteuse. 
Lampredi  l’emploie,  comme  argument,  à l’appui  de  sa  proposition,  que  le 
droit  des  gens  pur  ou  naturel,  qui  défend  aux  neutres  le  commerce  actif 
des  objets  de  contrebande  de  guerre,  les  laisse  libres  défaire  le  commerce 
passif  des  mêmes  objets,  sous  la  seule  condition  de  conserver  entre  les 
belligérants,  auxquels  ils  les  vendent,  une  exacte  impartialité. 

P.  P.  F. 

< Heffter  donne  une  liste  étendue  des  écrits  sur  les  questions  relatives 
aux  droits  des  neutres,  et  il  cite  Grotius,  bien  que  notre  auteur,  presque 
exclusivement  occupé  des  belligérants,  ait  sacrifié  la  matière  de  la  neu- 
tralité. Le  savant  professeur  prussien  reproche,  d'ailleurs,  avec  raison, 
aux  publicistes  de  s’être  attachés,  dans  l’examen  de  ces  questions,  à des 
points  de  vue  trop  exclusifs,  en  partant  de  principes  établis  à priori.  A 
la  liberté  absolue  du  commerce  des  Ëtats  neutres,  défendue  par  les  uns, 
d'autres  ont  opposé  un  droit  de  nécessité  créé  au  profit  des  belligérants. 
Le  conflit  entre  ces  deux  prétendus  droits  a dû  donner  lieu  aux  solutions 
les  plus  contradictoires.  HeRter  croit,  et  tous  les  esprits  pratiques  seront 
de  son  avis,  qu’il  n’est  nullement  nécessaire  d’avoir  recours  à ces  diver- 
ses théories.  Voir  : Le  Dr.  internat,  pub/,  de  l’Eur.,  g 153,  édit.  1866, 
p.  286  et  suiv.  P.  P.  F. 

^ « Pour  savoir  ce  qu’on  doit  penser  là-dessus,  dit  la  paraphrase 
de  Barbeyrac,  il  faut  d’abord  distinguer  la  nature  des  différentes  choses 
que  les  peuples  neutres  peuvent  fournir  à un  ennemi...  » P.  P.  F. 

(')  C’est  eeque  les  Athéniens  appelaient  c’est  à-dire,  mar- 

chandises dont  le  transport  était  interdit,  comme  les  cordages,  les  outres, 
le  bois,  la  cire,  la  poix.  Voyez  le  Scholiaste,  sur  les  Nuées,  et  les  Che- 
valiers d’Aristophane.  G. 
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qui  fournit  à l’ennemi  des  choses  nécessaires  à la  guerre, 
est  du  parti  des  ennemis  (Procope,  i,  Gotth.).  La  se- 
conde espèce  ne  comporte  pas  de  plainte.  C’est  ainsi  que 
Sénèque  dit  qu’il  témoignerait  de  la  reconnaissance  à un 
tyran,  si  le  service  qu’il  lui  rendrait  n’était  capable  ni 
d’augmenter  son  pouvoir  désastreux  pour  tous  (*),  ni 
de  l’affermir,  c’est-à-dire  s’il  pouvait  être  rendu  sans 
entraîner  la  ruine  publique.  Expliquant  cela,  il  ajoute  : 
« De  l’argent  pour  stipendier  et  retenir  ses  satellites,  je 
ne  lui  en  fournirai  point.  S’il  désire  des  marbres,  de 
riches  costumes,  cet  attirail  de  luxe  ne  peut  chez  lui 
faire  tort  à-  personne  ; mais  je  ne  lui  donnerai  ni  armes, 
ni  soldats.  S’il  demande  comme  cadeau  d’un  grand  prix 
des  artistes  scéniques,  et  de  ces  choses  qui  peuvent 
amollir  son  humeur  féroce,  volontiers  les  lui  offrirai-je. 
Je  ne  lui  enverrai  ni  trirèmes,  ni  bâtiments  de  guerre; 
mais  des  vaisseaux  de  plaisance  et  de  parade,  et  autres 
fantaisies  de  rois  qui  s’ébattent  sur  la  mer.  » Et,  au  ju- 
gement d’Ambroise,  être  libéral  envers  celui  qui  cons- 
pire contre  la  patrie,  ce  n’est  pas  une  libéralité  louable 
(Lib.  I,  cap.  XXX,  De  offic.). 

3.  A l’égard  de  cette  troisième  espèce  de  choses  ayant 
un  double  usage,  il  faudra  distinguer  l’état  de  la  guerre. 
Car  si  je  ne  puis  me  défendre  qu’en  interceptant  les  choses 
qui  sont  envoyées,  la  nécessité,  comme  nous  l’avons 
exposé  ailleurs*,  m’en  donnera  le  droit,  mais  sous  la 
charge  de  restitution,  àmoins  qu’une  autre  cause  ne  sur- 
vienne (Gax.  in  C.  Ilà  quorinndam...,el  C.  Ad  liberan- 
dam...de  Judæis'^).Q[ie  si  le  transport  des  choses  a empê- 
ché la  poursuite  de  mon  droit,  et  si  celui  qui  a effectué 
ce  transport  a pu  le  savoir;  si,  par  exemple,  je  tenais  une 


(*)  Voyez  Pari'ta,  lib.  Vil. 

* Livre  II,  chap.  ii,  ? x. 

^Décrétales,  lib.  V,  lit.  VI,  DeJudaeis,  can.  VI  et  XVII.  B. 

1. 
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place  forte  assiégée,  ou  des  ports  fermés,  et  si  déjà  la 
reddition  ou  la  paix  étaient  attendues*,  il  sera  tenu  en- 

* Le  droit  de  blocus  est  le  droit  du  belligérant,  de  s’emparer  sur  mer 
ou  sur  terre,  des  abords  d’une  forteresse,  d’un  port,  d’une  rade,  et  même 
de  toutes  les  cdtes  de  son  ennemi,  et  d'y  exercer  les  droits  d’une  occupa- 
tion passagère  pendant  tout  le  temps  qu’il  se  maintient  dans  1a  possession 
réelle  vis-à-vis  de  celte  partie  du  territoire  ennemi,  à l’effet  d’empécher 
toute  communication  avec  1e  dehors.  Ce  droit  n’a  jamais  été  contesté.  La 
saisie  du  navire  contrevenant,  avec  sa  cargaison,  ainsi  que  1a  conOsca- 
tion,  est  la  suite  de  l’infraction.  Les  personnes  coupables  peuvent  en 
outre  être  soumises  à des  représailles  et  meme  à des  pénalités,  s’il  y a 
lieu.  Les  usages  actuels  des  nations  sont  généralement  d’accord  sur  ces 
principes.  Les  anciens  publicistes  veulent  tous  que  le  siège,  ou  le  blocus, 
existent  véritablement,  et  soient  faits  par  une  force  suffisante,  et  non  pas 
déclarés  simplement  par  une  proclamation,  pour  rendre  illégal  de  la  part 
des  neutres  tout  rapport  commercial  avec  la  place  ou  le  port  bloqués. 
Ainsi  Grotius  défend-il  de  rien  conduire  aux  places  assiégées  ou  bloquées, 
si  cela  doit  entraver  l’exécution  des  projets  loyaux  du  belligérant,  et  si 
celui  qui  a fait  le  transport  a pu  avoir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus  : comme  dans  le  cas  d’une  ville  complètement  investie,  ou  d'un 
port  bermétiquement  bloqué,  et  quand  on  espère  déjà  une  reddition  ou  la 
paix.  Bynkersboëk,  en  commentant  ce  passage,  parait  s’étre  mépris  sur 
le  vrai  sens  de  cette  dernière  proposition  de  Grotius,  eu  supposant  que 
notre  auteur  ait  eu  en  vue  d’exiger  comme  condition  nécessaire  d’un  strict 
blocus,  qu’il  y ail  lieu  d’attendre  la  paix  ou  la  reddition,  quand,  de  fait,  il 
mentionne  simplement  ce  cas  comme  le  plus  fort  et  le  plus  déterminant  de 
tous.  Rappelons  que  depuis  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris,  du  16  avril 
1856,  « les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c’est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l’accès 
du  littoral  de  l'ennemi.  » Constatons  aussi  que,  suivant  un  usage  généra- 
lement admis,  la  seule  présence  de  forces  ennemies  devant  une  place,  ne 
suffit  pas  pour  la  faire  considérer  comme  en  état  de  blocus  formel  ; mais 
qu’il  faut  que  l'existence  du  blocus  soit  portée  à la  connaissance  des  na- 
tions neutres,  soit  par  la  voie  d’une  notification  diplomatique,  soit  par 
des  avertissements  locaux  ou  personnels.  Pour  constituer  une  violation  de 
blocus,  trois  choses  doivent  donc  être  prouvées  : l' l’existence  d’un  blo- 
cus complet  ; 2°  la  connaissance  du  blocus,  de  la  part  de  la  personne 
supposée  coupable;  3°  quelque  acte  de  violation,  en  entrant  ou  en  sortant 
avec  une  cargaison  chargée,  après  le  commencement  du  blocus.  Voir; 
Vàttkl,  le  Droit  des  Gens,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  469  et  suiv.; 
Btxkershoek,  Quæst.  Jur.,jmbl.  I,  ! H ; Hautefeuille,  des  Droits  et 
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vers  moi  à raison  du  dommage  causé  par  sa  faute  (Syl- 
VEST.,  In  terbo  Restitutio,  P.  III,  § 12),  comme  celui  qui 
a fait  sortir  de  prison  un  débiteur,  ou  favorisé  sa  fuite  à 
mon  préjudice;  les  objets  lui  appartenant  pourront  aussi 
être  pris  dans  la  mesure  du  dommage  causé,  et  la  pro- 
priété de  ces  choses  pourra  être  acquise  pour  le  recou- 
vrement de  ce  qui  m’est  dû.  S’il  ne  m’a  encore  causé 
aucun  dommage,  mais  a voulu  m’en  causer,  j’aurai  le 
droit  de  le  forcer,  par  la  retenue  des  choses  lui  apparte- 
nant, à me  donner  des  sûretés  pour  l’avenir,  par  des 
otages,  des  gages,  ou  de  toute  autre  manière.  Que  si, 
enfin,  l’injustice  de  mon  ennemi  est  tout  à fait  évidente 
contre  moi,  et  si  ce  tiers  le  fortifie  dans  sa  guerre  pleine 
d’iniquité,  il  ne  sera  plus  dès  lors  tenu  seulement  civile- 
ment à raison  du  dommage,  mais  encore  criminelle- 
ment, comme  celui  qui  soustrait  un  coupable  convaincu 
au  juge  qui  va  le  condamner.;  et  il  sera  permis  de  sta- 
tuer à ce  titre  contre  lui  ce  qui  convient  au  délit,  sui- 
vant ce  que  nous  avons  dit  des  peines  : aussi  pourra-t-il 
même  être  dépouillé,  dans  cette  mesure*. 

des  Devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  II,  p.  189  et 
suiv.  ; Ortolan,  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  mer,  édit. 
18G4,  t.  II,  p.  320  et  suiv.  ; VViiraton,  Éléments  du  Dr.  internat.,  édit. 
1858,  t.  Il,  p.  172  et  suiv.  ; id.,  Histoire  des  progrès  du  Dr.  des  gins, 
édil.  1853, 1. 1,  p 181  et  suiv.  ; Heffter,  Le  Droit  international  public 
de  l' Europe,  édit.  18G6,  p.  289  et  suiv.  P.  P.  F. 

* Les  publicistes  ont  en  vain  tâché  de  comprendre  les  objets  de  la  con- 
trebande de  guerre  dans  une  seule  déflnition.  De  nombreuses  classilica- 
tions  ont  été  proposées,  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  général.  On  peut 
diviser  en  trois  classes  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  : 1“  ceux, 
en  très-petit  nombre,  qui  ont  .ndopté  la  limite  posée  par  la  loi  primitive, 
et  limité  la  contrebande  de  guerre  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre 
(Voir  Btnkersiioek,  ()i/a;st.  Jur.  publ.,  lib.  I,  cap.  x;  Klürer,  Dr.  des 
gens  mod.  de  l'Eur.,  g 288,  édit.  Guillaumin,  18C1,  p.  362);  2»  les 
auteurs,  en  assez  grand  nombre,  qui  ont  élargi  le  cercle  de  la  contre- 
bande de  guerre,  en  y comprenant  des  objets  qui,  d’après  le  droit  primi- 
tif et  le  droit  secondaire,  doivent  être  libres.  Mais  ces  auteurs  ne  sont  pas 
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4.  C’est  pour  ces  raisons  que  des  notifications  publi- 

d'accord  entre  eux  sur  les  marchandises  qui  doivent  être  frappées  de 
prohibition  : chacun  obéissant  à une  idée  particulière,  ou  plutôt  à la  loi 
intérieure  de  la  nation  à laquelle  il  était  dévoué,  proscrit  le  commerce 
d'une  chose  différente.  La  troisième  classe  de  publicistes  est  celle  qui  a 
reconnu  deux  espèces  de  contrebande  : l'une,  absolue,  l'autre,  motivée 
sur  les  eireonstanees.  Ces  auteurs  sont  peu  nombreux,  mais  ils  comptent 
à leur  tête  Grotius  lui-méme.  Notre  auteur  divise  en  trois  catégories  les 
choses  qui  font  l'objet  d'un  commerce  : la  1 '*  comprend  celles  qui  sont 
utiles  à la  guerre,  et  seulement  dans  la  guerre  : les  armes  et  munitions; 
la  seconde,  celles  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  la  guerre  : les  objets 
de  luxe  ; la  troisième  se  compose  de  toutes  les  denrées  qui  ont  un  usage 
commun  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre  : tels  que  les  métaux  pré- 
cieux, les  vivres,  les  matériaux,  etc.  ; en  un  mot,  toutes  les  matières  qui, 
à l'aide  de  la  main-d'œuvre,  peuvent  devenir  objets  utiles  à la  guerre.  Sur 
les  deux  premières  catégories,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute;  la  pre- 
mière constitue  la  contrebande  de  guerre;  la  seconde  doit  rester  libre. 
Relativement  à la  troisième,  Grotius  veut  que  l'on  ait  égard  à l'état  de  la 
guerre.  Si  l'un  des  belligérants  est  dans  l'impossibilité  de  triompher, 
sans  défendre  aux  neutres  de  faire  le  commerce  de  ces  objets  douteux,  le 
droit  qui  dérive  de  cette  nécessité,  l'autorise  à prononcer  la  prohibition. 
Il  peut  interrompre  le  commerce  neutre,  saisir  les  objets  d'un  usage 
douteux  destinés  à son  ennemi,  à la  charge  de  les  restituer,  si  d’autres 
causes  ne  viennent  s'y  opposer.  Si  cejiendant  le  neutre  connaissait  le 
dommage  que  son  commerce  devait  causer  au  belligérant,  si,  par 
exemple,  il  faisait  entrer  des  vivres  dans  une  place  assiégée,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à indemnité;  si  l'intention  du  neutre  était  de  nuire  au  belligé- 
rant, mais  qu'en  réalité  il  ne  lui  ait  causé  aucun  dommage,  ce  dernier 
n'aurait  d'autre  droit  que  de  détourner  les  marchandises,  de  les  retenir, 
et  de  prendre  des  précautions  pour  l'avenir.  Telle  est  l'opinion  de  Gro- 
tius, sur  laquelle  se  sont  appuyés  tous  les  publicistes  qui  ont  admis  deux 
espèces  de  contrebande.  Voir,  notamment,  Hübner,  De  la  saisie  des 
bâtiments  neutres,  t.  I,  part.  Il,  chap.  i,  § 5 ; Ortolan,  Règles  inter- 
nat. et  Diplom.  de  la  mer,  liv.  III,  chap.  vi,  édit.  1864,  t.  II,  p.  175  et 
suiv.  Les  juges  de  l’amirauté  anglaise,  s’appuyant  sur  l’opinion  de  Gro- 
tius, admettent  également  deux  espèces  de  contrebande.  Voir  le  résumé 
de  la  théorie  anglaise,  dans  l’ouvrage  cité  d'OnroLAN,  t.  H,  p.  242  et 
suiv.;  Wheaton,  Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  Il,  p.  150 et 
suiv.;  id..  Histoire  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  IV*  période,  ! v,  édit. 
1853,  t.  II,  p.  33  et  suiv.  ; Rctherforth,  Instit.,  vol.  Il,  chap.  ix,  1 19. 

Le  système  de  Grotius  a été  très-criliqué.  On  lui  reproche  de  reposer 
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ques  sont  ordinairement  faites  par  les  belligérants  aux 


sur  le  droit  de  la  nécessité,  droit  arbitraire,  ne  reconnaissant  ni  devoir 
corrélatif,  ni  règles,  ni  limites,  absorba^tous  les  droits,  dispensant  de 
tous  les  devoirs,  et  n’ayant  d'autres  bp^^^we  celles  qu'il  plaît  au  belli- 
gérant de  lui  donner.  Voir  HAUTEFnlR,  des  Droits  et  des  Devoirs 
des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  II,  p.  33  et  suiv.,  p.  122 
et  suiv.  On  a aussi  reproché  à Grotius  d’avoir  confondu  la  contrebande 
avec  le  blocus,  choses  essentiellement  distinctes  et  même  opposées  : le 
blocns  étant  un  droit  du  belligérant,  et  n'ayant  aucune  analogie  avec  la 
défense  du  commerce  de  contrebande. 

Ce  qu’il  y a de  certain,  c'est  que  l'idée  de  la  contrebande  est  une  idée 
complexe,  variable  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et  qu’il  estdlfTi* 
cile  de  déterminer  d’une  manière  absolue.  Il  faut  donc  que  les  nations 
se  mettent  d'accord  sur  la  nature  et  les  limites  exactes  de  la  contrebande, 
soit  en  général,  soit  particulièrement  au  commencement  d’une  guerre; 
car  il  ne  saurait  être  loisible  aux  belligérants  d'imposer,  suivant  leurs 
intérêts  spéciaux,  et  dès  qu’ils  en  auraient  les  forces  nécessaires,  aux  na- 
tions neutres  des  restrictions  plus  ou  moins  onéreuses.  On  peut  regretter, 
à cette  occasion,  que  le  Congrès  de  Paris,  de  1856,  en  inscrivant  dans  sa 
déclaration  le  mot  de  contrebande  de  guerre,  n’ait  pas  défini  cette  con- 
trebande. Afin  de  constater  le  droit  actuel,  on  doit,  ainsi  que  l'enseigne 
Heffter,  consulter  en  premier  lieu  les  traités  conclus  par  les  puissances 
européennes,  y compris  les  peuples  du  Nouveau-Monde,  traités  qui  ne 
sont  obligatoires,  d’ailleurs,  qu’entre  les  contractants,  et  doivent  être 
interprétés  de  la  manière  la  plus  stricte.  A défaut  de  traités,  il  faut  pui- 
ser la  décision  dans  les  usages  internationaux  universels,  à la  constata- 
tion desquels  la  concordance  des  traités  peut  aussi  servir  de  preuve. 
D'après  ces  usages,  la  contrebande  est  exclusivement  limitée  aux  armes, 
ustensiles  et  munitions  de  guerre,  en  d’autres  termes,  aux  objets  façon- 
nés et  fabriqués  exclusivement  pour  servir  dans  la  guerre,  non  pas  aux 
matières  pr^pères  propres  à la  fabrication  des  objets  prohibés.  Cette 
règle  forme  la  base  des  divers  traités  conclus  entre  les  puissances  mariti- 
mes dans  le  cours  du  xviii*  siècle.  La  France  l'a  reconnue  dans  le  traité 
d'ütrecht,  et  elle  a toujours  été  considérée,  depuis,  comme  faisant  partie 
de  son  droit  maritime.  Hefftcr  constate  cependant  une  autre  classe 
d'objets  qui,  dans  les  traités  seulement,  et  dans  les  lois  intérieures  de 
plusieurs  nations,  sont  indiqués  comme  objets  de  contrebande  : les  che- 
vaux, par  exemple,  les  matières  premières  propres  à la  fabrication  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  les  munitions  navales,  les  vivres  ou  ma- 
tières alimentaires,  les  métaux  précieux,  les  machines  à vapeur,  la 
houille.  Considérées  en  elles-mêmes,  toutes  ces  choses  sont  également 
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autres  peuples  (*),  afin  qu’ils  soient  informés  et  de  la 


utiles  et  nécessaires  pour  la  paix  et  pour  la  guerre.  Elles  ne  sont  dono  . 
pas,  par  leur  nature,  du  noiuéB^dcs  marchandises  prohibées.  C'est  seu- 
lement dans  le  cas  où,  pai^^Bransport  vers  l'un  des  belligérants,  le 
commerce  neutre  prend  le  canRere  de  secours  hostile,  que  l'autre  belli- 
gérant a le  droit  de  l’empëcher  de  fait.  Depuis  la  dernière  guerre 
d'Orient,  les  grandes  puissances  européennes  sont  d'ailleurs  entrées  dans 
la  voie  la  plus  libérale,  en  ne  comprenant  sous  le  nom  de  contrebande 
que  les  armes,  les  munitions  et  les  objets  uniquement  destinés  aux  usages 
de  la  guerre;  en  maintenant,  àcet  égard,  les  dispositions  des  traités  exis- 
tants; enfin,  en  n’appliquant  les  prohibitions  d'exporter,  qu'aux  terri- 
toires respectifs  des  belligérants.  Le  Dr.  internat,  publ.,  g 160,  édit. 
1866,  p.  300  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez-en  des  exemples  dans  la  ligue  des  princes  chrétiens  contre 
les  Egyptiens,  les  Sarrasins  et  autres,  Can.  ult.  De  transactionibus  ; 
Can.  Significavit...,  DeJudæis;  Extravag.  Copiosut...,  De  Juàæis;  et 
Can.  I,  lih.  V,  Extravag.  De  Judæis.  On  a publié  en  italien  le  livre  du 
Consulat  de  la  mer  (a),  où  ont  été  rapportées  les  constitutions  des  em- 

(a)  « Le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise;  > tel  a été  te  système  du 
moyen  âKC.  Il  se  trouve  dans  le  Consulat  de  la  mer,  dont  t'autorité  était  res- 
pectée dans  toute  la  Méditerranée  occidentale.  On  le  rencontre  également  dans 
plusieurs  traités,  jusqu'au  xviii*  siècle.  La  pratique  l’a  reconnu  comme  règle 
fondamentale  pendant  longtemps.  Endn  il  a été  professé  par  plusieurs  des  prin- 
cipaux publicistes  du  XVIII*  siècle.  En  Angleterre,  en  Amérique,  il  a continué 
a être  regardé  comme  la  seule  règle  véritable  du  Droit  international,  à laquelle 
les  traités  seuls  permettent  de  déroger.  Ce  système,  si  simple  en  apparence, 
n'avait  cependant  pas  prévalu  partout.  On  retrouve  encore  dans  l’ordonnance 
de  la  marine  de  1681,  la  maxime  proposée  par  de  Mornac,  d’après  l’analogie  du 
Droit  romain  : « Robe  d’ennemi  confisque  celle  d'ami;  » et,  comme  corol- 
laire, cette  autre  : « Le  navire  qui  parle  des  marchandises  ennemies,  est 
conjlsquè.  » Il  parait  que  les  parlements  ont  refusé  pendan^^glemps  d’ap- 
pliquer ce  dernier  principe.  Ce  ne  fut  qu’en  17M,  qu’il  fut  effa^raélliiitivemcnt 
des  lois  françaises.  L’application  des  anciennes  règles,  dans  les  guerres  des 
grandes  puissances  maritimes,  ainsi  que  l’introduction  de  l’usage  de  délivrer 
des  lettres  de  marque,  donnaient  lieu  à des  plaintes  incessantes  de  la  part  des 
peuples  pacifiques.  Li  s belligérants,  sur  de  simples  soupçons,  saisissaient  les 
navires  neutres  : les  visites  faites  à cette  occasion  servaient  souvent  de  prétextes 
pour  entraver  le  commerce  neutre.  Les  peuples  pacifiques  durent  songer,  dès 
lors,  à se  garantir  contre  ces  abus  par  de.s  conventions  spéciales.  C’est  la 
France  surtout  qui,  dans  ses  déclarations  officielles,  comme  dans  ses  décrets 
les  plus  célèbres,  a formulé  le  principe  :«  A’arfre /i6re,  marcAandi'sfs /iéres,  » 
c’est-à-dire  que  le  navire  rend  libres  les  marchandises  qu’il  porte,  quelque 
soit  leur  propriétaire.  Les  rrovinccs-unics  des  Pays-Bas  ont  cherché  égalc- 
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justice  de  la  cause,  et  même  de  l’espérance  probable 
qu’on  a de  faire  valoir  son  droit. 

pereurs  de  Grèce,  d’Alleroainie,  des  rois  des  Francs,  d’Espagne,  de 
Syrie,  de  Chypre,  des  Iles  Baléares,  des  Vénitiens,  des  Génois.  Au  titre 
CCLXXIV  de  ce  livre,  on  traite  de  ces  sortes  de  questions;  et  voici  des 
décisions  qu’on  y donne  : Si  un  vaisseau  et  son  chargement  appartien- 
nent aux  ennemis,  il  est  clair  qu'ils  deviennent  la  propriété  de  ceux 

ment  h introduire  ce  .<iystèine  dans  leurs  traités  de  commerce.  L’Angleterre,  au 
contraire,  n'a  consenti  qu’en  de  rares  occasions  à souscrire  à un  système  qui 
consacrait  la  liberté  de  la  navigation  neutre.  Lorsque  les  peuples  du  Nord  se 
réunirent  pour  résister  à l’ambition  de  l'Angleterre,  et  pour  empêcher  l’a- 
néantissement de  leur  marine  marchande,  leurs  traités  proclamèrent  d’une 
manière  uniforme  le  principe  fondamental,  que  les  effets  appartenant  aux  su- 
jets des  puissances  en  guerre,  étaient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à l'qx- 
ception  des  marchandises  de  contrebande.  Ces  dispositions  furent  renouvelées 
dans  les  traités  constitutifs  de  la  seconde  ncutrali'é  armée  (16  et  18  décem- 
bre 1600).  Hais  cette  nouvelle  ligue  des  Etats  du  Nord  ne  fut  pas  de  longue 
durée,  et  l’Angleterre  leur  imposa  des  restrictions  par  le  traité  connu  sous  le 
nom  de  convention  maritime  de  1801.  Dès-lors  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation  ueutre  fut  suspendue  entièrement,  durant  la  guerre  de  l'Angleterre 
avec  la  France,  en  suite  du  système  continental.  Ce  ne  fut  qu’après  la  pacification 
universelle,  en  1814  et  1815,  qu’on  retourna  à des  maximes  plus  modérées, 
soit  dans  les  traités,  soit  dans  la  pratique.  Enfin  la  déclaration  adoptée  pen- 
dant les  conférences  de  Paris,  le  16  avril  18.56,  a énoncé  en  principe  : que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  d l’exception  de  la  con- 
trebande de  guerre;  et  que  la  marchandise  neutre,  à l’exception  de  la 
contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  Ni  l’Es- 
pagne, ni  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  n'ont,  il  est  vrai,  jusqu’ici, 
adhéré  formellement  à cette  déclaration.  Hais,  du  moins,  la  jurisprudence  es- 
pagnole n'est  pas  tout  à fait  étrangère  aux  principes  de  celte  d^aration,  et 
quant  aux  Etats-Unis,  leur  gouvernement  a non-seulement  fait  application  des- 
dits principes  dans  plusieurs  traités,  mais  il  les  a aussi  reconnus  expressé- 
ment, pourvu  qu’on  fasse  encore  des  concessions  plus  larges  sur  la  liberté  du 
commerce  maritime  en  temps  de  guerre.  La  règle  du  Consulat  de  la  mer  ne 
peut  donc  plus  être  invoquée  comme  existant  en  vigueur,  au  moins  entre 
les  signataires  principaux  et  adhérents  de  la  déclaration  de  Paris.  La  guerre 
du  Danemarck  contre  l’Autriche  et  la  Prusse,  a déjà  fourni  la  preuve  que  les 
puissances  signataires  se  croient  liées  par  cette  déclaration.  Heffter,  Le 
Dr.  Internat,  piibl.  de  l'Eur.,  $ 163,  édit.  1866,  p.  308  et  suiv.  — Voir  : 
lUrTEFEi  iLLE,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillau- 
min, 1858,  t.  Il,  p.  326  et  suiv.;  Ortol.vm,  Rèp/es  Internationales  et  Diplo- 
matie de  la  mer,  édit.  1864,  t.  II,  p.  95  et  suiv.  ; WHB,tTOV,  Histoire  des 
progrès  du  Dr.  des  gens,  édit.  1853,  t.  I,  p.  69  et  suiv.;  Étém.  du  Dr.  In- 
ternat., édit,  1858,  t.  II,  p,  101  et  suiv.  P.  P.  F. 
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5.  Au  reste,  nous  avons  rapporté  cette  question  au 

qui  s'en  emparent.  Que  si  le  vaisseau  appartient  à des  gens  d'un  pays 
neutre,  et  que  les  marchandises  qu'il  porte  soient  aux  ennemis,  les  belli- 
gérants peuvent  contraindre  le  vaisseau  é porter  ces  marchandises  dans 
quelque  port  de  leur  juridiction,  mais  toutefois  en  payant  au  patron  du 
navire  le  prix  ilu  transport.  Que  si,  au  contraire,  le  vaisseau  appartient 
aux  ennemis,  et  les  marchandises  à des  gens  d'un  pays  neutre,  il  faut 
ou  traiter  avec  eux  pour  la  valeur  du  vaisseau,  ou,  si  les  chargeurs  ne 
veulent  pas  traiter,  ils  peuvent  être  contraints  de  venir,  avec  le  navire, 
dans  quelqu'un  des  ports  de  la  juridiction  de  celui  qui  s'en  est  emparé, 
et  de  payer  à ce  dernier  le  prix  dû  pour  l’usage  qu'ils  ont  fait  du  vais* 
seau.  Lorsque  les  Hollandais  étaient  en  guerre  avec  la  ville  de  Lubeck 
et  d’autres  villes  situées  sur  la  mer  Baltique  et  sur  l'Elbe,  en  1438,  il 
fut  jugé,  dans  une  assemblée  nombreuse  des  Ëtats,  que  les  marchandises 
trouvées  dans  quelque  vaisseau  des  ennemis,  n’étaient  pas  de  bonne 
prise,  s’il  paraissait  qu’elles  appartinssent  à d'autres;  et  cela  a passé 
depuis  en  loi.  Le  roi  de  Danemarck  l’a  pensé  ainsi,  puisqu’en  l’année 
1597,  il  envoya  aux  Hollandais,  et  à leurs  alliés,  une  ambassade,  pour 
revendiquer,  au  profit  de  ses  sujets,  la  liberté  de  naviguer  et  de  porter 
leurs  marchandises  en  Espagne,  avec  laquelle  les  Hollandais  avaient 
alors  une  guerre  très-sanglante.  En  France,  on  a toujours  permis  aux 
peuples  qui  sont  en  paix,  de  commercer  même  avec 'les  ennemis  de  la 
France;  et  cela,  avec  si  peu  de  réserve,  que  les  ennemis  mêmes  ca- 
chaient souvent  leurs  effets  sous  Je  nom  d’autrui  : comme  il  parait  par 
une  ordonnance  de  1543,  chap.  xlii,  qui  a été  renouvelée  dans  celle 
de  1584,  et  dans  les  suivantes.  Il  est  porté  expressément  dans  ces  or- 
donnances, que  les  amis  de  la  France  pourront  commercer,  en  temps  de 
guerre,  mais  seulement  avec  leurs  propres  vaisseaux,  et  par  leurs  gens, 
et  transporter  leurs  marchandises  où  il  leur  plaira,  pourvu  que  ce  ne 
soient  pas  des  choses  nécessaires  à la  guerre,  avec  lesquelles  ils  veulent 
aider  les  ennemis  : auquel  cas,  il  est  permis  aux  Français  de  se  saisir  de 
ces  sortes  de  choses,  et  de  les  garder,  en  payant  ce  qu'elles  valent.  Ici  il  y 
a deux  choses  à remarquer  : l'une  est,  que,  par  les  lois  de  France,  dont 
nous  venons  de  parler,  on  nê  confisque  pas  même  ce  qui  sert  à la  guerre; 
l'autre,  que  les  marchandises  d'un  usage  innocent  sont,  à plus  forte  rai- 
son, à l'abri  de  la  confiscation.  Je  ne  nierai  pas  qu’on  en  a quelquefois 
usé  autrement  parmi  les  peuples  du  Nord  : mais  l’usage  y a été  variable, 
et  accommodé  aux  circonstances  des  temps,  plutôt  que  réglé  sur  des 
maximes  perpétuelles  d’équité.  Les  Anglais  ayant  voulu,  sous  prétexte 
de  leurs  guerr.es,  empêcher  le  commerce  des  Danois,  cela  fit  naître,  il  y 
a longtemps,  entre  ces  deux  peuples,  une  guerre  qui  ne  finit  pas  heu- 
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droit  de  nature,  parce  que  nous  n’avons  rien  pu  décou- 


reuseinent  pour  )es  Anglais,  car  les  Danois  leur  imposèrent  un  tribut, 
appelé  le  denier  Danois,  dont  le  nom  subsista,  après  même  que  la  rai 
son  du  tribut  eut  été  changée,  jusqu’à  Guillaume  le  Bâtard,  qui  est  le 
fondateur  de  la  race  aujourd’hui  régnante,  comme  l’a  remarqué  un  his- 
torien très-fldèle.  De  Thon,  sur  l’année  1589.  Élisabeth,  reine  très-sage 
d’Angleterre,  envoya,  en  15’75,  des  ambassadeurs  en  Hollande,  savoir  : 
le  chevalier  Guillaume  Winter  et  Robert,  Beale,  secrétaire  du  conseil 
privé,  pour  représenter  aux  Provinces  Unies,  que  l’Angleterre  ne  pou- 
vait supporter  qu’elles  eussent  fait  arrêter  des  vaisseaux  anglais,  qui 
allaient  dans  les  ports  d’Espagne,  pendant  le  plus  grand  feu  de  la  guerre 
entre  l’Espagne  et  les  Pruvinces-Unies.  C’est  ce  que  rapporte  de  Rcide, 
dans  son  Histoire  des  Provinces-Unies,  sur  l’année  1575,  et  l’anglais 
Cambden,  sur  l’année  suivante.  Lorsqu’ensiiite  les  Anglais  furent  de- 
venus ennemis  de  l’Espagne,  ils  voulurent  eux-mémes  empêcher  les 
villes  d’Allemagge  d’y  envoyer  des  vaisseaux;  en  quoi  ils  agissaient 
sans  pouvoir  alléguer  un  droit  bien  clair,  comme  il  parait  par  les  écrits 
publiés  de  part  et  d’autre , et  qui  méritent  d’étre  lus  par  tous  ceux 
qui  veulent  s’instruire  sur  cette  matière.  Il  est  à remarquer  que  les 
Anglais  eux-mémes  reconnaissent,  dans  les  liiTres  écrits  en  leur  faveur, 
que  leurs  prétentions  n’étaient  guères  bien  fondées,  puisqu’ils  se  ser- 
• vent  de  ces  deux  raisons  principales;  l’une,  que  les  marchandises  que 
les  vaisseaux  allemands  transportaient  en  Espagne,  étaient  des  choses  qui 
servaient  à la  guerre;  l’autre,  que  cela  ne  leur  était  pas  permis  par 
d’anciens  traités.  Les  Hollandais  et  leurs  alliés  firent,  depuis,  un  sem- 
blable traité  avec  ceux  de  Lubeck,  et  leurs  alliés,  en  1613,  par  lequel  ils 
s’engageaient  réciproquement  à ne  point  permettre  que  les  sujets  de 
leurs  ennemis  trafiquassent  dans  leur  pays,  et  à ne  point  aider  leurs  en- 
nemis ni  d’argent,  ni  de  troupes,  ni  de  vaisseaux.  Depuis,  en  l’année 
1627,  il  fut  convenu  entre  le  roi  de  Suède  et  celui  de  Oanemarck,  que  le 
roi  de  Danemarck  empêcherait  tout  commerce  avec  la  ville  de  Dantzig, 
ennemie  des  Suédois,  et  qu’il  ne  lais.serait  même  passer  par  le  détroit  de 
Sund,  aucune  marchandise  à destination  de  quelque  autre  ennemi  de  la 
Suède;  en  récompense  de  quoi  le  roi  de  Danemarck  stipulait,  à son 
tour,  certains  avantages.  Mais  ce  sont  là  des  conventions  particulières, 
d’où  l’on  ne  peut  inférer  aucune  règle  générale,  que  tous  les  peuples 
doivent  suivre.  Les  Allemands,  d’un  autre  côté,  dirent  dans  leurs  écrits 
que  les  traités,  qu’on  alléguait,  ne  défendaient  pas  le  transport  de  toute 
sorte  de  marchandise,  mais  seulement  de  celles  qui  avaient  été  déjà 
portées  en  Angleterre,  ou  achetées  dans  ce  royaume.  Et  ils  ne  furent 
pas  les  seuls  qui  s’opposèrent  à l’interdiction  que  l’Angleterre  faisait  de 
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vrir  dans  les  histoires,  d’où  il  parût  qu’il  y ait  eu  quehiue 

tout  commerce  avec  ses  ennemis.  Les  Polonais  se  plaignirent  aussi,  par 
un  ambassadeur  envoyé  exprès,  que  IWngleterre  violait  le  droit  des 
gens,  en  voulant  leur  ôter  la  liberté  du  commerce,  sous  prétexte  de  la 
guerre  qu'elle  avait  avec  l'Espagne,  comme  le  rapporte  Cambden  et  de 
Reide,  que  nous  avons  déjà  cités,  sur  l'année  1597.  Après  la  paix  de 
Vervins,  la  reine  Ëlisabeth,  continuant  la  guerre  avec  l'Espagne,  pria 
le  roi  de  France  de  permettre  qu'elle  fit  visiter  les  vaisseaux  français 
qui  allaient  en  Espagne,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient  point  des  muni- 
tions de  guerre  cachées  : mais  on  le  refusa,  par  la  raison  que  ce  serait 
une  occasion  de  favoriser  le  pillage,  et  de  troubler  le  commerce.  Dans 
le  traité  que  l'Angleterre  fit  avec  les  Hollandais  et  leurs  alliés,  en  l'an- 
née 1625,  on  convint  que  l’on  prierait  les  autres  puissances  intéressées 
à abattre  la  grandeur  de  l’Espagne,  d'interdire  tout  commerce  avec  les 
Espagnols,  et  que,  si  elles  le  refusaient,  on  visiterait  les  vaisseaux  de 
leurs  pays,  pour  savoir  s'ils  portaient  des  munitions.de  guerre;  mais 
que,  pour  les  autres  marchandises,  on  ne  les  arrêterait  point,  ni  les  vais- 
seaux, et  on  ne  ferait  aucun  mal  aux  gens  des  peuples  neutres.  La  même 
année,  un  vaisseau  de  Hambourg  allant  en  Espagne,  chargé  en  grande 
partie  de  munitions  de  guerre,  les  Anglais  prirent  ces  munitions,  mais 
ils  payèrent  la  valeur  des  autres  marchandises.  Et  les  Anglais  voulant 
conflsquer  quelques  vaisseaux  de.  France  qui  allaient  en  Espagne,  les 
Français  déclarèrent  qu'ils  ne  le  souffriraient  point.  Nous  avons  donc 
eu  raison  de  dire  qu'il  faut  que  ceux  qui  entrent  en  guerre  le  notifient 
aux  Etats  neutres,  et  leur  signifient  qu’ils  aient  à ne  point  commercer 
avec  l'ennemi.  Les  Anglais  eux-mémes  l’ont  reconnu,  et  l’ont  pratiqué  : 
on  en  voit  des  exemples  dans  Cambden,  sur  l'année  1591  et  1598.  On 
n’a  pourtant  pas  toujours  eu  égard  à ces  sortes  de  notifications  ; mais  on 
a distingué  les  temps,  les  lieux,  et  les  causes.  En  l’année  1458,  la  ville 
de  Lubeck  ne  jugea  pas  à propos  d'accorder  à celle  de  Dantzig  la  de- 
mande qu'elle  lui  faisait,  de  ne  point  négocier  avec  les  habitants  de 
Halmoë  et  de  Memel,  ses  ennemis.  Les  Hollandais  en  usèrent  de  même, 
en  l'année  1551,  lorsque  la  ville  de  Lubeck  leur  fit  signifier  qu'ils  ne 
commerçassent  point  en  Danemarck,  avec  qui  elle  était  alors  en  guerre. 
L'année  1622,  pendant  la  guerre  entre  les  Suédois  et  les  Danois,  le  roi 
de  Danemarck  pria  les  villes  anséatiques  de  ne  faire  aucun  commerce 
avec  la  Suède  : quelques-unes  de  ces  villes  lui  accordèrent  sa  demande, 
parce  qu’elles  avaient  besoin  de  l’amitié  du  roi  de  Danemarck,  mais 
d’autres  n’en  voulurent  rien  faire.  Dans  la  guerre  entre  la  Suède  et  le 
roi  de  Pologne,  les  Hollandais  n’ont  jamais  voulu  interrompre  leur  com- 
merce, ni  avec  les  Suédois,  ni  avec  les  Polonais.  El  lorsqu’ils  étaient  en 
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chose  d’établi  sur  ce  point  par  le  droit  des  gens  volon- 
taire (*).  Les  Carthaginois  eux-mêmes  s’emparèrent  au- 
trefois de  Romains  qui  avaient  apporté  des  vivres  aux 
ennemis  des  Carthaginois;  et  ces  mêmes  Romains,  les 
mêmes  Carthaginois  les  rendirent  aux  Romains  qui  les 
réclamaient  (foLTBE,  lib.  I).  Comme  Démétrius  occupait 
l’Attique  avec  son  armée,  et  s’était  emparé  des  places 
fortes  voisines  d’Eleusis  et  de  Rhamnonte,  se  proposant 
d’affamer  Athènes,  il  fit  pendre  le  patron  et  le  pilote 
d’un  \'âisseau  (“)  qui  se  disposait  à introduire  du  blé,  ' 
et  ayant,  de  cette  manière,  épouvanté  les  autres,  il  s’em- 
para de  la  ville  (Plutarque,  Démélr.]. 

VI.  — 1 . Pour  ce  qui  est  du  moyen  d’agir,  la  violence 
et  la  terreur  sont  surtout  le  propre  des  guerres.  On  de- 
mande ordinairement  s’il  est  permis  de  faire  usage  de 

guerre  aver.  l’Espagne,  ils  ont  toujours  rendu  à la  France  les  vaisseaux 
qui  avaient  été  pris  par  des  Hollandais  allant  en  Espagne,  ou  en  reve- 
nant. Voyez  le  discours  de  Louis  Servin,  alors  avocat  du  roi,  fait  en 
1592,  au  sujet  de  l’aiïaire  des  habitants  de  Hambourg.  Mais  les.  mêmes 
Hollandais  ne  voulurent  point  permettre  que  les  Anglais  portassent  des 
marchandises  à Dunkerque,  devant  laquelle  ils  avaient  une  flotte.  Et  la 
ville  de  Dantzig,  en  1455,  fit  dire  aux  Hollandais  qu'ils  ne  portassent 
rien  à Kœnigsberg,  comme  nous  l'apprend  Gaspard  Schutz,  dans  son 
Histoire  de  Prusse.  Voyez  Gabet.,  Déeis.  XLVII,  n.  2.  Séraphin  de 
Freitas,  dans  son  traité  De  justo  imperio  Lusitanorum  Àsiatico,  où  il 
cite  plusieurs  autres  auteurs.  Grotius. 

(*)  On  trouve  bien  des  choses  sur  cette  question  dans  l’histoire  du 
Oanemarck  du  savant  Heursius  (lib.  I et  H),  où  vous  verrez  que  les  ha- 
bitants de  Lubeck,  et  l’empereur,  soutiennent  la  liberté  de  commerce,  et 
que  les  Danois  lui  sont  contraires.  Voyezaussi  Crantzivs,  Vandalie,,  lib. 
XIV  ; De  Thou,  sur  l'année  1589,  lib.  XCVl  ; Cambden,  outre  les  passa- 
ges déjà  cités,  dans  quelques  autres  endroits,  sur  les  années  1589  et  1595, 
où  est  traitée  la  dispute  qui  eut  lieu  entre  les  Anglais  et  les  villes  anséa- 
tiques.  Grotius. 

(”)  Ce  que  Plutarque  raconte  de  Pompée  dans  l’histoire  de  la  guerre 
de  Milhridate,  n’en  difl%re  pas  beaucoup  : « Il  plaça  des  gardiens  pour 
observer  les  marchands  qui  iraient  dans  le  Bosphore,  et  il  faisait  mourir 
les  marchands  qu’on  y surprenait,  n Grotius. 
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tromperie.  Car  Homère,  il  est  vrai,  a dit  qu’il  faut  nuire 
à un  ennemi,  « soit  par  dol,  soit  par  force  ouverte,  se- 
crètement ou  au  grand  jour.  » Et  ceci  est  de  Pindare  : 
« Il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  détruire  la  puis- 
sance de  son  ennemi.  » Dans  Virgile  aussi  il  y a ce  mot: 
« Ruse  ou  valeur,  qu’importe,  quand  il  s’agit  d’un  en- 
nemi? » Il  ajoute  lui-même  : « Riphéus,  lui  le  plus 
juste  des  Troyens,  le  plus  rigide  gardien  des  lois  de 
l’équité!  » On  lit  même  que  Solon,  si  célèbre  par  sa 
sagesse,  a suivi  cette  maxime.  Silius  dit,  en  parlant  des 
opérations  de  Fabius  Maximus  : « Dès  lors  le  courage 
s’accommoda  de  la  ruse  » (Lib.  XV). 

2.  Dans  Homère,  Ulysse  est  l’exemple  d’un  homme 
sage  rempli  de  fraudes  contre  l’ennemi  : d’où  Lucien 
tire  la  règle,  que  ceux  qui  trompent  l’ennemi  sont  dignes 
de  louange  (Luc.,  Philopseud.].  Xénophon  a dit  que  rien 
n’est  plus  utile  dans  la  guerre  que  les  ruses  (XÉNOPH.,De 
Cyri.  Inslit.,  lib.  I,  et  De  re  equeslri]  ; et  Brasidas,  dans 
Thucydide,  dit  que  glorieuse  entre  toutes  est  la  louange 
que  l’on  obtient  par  ses  stratagèmes  de  guerre  (*)  (Lib.  V). 
Dans  Plutarque  aussi,  Agésilas  déclare  qu’il  est  juste  et 
licite  de  tromper  ses  ennemis  Suivant  Polybe, 

les  exploits  accomplis  par  la  force  brutale  dans  la 
guerre,  doivent  être  estimés  moins  haut  que  ceux  qui 
sont  le  fruit  de  l’occasion  et  de  la  ruse  (Lib.  IX)  ; et  d’a- 
près lui  Silius  fait  dire  à Corvinus  : « qu’il  faut  com- 
battre par  l’astuce  (**)  ; qu’un  coup  de  main  a moins  de 

[*)  C’est  ainsi  que  s'exprime  Virgile,  au  XI*  chant  de  l’Énéïde,  et  que 
parle  Salluste,  que  cite  Servies.  G. 

(**)  11  y a de  Mahomet  un  mot  semblable  : a Elharbu  Hudiatum,  » 
c’est-à-dire,  « la  guerre  demande  qu'on  use  de  tromperie.  » Dans  Vir- 
gile, Mars  conduit  à sa  suite  « les  colères  et  les  embûches.  » Sur  quoi 
Servies  fait  observer,  que  le  poète  veut  donner  à entendre  que,  non-seu- 
lement le  courage,  mais  encore  les  ruses  sont  la  suite  nécessaire  de  la 
guerre.  Grotius. 
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gloire  pour  un  général  » (Lib.  V).  Plutarque  remarque 
que  les  sévères  Laconiens,  eux-mêmes,  avaient  pensé 
ainsi,  et  qu’une  plus  grande  victime  était  immolée  par 
celui  qui  avait  triomphé  par  la  ruse,  que  par  celui  qui 
avait  triomphé  à force  ouverte  » (Plut.  Marcell.).  Le 
même  fait  un  grand  cas  de  Lysandre  {*),  « qui  savait 
varier  ses  ruses  de  guerre.  » Et  il  place  dans  les  louanges 
de  Philopémen,  que,  formé  dans  la  discipline  des 
Grétois,  il  avait  mêlé  cette  simple  et  généreuse  manière 
de  faire  la  guerre,  aux  ruses  et  aux  supercheries.  C’est 
une  pensée  d’Ammien,  que  « tous  les  événements  heu- 
reux des  guerres  doivent  être  loués,  sans  distinction  du 
courage  ou  de  l’artifice.  » 

3.  Les  jurisconsultes  romains  appellent  une  tromperie 
innocente,  celle  qu’on  tramerait  contre  l’ennemi  (L.  I, 
§ 3,  Dig.,  De  Dolo)\  et  ailleurs  ils  disent,  qu’il  n’importe 
pas  que  l’on  ait  échappé  au  pouvoir  des  ennemis  par  la 
force  ou  par  la  ruse  (L.  Nihil...,  Dig.,  De  Captiv.).  « Une 
tromperie  non  blùmable  : tel  est  le  stratagème,  » dit 
Eustathe,  sur  le  chant  XV  de  Vlliade.  Parmi  les  théo- 
logiens, Augustin  dit  : « lorsqu’une  guerre  juste  est  en- 
treprise, que  l’on  combatte  à force  ouverte  ou  en  usant 
d’embûches,  cela  n’intéresse  en  rien  la  justice  » [Quæst.  X, 
super  Josue).  Et  Chrysostôme  pense  que  les  empereurs 
qui  auraient  employé  la  surprise  pour  remporter  la 
victoire,  seraient  extrêmement  louables  (De  Sacerdolio, 
lib.  I). 

4.  Mais  il  ne  manque  pas  d’autorités  qui  paraissent 
conseiller  le  parti  contraire;  nous  en  rapporterons  quel- 
ques-unes plus  bas.  La  solution  de  cette  question  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  la  ruse  est,  en  général,  tou- 
jours du  nombre  des  choses  mauvaises,  auxquelles  on 

(*)  Plutarque  lui  compare  Sjflla  qui,  disait  Carbon,  réunissait  dans 
son  caiaclère  le  lion  et  le  renard,  G. 
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doive  appliquer  cette  maxime  : qu’il  nt  faut  pas  faire  h 
mai,  afin  qu'il  en  arrive  du  bien;  ou  si  elle  est  du  nom- 
bre de  celles  qui,  généralement  parlant,  et  de  leur  na- 
ture, ne  contiennent  rien  de  mauvais,  et  à qui  même  il 
peut  arriver  qu’elles  soient  bonnes. 

VII.  — Il  faut  remarquer,  donc,  qu’il  y a une  trom- 
perie qui  consiste  dans  un  acte  négatif,  et  une  autre, 
dans  un  acte  positif.  J’étends  le  mot  de  tromperie  même 
aux  choses  qui  consistent  dans  un  acte  négatif,  suivant 
en  cela  l’autorité  de  Labéon,  qui  rapporte  à la  trom- 
perie, mais  à la  tromperie  innocente,  la  dissimulation 
dont  on  use  pour  défendre  ce  qui  nous  appartient,  ou  ce 
qui  appartient  à d’autres  (L.  I,  § Dolum  malum...,  Dig., 
De  dolo  malo).  Sans  aucun  doute  il  a été  dit  par  Cicéron 
d’une  manière  trop  crue,  que  « la  feinte  et  la  dissimu- 
lation doivent  être  entièrement  bannies  du  commerce 
de  la  vie  » (De  offic.,\ih.  III) . Car,  comme  vous  n’êtes  pa* 
tenu  de  découvrir  aux  autres  ni  tout  ce  que  vous  savea» 
ni  tout  ce  que  vous  voulez,  il  s’en  suit  qu’il  est  permis 
de  dissimuler  certaines  choses  à certains  individus,  c’^t- 
à-dire,  de  les  couvrir  et  de  les  cacher.  « On  peut,  dit 
Augustin  (*),  cacher  prudemment  la  vérité,  en  usant  de 
quelque  dissimulation  » (Lib.  Contrà  mendacium,  oapx; 
Thom.  II,  2,  Quæst.  xl,  art.  3,  in  resp.  et  QuæsU  lxxi^ 
art  7 ; Sylvest.,  In  verbo  Bellum,  P.  I,  n®  9).  Et  Cicéron 
avoue  lui-même  dans  plus  d’un  endroit  ',  que  cette  dis- 
simulation est  tout  à fait  nécessaire  (**)  et  inévitable, 
pour  ceux  surtout  à qui  la  chose  publique  a été  confiée 


(*)  Sur  le  psaume  V,  vers.  Perdea  omnes...  : « Autre  chose  est  men- 
tir, autre  chose  est  cacher  la  vérité.  » C’est  cité  Caïu.  XXll,  Qtuest.  II. 

G. 

* Notre  auteur  cite  ici  : lib.  VII,  Épist.  ix.  Cette  citation  est  fausse, 
carie  passage  se  trouve  dans  la  lettre  VIII  du  livre  X;  mais  il  y a plus  : 
c'est  que  la  lettre  n’est  pas  de  Cicéron  ; elle  est  de  Plancus...  (B.) 

(**)  Voyez  Chrtsostômb,  Dtsacerd.nl  , lib.  I.  G. 
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(Cic.  ProMüone;  lib.  VII,  Epist.  ix;  Pro  Cn.  Plancio). 
L’histoire  de  Jérémie  (cap  xxxviii)  fournit  à cet  égard 
un  exemple  remarquable.  Ce  prophète,  en  effet,  inter- 
rogé par  le  roi  sur  l’issue  du  siège,  cache  prudemment 
ce  fait  aux  grands,  sur  la  demande  du  roi,  alléguant 
toutefois  que  son  entretien  avait  eu  une  autre  cause  : ce 
qui  néanmoins  n’était  pas  faux.  A quoi  peut  être  égale- 
ment rapporté  ce  fait,  qu’ Abraham  (*)  appelle  Sara,  sa 
sœur,  c’est-à-dire,  d’après  le  mode  de  langage  usité 
alors,  sa  parente  consanguine,  dissimulant  ainsi  son  ma- 
riage (Genèse,  cap.  xx;  Thom.  ii,  2,  Quæst.  110,  art.  3, 

In  resp.). 

VIII.  — 1 . La  tromperie  qui  consiste  dans  un  acte 
positif,  s’appelle  une  feinte^  si  elle  a lieu  dans  les  actes, 
et  un  mensonge^  si  elle  regarde  les  paroles.  Quelques- 
uns  mettent  cette  différence  entre  ces  deux  choses,  que 
les  paroles,  d’après  leur  dire,  sont  les  signes  des  pensées, 
et  qu’il  n’en,  est  pas  de  même  des  actes.  Mais,  au  con- 
traire, 1a  vérité  est  que  les  paroles  ne  signifient  rien,  de 
leur  nature  même,  indépendamment  de  la  volonté  des 
hommes,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  parole  confuse 
et  inarticulée,  comme  celle  qu’on  fait  entendre  dans  la 
douleur,  et  qui  elle-même  tombe  plutôt  sous  la  déno- 
mination d’action  que  de  parole.  Que  si  l'on  dit  que  la 
nature  de  l’homme  a ceci  de  particulier  sur  les  autres 
êtres  animés,  qu’il  peut  faire  connaître  aux  autres  les 
conceptions  de  sou  esprit,  et  que  les  paroles  ont  été  in- 
ventées pour  cela,  on  dit  assurément  vrai;  mais  il  faut  ■ 
ajouter  qu’une  pareille  communication  n’a  pas  lieu  au 
moyen  des  paroles  seules,  mais  encore  à l’aide  de  si- 
gnes (**),  comme  chez  les  muets  (h.  Labeo,  § ult.,  Dig.,  De 

(*)  K II  voulut  cacher  la  vérité,  et  non  pas  mentir,  » dit  Augustin, 
Quæst.  XXVII,  In  Genes.  Ce  passage  est  cité  dans  Gratien,  dict.  Caïn. 
XXII,  Quæst.  II.  G. 

(**}  Pline  dit  de  la  nation  des  Et'iiopiens  (lib.  VI,  cap.  xxx)  ; a Chea 
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supell.  legal,  *)  : soit  que  ces  gestes  aient  de  leur  nature 
elle-même  quelque  chose  de  commun  avec  ce  que  l’on 
donne  à entendre,  soit  que  leur  signification  soit  seu- 
lement arbitraire.  Pareils  à ces  gestes  sont  ces  caractères 
(jui  ne  représentent  pas  les  paroles  articulées  par  la 
langue,  suivant  l’expression  du  jurisconsulte  Paul  (L. 
Non  figura...^  Dig.,.De  Oblig.  et  Act.  (*),  mais  les  choses 
mêmes,  soit  par  quelque  convenance,  comme  les  signes 
hiéroglyphiques,  soit  par  une  signification  purement  ar- 
bitraire, comme  chez  les  Chinois  *. 

2.  11  faut  donc  apporter  ici  une  autre  distinction, 
semblable  à celle  que  nous  avons  employée  pour  faire 
disparaître  l’ambiguïté  dans  le  terme  de  droit  des  gens. 
Nous  avons  dit,  en  effet,  qu’on  appelle  droit  des. gens, 
et  ce  qui  a été  accepté  par  chaque  nation,  sans  obliga- 
tion mutuelle,  et  ce  qui  contient  en  soi  une  mutuelle 
obligation.  Les  paroles,. donc,  elles  gestes,  elles  signes 
dont  nous  avons  parlé,  ont  été  inventés  pour  signifier 
certaines  choses,  avec  une  mutuelle  obligation;  ce  qu’A- 
ristote  a appelé  : « d’un  commun  accord  » [De  interpr.,, 
cap.  iv).  11  n’en  est  pas  de  même  des  autres  choses.  Il 
'en  résulte  qu’il  est  permis  de  faire  usage  des  autres 

quelques-uns,  le  langage  est  remplacé  'par  des  signes  de  tête  et  des 
mouvements  des  membres,  n Voyez  le  canon  Tuae  fralernüati...,  De 
Sponsalib . 

' Dig.,  lib.  XXXIII,  tit.  X,  L.  7.  P.  P.  F. 

2 Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  VII,  L.  38.  P.  P.  F. 

(*)  « Ce  n'est  pas,  dit-il,  la  flgure  des  lettres,  mais  ce  sont  les  paroles 
qu’elles  représentent,  qui  font  que  nous  contractons  par  là  quelque 
obligation,  en  tant  que  l’on  a jugé  à propos  d'établir  que  l’écriture  aurait 
la  même  force  que  les  mots  formés  et  peints  par  la  langue.  > Le  Juris- 
consulte s’est  exprimé  d'uue  manière  très-philosophique,  en  disant 
qu’on  a jugé  à propos,  voulant  indiquer  par  là  que  tout  cela  existe  en 
vertu  d’une  convention.  Grotius. 

3 « Soit  qu’il  n’y  ait  aucun  rapport,  dit  Barbeyrac,  et  que  la  significa- 

tion dépende  entièrement  d'une  volonté  arbitraire,  comme  cela  se  voit 
dans  les  caractères  dus  Chinois.  » P.  P.  F. 
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choses,  encore  même  que  nous  prévoyions  qu’autrui 
doive  en  concevoir  une  opinion  fausse  (*).  Je  parle  de 
ce  qui  est  intrinsèque,  non  de  ce  qui  est  accidentel'. 
Ainsi  donc,  il  faut  poser  un  exemple  où  aucun  dom- 
mage ne  s’en  suive  (’*)  ; ou  bien,  où  le  dommage  lui- 
.mérae,  toute  considération  de  dol  mise  de  côté,  soit 
licite. 

3.  L’exemple  du  premier  cas  se  trouve  dans  le  Christ, 
qui,  devant  les  compagnons  de  route  d’Emmaüs,  feignit 
d’aller  plus  loin,  c’est-à-dire  fit  semblant  d’aller  plus 
loin  (Luc  XXIV,  28)  ; à moins  que  nous  n’aimions  mieux 
dire  qu’il  avait  voulu  vraiment  aller  plus  loin,  sous  la 
condition  toutefois  qu’il  ne  serait  pas  retenu  par  de 
pressantes  sollicitations.  De  même  que  Dieu  est  dit  vou- 
loir bien  des  choses  qui  ne  se  réalisent  pas,  et  que,  dans 
un  autre  endroit,  le  Christ  lui-même  est  dit  avoir  voulu 
devancer  les  apôtres  qui  naviguaient,  si,  apparemment, 
il  n’était  instamment  prié  de  monter  dans  la  barque 
(Marc  vi,  48).  Un  second  exemple  peut  être  donné  dans 
la  personne  de  Paul,  qui  a circoncis  Timothée,  sachant 
parfaitement  que  les  Juifs  accepteraient  cela  comme  si 
le  précepte  de  la  circoncision  — qui  effectivement  était 
aboli  déjà — devait  encore  obliger  les  descendants  d’Is- 
raël, et  comme  si  tel  était  le  sentiment  de  Paul  et  de 
Timothée;  quoique  cependant  ce  ne  fût  nullement  l’in- 
tention de  Paul,  et  qu’il  voulût  seulement  se  procurer 
par  là,  à lui  et  à Timothée,  la  faculté  de  vivre  plus  fa- 
milièrement avec  les  Juifs  (Act.,  xvi,  3).  Et,  en  effet,  la 
circoncision  — la  loi  divine  qui  la  concernait  étant 
abrogée  — ne  signifiait  plus,  par  un  effet  de  l’institution, 

(*)  Voyez  Augustin,  De  Doclrin.  Christ.,  lib.  II,  cap.  xxiv. 

, * G. 

' < J’entends  à considérer  l’usage  en  Iui-m6rae,  et  non  pas  les  suites 
accidentelles  qu’il  peut  avoir.  » ’ P.  P.  F. 

(**)  Comme  dans  ce  que  fil  Michol  (i  xix,  IG).  G. 

m.  . i 
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une  nécessité  pareille  ; et  le  mal  que  l’erreur  pouvait 
produire  pour  un  temps,  mais  qu’on  devait  détruire  en- 
suite, n’était  pas  si  considérable  que  le  bien  auquel  ten- 
dait Paul  : savoir,  l’insinuation  de  la  vérité  évangélique. 
Les  Pères  Grecs  appellent  souvent  cette  teinte  « un  mé- 
nagement (*).  » Il  y a à son  sujet  une  exeellente  pensée  . ' 
de  Clément  d’Alexandrie  qui,  parlant  de  l’homme  de 
bien,  s’exprime  ainsi  : « Il  fera  certaines  choses  pour 
l’utilité  du  prochain,  qu’il  ne  ferait  pas  sans  cela  de  lui- 
même,  et  d’une  première  intention.  » Telle  fut,  dans  une 
guerre,  cette  action  des  Romains,  qui  jetèrent  du  Capi- 
tole du  pain  dans  les  avant-postes  des  ennemis,  pour 
qu’on  ne  crût  point  qu’ils  étaient  pressés  par  la  faim 
(Tite-Live,  lib.  V). 

4.  L’exemple  du  second  cas  est  dans  une  fuite  si- 
mulée, telle  que  celle  que  Josué  ordonna  aux  siens  pour 
s’emparer  d’Haï  (Josüé,  tiii;  Sylvest.,  in  verbo  Bellum, 

P.  I,  n°8),  et  que  d’autres  généraux  ont  souvent  pra- 
tiquée. Car  ici  nous  supposons,  d’après  la  justice  de  la 
guerre,  que  le  dommage  qui  est  la  suite  de  cette  feinte 
est  juste  ; or,  la  fuite  n’a  aucune  signification  de  con- 
vention, quoique  l’ennemi  la  reçoive  comme  un  signe  de 
frayeur,  ce  sur  quoi  l’autre  adversaire  n’est  pas  tenu  de 
le  détromper,  usant  en  cela  de  sa  liberté  d’aller  ici  ou 
là,  plus  ou  moins  vite,  avec  telle  ou  telle  allure  ou  con- 
tenance. L’acte  de  ceux  qui  sont  vus,  en  maint  endroit. 


(*)  Chrysostôme  dit,  dans  le  livre  déjà  cité,  De  saeerdol.,  lib.  1,  que 
c’est  le  nom  qu'il  faut  lui  donner,  et  non  celui  d'ànaTT),  c’est-à-dire 
de  tromperie.  Le  meme  dit,  sur  la  première  Ëpitre  aux  (Corinthiens,  IV, 
6 : « Il  n’y  eut  pas  là  de  la  fraude,  mais  une  sorte  de  condescendance  et 
de  prudente  administration.  » Et  sur  le  chap  ix,  20  : « Pour  reiidie 
semblables  à lui  ceux  qu’il  voulait  faire  changer,  il  était  devenu  tel 
qu’eux,  non  pas  en  réalité;  et  il  avait  fait  les  mêmes  choses  qu’eux, 
mais  non  pas  avec  la  même  intention  et  les  mêmes  dispositions.  » On 
peut  rapparier  ici  la  folie  simulée  de  David.  Guums. 
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s’être  servis  des  armes,  des  drapeaux,  des  vêtements, 
des  pavillons  des  ennemis,  doit  être  rapporté  au  même 
cas. 

5.  Toutes  ces  choses,  en  effet,  sont  de  telle  nature,  que 
chacun  peut  en  taire  usage  comme  bon  lui  semble, 
même  contre  la  coutume  ; parce  que  la  coutume  elle- 
même  étant  introduite  par  la  volonté  des  particuliers, 
non  par  une  espèce  de  consentement  commun,  une  sem- 
blable coutume  n’oblige  personne. 

IX.  — 1.  Le  débat  est  plus  grave  à Tégard  de  ces  si- 
gnes qui,  pour  ainsi  dire,  sont  dans  le  commerce  des 
hommes,  et  dans  le  faux  usage  desquels  consiste  pro- 
prement le  mensonge.  Il  y a beaucoup  de  choses,  en 
effet,  contre  le  mensonge,  dans  les  Écritures  sacrées. 
« Le  juste,  » c’est-à-dire  l’homme  de  bien,  « délestera 
toute  parole  mensongère  » (Proverb  , xiii,  5).  «Éloigne 
de  moi  le  mensonge  et  toute  parole  fausse  » (Proverb., 
XXX,  8).  «Tu  perdras  ceux  qui  parlent  pour  mentir» 
(PsALM.,  V,  7).  « N’usez  pas  de  mensonge  les  uns  envers 
les  autres  » (Goloss.,  iii,  9).  C’est  aussi  le  parti  qu’ Au- 
gustin soutient  rigoureusement  ; et  de  plus,  parmi  les 
philosophes  et  les  poètes,  il  y en  a qui  paraissent  par- 
tager son  sentiment.  Ce  vers  d’Homère  est  connu  : 
« Celui-là  m’est  odieux  comme  les  portes  de  l’enfer, 
dont  la  pensée  recèle  autre  chose  que  ce  que  sa  langue 
profère..  » « Il  ne  sied  jamais,  dit  Sophocle,  d’énoncer 
des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  la  vérité  ; mais  si  la  vé- 
rité entraîne  pour  quelqu’un  une  ruine  certaine,  il  faut 
pardonner  à cet  homme,  s’il  fait  ce  qui  ne  sied  point.  » 
Suivant  Cléobule,  « quiconque  est  vertueux  dans  le  fond 
de  l’âme,  hait  le  mensonge.  » Aristote  a dit  : « De  soi- 
même  le  mensonge  est  honteux  et  blâmable,  la  vérité 
belle  et  louable.  » 

2.  Les  autorités,  cependant,  ne  manquent  pas  non 
plus  en  faveur  de  l’autre  parti.  Premièrement  il  a pour 
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lui,  dans  les  Écritures  sacrées,  des  exemples  de  person- 
nages célèbres,  qui  n’ont  été  l’objet  d’aucun  blâme  (*)  ; 
il  a en  outre  le  sentiment  d’anciens  chrétiens,  d’Ori- 
gène,  de  Clément,  de  Tertullien,  de  Lactance,  de  Chry- 
sostôme,  de  Jérôme,  de  Gassien,  presque  de  tous, 
même,  comme  Augustin  lui-même  l’avoue;  en  sorte 
que  s’il  est  d’un  avis  différent,  c’est  en  reconnaissant  ce- 
pendant que  « la  question  est  grande,  que  c’est  un  sujet 
plein  de  ténèbres,  une  dispute  sur  laquelle  les  avis  des 
docteurs  sont  partagés  » : ce  sont,  en  effet,  ses  propres 
paroles*. 

3.  Parmi  les  philosophes,  sont  ouvertement  de  ce 
parti  Socrate  et  ses  disciples,  Platon,  Xénophon,  Cicé- 
ron aussi  dans  quelques  endroits,  et,  si  nous  en  croyons 
Plutarque  et  Quintilien,  les  stoïciens,  qui  placent  au 
nombre  des  vertus  du  sage  celle  de  savoir  mentir  où  il 
faut,  et  de  la  manière  qu’il  faut  (Platon,  lib.  I et  II,  et  v. 
De  Rep.  ; Xénophon,  Socr.,  lib.  IV  ; Plutarque,  De  Sloïco- 
rum  contracta,  Quintilien,  lib.  XII,  cap.  i).  Aristote 
même  ne  semble  pas  s’en  éloigner  en  quelques  pas- 
sages, car  le  mot  « de  soi-même,  » qu’il  dit,  et  que  nous 
avons  cité,  peut  être  entendu  d’une  manière  générale, 
c’est-à-dire  la  chose  considérée  abstraction  faite  des  cir- 
constances {Eth.  Nicom.,  vu,  3,  rv,  8*).  Aussi  son  inter- 

(*)  Irènée  a appris  d'un  vieux  prêtre,  et  a enseigné  cette  maxime,  « qu’on 
ne  doit  point  blâmer  les  choses  que  l’Écriture  rapporte  tout  simplement, 
sans  les  condamner.  » Le  passage  se  trouve  au  liv.  IV,  chap.  l.  G. 

< Notre  auteur  lui-même,  depuis  la  première  édition  de  son  livre,  dans 
une  lettre  où  il  demande  au  célèbre  Gérard-Jean  Vossius  des  avis  pour 
une  nouvelle  édition  qu’il  prépare,  avoue  que  la  question  du  mensonge 
est  encore  une  de  celles  qui  U font  suer  (I  Part,,  Ëpist.  218). 

(Barbeyrac.) 

3 Aristote,  cependant,  n’a-t-il  pas  dit  que  « la  vérité,  dans  le  langage, 
est  très-utile,  non-seulement  pour  la  science,  mais  même  pour  la  conduite 
de  la  vie;  car  les  discours  inspirent  de  la  confiance,  quand  ils  sont 
d’accord  avec  les  faits;  et,  par  cette  raison,  ils  déterminent  ceux  qui  les 
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prèle,  Andronic  de  Rhodes,  s’cxprime-t-il  ainsi  au  sujet 
du  médecin  qui  ment  auprès  d’un  malade  : « Il  trompe, 
il  est  vrai,  mais  il  n’est  pas  un  trompeur.  » Il  en  ajoute 
la  raison  : « C’est  qu’il  n’a  pas  le  dessein  de  tromper, 
mais  de  sauver  le  malade.  » 

4.  Quintilien,  dont  j’ai  parlé,  soutenant  ce  même 
parti,  dit  que  la  plupart  des  choses  sont  de  telle  nature, 
qu’elles  deviennent  honnêtes  ou  déshonnêtes,  non  tant  à 
raison  des  faits,  qu’à  raison  de  leurs  motifs.  « Le  men- 
songe, dit  Diphilus,  fait  en  vue  de  sa  conservation,  ne 
peut  av«ir,  à mon  avis,  aucun  inconvénient.  » A Néopto- 
lèrae  qui,  dans  Sophocle,  fait  cette  question  : « Le  men- 
songe ne  te  parait-il  pas  honteux?  » Ulysse  répond  : « Aon, 
si  le  salut  naît  du  mensonge.  » Des  pensées  semblables 
à celles-là  sont  citées,  de  Pisandre  et  d’Euripide.  Je  lis 
aussi  dans  Quintilien  : « Il  est  quelquefois  permis,  même 
au  sage,  de  mentir.  » Eustathe,  métropolitain  de  Thes- 
salonique,  dit,  sur  le  second  chant  de  l’Odyssée  : « Le 
sage  mentira  dans  un  cas  d’urgence  (*)  ; » et  il  cite  à cette 
occasion  des  témoignages  tirés  d’Hérodote  et  d’Isocrate. 

X.  — 1.  Une  conciliation  d’opinions  si  différentes, 
pourra  peut-être  résulter  de  l’acception  plus  large,  ou 
plus  restreinte,  du  mensonge.  Et  d’abord  nous  ne  pre- 
nons pas  ici  pour  un  mensonge  ce  qui  est  dit  de  faux 

ont  bien  compris,  à vivre  d'une  manière  conforme  à ce  qu'ils  expri- 
ment. » La  Morale  d'Aristote,  liv.  X,  chap.  ii,  traduct.  de  Thurot, 
édit.  Firmin  Didot,  1823,  p.  450.  Barbeyrac  fait  remarquer  que  les  pas- 
sages cités  par  Grotius  sont  inexactement  indiqués.  Dans  ces  passages, 
le  philosophe  grec  parlant  des  vices  opposés  à la  vérité,  donnerait  pour 
extrêmes,  d'une  part  la  jactance  ou  le  charlatanisme;  d'autre  part  la 
dissimulation  ou  modestie  aiïectée.  Voir  la  Morale  d’Aristote,  liv.  II, 
chap.  VII,  édit,  citée,  p.  72  et  suiv.  P.  P.  F. 

n « in  tempore,  * suivant  l'expression  de  Donat,  sur  les  Adelphes, 
act.  IV,  scèn.  III  : « Quelques  moralistes  pensent  qu'il  est  permis  de 
tromper  à propos.  » Cicéron  dit  « qu'il  y a des  mensonges  honnêtes  et 
charitables  » (Oral.  pro.  Q.  Lignrio).  Grotius. 

2. 
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par  celui  qui  parle  sans  savoir  (*)  (Thom.,  ii,  2,  Quæst., 
ex,  art.  I,  in  Resp.)  ; c’est  ainsi  que  dire  un  mensonge  et 
mentir,  sont  deux  choses  présentées  comme  distinctes 
dans  Aulu-Gelle  (Lib.  XI,  cap.  xi);  mais  nous  parlons 
de  ce  qui  est  énoncé  sciemment,  avec  une  signification 
qui  n’est  pas  conforme  à la  conception  de  notre  esprit, 
soit  comme  pensée,  soit  comme  volonté.  Car  ce  qu’on 
donne  à entendre  premièrement  et  immédiatement  par 
les  paroles,  et  autres  semblables  signes,  ce  sont  les  con- 
ceptions de  l’esprit  : aussi  celui-lè  ne  ment  point,  qui 
dit  une  chose  fausse  qu’il  estime  vraie  ; maisi*celui-là 
ment,  qui  dit  une  chose  vraie  sans  doute,  mais  qu’il 
pense  fausse.  La  fausseté  de  la  déclaration  est  donc  ce 
que  nous  requérons,  pour  constituer  la  nature  commune 
du  mensonge.  11  s’ensuit  que  lorsqu’un  terme,  ou  lors- 
qu’une phrase  ont  plusieurs  sens,  c’est-à-dire  admettent 
plus  d’une  signification,  soit  d’après  l’usage  vulgaire, 
soit  selon  la  pratique  d’un  art,  soit  par  quelque  figure 
aisée  à entendre , alors  si  la  conception  de  l’esprit  est 
conforme  à l’une  de  ces  significations,  il  n’y  a point  de 
mensonge,  encore  même  que  l’on  pense  que  celui  qui 
écoute  le  doive  prendre  dans  l’autre  sens  (**). 

2.  11  est  assurément  vrai  que  l’emploi  sans  sujet  d’une 
telle  façon  de  parler  ne  doit  pas  être  approuvé  ; mais  il 
peut  être  rendu  honnête  par  les  causes  accidentelles  : 
si,  par  hasard,  cela  peut  servir  à instruire  celui  qui  a 

(*)  «Il  n’y  a que  l'intention  coupable  qui  rende  la  langue  criminelle.  » 
Et  : « Personne  ne  doit  être  condamné  comme  menteur,  qui  dit  une  chose 
fausse  en  la  croyant  vraie;  car  en  tant  que  cela  dépend  de  lui-méme,  il 
ne  trompe  pas,  mais  il  est  trompé.  » Ces  passages  sont  d’Augustin,  De 
verb.  Apott.,  Serm.  xxviii,  et  Enchirid.,  cap.  xviii  ; ils  sont  rapportés 
par  Gratiex,  Cous.  XXII,  Quæst.  II.  Grotius. 

(’*)  C’est  ainsi  qu’Abraham  parlait  d’une  manière  ambiguë  à ses  servi- 
teurs; tel  est  l’avis  d’Ambroise,  qui  l’approuve  en  cela,  et  dont  l’opi- 
nion est  suivie  par  Gralien  (post  Can.  Si  quælibet...,  Caus.  XXII,  déjà 
citée,  Quxst.  II).  Grotius. 
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été  confié  à nos  soins,  ou  à éluder  une  question  incom- 
mode. Le  Christ  lui-même  a donné  un  exemple  du  pre- 
mier cas,  lorsqu’il  disait  : « Lazare,  notre  ami,  dort  » 
(Je.vn  XI,  11),  ce  que  les  apôtres  acceptaient  comme 
s’il  avait  été  parlé  d’un  vrai  sommeil.  Et  il  savait  que  ce 
qu’il  avait  dit  lui-même  de  la  reconstruction  du  temple, 
entendant  cela  de  son  corps,  les  Juifs  le  prenaient  pour 
le  temple  proprement  dit  (Jean  ii,  20,  21).  C’est  ainsi, 
également,  que  lorsqu’il  promettait  aux  apôtres  douze 
sièges  choisis  et  proches  du  roi,  à l’instar  des  Phylar- 
ques  ‘,  parmi  les  Hébreux  (Luc  xxii,  30);  et,  ailleurs, 
qu’ils  boiraient  avec  lui  du  vin  nouveau  dans  le  royaume 
de  son  père  (Mattii.,  xxvi,  29),  il  paraît  avoir  suffisam- 
ment su  qu’ils  ne  l’entendaient  pas  autrement  que  de 
quelque  royaume  de  cette  vie,  de  l’espérance  duquel 
ils  étaient  remplis  jusqu’au  moment  même  où  le  Christ 
fut  prêt  de  monter  au  ciel  (Act.,  i,  6).  Le  même,  ail- 
leurs, s’adresse  au  peuple  par  les  détours  des  paraboles, 
afin  que  ceux  qui  l’écoutaient  n’entendissent  point  ce 
qu’il  voulait  dire,  s’ils  n’apportaient  l’application  d’es- 
prit et  la  docilité  qui  devaient  être  apportées.  — Un 
exemple  du  second  cas  peut  être  tiré  de  l’histoire  pro- 
fane, dans  la  personne  de  L.  Vitellius,  que  Narcisse 
pressait  avec  instances  d’expliquer  l’énigme  de  ses  paro- 
les, et  d’énoncer  franchement  sa  pensée;  mais  il  n’en  put 
arracher  que  des  réponses  ambiguës,  et  susceptibles  de 
se  prêter  au  sens  qu’on  y voudrait  donner  (Tacite,  Annal., 
lib.XI)  (*).  A cela  se  rapporte  ce  mot  des  Hébreux  (**): 

' Les  Phylarques  étaient  des  chefs  de  tribus.  • P.  P.  F. 

I")  Le  même  Tacite  dit  {Bist.,  lib.  III)  ; « il  s’est  exprimé  d'une  ma- 
nière ambiguë,  pour  pouvoir  ensuite  expliquer  ses  paroles,  selon  que  son 
intérêt  le  demanderait.  » Il  parle  aussi  de  « paroles  arrangées  de  telle 
manière,  qu'il  fût  possible,  suivant  l’événement,  de  se  soustraire  à la 
fortune  contraire,  ou  de  se  faire  honneur  du  succès.  » Grotius. 

(**)  Dont  voici  encore  une  maxime  : « 11  est  permis  de  s’exprimer  d’une 
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« Si  quelqu’un  sait  se  servir  d’un  langage  à double 
sens,  c’est  bien;  sinon,  qu’il  se  taise.  » 

3.  Il  peut  arriver,  au  contraire,  que  non-seulement  il 
ne  soit  pas  louable,  mais  même  qu’il  soit  criminel  de 
taire  usage  de  cette  manière  de  parler  : lorsque,  par 
exemple,  la  gloire  de  Dieu  (*),  ou  l’amour  dù  au  pro- 
chain (**),  ou  le  respect  envers  un  supérieur,  ou  la  na- 
ture de  la  chose  dont  il  s’agit,  exigent  que  ce  qui  est 
pensé  par  l’esprit  soit  entièrement  mis  à découvert;  de 
même  que,  dans  les  contrats,  nous  avons  dit  qu’il  faut 
s’expliquer  ouvertement  sur  ce  que  la  nature  du  contrat 
est  censée  exiger.  G est  dans  ce  sens  que  peut  être  reçue 
cette  pensée  de  Cicéron,  « qu’il  faut  bannir  tout  men- 
songe des  affaires  que  l’on  contracte;  «maxime  tirée 
d’une  ancienne  loi  de  l’Attique,  qui  défend  « de  mentir 
au  marché  » (DÉMOsTnÈNEs,  in  Leplinem).  Dans  ces  deux 
endroits  le  mot  de  mensonge  paraît  être  pris  dans  un 
sens  si  étendu,  que  même  il  renferme  toute  façon  de 
parler  obscure.  Mais  nous  avons  déjà,  proprement  par- 
lant, exclu  cela  même  de  la  notion  du  mensonge. 

manière  ambiguë,  pour  procurer  par  là  quelque  bien.  » Cette  maxime 
est  citée  par  le  Irès-docte  Manassé,  Fils  d’Israël,  dans  son  Conciliât., 
Quæst.  XXXVII.  Chrysosldme  dit  (De  sacerdot.,  lib.  I)  que  celui-là  est 
appelé  à bon  droit  trompeur,  qui  se  sert  de  telles  ambiguïtés  pour  faire 
du  tort  à quelqu'un;  mais  non  celui  qui  en  use  à bon  dessein,  a 

Gbotics. 

(')  Il  y a ceci  dans  Philon,  sur  la  Vie  de  Moïse  : « Je  dis  qu'en  ma- 
tière des  choses  qui  se  rapportent  à la  religion,  ceux  même  qui  ont 
d’ailleurs  pris  l’habitude  de  mentir,  ne  peuvent  s’empêcher  de  dire  la 
vérité.  La  vérité,  en  effet,  est  la  compagne  de  Dieu,  a Augustin  dit 
(Epist.  VIII)  : « Autre  est  la  question  de  savoir  si  un  homme  de  bien 
peut  mentir  quelquefois;  autre  celle  de  dire  si  un  écrivain  sacré  a dù 
mentir,  a Voyez  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  § xv.  Grotius. 

(**)  Eschyle  dit,  dans  Promélhée  : « Je  dirai  ouvertement  tout  ce  que 
tu  désires  entendre;  je  le  dirai  en  termes  clairs,  sans  embarrasser  ma 
pensée  par  des  détours;  je  parlerai  comme  il  est  juste  et  bon  de  parler 
à ses  amis,  a Grotius. 
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XI.  - 1 . Pour  la  notion  générale  du  mensonge,  il  est 
donc  requis  que  ce  qui  est  dit,  écrit,  figuré  par  des  ca- 
ractères, exprimé  par  gestes,  ne  puisse  être  compris  au- 
trement que  dans  un  sens  différent  de  la  pensée  de 
celui  qui  s'exprime  ainsi.  Mais  il  est  nécessaire  qu’une 
signification  plus  étroite  du  mensonge,  en  tant  qu’il  est 
naturellement  illicite,  ajoute  quelque  différence  propre 
à cette  notion  trop  large;  laquelle  différence,  si  la  chose 
est  bien  considérée,  ne  semble,  du  moins  suivant  l’opi- 
nion commune  des  nations,  pouvoir  être  autre  qu’une 
contradiction  avec  le  droit  existant  et  persistant  de  celui 
à qui  le  discours  ou  le  signe  sont  adressés  : car  il  est 
suffisamment  constant' que  personne  ne  se  ment  à soi- 
même,  quelque  mensonger  que  soit  son  dire.  J’entends 
ici  par  droit,  non  un  droit  quelconque  et  ne  se  ratta- 
chant pas  à la  chose,  mais  un  droit  propre  à cette  af- 
faire, et  qui  ait  du  rapport  avec  elle.  Or  ce  droit  n’est 
rien  autre  que  la  liberté  de  juger  (*),  que  les  hommes 
qui  parlent  entre  eux  sont  censés  devoir,  comme  en 
vertu  d’une  sorte  de  pacte  tacite,  à ceux  avec  qui  ils 
s’abouchent.  C’est  là,  en  effet,  cette  obligation  mutuelle, 
et  non  pas  une  autre,  que  les  hommes  avaient  voulu 
introduire,  en  même  temps  qu’ils  résolurent  de  se  servir 
du  langage  et  de  signes  semblables;  car  sans  une  pa- 
reille obligation,  une  telle  invention  eût  été  vaine.  • 

2.  Nous  exigeons,  d’une  autre  part,  que  dans  le  temps 
où  le  discours  a lieu,  ce  droit  subsiste  et  demeure;  car  il 
peut  arriver  que  le  droit  ait,  à la  vérité,  existé,  mais 
qu’il  ait  été  supprimé,  ou  qu’il  soit  supprimé  par  suite 
d’un  autre  droit  survenant,  de  même  qu’une  dette  s’é- 

n C'est  de  là  que  celui  qui  enlève  a quelqu’un  les  moyens  de  connaître 
certaines  choses,  est  appelé  par  les  Hébreux  un  homme  qui  dérobe  le 
cœur;Genès.  xxxi,  26,  27,  avec  la  paraphrase  d'Onkelos,  et  la  version 
des  Septante.  Voyez  aussi  le  rabbin  David,  dans  son  livre  des  Racines, 
Salomox,  dans  son  Commentaire,  et  Abcn-Ezra.  Grotius, 
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teint  par  Vacceplilation  ou  par  le  défaut  de  la  condi- 
tion. Il  est,  de  plus,  nécessaire  que  le  droit  qui  est  lésé 
soit  celui  de  la  personne  avec  laquelle  nous  parlons, 
non  d’une  autre  ; de  même  que  dans  les  contrats  l’injus- 
tice ne  naît  que  de  la  violation  du  droit  des  contractants. 
A cela,  peut-être,  vous  ne  rapporterez  pas  mal  à propos 
que  Platon,  après  Simonide,  rattache  à la  justice  le  fait 
de  dire  la  vérité  (L.  I,  De  Rep.);  que  les  Écritures  sa- 
crées désignent  souvent  le  mensonge  — celui  qui  est 
défendu  — par  un  témoignage  ou  une  parole  contre  le 
prochain;  et  qu’Augustin  lui-même  place  la  volonté  de 
tromper  dans  les  éléments  constitutifs  de  la  nature  du 
mensonge  (*).  Cicéron  aussi  veut  que  la  question  con- 
cernant la  vérité  à dire,  soit  rattachée  aux  fondements 
de  Injustice  [De  offic.,  lib.  I). 

Or,  de  même  que  le  droit,  dont  nous  avons  parlé,  paraît 
pouvoir  être  anéanti  par  le  consentement  exprès  de  celui 
avec  qui  nous  avons  affaire — si  quelqu’un,  par  exemple, 
a déclaré  par  avance  qu’il  dira  des  choses  fausses,  et  que 
l’autre  l’ait  permis  — de  même  il  peut  l’être  par  un  con- 
sentement tacite,  ou  présumé  en  vertu  d’une  raison  légi- 
time, ou  bien  par  l’opposition  d’un  droit  d’autrui  beau- 
coup plus  considérable,  au  jugement  commun  de  tous. 
Ces  choses  bien  entendues  nous  fourniront  beaucoup 
de- conséquences,  qui  ne  seront  pas  peu  efficaces  pour 
concilier  les  dissentiments  des  opinions  indiquées  plus 
haut. 

* Nous  avons  dit,  au  T.  I,  p.  47't  et  suiv.,  que  V aeceptilation  était  un 
moyen  fictif  de  paiement.  Il  se  réalisait  à l’aide  d’une  formule  qui  n’était 
que  la  contre-partie  de  la  stipulation,  et  qui  consistait  dans  une  inter- 
rogation du  débiteur  demandant  au  créancier  si  ce  qui  lui  avait  été  pro- 
mis, il  le  tenait  pour  reçu,  et  dans  la  réponse  affirmative  que  faisait  le 
créancier.  Voir  Gaics,  Tnstit.,  lib.  III,  g 169  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Lactance  dit  aussi  (/natif.,  lib.  VI,  cap.  xviii)  : « Qu’il  ne  mente 
amais  pour  tromper  les  autres,  ou  [lour  leur  nuire.  » G. 
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XII.  — La  première  est,  qu’encore  que  l’on  dise 
quelque  chose  qui  ait  une  fausse  signification  à un  en- 
lant  ou  à un  insensé,  en  cela  il  n’y  a pas  la  faute  du 
mensonge.  Il  semble,  en  etfet,  du  sentiment  com- 
mun de  tous  les  hommes,  qu’il  soit  permis  « que  l’âge 
imprévoyant  des  enfants  soit  trompé  » ( Lucrèce  ).  Et 
Quintilien  parlant  des  enfants  : « Noits  simulons,  dit-il, 
beaucoup  de  choses  pour  leur  utilité.  » La  raison  la 
plus  prochaine,  c’est  que  comme  la  liberté  du  juge- 
ment n’existe  point  dans  les  enfants  et  dans  les  in- 
sensés, on  ne  peut  leur  faire  injure  au  sujet  de  cette 
liberté. 

XIII.  — 1.  La  seconde  est,  que  toutes  les  fois  que  le 
discours  est  adressé  à celui  qui  n’est  pas  trompé,  quand 
bien  même  un  tiers  en  tire  une  fausse  croyance,  il  n’y  a 
aucun  mensonge.  11  n’y  en  a pas  par  rapport  à celui  à 
qui  le  discours  s’adresse,  parce  que  la  liberté  lui  de- 
meure entière,  tout  à fait  comme  à ceux  à qui  une  fable 
est  racontée,  eux  le  comprenant,  ou  auxquels  s’adresse 
un  discours  figuré,  par  ironie,  ou  par  hyperbole,  figure 
qui,  suivant  l’expression  de  Sénèque,  arrive  à la  vérité 
parle  mensonge  (*)  {De  Benefic.,  lib.  VII,  cap.  xxiii),  et 
qui  est  définie  par  Quintilien,  une  exagération  men- 
teuse. 11  n’y  en  a pas  par  rapport  à celui  qui  entend 
cela  en  passant,  parce  que  l’on  ne  traite  point  avec  lui, 
et  que  par  conséquent  aucune  obligation  n’existe  à son 
profit.  Bien  plus,  si  lui-même  se  forme  une  opinion 
tirée  de  ce  qui  est  dit,  non  à lui  mais  à un  autre,  il  a à 
se  l’imputer  à lui-même,  non  à autrui.  En  effet,  si  nous 
voulons  bien  juger,  à son  égard  le  discours  n’est  pas  un 
discours,  mais  une  chose  qui  peut  signifier  tout  ce  que 
l’on  veut. 


(*)  « 11  affirme  des  choses  incroyables,  pour  arriver  à des  choses 
croyables.  » Sènèi|ue,  ibid.  (î. 
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2.  Ils  ne  commirent  donc  aucune  faute,  ou  Caton  le  cen- 
seur, qui  promit  faussement  des  secours  aux  alliés  (Tite- 
Live,  lib.  XXXIV),  ou  Flaccus,qui  raconta  à d’autres 
qu’une  ville  des  ennemis  avait  été  prise  d’assaut  par 
Æmilius  (âjpi.vx.,  Bell.  Hispan.)^  bien  que  les  ennemis 
aient  été  trompés  par  cela  ; Plutarque  raconte  quelque 
chose  de  semblable  d’Agélisas.  Rien,  en  effet,  dans 
cette  circonstance,  n’avait  été  dit  aux  ennemis,  et  le 
dommage  qui  s’en  est  suivi  est  quelque  chose  venant 
du  dehors,  et  qu’en  soi-môrae  il  n’est  pas  illicite  de 
souhaiter  ou  de  procurer.  Chrysostôme  et  Jérôme  (*) 
ont  rapporté  à cette  espèce  le  discours  de  Paul,  par  le- 
quel, à Antioche,  il  réprimanda  Pierre  comme  trop  ju- 
daïsant.  Ils  pensent,  en  effet,  que  Pierre  avait  suffisam- 
ment compris  que  cela  n’était  pas  fait  sérieusement, 
mais  seulement  pour  condescendre  à la  faiblesse  des 
assistants. 

XIV.  — 1 . La  troisième  est,  que  toutes  les  fois  qu’il 
est  certain  que  celui  à qui  le  discours  s’adresse  ne  s’of- 
fensera pas  de  l’atteinte  portée  à la  liberté  de  son  juge- 
ment, et  qu’au  contraire  il  en  saura  bon  gré  à cause  de 
quelque  avantage  qu’il  en  obtient,  alors  aussi  il  n’est  pas 
commis  de  mensonge  strictement  dit,  c’est-à-dire  inju- 
rieux; de  même  que  celui-là  ne  commettrait  pas  de  vol, 
qui,  d’après  la  volonté  présumée  d’un  propriétaire,  con- 
sommerait une  chose  de  peu  d’importance  appartenant 
à ce  dernier,  pour  lui  procurer  par  là  un  grand  profit. 
Car  dans  les  choses  qui  sont  à ce  point  certaines,  la  vo- 
lonté présumée  est  tenue  pour  exprimée.  Or  il  est  cons- 
tant qu’on  ne  fait  point  d’injure  à autrui  de  son  consen- 
tement '.  Ainsi  donc  celui-là  paraît  ne  pas  commettre 

(*]  Ajoutez  Cyrille,  dans  son  ouvrage  contre  Julien  (lib.  IX,  vers  la 
fln).  Tertullien  ne  pense  pas  beaucoup  autrement  (lib.  1 et  III,  ConlT. 
Marcion.  G. 

* La  maxime  « Yolenii  non  fit  injuria  » comporte-t-elle  des  excep - 
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de  faute,  qui  ou  bien  console  un  ami  malade  en  cher- 
chant à lui  faire  croire  des  choses  qui  ne  sont  pas  vraies, 
comme  fit  Arria  à l’égard  de  Pætus  après  la  mort  de 
leur  fils,  laquelle  histoire  se  trouve  dans  les  lettres  de 
Pline  f)  ; ou  qui  relève  le  courage  de  celui  qui  faiblit 
dans  le  combat,  au  moyen  d’une  fausse  nouvelle,  afin 
que,  stimulé  par  là,  il  se  procure  la  victoire  et  le  salut, 
et  qu’étant  ainsi  surpris  il  ne  soit  pas  pris  ‘ , suivant  l’ex- 
pression de  Lucrèce. 

2.  Démocrite  a dit  « qu’il  faut  toujours  user  d’un  lan- 
gage véridique,  lorsque  c'est  le  parti  le  plus  avantageux.  » 
a // est  permis,  dit  Xénophon,  de  tromper  ses  amis,  pour 
leur  bien.  » Clément  d’Alexandrie  permet  aussi  « de  se 
servir  du  mensonge  en  guise  de  remède.  » « Le  médecin, 
dit  Maxime  de  Tyr,  trompe  le  malade,  le  général  l’armée, 
le  pilote  les  matelots,  et  en  cela  il  n’y  a point  de  mal.  » Pro- 
clus,  sur  Platon,  en  donne  la  raison  : « Car  ce  qui  est 
avantageux  vaut  mieux  que  ce  qui  est  vrai.  » Telle  est, 
dans  Xénophon  {Socrat.,  lib.  IV)  (**),  cette  nouvelle  que 
les  alliés  étaient  sur  le  point  d’arriver;  et  cette  déclara- 
tions? Certains  philosophes  l'ont  nié.  Cependant  il  y a des  choses  inres* 
sibles  sur  lesquelles  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  concéder  de  droit  à 
autrui  : telles  que  sa  vie,  sa  liberté.  Mais  à iiuel  caractère  reconnaître  les 
droits  cessibles  et  les  droits  incessibles  ? Lj  philosophie  allemande  a 
cherché  à formuler  une  règle  rationnelle  qui  puisse  guider  la  lui  à cet 
égard.  Suivant  Fichte,  sont  incessibles  les  droits  aux  choses  que  la  loi 
morale  commande  ; sont  cessibles,  les  droits  aux  choses  que  la  loi  morale 
permet.  Voir  Michelet  (de  BerlinJ,  Histoire  des  derniers  systèmes  de 
Philosophie  en  Allemagne,  t.  I,  p.  498,  Berlin,  1837,  cité  par  BiIlime, 
Philosophie  du  Droit,  1856,  1. 1,  p.  225  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Pline,  lib.  III,  Epist.  xvi.  G. 

' «...  ilc  sic  deceptus  non  capiatur,  • porte  le  texte.  P.  P.  F. 

(**)  « Agésilas  étant  arrivé  en  Béotie,  et  ayant  appris  que  Pisandre 
avait  été  vaincu  dans  un  combat  naval,  par  Pharnabaze  et  Conun,  fit 
dire  le  contraire  à ses  soldats,  et  se  présentant  à eux  couronné,  il  fit  des 
ucrificcs  solennels  pour  cette  victoire.  » Plctaiiqce,  Vie  d’ Agésilas. 

Grotius. 

lit.  , 3 
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tiondeTullus  ilusliiius,  <jue  c'éiaU  pau  sou  ordre  que 
l’armée  albaine  était  ramenée  en  arrière;  et,  suivant  le 
langage  des  histoires,  le  salutaire  mensonge  du  consul 
Quinctius,  que  les  ennemis  étaient  en  fuite  à l’autre  aile 
(Tite-Live,  lib.  II,  cap.  lxiv);  et  d’autres  exemples 
semblables  répandus  chez  les  historiens.  Or,  il  faut  re- 
marquer que  l’atteinte  portée  au  jugement  est  d’autant 
moins  considérable  dans  ce  cas-là,  parce  qu’elle  est  d’or- 
dinaire momentanée,  et  que  peu  après  la  vérité  se  dé- 
couvre. 

XV.  — 1 . La  quatrième  conséquence,  et  qui  a du  rap- 
port avec  la  précédente,  a lieu  toutes  les  fois  que  quel- 
qu’un qui  a un  droit  dominant  sur  tous  les  droits  d’un 
autre  (*),  fait  usage  de  ce  droit  pour  le  bien  soit  parti-  - 
culier,  soit  public  de  celui-ci  * . Et  Platon  semble  avoir 
eu  cela  surtout  en  vue,  lorsqu’à  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
il  permet  de  mentir  {De  Rep..  lib.  III).  Quand  d’un  côté 
il  paraît  donner  le  même  privilège  aux  médecins  (**), 
et  de  l’autre  le  leur  enlever,  il  semble  que  cette  distinc- 
tion doive  être  mise,  que,  dans  le  premier  cas,  il  a eu 
vue  les  médecins  appelés  au  nom  de  l’État  à cette  pro- 
fession, dans  le  second  cas,  ceux  qui  s’arrogent  ce  titre 
en  leur  propre  nom.  Le  môme  Platon  reconnaît  avec 
raison  que  le  mensonge  ne  convient  cependant  pas  à 
Dieu,  bien  qu’il  ait  un  droit  suprême  sur  les  hommes, 
parce  que  c’est  une  marque  de  faiblesse  que  de  recourir 
à de  tels  moyens. 

(*)  Au  second  chant  de  l'iliade,  Agametnnon,  chef  des  Grecs,  dit  : 

Cl  Auparavant,  toutefois,  j’éprouverai  les  Grecs  —cela  m’est  légitimement 
permis— et  je  leur  ordonnerai  de  fuir  sur  leur  flotte  armée  d’airain.  » G. 

* C’est  à-dire,  suivant  le  développement  donné  par  Gronovius,  pour 
ce  qui  lui  est  utile,  soit  à lui  individuellement  parlant,  soit  à lui  considéré 
comme  faisant  partie  du  corps  auquel  l’exercice  de  ce  droit  est  utile.  » 

P.  P.  F. 

('*)  Chrysoitdme  (lib.  I,  cit^déjà,  De  Sacerdotio),  allègue  l’exemple 
des  médecins.  ^ G. 
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2.  Un  exemple  peut-être  de  mensonge  innocent,  ap- 
prouvé même  par  Philon,  pourra  être  donné  dans  la 
personne  de  Joseph  (*),  qui,  gouvernant  en  qualité  de 
vice-roi,  accuse  scs  frères  par  feinte,  et  contre  son  sen- 
timent, d’abord  d’être  des  espions,  ensuite  d’être  des  vo- 
leurs. Et  dans  la  personne  de  Salomon  «qui  donna  une 
preuve  de  la  sagesse  que  Dieu  lui  avait  inspirée,  lorsque, 
devant  les  femmes  se  disputant  un  enfant,  il  proféra  des 
paroles  qui  exprimaient  la  volonté  de  couper  l’enfant 
en  deux,  tandis  que  son  esprit  était  très-éloigné  d’une 
telle  volonté,  et  qu’il  voulait  attribuer  son  fils  à la  véri- 
table mère.  C’est  un  mot  de  Quintilien,  que  « quelque- 
fois l’utUiiè  générale  exige  que  même  des  choses  fausses 
soient  soutenues  » (Lib.  II,  cap.  xvii). 

XVI.  — La  cinquième  conséquence  peut  avoir  lieu 
toutes  les  fois  que  la  vie  d’un  innocent  (**),  ou  quelque 
chose  d’équivalent,  ne  peut  être  sauvée  autrement,  et 
qu’autrui  ne  peut  être  autrement  détourné  de  l’accom- 
plissement d’une^  action  mauvaise;  tel  fut  l'acte  d’Hy- 
permnestre  qui,  à ce  titre,  est  ordinairement  louée  : 

« Noblement  parjure  (***),  et  vierge  illustre  dans  tous  les 
siècles»  (Horace,  lib.  III,  Od.  xi). 

(*)  « Lorsque,  dit  Cassiodore  {De  amicitid),  par  une  sage  feinte  de 
sévérité,  il  flétrissait  ses  frères  d’une  accusation  d'espionnage.  » G. 

(*')  Augustin  {In  Ptalm.  v,  passage  qui  est  rapporté  par  Gratien,  Caus. 

XXII,  Quæst.  Il,  Ne  quit...)  dit  : « Qu'il  y a deux  sortes  de  mensonges, 
dans  lesquels  il  n’y  a pas  une  grande  culpabililé,  mais  qui,  cependant, 
ne  laissent  pas  que  de  constituer  une  faute  : c’est  lorsque  nous  mentons 
pour  plaisanter,  ou  pour  rendre  service  à notre  prochain.  Le  mensonge 
en  plaisantant  n’est  pas  dangereux,  parce  qu’il  i.e  trompe  personne.  Celui 
à qui  on  le  dit  sait,  en  effet,  que  ce  mensonge  a été  dit  par  plaisanterie. 

Quant  au  second,  il  est  d’autant  moins  funeste,  qu'il  contient  en  lui- 
même  quelque  bienveillance.  » Tertullien  (lib.  De  pudicilid),  metau  rang.  - 
des  fautes  journalières,  auxquelles  nous  sommes  tous  sujets,  les  men- 
songes qu’on  dit  par  nécessité.  » Grotids. 

(***)  Sur  quoi  le  scholiastedit:  %avec  bienséance.  11  est  beau,  en  effet,  de-, 
mentir  pour  la  justice.  » Semblable  est  cett%  peusée  de  Chrysostdme, 
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XVll.  — 1.  Ce  que  les  sages  décident  en  maint  en- 
droit, qu’il  est  permis  de  se  servir  d’un  discours  faux 
auprès  de  l’ennemi,  s’étend  plus  loin  que  ce  que  nous 
venons  de  dire.  C'est  ainsi  que  Platon  (Lib.  II,  De  Re- 
pubL),  Xénoplion  (Lib.  I,  De  Cyri  inslU.,  et  lib.  IV, 
Sacral.),  Pliilon  parmi  les  Juifs  [De  migrai.  Abrah.), 
parmi  les  clirétiens,  Chrysostôme  (Lib.  I,  De  Sacer- 
dot.)  (*),  ajoutent  à la  règle  qui  défend  de  mentir, 
l’exception  : à moins  que  ce  ne  soit  contre  les  ennemis. 
Vous  pouvez  rapporter  ici,  non  mal  à propos,  le  men- 
songe des  Jabésites  assiégés,  qui  se  trouve  dans  les  Écri- 
tures sacrées  (I  Sam.,  x),etun  fait  non  dissemblable  du 
prophète  Élisée  (**)  (II  Reg.,  vi,  18  el  seq.],  et  de  Va- 
lerius  Levinus,  qui  se  vantait  que  Pyrrhus  avait  été  tué 
par  lui. 

au  sujet  de  Raliab  : « O beau  memonge  ! 0 tromperie  louable,  d’une 
personne  qui  ne  trahit  pas  la  religion,  mais  qui  se  rend  la  gardienne 
de  la  vérité,  » ou,  comme  le  portent  d'autres  éditions,  « de  la  vraie 
piété!  » Parlant  des  sages-femmes  d'Ëgypte,  Augtstin  dit  : « U senti- 
ment profond  d'humanité!  O pieux  mensonge  pour  sauver  des  êtres!  » 
Jérôme  loue  les  mêmes  sages-femmes,  et  croit  qu’elles  auront  des  récom- 
penses même  éternelles  (tn  Éiéchiel,  cap.  xxviii,  et  in  Isaiam,  cap. 
Lxv).  Ambroise  {Ad  Syagrium,\\h.  VI)  et  Augustin  lui-même  (Ad  Con- 
sentium,  contrd  mendacium,  cap.  xv),  variant  ici,  à son  ordinaire, 
sont  dans  la  même  pensée.  Tostat  nie  qu'elles  aient  péché  en  cela  Sont 
hésitants  : Augustin  {Quaest.  sup.  Exod.,  lib.  Il),  Thomas  d'Aquin 
(Summ.  Theol.,  Il,  2,  Quæst.  CX,  art.  iv,  Resp.  ad  4),  sur  quoi  l’on 
peut  consulter  Cajetan.  Voyez  aussi,  si  vous  en  avez  le  loisir,  Erasme, 
dans  son  Encomium  Moriæ,  et  le  très-savant  Masins,  sur  7osuê,  chap. 
Il,  vers.  6.  Grotius. 

(*)  Qui  s’exprime  ainsi  : « Si  vous  examinez  les  actions  des  plus  célè- 
bres capitaines,  vous  trouverez  que  la  plupart  de  leurs  victoires  sont 
l'effet  de  quelque  ruse  de  guerre,  et  que  ceux  qui  ont  agi  de  la  sorte,  sont 
plus  loués  que  ceux  qui  ont  été  victorieux  à l’aide  d’une  force  ouverte.» 

Grotius. 

(**)  Il  y a un  autre  exemple  semblable  du  même  Élisée,  II,  Reg., 
cap.  VIII,  10,  selon  la  correction  des  Hassoréthes,  c'est-à-dire  suivant 
1 S que  suit  la  Vulgate.  • Grotius. 
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2.  Un  passage  d’Eustrate,  métropolitain  de  Nicée,  sur 
le  sixième  livre  de  la  Morale  nicomachéenne,  se  rapporte 
à la  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  des  obser- 
vations que  nous  venons  de  formuler.  « Celui  qui  déli- 
bère bien,  ne  dit  pas  dans  tous  les  cas  la  vérité.  Il  peut  ar- 
river, en  effet,  que  celui  qui  délibère  Convenablement, 
examine  de  quelle  manière  il  mentira  à dessein,  soit  à l'en- 
nemi, pour  le  tromper,  soit  à un  ami,  pour  le  préserver 
d'un  mal  : les  histoires  sont  pleines  d’exemples  de  ces 
choses.  » Quintilien  dit  aussi  que  s’il  faut  détourner  un 
brigand  de  tuer  un  homme,  ou  si  un  ennemi  doit  être 
trompé  pour  le  salut  de  la  patrie,  cette  action  qui,  dans 
d’autres  rencontres,  serait  blâmable  dans  des  esclaves, 
serait  louable  dans  la  personne  du  sage  lui-même. 

3.  Ces  choses-là  ne  plaisent  pas  à l’École  ‘ des  der- 
niers siècles,  comme  s’étant  proposée  de  ne  suivre 
presque  en  tout  qu’ Augustin  seul  parmi  les  anciens  (*) 
(Thom.,  Summ.  Theol.,  ii,  2,  Quæst.  ex,  art.  1 et  3; 
CovARRUV.,  in  cap.  Quamvis...,  De  Pactis,  in  vi.  Part.  I, 
§ 1,  n.  15;  — SoTO,  De  Justitid,  v,  Quæst.  vi,  art.  2;  — 
Tolet.,  lib.  IV,  cap.  xxi,  et  lib.  V,  cap.  lviii;  — Less., 
lib.  II,  De  Instit.,  cap.  xui,  Dub.  9).  Mais  la  même  École 
admet  des  interprétations  tacites  si  éloignées  de  tout 
usage,  qu’il  peut  être  mis  en  doute  s’il  ne  vaut  pas  mieux 
admettre  le  mensonge  contre  certaines  personnes,  dans 
les  cas  dont  nous  avons  paHé,  ou  dans  quelques-uns 
d’entre  eux  — car  je  ne  prends  sur  moi  de  rien  déter- 
miner — que  d’excepter  si  indistinctement  du  men- 
songe ces  interprétations;  comme  lorsqu’ils  disent  que 
O je  ne  sais  pas,  » peut  être  compris  : « je  ne  sais  pas 
pour  le  dire;  » que  « je  n’ai  pas,  » peut  être  entendu  : 

* C’est-à-dire  anx  scholastiques.  P.  P.  F. 

(*)  L’abbé  Rupert  a écrit  contre  la  dernière  opinion  de  ce  Père,  sur 
ce  point.  G. 
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« pour  te  donner;  » et  autres  semblables  réserves  que 
répudie  le  sens  commun,  et  qui,  étant  admises,  rien 
n’empêchera  désormais  que  celui  qui  affirme' une  chose 
soit  considéré  comme  niant  cette  chose  môme,  celui 
qui  la  nie,  comme  l’affirmant. 

4.  Il  est,  en  effet,  très  vrai,  qu’il  n’y  a absolument  • 
aucun  mot  qui  ne  reçoive  un  sens  ambigu  (*),  puisque 
tous,  outre  la  signification  qu’on  appelle  de  première 
notion,  en  ont  une  autre  de  seconde  (*’),  et  qu’elle  varie 
suivant  les  arts  différents  (*** (****))  ; avec  cela  qu’ils  en  ont 
aussi  d’autres  par  métaphore  ou  figures  semblables.  Je 
n'approuve  pas  plus  la  fiction  de  ceux  qui,  comme  s’ils  . 
avaient  horreur  du  mot,  non  de  la  chose,  appellent 
railleries  des  discours  qu’ils  profèrent  avec  un  visage  et 
un  ton  tout  à fait  sérieux. 

XVIII.  — Mais  il  faut  savoir  que  ce  que  nous  avons 
dit  du  mensonge  doit  se  rapporter  à un  discours  affirma- 
tif, et  tel,  en  effet,  qu’il  ne  nuise  à personne  si  ce  n’est 
à un  ennemi  public;  et  non  pas  à un  discours  contenant 
une  promesse  f***).  Car,  comme  nous  avons  déjà  com- 
mencé de  le  dire  tout  à l’heure,  par  l’effet  de  la  pro- 
messe un  droit  spécial  et  nouveau  est  conféré  à celui  à 
qui  la  promesse  est  faite  ; et  nous  montrerons  que  cela  a 


(*)  C’est  ce  que  soutient  Chrysippe,  dans  Aulü-Gelle,  lib.  IX,  cap.  xii. 
Et  Séxèqde,  au  livre  II  du  traité  des  Bienfaits,  chap.  xxxiv,  dit 
« qu’il  y a un  grand  nombre  de  choses  sans  nom  que  nous  désignons  par 
des  dénominations  qui  ne  leur  sont  pas  propres,  mais  qui  sont  étrangères 
et  d’emprunt.  » Grotius. 

(**)  Augustin  dit  (De  Magistro)  « Nous  n’avons  point  trouvé  de  signe 
qui,  outre  les  choses  qu'il  signiGe,  ne  réveille  l’idée  de  lui-méme.  » 

G. 

{***)  Voyez  ce  qui  a été  observé  plus  haut,  sur  le  | x.  G. 

(****)  Agésilas,  et  avec  lui  Plutarque,  font  cette  distinction  : «Violer  les 
traités,  c'est  mépriser  les  dieux.  Mais  en  dehors  de  cela,  tromper  l'ennemi 
par  des  paroles,  non-seulement  c’est  juste,  mais  cela  est  même  glorieux, 
et  cela  procure  quelque  plaisir,  avec  du  proGt.  » Grotius. 
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lieu,  même  entre  ennemis,  sans  aucune  distinction  d’hos- 
tilité déjà  existante,  non-seulement  dans  les  promesses 
expresses,  mais  aussi  dans  les  tacites,  comme  dans  la 
demande  d’une  entrevue,  lorsqu’on  sera  arrivé  à celte 
partie  qui  traite  de  la  foi  à garder  dans  la  guerre. 

XIX.  — Il  faut  aussi  se  rappeler  ceci  de  la  dissertation 
précédente  qui  a été  faite  sur  le  serinent,  soit  affirma- 
tif, soit  portant  promesse,  qu’il  a la  force  d’exclure- 
toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être  tirées  de  la 
personne  avec  laquelle  nous  agissons,  parce  que  l’affaire 
ne  se  passe  pas  seulement  avec  un  homme,  mais  aussi 
avec  Dieu,  envers  qui  nous  nous  obligeons  par  le  ser- 
ment, alors  même  qu’aucun  droit  ne  puisse  naître  en 
faveur  d’un  homme.  Dans  le  même  endroit  nous  avons 
également  dit  ceci,  que,  dans  le  serment,  toutes  inter- 
prétations de  termes  non  complètement  inusitées  ne 
sont  pas  admises,  comme  dans  un  autre  discours,  pour 
nous  disculper  de  mensonge;  mais  que  la  vérité  est  at>- 
solument  requise,  dans  le  sens  que  l’homme  qui  écoute 
est  censé,  avec  bonne  foi,  comprendre  ; de  sorte  qu’il 
faut  délester  tout  à fait  l’impiété  de  ceux  qui  n’hésitaient 
pas  de  prétendre,  qu’on  peut  tromper  les  hommes  avec 
un  serment,  comme  les  enfants  avec  des  dés. 

XX.  — 1 . Nous  savons  aussi  que  certains  genres  de 
fraudes  que  nous  avons  dit  être  naturellement  permises, 
sont  rejetées  par  quelques  peuples  ou  quelques  indivi- 
dus ; mais  cela  ne  vient  pas  de  l’opinion  qu’elles  soient 
injustes  : cela  provient  d’une  remarquable  grandeur 
d’âme,  ét  quelquefois  de  la  confiance  dans  ses  forces.  Il 
y a dans  Elien  ce  mot  de  Pythagore,  que  par  deux 
choses  l’homme  se  rapproche  le  plus  près  de  Dieu  : en 
disant  toujours  la  vérité,  et  en  faisant  du  bien  aux 
autres;  et,  dans  Jamblique,  la  véracité  est  dite  être  le 
guide  vers  tous  les  biens  divins  et  humains.  Pour  Aris- 
tote, « l’homme  magnanime  aime  à dire  vrai  et  à parler 
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librement  n [Eihic.  Nicom.,  lib.  IV,  cap,  vu).  Suivant 
Plutarque,  « il  e^t  servile  de  mentir  f).  » Arrien  parlant 
de  Ptolémée,  dit  « qu'il  lui  eût  été  plus  honteux  de  mentir, 
étant  roi,  qu’à  toute  autre  personne  » (Lib,  I).  Dans  le 
même  auteur,  Alexandre  déclarait  « qu’un  roi  ne  doit 
dire  à ses  sujets  autre  chose  que  la  vérité  » (Lib.  VII). 
Mamertin  dit  de  Julien  : « Il  y a dans  notre  prince  une 
étonnante  concorde  entre  l’esprit  et  la  langue.  Il  sait  que 
le  mensonge  est  non-seulement  le  vice  d’une  âme  basse 
et  petite,  mais  que  c’est  encore  un  vice  servile  ; et  vrai- 
ment, comme  c’est  la  misère  ou  la  crainte  qui  rendent 
les  hommes  menteurs,  le  prince  qui  ment  ne  connaît 
pas  l’élévation  de  sa  fortune.  » Dans  Plutarque,  des 
éloges  sont  donnés  au  naturel  d’Aristide:  « ferme  et 
constant  dans  ses  mœurs,  inébranlable  dans  ses  principes 
de  justice,  et  qui  fuyait  le  mensonge,  même  dans  la  plai- 
santerie. » Probus  dit  d’Épaminondas,  qu’il  était  « si 
attentif  à la  vérité,  qu’il  ne  mentait  pas,  même  en  badi- 
irant.  » 

2.  Cela  doit,  assurément,  être  d’autant  plus  observé 
par  les  Chrétiens,  que  non-seulement  la  simplicité  leur 
est  commandée  (Matth.,  x,  16),  mais  encore  qu’il  leur 
est  défendu  de  dire  des  paroles  vaines  (Matth.,  xii,  36), 
et  que  celui-là  leur  a été  proposé  comme  exemple,  en 
la  bouche  duquel  il  ne  s’est  point  trouvé  de  tromperie. 
« Aussi,  dit  Lactance,  le  voyageur  ‘ véridique  et  juste,  ne 
dira  pas  ce  vers  de  Lucilius  : « Ce  n'est  pas  mon  fait  de 
mentir  à un  homme  ami  et  connu.  » Mais  il  pensera  que 
ce  n’est  pas  son  fait  de  mentir  même  à un  ennemi  et  à un 
inconnu,  et  il  ne  se  commettra  jamais  à rien  dire  où  la 
langue,  qui  est  V interprète  de  lame,  soit  en  désaccord  avec 

(•)  Philon  (lib.  Omnem  virum  probum  esse  liberum)  dit  : « C’est  de 
là  qu'on  a coutume  d’appeler  gens  qui  n’agissent  pas  en  hommes  libres, 
et  personnes  d'un  esprit  servile,  ceux  qui  sont  faux  et  trompeurs.  » G. 

< Le  voyageur,  c’est-à-dire  le  Chrétien.  P.  P.  F. 
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le  sentiment  et  la  pensée.  » Tel  est,  dans  le  Philoctète  de 
Sophocle,  Néoptolème,  « au-dessus  de  tous  par  sa  géné- 
reuse droiture,  » comme  l’a  bien  remarqué  Dion  de 
Pruse,  et  qui  répond  ainsi  à Ulysse,  l’engageant'à  user 
d’artifice:  «Pour  moi,  fils  de  Laerte,  les  conseils  que  fai 
peine  à entendre,  f aurais  aikssi  bien  plus  d'horreur  de  les 
suivre;  je  ne  suis  pas  né  pour  viser  aux  artifices,  ni  moi, 
ni  celui  qui,  dit-on,  me  donna  le  jour  (*);  mais  je  suis 
prêt  à emmener  Philoctète,  en  employant  la  force,  et 
non  la  ruse.  » Euripide  dit  dans  Rhésus  : « Un  cœur 
généreux  ne  sait  pas  donner  furtivement  la  mort  à ses 
ennemis.  » 

3.  C’est  ainsi  qu’ Alexandre  disait  qu’il  ne  voulait  pas 
voler  la  victoire.  Et  Polybe  raconte  que  les  Achéens 
avaient  horreur  de  toute  fraude  accomplie  contre  les 
ennemis  (Lib.  XII),  parce  qu’ils  croyaient  qu’il  n’y  avait 
de  victoire  solide  que  celle  qui  — pour  exprimer  cette 
pensée  par  les  paroles  de  Claudien  — « subjugue  les 
ennemis  après  avoir  abattu  aussi  leur  courage.  » Tels 
furent  les  Romains,  presque  jusqu’à  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique.  « Les  Romains,  dit  Elien,  ont  un  courage 
qui  leur  est  propre;  ils  ne  recherchent  pas  la  victoire  par 
le  moyen  de  l'astuce  et  de  l’adresse.  » De  là  vient  que 
lorsque  Persée,  roi  des  Macédoniens,  eut  été  trompé 
par  une  espérance  de  paix,  les  sénateurs  âgés  déclaraient 
qu’ils  ne  reconnaissaient  point  les  procédés  romains; 

(*)  Achille,  dont  parle  Horace  (Od-,  lib.  IV,  od.  vi)  : « Ce  n’eat  pas 
lui  qu’on  aurait  vu  s’enfermer  dans  les  flancs  du  cheval,  vœu  imposteur 
fait  à Minerve,  pour  surprendre  les  Troyens  au  milieu  de  leurs  fêtes 
insensées,  et  la  cour  de  Priam  au  milieu  des  danses;  mais  à la  clarté  du 
jour,  terrible  aux  vaincus...;  » et  ce  qui  suit.  Sur  quoi  le  scholiaste 
remarque  « qu’ Achille  n’avait  jamais  frauduleusement  agi,  mais  qu’il 
avait  toujours  ouvertement  combattu,  avec  confiance  dans  sa  valeur.  » 
Notez  ces  mots  : avec  confiance  dans  sa  valeur,  qui  sont  parfaitement 
d’accord  avec  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  paragra- 
phe, dans  le  texte.  Grotius. 

3. 
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que  leurs  ancêtres  n’avaient  jamais  fait  de  guerres  pour 
retirer  plus  de  gloire  de  leur  astuce  que  de  leur  cou- 
rage; qu’ils  ne  s’étaient  jamais  servis  des  supercheries 
puniques,  ni  de  la  ruse  des  Grecs,  chez  lesquels  tromper 
un  ennemi  paraissait  plus  glorieux  que  de  triompher 
de  lui  par  la  force.  Pois  ils  ajoutaient  ceci  : « Quelque- 
fois, dans  le  temps  présent,  la  ruse  est  plus  profitable 
que  la  valeur  ; mais  celui-là  seul  se  croit  définitivement 
vaincu,  qui  est  forcé  d’avouer  que  la  victoire  remportée 
sur  lui  est  due,  non  pas  à l’artifice  et  au  hasard,  mais  à 
la  supériorité  des  forces,  dans  une  guerre  juste  et  légi- 
time. » Nous  lisons  dans  Tacite  {AnnaX.,  lib.  II),  que, 
même  plus  tard,  a le  peuple  romain  ne  se  vengeait  pas 
de  ses  ennemis  par  la  fraude  et  les  complots,  mais  ou- 
vertement et  à main  armée.  » Tels  étaient  encore  les 
Tibaréniehs,  qui  assignaient  même  aux  ennemis  le  lieu 
et  le  moment  du  combat  [le  Scholiaste,  ad  lib.  IX  d’Apol- 
lonius). Mardonius,  dans  Hérodote,  raconte  cela  aussi 
des  Grecs  de  son  temps. 

XXI.  — Ceci  se  rapporte  également  à la  manière  d’a- 
gir * : c’est  qu’il  n’est  pas  permis  de  pousser  ou  de  solli- 
citer quelqu’un  à une  chose  quelconque  (*)  qu'il  lui  est 
défendu  de  faire.  Que  ce  qui  va  suivre  serve  d’exemple  : 
il  n’est  pas  permis  à un  sujet  de  tuer  son  roi,  ni  de  livrer 
des  places  fortes  sans  une  délibération  publique,  ni  de 
dépouiller  des  concitoyens.  Il  n’est  donc  pas  permis 
d’excitcr  à ces  choses  un  citoyen,  qui  demeure  tel.  Tou- 
jours, en  effet,  celui  qui  donne  à autrui  une  occasion  de 


< Voici  encore  une  règle,  dit  Barbeyrac,  qui  regarde  la  manière  dont 
on  peut  agir  contre  un  ennemi.  » P.  P.  F. 

(*)  C'est  ce  qu’enseigne  aussi  le  fils  de  Maimon,  dans  a Halakot 
touhal  (a),  n cap.  v,  sect.  X.  G. 

(a)  J’ai  transcrit  ces  mots  hébreux  en  lettres  latines,  d’après  Barbeyrac. 

P.  P.  F. 
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pécher,  pèche  aussi  lui-même.  Il  n'y  a pas  à répliquer 
que  pour  celui  qui  pousse  au  crime  un  tel  individu,  un 
acte  semblable,-  par  exemple  le  meurtre  d’un  ennemi, 
est  licite.  Il  lui  est  permis,  en  effet,  de  l’accomplir,,  mais 
non  de  cette  manière.  Augustin  dit  avec  raison,  qu’il 
n’importe  pas,  si  vous  commettez  vous-même  le  crime,  ou 
si  vous  voulez  qu’un  autre  le  commette  pour  vous  *.  ». 

XXII.  — Il  en  est  autrement,  si  quelqu’un  emploie, 
pour  une  chose  qui  lui  est  permise,  le  service  d’un 
homme  qui  s’offre  à lui  volontairement,  et  qui  pèche 
sans  qu’il  l’y  pousse.  Nous  avons  prouvé  ailleurs,  par 
l’exemple  de  Dieu  lui-même  (’),  que  cela  n’est  pas  ini- 
que. O Nous  recevons  un  transfuge  par  le  droit  de  la 
guerre,  » dit  Celsus  {L.  51 , Digest.,  De  acquir.  rer.  domin.); 
c’est-à-dire  que  ce  n’est  pas  contre  le  droit  de  la  guerre, 

* Il  est  incontestable  que,  suivant  les  principes  de  la  morale,  le  droit 
de  la  guerre  condamne  les  stratagèmes  qui  consistent  dans  la  violation 
de  la  foi  jurée,  dans  l'assassinat  et  dans  la  provocation  à l’assassinat, 
dans  l’excitation  à la  révolte  des  sujets  ennemis  contre  leur  souverain, 
dans  la  corruption  et  l’excitation  à la  trahison  ; et  Grotius,  sur  ce  point, 
témoigne  d’une  susceptibilité  qui  lui  fait  honneur.  Le  siècle  au  milieu 
duquel  écrivait  Grotius,  l’influence  de  la  philosophie  politique  de  Ma- 
chiavel, qui  dominait  dans  presque  toutes  les  cours  de  l’Europe,  rendaient 
encore  plus  généreuse  la  protestation  de  notre  auteur.  Certains  publi- 
cistes modernes  y ont  mis  moins  de  rigueur.  Suivant  Vattel,  la  séduction 
d’un  sujet  pour  servir  d’espion,  celle  d’un  commandant  pour  livrer  sa 
place,  sont  des  moyens  qui  ne  sfint  pas  contraires  au  droit  des  gens 
externe  dans  la  guerre;  et  l'ennemi  n'est  point  fondé  à s’en  plaindre, 
comme  d'un  attentat  odieux  (le  Dr.  des  gens,  liv.  III,  chap.  x,  g 180, 
édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  59  et  suiv.).  « L’honneur,  dit  Heflter, 
ainsi  qne  le  propre  intérêt,  repoussent  l’assassinat,  la  provocation  à ce 
crime,  l’excitation  des  sujets  ennemis  à la  révolte  contre  leur  souverain 
légitime.  La  nécessité  toutefois  d’épargner  l’elTusion  inutile  de  sang,  ou 
d’atteindre  plus  promptement  le  but  de  la  guerre,  doit,  en  quelque  sorte, 
légitimer  l’emploi  de  moyens  de  corruption  et  les  pratiques  mises  en 
œuvre  pour  corrompre  certains  individus  et  provoquer  la  trahison...  » 
[Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 125,  édit.  1866,  p.  238).  P.  P.  F. 

(*)  Livre  11,  chap.  xxvi,  g v.  G. 
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d’admettre  celui  qui,  abandonnant  le  parti  des  ennemis, 
choisit  le  nôtre  (*)  *. 


CHAPITRE  II. 

GOMMENT  SELON  LE  DROIT  DES  GENS  LES  BIENS  DES  SUJETS 
SONT  ENGAGÉS  POLTl  LA  DETTE  DES  SOUVERAINS  : OU  l’ON 
TRAITE  DES  REPRÉSAIUES. 

■ I.  Que  naturellement  personne  n’est  tenu  du  fait  d’autrui,  si  ce  n'est 
l'héritier.  — II.  Que  cependant  il  a été  introduit  par  le  droit  des  gens, 
que  les  biens  et  les  actes  des  sujets  soient  engagés  pour  la  dette  du 
souverain.  — 111.  Exemple  dans  la  saisie  des  personnes.  — IV.  Et  des 
biens.  — V.  Que  cela  a lieu  après  un  déni  de  justice  ; et  quand  doit-on 
présumer  ce  déni  : Où  il  est  démontré  que  la  chose  jugée  ne  donne,  ni 
n’enlève,  à proprement  parler,  le  droit  que  l'on  a.  — VI.  Que  la  vie 
n'est  pas  engagée.  — VII.  Distinction  de  ce  qui  est  de  droit  civil  dans 
cette  matière,  d’avec  ce  qui  est  de  droit  des  gens. 


I.  — 1.  Passons  aux  choses  qui  proviennent  du  droit 
des  gens.  Elles  se  rapportent  en  partie  à toute  guerre 
quelconque,  en  partie  à une  certaine  sorte  de  guerre. 
Commençons  par  les  générales.  Suivant  le  pur  droit  de 


(*)  Aussi,  n’est-on  pas  tenu  de  les  rendre,  à moins  qu’on  ne  s’y  soit 
engagé  par  le  traité  de  paix,  comme  cela  fut  stipulé  par  le  traité  avec 
Philippe,  les  Ëtoliens,  Antiochus.  Polybe,  Excerpt.  Légat.,  ix,  xxviii, 
XXXV.  Ménandre  le  Protecteur  nous  enseigne  la  même  chose. 

Grotios. 

* Voici  le  résumé  qu’IIallam  fait  de  ce  chapitre  : « Jusqu’ici,  dit-il,  le 
droit  de  guerre,  c’est-à-dire  le  droit  de  commencer  les  hostilités,  a été 
envisagé  par  l'auteur  sous  des  rapports  tellement  étendus,  que  plus  d’une 
fois  le  sujet  a ]>resque  disparu  à nos  yeux.  Nous  arrivons  maintenant, 
tians  le  troisième  livre,  aux  droits  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  peut  se  faire 
dans  la  guerre  est  permis,  soit  par  la  loi  de  nature,  soit  par  la  loi  des 
nations.  Grotius  commence  par  la  première.  Les  moyens  qui  sont  mora- 
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nature,  personne  n’est  tenu  du  fait  d’autrui,  si  ce  n’est 
celui  qui  succède  dans  les  biens  : il  a été,  en  effet,  établi, 
en  même  temps  que  la  propriété  des  choses,  que  les 
biens  lui  passeraient  avec  les  charges  (*).  L’empereur 
Zénon  dit  qu’il  est  contraire  à l’équité  naturelle,  que  des 
tiers  soient  inquiétés  pour  les  dettes  d’autrui  [L.  unie., 

lement,  quoique  non  pas  physiquement,  nécessaires  pour  arriver  à un 
but  légitime,  sont  eux>mémes  légitimes;  proposition  qu'il  semble  entendre 
relativement  aux  droits  des  autres,  et  non  pas  à la  qualité  morale  absolue 
des  actions;  car  ces  distinctions  l’embarrassent  quelquefois.  On  a donc 
le  droit  d’employer  la  force  contre  un  ennemi,  encore  bien  qu’il  puisse 
eu  résulter  préjudice  pour  des  innocents.  Les  principes  de  la  loi  naturelle 
nous  autorisent  à empêcher  les  neutres  de  fournir  à notre  ennemi  des 
armes,  des  munitions  de  guerre,  ou  tout  ce  qui  peut  le  mettre  en  état  de 
résister  à nos  justes  demandes  de  réparation,  comme  des  approvisionne- 
ments dans  un  état  de  siège.  Et  il  est  à remarquer  qu’il  rapporte  cette 
dernière  question  à la  loi  naturelle,  parce  que  la  loi  positive  des  nations 
ne  lui  avait  pas  fourni  de  bases  sur  lesquelles  il  pût  asseoir  clairement 
son  opinion. 

• La  force  est  l’essence  de  la  guerre.  Mais  la  ruse  n’est-elle  pas  aussi 
un  moyen  légitime  de  succès?  La  pratique  des  nations  et  l'autorité  de  la 
plupart  des  écrivains  paraissent  en  justifier  l'emploi.  Grotius  s’étend  sur 
plusieurs  genres  de  ruses,  et,  après  avoir  admis  la  légitimité  de  celles 
qui  reposent  sur  des  indications  trompeuses,  il  arrive  à la  question  des 
termes  équivoques  ou  entièrement  faux.  Il  la  discute  d'abord  sur  le  prin- 
cipe moral  de  la  nécessité,  et  cela  d’une  manière  un  peu  trop  prolixe  pour 
un  lecteur  moderne,  et  avec  un  peu  trop  de  déférence  pour  l’auto  ité;  et 
cependant  c’est  une  base  indispensable  pour  appuyer  toute  décision  en 
matière  de  casuisme  public.  Le  droit  d’employer  le  mensonge  à l’égard 
d'un  ennemi,  droit  qu’il  admet  généralement,  ne  s’étend  pas  aux  pro- 
messes, qui  doivent  toujours  être  tenues,  soit  qu'elles  soient  expresses  ou 
implicites,  surtout  lorsqu'elles  sont  confirmées  par  serment  Et  il  y aurait 
plus  de  grandeur  d’âme  et  plus  de  simplicité  chrétienne,  à s'abstenir  en- 
tièrement de  mensonge  dans  la  guerre.  La  loi  de  nature  ne  nous  permet 
pas  d'exciter  un  individu  à commettre  un  acte  qui,  de  sa  part,  serait  un 
ciime,  comme  à assassiner  son  souverain  ou  à le  trahir.  Mais  nous  avons 
le  droit  de  faire  usage  de  scs  offres  volontaires.  » Histoire  de  la  littéra- 
ture de  l’Europe,  édit.  1840,  t.  111,  p.  306  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  plus  haut,  livre  11,  cbap.  xxi,  g xix.  Ajoutez  G.  Inlitteris..., 
De  Raptoribus;  G.  Tua...,  De  Usuris.  G. 
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Cod.,  Ut  nullus  ex  vîcan.  ').  D’où  les  titres  dans  le  droit 
romain  ; Que  V épousé  ne  soit  pas  actionnée  pour  le  mari,  le 
mari  pour  l'épouse,  le  fils  pour  le  père,  le  père  et  la  mère 
pour  le  fUs  (God.,iVe  uxorpro  marito,  et  ne  fil.  pro  pâtre... ^). 

2.  Ce  que  doit  un  Corps,  les  particuliers  ne  le  doivent 
pas,  comme  le  dit  formellement  Ulpien  [L.  7,  § 1 , Digest. 
Quod  cujusc.  univ.  nom.)  : bien  entendu  si  le  Corps  a des 
biens,  autrement  les  particuliers  sont  tenus,  non  comme 
particuliers,  mais  en  tant  que  faisant  partie  du  Corps. 
« Si  quelqu’un  prête  de  l’argent  à ma  patrie,  dit  Sénè- 
que, je  ne  me  dirai  pas  son  débiteur;  c’est  un  engage- 
ment que  je  ne  confesserai  pas;  et  néanmoins,  pour  l’ac- 
quitter, je  donnerai  ma  quote-part  f)  » (Lib.  VI,  De 
Denef.,  cap.  xx).  Il  avait  dit  plus  haut  : « Membre  de 
la  nation,  je  ne  m’acquitterai  pas  en  mon  nom,  mais  au 
nom  du  pays,  par  contribution  » (Ibid.,  cap.  xix).  Et  : 
« Les  particuliers  devront,  non  comme  personnelle- 
ment obligés,  mais  comme  participant  à l’obligation  du 
pays...  » Aussi  il  est  particulièrement  établi  par  le  droit 
romain,  qu’aucun  des  habitants  d’un  village  ne  soit 
tenu  des  dettes  d’autres  habitants  du  village  (dict.  leg. 
unie.,  Cod.,  Ut  nul.  ex  vie.,  lib.  XI);  et  ailleurs  il  est 
prescrit  qu’aucun  héritage  ne  réponde  pour  les  dettes 
d’autrui,  même  publiques  (L  4,  Code,  De  Execut.  et 
Exactor.,  lib.  XII)  ; et  dans  une  Novelle  de  Justinien, 
les  saisies  sont  défendues,  c’est-à-dire  les  prises  de 
gage  (**),  pour  les  dettes  des  autres  : on  en  donne  pour 

* Code,  lib.  XF,  tU.  LVI,  Ul  nullus  ex  tieaneis...,  L.  unie. 

P.  P.  F. 

a Code,  lib.  IV,  lit.  XII.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  les  Lois  siciliennes,  vers  la  fin  du  livre  1".  G. 

(**)  C.  unie.,  De  Injuriis,  in  VI  : « les  prises  de  gage,  qu’une  ma- 
nière de  s’exprimer  vulgaire  appelle  des  représailles.  » Vous  écririez 
plus  exactement,  comme  on  l’a  fait  dans  certains  livres  : â Reprensalias.  » 
Ce  mot  répond  ainsi  exactement  au  mot  saxon  Withemam.  Hais  l'usage 
a prévalu  pour  l’autre  mol.  Grotius. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  U.  * 51 

ra<^if,  que  c’est  contre  la  raison  que  l’un  soit  le  débi- 
teur, et  que  l’autre  soit  exécuté  ; les  exactions  de  cette 
sorte  y sont  appelées  odieuses  {Novell.,  lu  et  cxxxiv).  Le 
roi  Théodoric,  dans  Gassiodore,  qualifie  de  licence  hon- 
teuse le  fait  d’engager  un  autre  pour  autrui  [Vwr.  Epist., 
lib.  lY). 

II.  — 1.  Bien  que  ces  choses  soient  vraies,  cependant 
il  a pu  être  introduit  par  le  droit  des  gens  volontaire,  et 
il  paraît  qu’il  a été  introduit,  que  tous  les  biens  corpo- 
rels ou  incorporels  de  ceux  qui  sont  sujets  d’une  telle 
société,  ou  de  son  chef,  soient  tenus  et  obligés  pour  ce 
que  doivent  fournir  une  société  civile,  ou  son  chef,  soit 
qu’ils  aient  directement  et  par  eux-mêmes  contracté 
cette  dette,  soit  qu’ils  se  soient  aussi  obligés  pour  la 
dette  d’un  autre,  en  ne  rendant  point  justice.  Or,  une 
sorte  de  nécessité  a imposé  cela,  parce  qu’autrement 
une  grande  licence  serait  donnée  aux  injustices  à faire, 
attendu  que  les  biens  des  souverains  ne  peuvent  pas 
souvent  être  aussi  facilement  saisis,  que  ceux  des  parti- 
culiers qui  sont  en  grand  nombre.  Cette  règle  se  trouve 
donc  parmi  celles  que  Justinien  dit  avoir  été  établies 
par  les  nations  humaines,  l’usage  l’exigeant,  et  sous 
l’empire  des  nécessités  humaines  (Instit.  De  Jure  Nat.). 

2.  Cette  règle  toutefois  ne  répugne  pas  tellement  au 
droit  de  nature,  qu’elle  n’ait  pu  être  introduite  par  la 
coutume  et  par  un  consentement  tacite,  puisque  les 
cautions  aussi  s’obligent  par  leur  seul  consentement, 
sans  autre  raison  (Thom.,  Summ.  Theol.,  ii,  2,  Quæst.  xl, 
art.  1 ; — Molin.,  Disp,  cxx  et  cxxi;  — Valent.,  Disp,  iii, 
Quæst.  XVI,  n.  3;  — Navarr.,  cap.  xxvn,  n.  136).  Et  il 
y avait  espérance  que  les  membres  d’une  même  société 
pourraient  plus  facilement  obtenir  justice  les  uns  des 
autres,  et  pourvoir  à leur  indemnité,  que  des  étrangers, 
pour  lesquels  on  a peu  d’égards  dans  beaucoup  de  lieux; 
puis,  de  cette  obligation,  découlait  un  avantage  com- 
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mun  pour  tous  les  peuples,  puisque  celui  qui  actuelle- 
ment en  serait  incommodé,  pourrait,  dans  un  autre 
temps,  y trouver  son  compte. 

3.  Or,  l’introduction  de  cette  coutume  ne  ressort  pas 
seulement  des  guerres  pleines  {*)  * que  les  peuples  font 
aux  peuples.  Les  formules  des  déclarations  montrent, 
en  effet,  ce  qui  est  pratiqué  dans  ces  guerres  « Je  déclare 
la  guerre  aux  peuples  des  anciens  Latins  et  aux  hommes 
des  anciens  Latins,  et  je  la  fais  » (Tite-Live,  lib.  I)  ; et  les 
termes  de  la  proposition  : « Voudraient-ils,  ordonne- 
raient-ils que  la  guerre  fût  déclarée  au  roi  Philippe  et  aux 
Macédoniens  ses  sujets  (Id.,  lib.  XXXI)  ; et  les  termes  de 
la  décision  elle-même  : o Le  peuple  romain  a résolu  la 
guerre  contre  le  peuple Hermundule  et  les  hommes  Hermun- 
dules,  » formule  qui  est  tirée  de  Gincius,  dans  son  ou- 
vrage sur  Y Art  militaire  (Aulu-Gelle,  lib.  XVI,  cap.  xv)  ; 
et  ailleurs  : « Qu’il  soit,  ennemi,  ainsi  que  ceux  qui  sont 
dans  ses  rangs  » (Tite-Live,  lib.  XXXVllI)  Mais  même, 

(*)  Le  sage  Nicolas  de  Damas  distingue  entre  les  guerres  et  ces  sortes 
de  saisies,  lorsqu’il  soutient  qu’Hérode,  à qui  il  n'était  pas  permis  de  faire 
la  guerre  aux  Arabes,  avait  pu  user  de  saisies  pour  avoir  ce  qu'ils  lui 
devaient  par  un  contrat;  Jusëi’he,  Aniiq.  Hül..  lib.  XVI,  où  se  trou- 
vent ces  paroles  : « Ayant  raconté  que  cinq  cents  talents  étaient  dus  à 
Hérode,  et  qu’un  engagement  écrit  avait  été  formé,  contenant  que  si  l’on 
ne  rendait  pas  cet  argent  après  le  temps  expiré,  il  serait  permis  à Hé- 
rode  de  prendre  ce  qu'il  pourrait,  par  tout  le  pays  des  Arabes,  jusqu’à  ce 
qu'on  l'eût  satisfait,  Nicolas  disait  que  cette  expédition  n'était  pas  une 
véritable  expédition,  mais  une  juste  exécution,  par  laquelle  il  s'était  fait 
rendre  ce  qui  lui  était  dû.  » Ghotius. 

* Pleines,  c'est-à-dire,  parfaites,  solennelles,  régulières.  P.  P.  F. 

3 Ces  formules  de  déclarations  de  guerre  indiquent  parfaitement  la 
différence  entre  la  guerre  antique  et  la  guerre  des  temps  modernes. 
Dans  les  temps  anciens,  tout  étranger  était  réputé  ennemi,  hostis;  chaque 
citoyen  était  soldat  ; les  guerres  avaient  pour  objet  direct  le  butin,  la 
conquête  et  l'asservissement  des  pays  et  des  individus;  la  guerre  était  en 
réalité  déclarée,  non-seulement  aux  nations,  mais  encore  aux  individus 
qui  faisaient  partie  de  ces  nations  : dès  lors  elle  s'exerçait,  non-seule- 
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lorsqu’on  ii’en  est  pas  encore  venu  à cette  plénitude  de 
la  guerre,  et  que  cependant  on  a besoin  de  recourir  à 
quelque  voie  de  fait  pour  faire  valoir  son  droit,  c’est-à- 
dire  à une  guerre  imparfaite,  nous  voyons  que  la  même 
coutume  est  observée.  Agésilas  disait  un  jour  à Phar- 
nabaze,  sujet  du  roi  des  Perses:  « Quand,  Pharnabaze, 
nous  étions  les  amis  du  roi,  nous  agissions  alors  en  amis  à 
l’égard  de  ce  qui  le  concernait.  Et  maintenant  que  nous 
sommes  devenus  ses  ennemis,  nous  agissons  en  ennemis. 
C’est  pourquoi,  comme  tu  veux  être  parmi  les  choses  qui 
appartiennent  au  roi,  nous  lui  faisons  légitimement  du 
mal  dans  ta  personne  » (Plutarque,  AgésiL;  Xénopuon, 
Hist.  Græc.,  lib.  IV  *). 

ment  entre  les  États,  mais  encore  entre  les  particuliers,  et  ne  respectait 
ni  les  biens,  ni  les  personnes.  Dans  les  temps  modernes,  au  contraire, 
où  la  constitution  nouvelle  des  sociétés  et  des  États  diffère  si  profondé- 
ment de  celle  des  anciens  peuples,  les  relations  journalières  ont  établi  et 
tendent  sans  cesse  à consolider  une  sorte  de  cosmopolitisme  commercial; 
les  armées  régulières,  permanentes  et  soldées,  ont  remplacé  les  armées 
irrégulières;  les  guerres  ne  se  font  plus  d'homme  à homme,  mais  de 
gouvernement  à gouvernement  ; et  les  chefs  d'Élats  ne  tirent  plus  l’épée 
pour  piller  les  pays  conquis  et  réduire  les  vaincus  en  esclavage,  mais 
pour  des  intérêts  plus  nobles  d'honneur  national,  de  prépondérance,  d'é- 
quilibre ou  de  commerce.  Voir  Massé,  Le  Droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1860,  t.  I,  p.  106. 

P.  P.  F. 

* En  droit  naturel,  nul  n'est  tenu  du  fait  d’autrui  : c’est  une  règle 
de  bon  sens.  Ce  qui  est  dû  par  une  société,  n’est  même  pas  dû  par  les 
membres  qui  la  composent.  Si  l’État  doit,  les  citoyens,  qui  composent 
l'État,  ne  sont  pas  obligés  de  faire  figurer  la  dette  publique  parmi  leurs 
dettes  particulières.  Il  est  vrai  que,  tenus  envers  l’État  de  subvenir  pour 
leur  part  et  portion  aux  besoins  publics,  ils  auront  à contribuer  au  paie- 
ment de  la  dette;  mais  ils  ne  payeront  que  leur  dette  propre  envers 
l'État  dont  ils  sont  membres.  Le  créancier  n’aura  que  le  droit  d’agir 
contre  l’État,  collectivement;  il  ne  pourra  agir  contre  les  particuliers, 
individuellement.  Quant  à l'Etat  débiteur,  il  se  bornera  à répéter  contre 
chaque  citoyen  sa  part  dans  la  dette  commune.  Grotius,  cependant,  tout 
en  admettant  ces  principes,  dit  qu’il  a pu  être  établi  par  le  droit  des 
gens  arbitraire,  que  tous  les  biens  corporels  et  incorporels  d’un  État, 
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ni.  — 1.  Il  y avait  une  espèce  de  cette  voie  d’exécu- 

soient  en  quelque  sorte  hypothéqués  à la  dette  de  l’État  ou  de  son  chef, 
en  vertu  d’une  sorte  de  consentement  tacite;  car,  ajoute-t-il,  une  cau- 
tion est  bien  obligée  pour  autrui,  par  son  consentement  seul,  sans  autre 
raison.  M.*Massé  rétute  cette  théorie  de  notre  auteur.  ■ D'abord,  dit-il, 
un  cautionnement  ne  peut  jamais  résulter  d'un  accord  tacite;  il  ne  se 
présume  pas;  il  doit  être  exprès.  C’est  là  une  règle  de  droit  civil  qu’on 
ne  peut  sans  crainte  transporter  dans  le  droit  des  gens,  puisqu’il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  personne  ne  soit  présumé  s’étre  obligé 
pour  autrui.  Ensuite,  le  consentement  tacite  articulé  par  Grotius,  résulte- 
rait, suivant  lui,  de  la  forme  des  anciennes  déclarations  de  guerre,  et  de 
ce  qui  se  pratiquait  chez  les  peuples  de  l’antiquité,  qu'il  donne  pour 
exemples.  Mais  comment  les  peuples  et  les  sociétés  modernes  se  trouve- 
raient ils  engagés  par  le  consentement  tacite  que  les  Grecs  ou  les  Ro- 
mains auraient  donné  à un  état  de  choses  compatible  peut-être  avec  jeurs 
mœurs  publiques,  et  l’idée  qu'on  se  faisait  alors  de  la  guerre  et  des  droits 
de  représailles,  mais  qui,  assurément,  n’est  plus  d’accord  avec  nos 
mœurs  publiques  et  privées.  L’erreur  de  Grotius,  sur  ce  point  comme  sur 
beaucoup  d’autres,  vient  de  ce  que,  au  moment  où  il  écrivait,  l’Europe 
sortait  à peine  du  système  féodal  et  du  moyen  âge,  dont  les  usages 
avaient  souvent  exagéré  les  idées  anciennes  sur  la  guerre,  et  établi  un 
droit  public  qui  reposait  sur  la  force  plutôt  que  sur  la  justice.  Les  vas- 
saux de  chaque  seigneur  féodal  se  vexaient  réciproquement,  et  il  sem- 
blait que  le  moyen  le  plus  naturel  d’obtenir  justice,  fut  de  se  la  rendre 
soi-méme  en  exerçant  des  représailles,  soit  avec  l’autorisation  du  sei- 
gneur ou  du  souverain,  soit  sans  leur  autorisation,  et  de  piller  après 
avoir  été  pillé.  Grotins  n’a  pu,  à son  insu,  échapper  à l’inRuence  des 
temps  qui  venaient  de  finir,  et  il  a pris  la  maladie  d’une  époque  pour 
l’état  normal  de  la  société.  C’est  là,  au  surplus,  le  défaut  de  sa  méthode. 
En  voulant  fonder  le  droit  des  gens  universel  plutôt  sur  les  usages  et 
sur  les  faits  que  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il  s’est  exposé  à lui 
faire  subir  les  variations  des  temps  et  des  lieux,  et  à lui  donner  pour 
appui  des  faits  auxquels  les  temps  et  les  circonstances  avaient  enlevé 
toute  autorité.  Grotius  dit  plus  loin,  livre  III,  chap.  xiii,  que  le  consen- 
tement tacite  duquel  il  fait  résulter  le  droit  de  représailles,  ne  se  pré- 
sume pas  avec  autant  de  force,  lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  qui  nait  de  l’o- 
bligation de  réparer  une  injure,  que  des  dettes  qui  ont  pour  cause  une 
chose  due.  Mais  n’est-ce  pas  là  reconnaître  rinefficacité  du  consentement 
tacite,  et  manquer  de  logique,  ainsi  que  le  fait  avec  raison  remarquer 
Barbeyrac?  Le  droit  de  représailles  a pu  sans  doute  être  établi  soit  dans 
les  temps  anciens,  soit  dans  les  temps  modernes,  par  quelques  traités 
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tioQ  dont  je  parle,  que  les  Athéniens  appelaient  ’AvSpo- 


partieuliers  de  peuple  à peuple;  mais  s’il  a pu  entrer  dans  le  droit  de 
ces  peuples  tant  que  ces  traités  ont  subsisté,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu’il  soit  devenu  une  loi  universelle  des  nations. 

» Aussi  d’autres  publicistes  ont- ils  complètement  négligé  le  prétendu 
consentement  tacite  dont  argumente  Grotius,  et  donné  pour  fondement 
au  droit  de  représailles  sur  les  biens  des  particuliers,  une  sorte  dç  soli- 
darité naturelle  qui  rendrait  tous  les  citoyens  d’un  État  responsables  des 
dettes  de  l'État.  Suivant  eux,  une  injustice  faite  au  citoyen  d’un  État, 
étant  censée  commune  à toute  la  société,  qui  a le  droit  d’en  demander 
satisfaction,  il  en  résulte  que,  réciproquement,  tous  les  citoyens  d’un 
État  sont  solidairement  responsables  de  l’injustice  commise  par  leur 
chef  ou  par  un  de  leurs  concitoyens.  Tel  est  le  raisonnement  très-nette- 
ment formulé  par  Pufexdorf  (Dr.  de  la  Nat.  et  des  Gens,  liv.  VIII, 
chap.  xiii)  et  M.  de  Ratxeval  {Instil.  du  Dr.  de  la  Nat.  et  des  Gens, 
liv.  II,  chap.  XII,  g 4).  Mais  il  est  plus  spécieux  que  solide.  Si  l’État  est 
en  droit  de  demander  satisfaction  de  l’injure  faite  à l’un  de  ses  membres, 
c’est  parce  que  l’État  représente  la  société,  qu’il  en  exerce  le  pouvoir, 
et  qu’il  a pour  mission  spéciale  de  protéger  tous  ceux  qui  la  composent. 
Mais  comone  les  citoyens  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres,  et  que, 
pris  individuellement,  ils  ne  représentent  pas  l’État,  il  n’y  a pas  de  raison 
pour  les  rendre  personnellement  et  individuellement  responsables  de  l’in- 
jure faite  par  un  de  leurs  concitoyens  ou  par  l’Etat.  Il  n’y  a là  aucune 
réciprocité  possible  entre  les  droits  et  les  obligations  de  l’État  et  ceux  des 
citoyens.  La  seule  réciprocité  qu’il  soit  juste  d’admettre,  c’est  que  de 
même  que  l’État  a le  droit  de  demander  réparation  de  l’injure  faite  à un 
citoyen , de  même  aussi  il  est  responsable  de  l’injure  dont  un  citoyen  se 
serait  rendu  coupable.  Mais  il  serait  souverainement  injuste  d’ouvrir  à 
un  État  une  action  contre  les  citoyens  d’un  autre  État,  auxquels,  en  tant 

que  citoyens,  ne  compéte  aucune  action Voilà  les  vrais  principes,  que 

jamais  on  n’aurait  dû  oublier.  L’ivresse  du  succès,  le  prestige  de  la  force, 
les  vapeurs  de  l’intérêt,  ont  pu  les  obscurcir;  mais  la  fVoide  raison  doit 
en  rétablir  la  puissance.  On  doit  reconnaître,  à l’honneur  des  temps 
modernes,  que  l’usage  des  représailles  sur  les  biens  des  particuliers,  et 
au  profit  des  particuliers,  est  aujourd’hui  abandonné,  et  qu’on  ne  trouve 
plus  de  traités  qui  autorisent  cette  sorte  de  représailles.  Dans  tous  les 
cas,  des  traités  de  cette  nature  seraient  aujourd’hui  aussi  contraires  au 
droit  des  peuples,  qu’aux  droits  des  individus.  » Le  Droit  commercial 
dans  set  rapports  avec  le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I, 
p.  109  et  suiv.  Voir  dans  le  sens  de  l’opinion  de  Pufendorf  et  de  M.  de 
Rayneval,  Vattkl,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  II,  chap.  xviii,  g 344  et  345, 
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au  sujet  de  laquelle  la  loi  attique  s’exprimait 
ainsi  : « Si  quelqu'un  ayant  été  assassiné  meurt,  qu’il  soit 
permis  à ses  plus  proches  parents,  et  à ses  amis,  d'enlever 
quelques  personnes  et  de  les  garder,  jusqu’à  ce  qu'on  ait  fait 
justice  de  ce  meurtre,  ou  qu’on  ait  livré  les  assassins;  mais 
qu'il  ne  soit  permis  de  prendre  que  trois  hommes,  et  pas  au 
delà.  » Nous  voyons  ici  que  pour  la  dette  d’un  État,  qui 
est  obligé  de  punir  ses  sujets  lorsqu’ils  ont  nui  à d’au- 
tres, une  sorte  de  droit  incorporel  des  sujets  se  trouve 
engagé,  à savoir,  la  liberté  de  demeurer  où  ils  veulent, 
et  de  faire  ce  qu’ils  veulent  ; de  sorte  qu’ils  sont  placés 
en  esclavage  jusqu’à  ce  que  l’État  fasse  ce  qu’il* est  tenu 
de  faire,  c’est-à-dire,  qu’il  punisse  le  coupable.  Car,  bien 
que  les  Égyptiens,  comme  nous  l’apprenons  de  Diodore 
de  Sicile,  soutinssent  que  le  corps,  ou  la  liberté,  ne 
devraient  point  être  obligés  pour  une  dette,  il  n’y  a ce- 
pendant rien  en  cela  qui  répugne  à la  nature,  et  la  cou- 
tume non-seulement  des  Grecs,  mais  encore  des  autres 
nations,  a prévalu  pour  le  contraire. 

2.  Aristocrate,  contemporain  de  Démosthènes,  avait 
proposé  qu’on  décrétât  qu’il  lût  permis  d’enlever  de 
quelque  endroit  où  il  se  trouverait,  celui  qui  aurait  tué 


édit.  Guillaumin,  t.  Il,  p.  322  et  suiv.  ; Bocchaud,  Théorie  det  Traités 
de  commerce,  chap.  xiii,  sect.  iv;^Azu.m,  Droit  maritime,  t.  II,  chap.  v, 
art.  2,  g 7 ; Klüber,  Droit  des  gens  mod,  de  l'Eur.,  § 232,  édit.  Guil- 
laumin, 1861,  p.  300.  Voir  sur  \es  représailles,  Pradier-Fodéré,  notes 
8ur  Vattel,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  319  et  suiv.;  Marte.xs, 
Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l’Eur.,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II, 
p.  187  et  suiv.,  et  les  notes  de  M.  Ch.  Vergé  ; Ortola.v,  Règles  inter- 
nationales et  Diplomatie  de  la  mer,  édit.  1864,  t.  I,  p.  346;  Wbeaton, 
Eléments  du  Dr.  Internat.,  édit.  1858,  1. 1.  p.  275, 276,  306;  Heffter, 
Le  Droit  Internat,  publ.  de  l'Eur..  g 110,  édit.  1866,  p.  209  et  suiv. 

P.  P.  F. 

• Sur  l’Androtepste,  ou  prise  d’hommes,  voir  Vattel,  Le  Droit  des 
gens,  liv.  II,  chap.  wiii,  g 351,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  331,  et 
la  note.  P.  P.  F. 
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Charidême,  et  que  celui  qui  y mettrait  obstacle,  fût 
rangé  au  nombre  des  ennemis.  Démosthènes  y trouve 
beaucoup  de  choses  à redire  ; premièrement,  qu’Aris- 
tocrate  n’ait  point  distingué  entre  un  meurtre  juste  et  un 
meurtre  injuste,  attendu  qu’il  peut  aussi  y en  avoir  de 
juste;  ensuite,  qu’il  n’exige  pas  qu’auparavant  justice 
soit  demandée  ; en  outre,  qu’il  veuille  rendre  respon- 
sables, non  ceux  chez  qui  le  meurtre  a été  commis,  mais 
cçux  qui  donnent  retraite  à l’homicide.  Voici  les  paroles 
de  Démosthènes  ; « La  loi  accorde  la  capture  de  trois 
hommes  contre  ceux  chez  lesquels  le  meurtre  est  arrivé, 
s’ils  n’en  font  pas  justice  eux-mêmes,  s’ils  ne  livrent  pas 
les  criminels.  Et  celui-ci  les  laisse  à l'abri  de  toute  atteinte, 
et  ne  fait  pas  même  mention  d'eux!  Mais  ceux  qui,  suivant 
le  droit  de  tous  les  hommes,  qui  veut  que  les  fugitifs  puissent 
être  recueillis,  ont  donné  retraite  au  coupable  réfugié  chez 
eux — car  je  le  supposerai  ainsi  — il  veut  qu'ils  soient  con- 
sidérés comme  ennemis,  s’ils  ne  livrent  pas  un  suppliant!» 
Le  quatrième  reproche  est  qu’ Aristocrate  pousse  de  suite 
la  chose  à une  guerre  ouverte,  tandis  que  la  ldi  se  con- 
tente de  la  capture. 

O.  Le  premier,  le  second  et  le  quatrième  de  ces  re- 
proches ne  sont  pas  dépourvus  de  fondement.  Mais  le 
troisième,  à moins  qu’il  ne  soit  restreint  au  seul  événe- 
ment d’un  meurtre  commis  par  hasard  ou  pour  la  dé- 
fense de  soi-même,  est  plutôt  formulé  comme  ornement 
oratoire,  et  en  vue  d’un  argument,  que  fondé  sur  la 
vérité  et  le  droit.  Car  le  droit  des  gens  qui  veut  que  les 
suppliants  soient  recueillis  et  protégés,  regarde,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  ceux-là  seulement  qui  cèdent 
devant  la  mauvaise  fortune,  non  devant  le  crime  {suprà, 
liv.  II,  chap.  XXI,  § 5). 

4.  Du  reste,  il  y a parité  de  droit  entre  ceux  chez  les- 
quels le  crime  a été  commis,  et  ceux  qui  refusent  de, 
punir  ou  de  livrer  le  coupable.  La  loi  même  qu’emploie 
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Démosthènes,  ou  bien  a reçu  de  l’usage  l’interprétation 
que  je  dis,  ou  bien  a été  formulée  d’une  manière  plus 
précise  pour  éviter  de  semblables  subtilités.  Celui  qui 
fera  attention  aux  paroles  suivantes  de  Julius  Pollux, 
ne  niera  pas  l’existence  de  l’une  de  ces  deux  alterna- 
tives : « U y a lieu  à capture  des  hommes,  toutes  les  fois 
qu’on  n'obtient  pas  les  meurtriers  qui  se  sont  enfuis  quelque 
part,  lorsqu'on  les  a réclamés.  Car  c’est  le  droit  de  se  saisir 
de  trois  hommes,  vis-à-vis  de  ceux  qui  refusent  de  livrer  /> 
(Lib.  VIII,  cap.  vi).  Harpocration  ne  parle  pas  autre- 
ment : « Le  droit  de  prise  d’hommes  est  celui  de  s’emparer 
de  quelques  individus  dans  une  ville.  Car  on  usait  de  prise 
de  gage  contre  cette  cité  qui  gardait  un  meurtrier,  et  qui 
ne  le  livrait  pas  pour  le  châtiment.  » 

5.  Un  droit  semblable  à celui-là,  est  le  droit  de  rete- 
nir, pour  recouvrer  un  citoyen  arrêté  par  une  injustice 
manifeste,  des  citoyens  de  l’État  chez  lequel  ce  fait  a été 
commis.  C’est  ainsi  qu’à  Carthage,  quelques-uns  empê- 
chèrent que  le  Tyrien  Ariston  fût  arrêté,  en  donnant 
cette  raison  : « Que  la  même  chose  arriverait  aux  Cartha- 
ginois, et  à Tyr,  et  dons  les  autres  villes  de  commerce  qu’ils 
fréquentent  habituellement  » (Tite-Live,  lib.  XXXIV). 

IV.  — Une  autre  espèce  de  poursuite  violente  de  son 
droit,  c’est  la  saisie  des  biens,  ou  prise  de  gage  entre  les 
divers  peuples  (*)  (Bartol.,  De  Repressai.,  Quæst.  y,  Ad 
tertium,  n.  9),  que  les  jurisconsultes  modernes  appellent 
droit  de  représailles  (Bald.,  LU,  Cons.  lyiii)  ; les  Saxons  et 
les  Anglais,  Withernam;  et  les  Français,  chez  qui  cela 
est  ordinairement  obtenu  du  roi  : Lettres  de  marque.  Or 

(*)  XûXccç,  dit  Démostliènes,  dans  le  discours  pour  la  Couronne  (a), 
et  Aristote,  OEconomic.,  lib.  11.  G. 

(a)  Barbejrac  conteste  l'exactitude  de  cette  citatioii,  et  renroie  à un  autre 
discours  de  Démosthèoes  ; mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire,  en  général, 
cee  discussions  d'érudition,  dénuées  de  tout  intérêt  pratique.  Je  n'ai  redressé 
que  les  renvois  vraiment  importants.  P.  P.  F. 
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celte  voie  a lieu,  comme  disent  les  jurisconsultes,  lorsque 
le  droit  est  dénié. 

V.  — 1.  Ce  déni  est  censé  exister,  non-seulement  si 
un  jugement  ne  peut  être  obtenu  dans  un  temps  suffi- 
sant contre  un  criminel  ou  un  débiteur;  mais  même,  si, 
en  matière  nullement  douteuse  — car,  en  matière  dou- 
teuse, la  présomption  est  pour  ceux  qui  ont  été  établis 
juges  par  autorité  publique  — il  a été  jugé  tout  à fait 
contre  le  droit  *.  Car  l’autorité  de  celui  qui  juge  n’a  pas 
la  même  force  à l’égard  des  étrangers,  qu’à  l’égard  des 
sujets.  Même  entre  sujets,  elle  n’éteint  pas  ce  qui  était 
véritablement  dû.  « Le  vrai  débileur,  quoiqu’il  soit  ren- 
voyé de  la  demande,  demeure  cependant  débiteur  naiurelle- 

' Grotius  expose  qu'une  sentence  judiciaire  inique  au  préjudice  d’un 
étranger,  donne  à su  nation  le  droit  d’obtenir  réparation  par  représailles. 
Bynkershoek,  en  traitant  le  même  sujet,  place  un  jugement  injuste  sur 
le  même  pied  que  la  violence  ouverte,  en  autorisant  des  représailles  de 
la  part  de  l’Ëtat  dont  les  sujets  ont  été  ainsi  ofTensés  par  les  tribunaux 
d'un  autre  État.  Et  Vattel,  en  énumérant  lés  différents  modes  par  lesquels 
la  justice  peut  être  retusée  au  point  d'autoriser  des  représailles,  men- 
tionne un  jugement  manifestement  injuste  et  partial,  a Ces  principes,  dit 
Wheaton,  sont  sanctionnés  par  l’autorité  de  nombreux  traités  entre  les 
différentes  puissances  de  l’Europe,  réglant  les  sujets  des  représailles,  et 
déclarant  qu’elles  ne  seront  accordées  qu’en  cas  de  déni  de  justice.  Une 
sentence  injuste  doit  certainement  être  considérée  comme  un  déni  de 
justice,  à moins  que  le  simple  privilège  d’étre  entendu  avant  condamna- 
tion, ne  soit  tout  ce  que  renferme  l’idée  de  justice  » [Élém.  du  Dr.  inter- 
nat., édit.  1858,  t.  Il,  p.  47).  — M.  Ch.  Vergé,  dans  ses  annotations  sur 
Martens,  fait  observer  toutefois  que  l'opinion  de  Grotius  et  des  publicistes 
qui  l'ont  soutenue  après  lui,  n’est  pas  conforme  aux  idées  qui  euviron- 
neot,  dans  tous  les  pays  civilisés,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  déni  de 
justice  est  un  fait  apparent,  incontestable;. la  justice  ou  l'injustice  d'une 
sentence  judiciaire  émanée  de  tribunaux  réguliers  et  ordinaires,  est,  au 
contraire,  un  fait  très-susceptible  de  controverse  et  d'appréciation  di- 
verse, suivant  la  situation  ou  le  point  de  vue  de  chacun,  et  notam- 
ineot  de  celui  dont  elle  lèse  les  intérêts.  Voir  Msbtexs,  Précis  du  Dr. 
des  gens  moderne  de  l'Europe,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  193  et 
suiv.  p.  p,  P', 
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ment  (*),  » dit  le  jurisconsulte  Paul  (L.  60,  Dig.,  De 
condici.  indeb.]  ; et  sur  la  question  de  savoir  si  un  créan- 
cier qui  se  serait  emparé,  en  vertu  d’une  sentence  in- 
juste, d’une  chose  qui  n’appartiendrait  pas  à son  débi- 
teur, et  qui  l’aurait  enlevée  comme  lui  étant  obligée, 
ne  serait  pas  tenu  de  la  restituer  au  débiteur  après  le 
paiement  de  la  dette,  Scævola  a estimé  qu’il  devrait  la 
restituer  (L.  12,  § I,  Dig.,  De  Disirat.  pùjn.).  11  y a cette 
différence,  que  les  sujets  ne  peuvent  pas  légitimement 
empêcher  par  la  force  l’exécution  d’une  sentence  même 
injuste,  ou  poursuivre  leur  droit  par  la  force  contre  cette 
sentence,  à cause  du  pouvoir  qu’a  sur  eux  l’autorité  su- 
périeure ; tandis  que  les  étrangers  ont  le  droit  d’user 
de  la  voie  de  fait,  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  d’en 
faire  usage  tant  qu’ils  peuvent  obtenir  ce  qui  leur  est  dû, 
par  la  voie  de  la  justice.  (Innocent,  et  Panormit.,  in 
Can.  Plerique...,  De  immunit.  Eccles.  ; Soto,  lib.  III,* 
Quæsl.  IV,  art.  5;  Jacob  de  Ganib.,  Audi.  Dominic. 
Franc,  in  Can.  i.  De  injuriis,  in  VI  ; Fulgosius  et  Sali- 
cetus,  in  Authent.  Omninô...,  Cod.,  De  Action,  et  obligat.; 
Jacob.,  de  Bello  Visu,  in  Authent.  Ut  non  fiant  pignora- 
tiones...;  Sylvest.,  verb.  Repressaliæ;  Bart.,  in  Tractai, 
de  Reprtssal.;  Güido  Papa,  Quæst.  xxxii;  Gailius,  De  Pi- 
gnor.,  observ.  i,  n“  5;  Victoria,  De  jure  Belli,  n®  xli; 
CovARRUV.,  in  cap.  Peccalinn,  part.  II,  §9.) 

2.  C’est  donc  une  chose  introduite,  sinon  par  le  droit 
de  nature,  du  moins  par  l’usage  reçu  partout,  que  l’on 
puisse,  pour  une  semblable  raison,  se  saisir  des  per- 
sonnes (**)  ou  des  biens  mobiliers  des  sujets  de  cehii  qui 

(*)  A cela  s’applique  ce  que  dit  Gailius,  De  pace  publicd,  lib.  Il, 
cap.  VIII,  n.  7,  et  Vasqüez,  liv.  IV,  Controv.  Ulustr.,  cap.  x,  g xli. 

(**)  Il  y en  a un  exemple  dans  Ammien,  lib.  XVII,  où  Julien  retient 
quelques  Francs,  jusqu’à  ce  que  les  prisonniers  soient  mis  eu  liberté,  en 
vertu  de  l’accord  conclu.  Ajoutez  ce  que  dit  Léon  d’Afrique,  liv.  III,  en 
parlant  de  la  Montagne  de  Beni-Gualid.  Grotius. 
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De  rend  pas  justice.  Il  y en  a un  très-ancien  exemple 
dans  Homère,  au  XI*  chant  de  l’Iliade,  où  il  est  raconté 
que  Nestor  s’était,  en  retour  de  chevaux  ravis  à-son  père, 
emparé  de  troupeaux  de  brebis  et  de  bœufs  appartenant 
aux  Eléens,  « ^uci’  IXauvojjiEvoç  (*),  » suivant  l’expression 
du  poète,  où  Eustathe  explique  ainsi  le  mot  a : » 
<t  Ce  que  l’on  prend  à la  place  de  quelque  autre  objet  qui 
nous  arait  été  enlevé.  » Puis  il  suit,  dans  le  récit,  que  l’on 
convoqua  par  un  édit,  pour  venir  poursuivre  leur  droit, 
tous  ceux  à qui  il  était  dù  quelque  chose  par  les  Éléens, 
afin  que  « personne  ne  fût  privé  de  la  portion  qui  lui  reve- 
nait. » Il  y a un  autre  exemple  dans  l’histoire  romaine 
(Tite-Live,  lib.  II),  relatif  aux  vaisseaux  des  Romains, 
qu’Aristodême,  héritier  des  Tarquins,  retint  à Cumes,  en 
retour  des  biens  des  Tarquins.  Denys  d’Halycarnasse  a 
djt  qu’il  retint  les  serviteurs,  les  bêtes  de  somme,  l’ar- 
gent (H.al.,  lib.  VII).  Et  dans  Aristote  {Œconomic.,  ii), 
il  est  question  d’un  décret  des  Carthaginois  sur  la  prise 
des  navires  des  étrangers  « eî  -riç  çûXav  êyju,  » suivant  son 
expression  dans  ce  passage  : « Si  quelqu'un  avait  droit 
de  les  prendre  ‘.  » 

{*)  C'est  dans  ce  sens  que  vous  pouvez  trouver  , dans  les  Excerpt. 
Légat.  tirésdePolybe  (xxxvni),oùil  parle  des  Achéens  contre  les  Béotiens, 
et  Excerpt.  CXXIII.  On  trouve  aussi  ^uataCstv  dans  Diodore  de  Sicile 
{Excerpt.  du  manuscrit  de  Peiresc).  Dans  d’autres  endroits, 
xaTaYYsXXstv,  est  une  expression  dont  on  se  sert  en  matière  de 
guerre,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  chap.  iii,  g vu;  ce  sont,  en  effet, 
des  choses  qui  se  ressemblent  beaucoup.  Grotius. 

^ * Heffter  formule  ainsi  le  principe  posé  par  Grotius  : « Tout  refus  et 
tout  retard  qu’une  partie  oppose  arbitrairement  aux  justes  réclamaticns 
de  l'autre,  donnent  à celle-ci  le  droit  incontesté  de  recourir  à des  repré- 
sailles; peu  importe,  d'ailleurs,  sous  quelles  formes  ce  refus  et  ce  retard 
se  manifestent,  fût-ce  sous  celle  d’un  acte  législatif,  ou  sous  celle  d’une 
décision  judiciaire,  ou  d’un  arrêté  administratif.  Mais  il  appartient  aux 
gouvernements  seuls  d’ordonner  l’application  de  mesures  semblables.  » 
Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  § 110,  vers  la  fin,  édit.  1866,  p.  210. 
Des  exemples  sont  cités  par  Ch.  de  Marte.vs,  Causes  célèbres.  II,  p.  151  et 
ni.  4 
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Yl.  — il  a pful-ôlrc  été  cru  clicz  quelques  peuples, 
(jue  la  vie  des  sujets  innocents  est  engagée  dans  de  sem- 
blables rencontres,  parce  qu’ils  croyaient  probablement 
qu’un  droit  absolu  sur  sa  propre  vie  appartient  à chaque 
lioiume,  et  que  ce  droit  avait  pu  être  transléré  à l’État  : 
ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  n’être  pas  du  tout  soute- 
nable, ni  conforme  à la  plus  saine  théologie.  Il  pourra 
cependant  arriver  que  ceux  qui  veulent  empêcher  par  la 
force  la  poursuite  d’un  droit,  soient  tués,  non  de  dessein 
prémédité,  mais  par  accident.  Mais  si  cela  est  prévu, 


suiv.  Voir  aussi  Wheàto.n,  Histoire  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  édit. 
1853, 1. 1,  P 260  et  suiv.,  Affaire  de  l'emprunt  silésien,  et  Discussion 
entre  l'Angleterre  et  la  Prusse  sur  la  liberté  de  la  navigation  neutre. 
— AncieunemeDt  les  représailles  se  faisaient  surtout  par  des  lettres  de 
marque,  délivrées,  par  un  gouvernement  à ses  sujets,  ou  même  à des 
étrangers,  par  lesquelles  il  les  autorisait  à commettre  toutes  sortes  d'exac- 
tions et  de  violences  sur  la  nation  ennemie.  Il  y avait  des  représailles 
spéciales,  que  l’on  accordait  aux  offensés  eux-mêmes,  et  lies  représailles 
générales,  qui  autorisaient  tous  les  sujets  à courir  sus  à l'ennemi.  Des 
traités  ont  successivement  modiQé  cet  usage,  qu'aujourd'hui  on  ne  ren- 
contre plus,  dans  le  code  des  nations,  que  sous  la  forme  de  la  course, 
pratiquée  exclusivement  sur  mer.  « Les  moyens  usités  encore  à présent, 
dit  Heiïter,  sont  les  suivants  : Premièrement,  la  cessation  dans  l'accona- 
plissement  des  engagements  pris  envers  l'autre  Ëtat,  ou  envers  ses 
sujets;  secondement,  la  suspension  de  l’intercourse  amicale  entre  les  deux 
Etats,  soit  en  entier,  soit  en  partie;  troisièmement,  la  saisie  et  puis  la, 
séquestration  de  sujets  et  do  biens  ennemis,  simple  mesure  de  précau- 
tion. Une  telle  séquestration  a exclusivement  pour  but  d’oITrir  un  gage, 
sans  conférer  aucun  droit  quelconque  sur  la  vie  des  personnes,  ni  sur  les 
biens  séquestrés.  » (Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 110,  édit.  1866, 
p.mO).  Quant  aux  puissances  tierces,  HelTler  enseigne  avec  raison  qu'elles 
ne  sont  tenues  en  aucune  manière,  de  donner  suite  au.x  réclamations  qui 
leur  sont  adressées  par  la  partie  lésée,  ou  même  par  l'État  intéressé. 
Elles  ne  pej^vent  faire  usage  d’actes  de  représailles  dans  l'intérêt  d'une 
antre  puissance,  qu’autant  que  les  traités  leur  imposent  un  devoir  d’in- 
tervention. Elles  pourraient  encore  participer  aux  représailles  d’une 
autre,  lorsque  leur  coopération  aurait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux 
violations  du  droit  international,  ou  à des  procédés  contraires  à l’huma- 
nité et  à la  justice  (ibid.,  p.  21 1).  P.  P.  F. 
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nous  avons  montré,  d’ailleurs,  qu’en  vertu  de  la  loi  de 
diarité,  il  faut  mettre  plutôt  de  côté  la  poursuite  du  droit, 
puisqu’on  vertu  de  cette  loi,  pour  les  Chrétiens  surtout, 
la  vie  d’un  homme  doit  être  d’un  plus  haut  prix  qu’une 
chose  nous  appartenant,  comme  cela  a été  démontré 
dans  un  autre  endroit  (Liv.  II,  chap.  i,  § xii,  xiii  *). 

VII.  — 1 . Du  reste,  non  moins  dans  cette  matière  que 
dans  les  autres,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre les  choses  qui  sont  proprement  du  droit  des 
gens,  et  celles  qui  sont  établies  par  le  droit  civil  ou  par 
les  conventions  des  peuples. 

2.  Suivant  le  droit  dfes  gens,  tous  les  sujets  de  celui 
qui  commet  l’injustice,  qui  sont  tels  à titre  permanent, 
soit  indigènes,  soit  venus  d’ailleurs,  sont  soumis  au  droit 
de  représailles  ; non  ceux  qui  se  trouvent  quelque  part 
en  passant,  ou  pour  y séjourner  peu  de  temps.  Les  re- 
présailles, en  effet,  ont  été  introduites  à l’exemple  des 
charges  qui  sont  imposées  pour  le  paiement  des  dettes 
publiques,  et  dont  sont  exempts  ceux  qui  ne  sont  soumis 
que  pour  un  temps  aux  lois  d’un  pays’.  Sont  exceptés 

' Valtel  critique  sur  ce  point  Grotius.  « II  est  permis  de  repousser, 
dit-il,  ceux  qui  entreprennent  de  s’opposer  à de  justes  représailles;  et 
s’il  faut  pour  cela  aller  jusqu’à  leur  ôter  la  vie,  on  ne  peut  accuser  de  ce 
malheur  que  leur  résistance  injuste  et  inconsidérée.  Grotius  veut  qu’en 
pareil  cas  on  s’abstienne  plutôt  d’user  de  représailles.  Entre  particuliers, 
et  pour  des  choses  qui  ne  sont  pas  extrêmement  importantes,  il  est  cer- 
tainement digne,  non-seulement  d’un  chrétien,  mais  en  général  de  tout 
honnête  homme,  d’abandonner  plutôt  son  droit  que  de  tuer  celui  qui  lui 
oppose  une  injuste  résistance.  Hais  il  n’en  est  pas  ainsi  entre  les  souve- 
rains... Le  vrai  et  juste  bien  de  l’État  est  la  grande  règle  ; la  modération 
est  toujours  louable  en  elle-même  ; mais  les  conducteurs  des  nations  ne 
doivent  en  user  qu’autant  qu’elle  peut  s’allier  avec  le  bonheur  et  le  salut 
de  leurs  peuples.  » (Le  Dr.  des  gens,  lib.  II,  chap.  xviii,  g,  352,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  332).  P.  P.  F. 

* « Quels  que  soient,  dit  Wheaton,  les  titres  du  pays  natal  d’un  homme 
à sa  fidélité  politique,  il  est  hors  de  doute  que  le  sujet  né  d'un  pays  peut 
devenir  citoyen  d’un  autre,  en  temps  de  paix,  pour  commercer,  cl  peut 
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toutefois,  par  le  droit  des  gens,  du  nombre  des  sujets, 
les  ambassadeurs  — non  ceux  qui  sont  envoyés  à nos 
ennemis  — et  les  choses  leur  appartenant. 

3.  Mais  par  le  droit  civil  des  peuples,  les  personnes  des 
femmes  et  des  enfants  sont  ordinairement  exceptées,  et 
même  les  effets  de  ceux  qui  s’occupent  d’études,  et  de 
ceux  qui  viennent  aux  foires  Selon  le  droit  des  gens, 
le  droit  de  saisie  appartient  à chacun,  comme  à Athènes, 
dans  YAndrolepsie.  Suivant  le  droit  civil  de  beaucoup  de 
pays,  ce  droit  est  ordinairement  demandé,  ici  à l’autorité 
souveraine,  là  aux  juges.  D’après  le  droit  des  gens,  la 
propriété  des  choses  capturées  est  acquise  par  le  fait 
même  jusqu’à  concurrence  de  la  dette  et  des  dépens,  de 
façon  à ce  que  l’excédant  doive  être  restitué  (*)  D’après 
le  droit  civil,  on  a coutume  de  citer  les  intéressés,  de 
vendre  ou  d’adjuger  les  effets  par  autorité  publique  à 

jouir  de  tous  les  privilèges  commerciaux  attachés  au  domicile  qu’il  a élu. 
D'un  autre  côté,  si  la  guerre  éclate  entre  sonpajs  adoptif  et  son  pays 
natal,  ou  un  autre,  sa  propriété  devient  exposée  aux  représailles,  de  la 
même  manière  que  les  biens  de  ceux  qui  doivent  à l’État  ennemi  une 
fidélité  permanente.  » Wheatos,  Élém.  dv  Dr.  internat.,  1858,  t.  I, 
p.  308;  et,  sur  les  diverses  résidences  constituant  un  domicile,  p.  309  et 
suiv.  P.  P.  F. 

* M.  Massé  rappelle  que  d'autres  anciens  docteurs  n’alfrancbissaient 

des  représailles  que  les  marchands  qui  étaient  arrivés  aux  foires.  Le 
Dr.eomm.  dans  sesrapp.  avec  le  Dr.  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1861, 
t.  II,  p.  115.  P.  P.  F. 

(*)  Les  Vénitiens,  au  rapport  de  Grégoras,  lib.  IX,  suivirent  cette 
règle  d'équité,  à l'égard  de  quelques  vaisseaux  génois,  qu’ils  avaient  pris 
à Galate.  a Hais  ils  ne  gâtèrent  rien  du  cbargement  de  ces  vaisseaux  sai- 
sis; ce  chargement  se  composait  de  blé,  d’orge  et  de  salaisons  de  pois- 
sons pris  dans  les  marais  Copaldes  et  Méotides,  et  dans  la  rivière  de 
Tanaïs;  ils  le  conservèrent  avec  soin  et  ne  le  diminuèrent  en  rien,  atten- 
dant le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû,  pour  le  rendre  intégralement.» 

Grotius. 

* Azuxi,  Droit  maritime  de  l’Europe,  t.  II,  p.  436  ; Ordon.  de  1681, 
tit.  Des  représ.,  art.  6,  cités  par  Massé,  Libr.  citât.,  t.  I,  p.'  115. 

P.  P.  F. 
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ceux  qui  ont  intérêt.  Mais  ces  détails  et  d’autres  doivent 
être  demandés  à ceux  qui  traitent  des  lois  civiles,  et 
nommément,  dans  cette  matière,  à Bartole,  qui  a écrit 
sur  les  représailles. 

4.  J’ajouterai  ceci,  parce  que  cela  se  rattache  à un 
adoucissement  de  ce  droit  assez  rigoureux  par  lui-même, 
que  ceux  qui,  en’ne  pas  payant  ce  qu’ils  devaient,  ou  en 
ne  rendant  pas  justice,  ont  donné  occasion  aux  repré- 
sailles, sont  tenus,  en  vertu  du  droit  naturel  et  divin  lui- 
même,  de  réparer  le  dommage  (*)  envers  les  autres, 
qui,  à cause  de  cela,  ont  subi  quelque  préjudice  (Æo. 
Regiüs,  De  act.  supern.,  Disp,  xnr,  Duh.  vu,  n.  1 17) 

(*]  Plutarque  dit  dans  la  Fie  de  Cimon,  au  sujet  des  habitants  de 
Scyros  : « La  plupart  ne  voulaient  point  contribuer  de  leur  argent; 
mais  ils  exigeaient  que  ceux  qui  ou  possédaient  des  biens  appartenant 
aux  autres,  ou  bien  en  avaient  ravi,  réparassent  le  domnnage.  » G. 

' Voici  comnaent  ce  chapitre  est  résunaé  par  Hallam  : « De  ces  consi- 
dérations fondées  sur  la  loi  de  nature  ou  l'équité,  Grotius  passe  à l'exa- 
men des  coutumes  générales  du  genre  humain,  qui  forment,  suivant  lui, 
le  droit  arbitraire  des  nations.  Et  d’abord,  quoique  aucun  individu  ne  suit 
naturellement  responsable  pour  un  autre,  il  a été  établi  par  la  loi  des 
nations,  que  la  propriété  de  chaque  citoyen  servait,  en  quelque  sorte,  de 
caution  aux  engagements  de  l'Ëtat  auquel  il  appartient.  D'où  il  suit  que 
si  justice  nous  est  refusée  par  le  souverain,  nous  avons  le  droit  de  nous 
indemniser  sur  les  propriétés  de  ses  sujets.  C'est  ce  qu’on  appelle  ordi- 
nairement représailles,  et  c’est  un  droit  que  pourrait  exercer  tout  indi- 
vidu, si  les  lois  de  la  plupart  des  pays  ne  lui  imposaient  l’obligation 
d’obtenir  au  préalable  l’autorisation  de  son  propre  souverain,  ou  de  quel- 
que tribunal.  C’est  en  vertu  d’un  droit  analogue,  que  nous  nous  empa- 
rons quelquefois  de  sujets  d’un  gouvernement  étranger,  comme  repré- 
sailles de  la  détention  injuste  d’un  de  nos  concitoyens  par  ce  même 
gouvernement.  » Uist.  de  laliUér,  del'Eur.,  édit.  1840,  t.  III,  p.  307. 

P.  P.  F. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  GUERRE  JUSTE  OU  SOLENNELLE,  SUITANT  LE  DROIT 

DES  gens:  ou  il  est  QUESTION  DE  LA  DÉCLARATION. 

* • 

I.  Que  la  guerre  solennelle  du  droit  des  gens  a lieu  entre  peuples  dif- 
férents. — II.  Distinction  entre  un  peuple  quoique  agissant  injuste- 
ment, et  des  pirates  et  des  brigands.  — 111.  Qu’un  changement  survient 
parfois  — IV.  Qu’il  est  requis  pour  la  nature  de  la  guerre  solennelle, 
qu’elle  ait  pour  auteur  celui  qui  possède  la  souveraine  puissance  ; 
comment  cela  doit -il  être  entendu.  — V.  Qu’une  déclaration  est  aussi 
requise.  — VI.  On  explique  distinctement  ce  qui,  dans  la  déclaration, 
est  de  droit  naturel,  ce  qui  est  propre  au  droit  des  gens.  — VII.  Il  y a 
une  déclaration  conditionnelle,  une  autre  pure  et  simple.  — VIII. 
Quelles  choses,  dans  les  déclarations,  sont  de  droit  civil,  non  du  droit 
des  gens.  — IX.  Que  la  guerre  déclarée  à quelqu’un,  est  déclarée  en 
même  temps  à ses  sujets  et  à ses  alliés,  en  tant  qu’ils  suivent  son 
parti.  — X.  Non  en  tant  qu’ils  sont  considérés  en  eux-mêmes  ; ce  qui 
est  éclairci  par  des  exemples.  — XI.  Raison  pourquoi  la  déclaration 
est  requise  pour  certains  effets.  — XII.  Que  ces  effets  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  autres  guerres.  — XIII.  Si  la  guerre,  dès  qu’elle  est  dé- 
clarée, peut  être  faite.  — XIV.  S’il  faut  la  déclarer  à celui  qui  a violé 
le  droit  d’ambassade. 

I.  — 1 . Nous  avons  commencé  de  dire  plus  haut  (*)  que 
les  bons  auteurs  donnaient  souvent  à une  guerre  le  mot 
de  juste non  en  considération  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit, ni,  comme  cela  a lieu  quelquefois,  à cause  de 
l’importance  des  opérations  qui  s’y  font,  mais  à cause 
de  certains  effets  de  droit  qui  lui  sont  particuliers.  Or, 
on  se  forme  parfaitement  une  idée  de  ce  qu’est  cette 
guerre,  d’iqirès  la  définition  des  ennemis  qui  se  trouve 

' C'est-à-dire  que  les  pirates  et  les  brigands  changent  quelquefois  de 
manière  de  vivre,  et  deviennent  un  vrai  peuple.  , P.  P.  F. 

(*)  Livre  I,  chap.  iii,  | iv.  G. 

C’est-à-dire,  légitime,  P..  P.  F. 


Digilized  by  Google 


67 


LIVRE  III,  CHAPITRE  III. 

dans  les  jurisconsultes  romains  : « Sont  ennemis^  ceux 
qui  nous  déclarent,  ou  auxquels  nous  déclarons  la  guerre 
au  nom  de  l’État  ; les  autres  sont  des  brigands  ou  des  pi- 
rates, » dit  Pomponius  (L.  118,  De  verb.  signif.  *).  Ulpien 
ne  parle  pas  autrement  : « Sont  ennemis,  ceux  à qui  le 
peuple  romain  a décrété  publiquement  la  guerre,  ou  qui 
l’ont  déclarée  eux-mêmes  au  peuple  romain  ; les  autres  sont 
appelés  des  brigands  ou  des  pirates.  Et  pour  cette  raison, 
celui  qui  est  pris  par  les  brigands  n’est  pas  l’esclave  des 
brigands  (*),  et  le  droit  de  postliminie  ne  lui  est  pas  né- 
cessaire. Mais  celui  qui  est  pris  par  les  ennemis,  par  exemple 
par  les  Germains  et  les  Parthes,  est  l'esclave  des  ennemis, 
et  recouvre  son  premier  état  par  le  droit  de  postliminie  » 
(L.  24,  Dig.,  De  captiv.  *).  Et  Paul  : « Ceux  qui  sont  pris 
par  les  pirates  {**)  ou  les  brigands  demeurent  libres  d (L.  14, 
§ 2,  Dig.,  De  captiv.).  Qu’à  cela  s’ajoute  ce  fragment 
d’Ulpien  : « Dans  les  discordes  civiles,  bien  que  souvent  la 
république  soit  lésée  par  elles,  on  ne  combat  cependant  pas 
pour  amener  la  ruine  de  l’État.  Ceux  qui  passeront  dans 
l’un  ou  l'autre  parti,  ne  sont  pas  de  la  condition  de  ces 
ennemis  entre  lesquels  il  y a droit  de  captivité  ou  de  post- 
liminie: et  c’est  pourquoi  il  a plu  qu'il  fût  inutile  pour 
ceux  qui  auraient  été  pris,  et  vendus,  et  affranchis  ensuite, 
de  réclamer  du  prince  une  ingénuité  qu’ils  n’auraient 
perdue  par  aucune  captivité  » (L.  21,  § l,eod.  tit.)  *. 

* Dig.,  lib.  L,  tit.  xvi.  P.  P.  F. 

(*)  De  là  le  sujet  du  Petit  Carthaginois  de  Plaute;  de  Y Eunuque  de 
Térence.  Tel  fut  le  sort  d'Eumée  (Odyssée,  XV).  G. 

2 Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  XV.  P.  P.  F. 

(**)  Pompée  déclara  libres,  des  personnes  qui  avaient  été  prises  par 
des  pirates.  Appien,  Guerre  de  Hilhridate.  Ajoutez  Herrera,  t.  ii.  G. 

3 L'élat  de  guerre  ne  peut  exister  valablement  qu’entre  parties  qui  ne 
sont  pas  empé(!hées  d’avoir  recours  dans  leurs  contestations  à des  violences 
arbitraires,  et  qui  n’en  sont  responsables  vis-à-vis  de  personne.  Aussi  le 
droit  de  faire  la  guerre,  aussi  bien  que  celui  d’autoriser  des  représailles,  ou 
autres  actes  de  rétorsion,  n’appartient-il  dans  toute  nation  civilisée  qu’au 
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2.  Il  faut  seulement  remarquer  ici,  que  sous  l’exemple 
du  peuple  romain  on  doit  entendre  toute  puissance 
qui  a le  pouvoir  souverain  dans  un  État.  « Celui-là  est 

pouvoir  suprême  de  l’État.  L’exercice  de  ce  droit,  nous  l’avons  dit  déjà, 
est  réglé  par  les  lois  fondamentales  ou  la  constitution  civile  de  chaque  pays. 
Martens,  toutefois,  dans  sa  note  sur  le  g 204  de  son  Précis,  et  Wheaton, 
Élém.  du  Dr.  intimai.,  enseignent  qu’il  peut  être  délégué  à des  autorités 
inférieures  dans  les  possessions  éloignées,  ou  même  à des  corporations 
commerciales.  Heffter  va  même  plus  loin,  et  il  reconnaît  qu’en  fait  l'état 
de  guerre  peut  exister  entre  individus  vivant  isolément  en  dehors  des 
conditions  sociales,  tels  que  les  flibustiers,  les  pirates  et  autres,  a En  ce 
sens,  dit-il,  il  peut  y avuir  même  une  guerre  entre  les  diverses  fractions 
du  même  corps  politique,  quoiqu'elle  ne  constitue  jamais  un  état  de  guerre 
régulier,  produisant  les  effets  d’une  guerre  politique  entre  plusieurs 
États.  » Heffter  constate,  toutefois,  que  les  guerres  privées,  les  guerres 
entreprises  par  les  particuliers  pour  leur  propre  compte,  peu  importe 
qu’ils  soient  sujets  de  la  même  ou  de  différentes  puissances,  ont  disparu 
dans  l’état  moderne  de  l’Europe;  qu’on  n’accorde  plus  des  représailles 
spéciales  aux  particuliers;  que  des  sociétés  formées  de  la  réunion  d’un 
certain  nombre  de  particuliers,  n'ont  le  droit  de  faire  la  guerre  qu’à  la 
condition  d'être  autorisées  par  leurs  souverains.  Le  Dr.  internai,  publ., 
2 114,  édit.  18GfJ,  p.  217  et  suiv.  Voir,  à se  sujet,  ma  note  sur  le  Droil 
des  gens  de  Vattcl,  liv.  III,  chap.  i,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  341. 
Nous  avons  dit  plusieurs  fois  qu’on  donne  le  nom  de  guerre  publique  à 
la  contestation  soutenue  par  la  force  entre  des  États  indépendants;  et  que 
si  elle  est  déclarée  dans  les  formes,  ou  dûment  commencée,  elle  donne 
aux  parties  belligérantes  tous  les  droits  delà  guerre  l'une  contre  l'autre. 
Les  publicistes  distinguent  encore  entre  les  guerres  parfaites,  où  toute 
la  nation  entière  est  en  guerre  avec  une  autre  nation;  et  les  guerres  im- 
parfaites, qui  sont  limitées  aux  lieux,  aux  personnes  et  aux  choses  ; 
telles  furent  les  hostilités  limitées,  autorisées  par  les  États-Unis  contre 
la  France,  en  17U8.  Voir  Wheaton,  libr.  citai.,  1. 1,  p.  278,  i 7.  Quant 
à la  guerre  civile,  c’est-à-dire  la  guerre  entre  les  différents  membres  de 
la  société,  Grotius  l’appelle  une  guerre  mixte  : elle  est,  selon  lui,  pu- 
blique de  la  part  du  gouvernement  établi,  et  privée  de  la  part  du  peuple 
qui  résiste  à son  autorité.  « Mais,  dit  Wheaton,  l’usage  général  des  na- 
tions regarde  une  pareille  guerre  comme  donnant  à chacune  des  deux 
parties  contractantes  tous  les  droits  de  la  guerre  l’une  contre  l’autre, 
et  même  par  rapport  aux  nations  neutres  » (libr.  citai.,  1. 1,  p.  279.). 
Les  différentes  propositions  de  cette  note  ont  été  déjà  formulées  dans  les 
annotations  du  premier  et  du  second  volume.  P.  P.  F. 
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ennemi,  dit  Cicéron,  qui  a un  État,  une  curie,  un  trésor 
public,  le  consentement  et  l’accord  des  citoyens,  et  le  pou- 
voir, si  la  chose  le  comporte  ainsi,  de  conclure  des  traités 
de  paix  et  d'alliance  » {Orat.  Philipp.  iv) 

IL  — 1.  Une  République  ou  un  État  ne  cessent  pas 
aussitôt  d’être  ce  qu’ils  sont,  s’ils  commettent  quelque 
chose  d’injuste,  même  en  commun  ; et  une  réunion  de 
])irates  ou  de  brigands  n’est  point  un  État,  quand  bien 
même  ils  observent  par  le  hasard  entre  eux  une  sorte 
de  modération,  sans  laquelle  aucune  société  ne  pourrait 
exister.  Car  ceux-ci  s’associent  pour  le  crime  (*)  ; ceux- 
là,  quand  bien  même  parfois  ils  ne  sont  pas  exempts 
d’actions  coupables,  se  sont  associés-  cependant  pour 
jouir  du  droit;  et  ils  rendent  la  justice  aux  étrangers,  si- 
non en  tout  suivant  le  droit  de  nature,  que  nous  avons 
montré  ailleurs  comme  en  partie  effacé  chez  beaucoup 
de  peuples , du  moins  suivant  les  conventions  conclues 
avec  chacun,  ou  suivant  les  coutumes.  C’est  ainsi  que  le 
scholiaste  de  Thucydide,  fait  la  remarque  que  les  Grecs, 
dans  le  temps  où  l’on  regardait  comme  licite  d’exercer 
des  déprédations  sur  la  mer,  s’abstenaient  de  meurtres 


* Heffler  résume  d'une  manière  complète  les  conditions  constitutives 
de  l’existence  d'un  Ëtat.  Il  faut  : 1”  une  société  capable  d'exister  par 
elle-même  et  dans  l'indépendance;  2°  une  volonté  collective  régulière- 
ment organisée,  ou  une  autorité  publique  chargée  de  la  direction  de  la 
société  ; 3*  la  permanence  de  la  société,  base  naturelle  d’un  développe- 
ment libre  et  continu,  et  qui  dépend  essentiellement  de  la  fixité  d’une 
propriété  foncière  suffisante,  de  l'aptitude  intellectuelle  et  morale  de  ses 
membres.  Là  où  ces  trois  conditions  ne  se  retrouvent  pas  entièrement,  il 
n’y  a qu’un  État  transitoire,  qu’une  simple  agrégation  d'individus  dans 
certains  buts,  et  «condamnée  à se  dissoudre  elle-même.  La  théorie  an- 
cienne est  d'accord  là  dessus  avec  la  théorie  moderne,  que  des  hordes  et 
des  tribus  livrées  au  pillage  sont  incapables  de  former  des  États.  Voir 
Le  Dr.  internat,  pübl.  de  l'Eur.,  g 15,  édit.  1866,  p.  32  et  suiv. 

P.  P.  F. 

(*)  « Une  multitude  d’hommes  qu’aucune  loi  ne  relie,  mais  qui  sont 
rassemblés  en  vue  de  l'injustice.  » Procope,  Yandalic.,  lib.  II.  G. 
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et  de  pillages  nocturnes,  ainsi  que  du  rapt  des  bœufs 
des  laboureurs  (Lib.  I).  Strabon  rappelle  que  d’au- 
tres peuples  aussi,  vivant  de  même  de  butin,  lorsqu’ils 
étaient  de  retour  de  la  mer,  envoyaient  chez  les  pro- 
priétaires, pour  qu’ils  rachetassent  à prix  raisonnable 
les  choses  ravies,  s’ils  le  voulaient  (*)  (Lib.  XI).  A de 
tels  peuples  s’applique  aussi  ce  passage  d’Homère,  au 
chant  XIV  de  l’Odyssée  : « Les  hommes  avides  de  butin, 
qui  parcourent  des  rivages  étrangers,  si  les  dieux  leur 
ont  fait  rencontrer  une  proie,  se  retirent  après  avoir 
rempli  leurs  imvires,  et  retournent  leurs  voiles.  Ils  crai- 
gnent sans  doute  les  dieux,  qui  se  souviennent  de  ce  qui  est 
juste  et  de  ce  qui  est  criminel.  » 

2.  Or,  en  matière  de  choses  morales,  le  principal 
passe  pour  la  forme  *,  et,  comme  cela  a été  bien  dit  par 
Cicéron  {De  Finibus,  v)  : « Ce  qui  contient  les  plus  grandes 
parties  et  a le  plus  d’étendue,  donne  le  nom  à la  chose  en- 
tière ; » avec  quoi  s’accorde  ce  passage  de  Galien  : « Les 
noms  se  tirent  de  ce  qui  domine  le  plus  dans  un  mélange.» 
Le  même  appelle  souvent  cela  : « Des  choses  nommées  par 
leur  plus  noble  partie.  » Aussi  a-t-il  été  dit  trop  crûment 
. par  le  même  Cicéron  [De  Republicd,  iii),  que  lorsque  le 
roi  est  injuste,  lorsque  les  principaux  de  l’État  sont  in- 
justes, ou  que  c’est  le  peuple  lui-même  qui  l’est,  ce 
n’est  pas  seulement  un  État  défectueux,  mais  qu’il  n’y 
a plus  d’État.  Corrigeant  cette  manière  de  voir  : « Je  ne 
dirais  pas,  dit  Augustin,  que  ce  n’est  plus  un  peuple,  ou  que 

(*)  Tels  ces  peuples  dont  le  Grammairien  Saxon  fait  mention,  lib.  XIV. 
Voilà  pourquoi  Plutarque  fait  observer  que  les  habitants  deScyros  étaient 
devenus  plus  méchants,  avec  le  temps,  a Après  s'étre  contentés  ancien- 
nement de  pirater  sur  les  mers,  ils  en  vinrent  jusqu'à  ne  pas  s’abstenir 
de  dépouiller  même  les  étrangers  qui  naviguaient  chez  eux  en  vue  du 
commerce.  » Grotius. 

* « Ce  qui  fait  le  principal,  dit  Barbeyrac,  passe  pour  la  forme  ou 
l’essence.  » P.  P.  F. 
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sa  fm'me  n’est  plus  celle  d'un  État,  tant  qu'il  subsiste  une 
assemblée,  quelle  quelle  soit,  d’un  grand  nombre  d’indivi- 
dus raisonnables,  unis  pour  participer  en  bon  accord  à des 
choses  qu’ils  affectionnent.  » Un  corps  malade  est  cepen- 
dant un  corps  ; et  un  État,  quoique  gravement  ma- 
lade, est  un  État,  tant  qu’il  subsiste  des  lois,  qu’il  sub- 
siste des  tribunaux  et  les  autres  choses  nécessaires, 
pour  que  les  étrangers  puissent  s’y  faire  rendre  ce  qui 
leur  est  dù,  non  moins  que  les  particuliers  entre  eux 
Dion  Ghrysostôme  [Orat.  Borysthenil.,  et  de  Lege)  s’ex-  , 
prime  d’une  manière  plus  juste,  lorsqu’il  dit  que  la  loi» 
— celle  surtout  qui  constitue  le  droit  des  gens  ^ — est 
dans  un  État  comme  l’âme  dans  le  corps  humain  ; 
qu’elle,  en  effet,  supprimée,  il  ii’y  a plus  d’État  (*).  Et 
Aristide,  dans  le  discours  par  lequel  il  exhorte  les  Rho- 
diens  à la  concorde,  démontre  que,  même  avec  la  ty- 
rannie, beaucoup  de  bonnes  lois  peuvent  exister.  Aristote 
dit,  au  livre V, chapitre  IX  de  son  Traité  delà  chose  pu- 

* Grotius  est  d'avis  que  l'exercice  de  la  piraterie  par  un  peuple,  est,  en 
lui-même,  une  cause  suffisante  pour  toute  nation  civilisée  de  lui  déclarer 
la  guerre.  Nous  avons  vu,  T.  11,  p.  454,  que  Wolff  n'admet  au  contraire 
la  légitimité  de  la  guerre,  qu'autant  que  la  nation  qui  la  fait  a été  direc- 
tement lésée  dans  ses  droits  par  quelque  acte  de  piraterie  non  réparé 
{De  Jure  gentium,  I 637).  Mais  il  est  évident  qu'un  peuple  de  pirates  doit 
donner  tôt  ou  tard  aux  autres  peuples  occasion  de  tirer  vengeance  de  ses 
méfaits;  a moins  que,  se  réformant  lui-même,  ce  peuple  ne  passe  d'un 
étal  à demi-sauvage  à un  état  plus  policé.  « L’histoire  de  la  Grèce  en 
est  un  exemple,  dit  M.  Cauchy.  Elle  nous  a montré  les  progrès  que  la 
civilisation  peut  accomplir,  en  l'espace  de  quelques  siècles,  chez  une 
nation  dont  le  berceau  avait  été  entouré  de  barbarie.  » Le  Dr.  marit. 
internat.,  édit.  Guillaumin,  1862,  t.  1,  p.  155.  P.  P.  F. 

^ « £am  præsertim  quæ  jus  gentium  facit,  » dit  Grotius;  « Surtout 
celles  qui  se  rapportent  au  droit  des  gens,  » dit  Barbeyrac.  « Lors- 
qu on  observe,  dit  Gronovius,  ce  qui  est  reçu  par  toutes  les  nations, 
alors  même  que  les  lois  politiques  ont  été  renversées  par  des  tyrans,  n 

P.  P.  F. 

(*)  Cicéron  dit  (liv.  V,  Épist.  i)  : « Il  n'y  a ni  lois,  ni  tribunaux  dé 
justice,  ni  aucun  simulacre  et  vestige  d'Ëtat a G. 
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blique  *,  que  si  quelqu’un  tend  trop  le  pouvoir  du  petit 
nombre,  ou  du  peuple,  l’État  deviendra  d’abord  défec- 
tueux ; qu’en  dernier  lieu  il  cessera  d’exister.  Éclairons 
cela  par  des  exemples. 

3.  Nous  avons,  plus  haut,  entendu  dire  à Ulpien  que 
ceux  qui  sont  pris  par  les  brigands  ne  deviennent  pas  la 
propriété  de  leurs  ravisseurs.  Le  même  dit  que  ceux  qui 
sont  pris  par  les  Germains  perdent  la  liberté.  Et  cepen- 
dant, chez  les  Germains,  les  brigandages  qui  s’accom- 
plissaient hors  des  limites  de  chaque  État,  ne  compor- 
taient aucune  infamie  : ce  sont  les  paroles  de  César 
(Lib.  VI].  Tacite  dit  des  Vénèdes  ; « Ils  parcourent,  en 
exerçant  leurs  déprédations,  tout  ce  qui  s’élève  de  forêts 
et  de  montagnes  entre  les  Peuciniens  et  les  Fenniens  » 
{Üe  morib.  Germ.).  Le  même  dit  ailleurs  que  les  Cattes, 
peuple  illustre  de  la  Germanie,  avaient  exercé  des  bri- 
gandages (i4nna/.,  lib.  XII).  Dans  le  même  historien, 
les  Garamantes  sont  qualifiés  de  nation  féconde  en  bri- 
gandages, mais  de  nation  cependant  {Hist.^  lib.  IV).  Les 
Illyriens,  sans  distinction,  avaient  la  coutume  d’exercer 
sur  mer  des  actes  de  piraterie  ; et  cependant  le  triomphe 
a été  décerné  pour  les  avoir  vaincus  : il  n’a  pas  été  ac- 
cordé à Pompée  pour  avoir  soumis  les  pirates  (Ajppien, 
lllyr.).  Tant  il  y a de  dilférence  entre  un  peuple,  quel- 
que criminel  qu’il  soit,  et  ceux  qui,  n’étant  pas  un  peu- 
ple, se  réunissent  en  vue  du  crime. 

III.  — Un  changement  peut  cependant  survenir,  non- 
seulement  dans  les  particuliers,  comme  Jeplité,  Arsace, 
Viriate,  qui,  de  chefs  de  brigands,  sont  devenus  chefs 
de  troupes  réglées;  mais  même  dans  les  réunions 
d’hommes,  comme  ceux  qui  n’avaient  été  que  des  bri- 


* Voir  tout  le  livre  V,  chap.  ii,  de  la  Politique  d’Aristote,  traduc* 
tion  de  Tburot,  édition  de  Firmin  Didol,  18>t,  p.  301  et  suiv. 

P.  P.  F. 
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gands,  et  qui  ayant  embrassé  un  autre  genre  de  vie,  ar- 
rivent à former  un  État  (*).  Augustin,  parlant  du  bri- 
gandage : Si  ce  mal,  dit-il,  prend  de  tels  développements 

par  l'adjonction  d’hommes  perdus,  qu’il  s’empare  de  con- 
trées, qu'il  s’établisse  des  demeures,  qu’il  se  rende  no^aître 
de  villes,  qu'il  subjugue  des  peuples,  il  prend  le  nom  de 
royaume  (De  civit.  Dei,  lib.  IV,  cap.  iv). 

IV.  — Nous  avons  dit  plus  haut  quels  sont  ceux  qui 
possèdent  la  souveraineté  ; d’où  il  peut  aussi  être  com- 
pris que  ceux  qui  n’ont  la  souveraineté  que  par  partie, 
font  une  guerre  légitime  pour  cette  partie , et  à beau- 
coup plus  forte  raison  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets,  mais 
sont  liés  par  une  alliance  inégale  {**).  C’est  ainsi  que 
nous  apprenons  par  l’histoire,  que  tout  ce  qui  convient 
à des  guerres  dans  les  formes,  avait  été  observé  entre 
les  Romains  et  leurs  alliés  — quoique  inférieurs  en  al- 
liance— les  Volsques,les  Latins,  les  Espagnols,  les  Car- 
thaginois. 

V.  — Mais  pour  que  la  guerre  soit  légitime  danj  ce 
sens-là,  il  ne  suffit  pas  qu’elle  soit  faite  de  part  et  d’au- 
tre entre  les  puissances  souveraines  ; mais  il  faut,  comme 
nous  l’avons  appris,  et  qu’elle  soit  décrétée  publique- 
ment *,  et  même  qu’elle  soit  décrétée  publiquement  de 
telle  manière,  que  la  déclaration  en  soit  faite  par  l’une 
des  parties  à l’autre  (***)  : de  là  vient  qu’Ennius  a dit  de 

C*)  Les  Mamertins  en  fournissent  un  exemple.  Diodore  de  Sicile, 
Fragment.  G. 

(**)  Comme  le  duc  de  Lorraine,  dans  Cranlzius  {Saxonie.,  xii,  13). 
La  ville  de  Stralsund  déclara  la  guerre  à ses  princes,  les  ducs  de  Pomé- 
ranie. Le  même  Crantzius  (Fandaite.,  xiv,  35).  Grotius. 

* « Il  faut  encore,  dit  Barbeyrac,  qu’elle  ait  été  entreprise  par  délibé- 
ration publique,  et  cela  en  sorte  que  l’une  des  parties  l’ait  déclarée  à 
l’autre.  » « Qu’elle  ait  été  décidée,  soit  par  les  comices  populaires,  soit 
par  les  États  du  royaume,  soit  par  le  sénat  composé  des  principaux 
citoyens,  soit  par  le  prince  et  son  conseil,  » dit  Gronovius.  P.  P.  F. 

(***)  Josèphe  dit  {Àntiq.  Jlist.,  lib.  XV)  « qu’il  est  injuste  de  faire  la 
III.  S 
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ces  guerres,  que  ce  sont  « des  combats  annoncés.  » CieéroQ 
dit,  dans  son  livre  premier  du  traité  des  Devoirs  : « L’é- 
quité qu’on  doit  observer  dans  la  guerre,  a été  très-reli- 
gieusement consignée  dans  le  droit  fécial  du  peuple 
romaip.  H est  permis  de  conclure  de  ce  dr’oit,  qu’il  n’y 
a de  guerre  juste  que  celle  qui  est  faite,  ou  bien  après 
avoir  réclamé  ce  qui  vous  appartient,  ou  lorsqu’elle  a 
été  dénoncée  avant,  et  ctéclarée.  » Un  ancien  écrivain, 
dans  Isidore,  a dit  d’une  manière  moins  complète  : « La 
gaerre  légitime  est  celle  qui  se  fait  en  vertu  d'une  déclara- 
tion publique,  après  avoir  demandé  ce  qui  vous  apparbienty 
ou  pour  repousser  les  hommes.  » C’est  ainsi  que  Tite- 
Live  a dit,  dans  la  définition  de  la  guerre  légitime,  qu’on 
fait  la  guerre  ouvertement  et  eu  vertu  d’une  délibération 
publique  (Lib.  I).  Et  après  avoir  raconté  que  les  Aear- 
naniens  avaient  ravagé  le  territoire  de  l’Attique  : « Ce 
fut,  dit-il,  le  principe  de  l’animosité  ; depuis  on  en  vint 
à une  guerre  en  règle,  que  les  villes  déclarèrent  volon- 
tairement et  publiquement  » (Lib.  XXXI)  ‘. 

guerre  avant  qu’elle  ait  été  déclarée.  » Voyez  des  exemples  de  cette  cou- 
tume de  droit  des  gens,  dans  Crantzics  (SoæonK.,  lib.  XI),  dans  Oder- 
BOB.v,  Vie  de  BasUide,  lib.  111.  NiciItas  (lib.  111  et  V)  blâme  le  turc 
Chliziastlan,  et  le  servien  Nééman,  d’avoir  agi  d'une  autre  manière.  G. 

* La  théorie  et  la  pratique  du  droit  des  gens  n’olTrent  aucune  solution 
précise,  sur  la  question  de  savoir  si  une  déclaration  préalable  de  guerre 
est,  ou  non,  nécessaire  avant  de  commencer  les  hostilités.  La  raison  veut 
qu’à  la  veille  de  se  livrer  à des  actes  d’hostilités  matérielles,  on  adresse 
une  déclaration  de  guerre  à la  partie  adverse  avec  loquclfe  on-  avait 
entretenu  jusque-là  des  relations  d’amitié  réciproques.  La  bonne  foi  dis- 
paraîtrait, en  effet,  pour  faire  place  à un  système  d’isolement  et  de  crainte 
mutuelle,  le  jour  où  les  nations,  sans  avis  préalable  et  régulier,  auraient 
à redouter  le  fléau  de  la  guerre.  Aussi  les  peuples  anciens  considéraient- 
ils  la  déclaration  formelle  à l’ennemi  comme  nécessaire,  pour  légaliser 
les  hostilités  entre  les  nations.  L’esprit  de  la  chevalerie  du  moyen  frge 
inventa  des  formalités  analogues  à celles  du  vieux  droit  fécial,  dont  il 
exigeait  la  stricte  observation,  tant  dans  les  guerres  des  Etais  que  dans 
les  duels  privés.  J-usqu’au  milieu  du  xvii°  siècle,  ces  formes  solennelles  ont 
été  maintenues.  Un  des  derniers  exemples  fut  la  déclaration  de  guerre  de 
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VI.  — 1.  Pour  bien  entendre  ces  passages,  et  autres 
semblables,  où  il  est  question  de  la  publication  de  1a 
guerre,  il  faut  distinguer  avec  soin  ; ce  (pii  est  dù  suivant 
le  droit  de  nature;  les  cliosesqui  ne  sont  pas  dues  natu- 
rellement, mais  qui  sont  honnêtes;  les  choses  qui  sont 

la  France  contre  l'Espagne,  à Bruxelles,  en  1633,  par  hérauts  d’armes, 
selon  tes  formes  usitées  dans  te  moyen  âge.  Depuis,  elles  tombèrent  dans 
l’oubli.  Suivant  Wheaton,  Fusage  présent  est  de  publier  un  manifeste 
dans  le  territoire  de  l'Etat  qui  déclare  la  guerre,  annonçant  l'existence 
des  hostitifés  et  les  motifs  pour  les  commencer.  Cette  publication  pent 
être  nécessaire  pour  l'instruction  et  la  direction  des  sujets  de  l’État  belli- 
gérant par  rapport  à Icnrs  relations  avec  l’ennemi,  ayant  trait  à certains 
effets  que  le  dVoit  des  gens  volontaire  attribue  à la  guerre  faite  dans  “es 
formes  {Élém.  dn  Dr.  interndt.,  édit.  1858,  t.  f,  p.  279).  Mais  il  n’y  a 
rien  (Finvariablément  déterminé  à cet  égard.  flefFîer  reconnaît  (pie  par- 
fois les  gouvernements  ennemis  SC  sont  contentés  d’interrompre  les  rela- 
tions diplomatiques  entre  eux,  en  mémo  temps  qu’ils  faisaient  connaître 
leurs  griefs  par  des  manifestes  et  d'autres  voies  de  publicité;  mais  que 
quelquefois  aussi  ils  ont  procédé  de  f.ait  aux  hostilités,  sans  se  prévenir 
mutuellement  par  des  déclarations  [f.e  Dr.  internat,  publ.,  g 120,  édit. 
I8CG,  p.  226).  L’histoire  moderne  présente,  en  effet,  de  nombreux 
exenaples  d’hostilités  commises  avant  que  la  guerre  ne  fût  déclarée.  Voir 
De  Ccssy,  Phases  et  causes  célèbres  dn  droit  maritime  des  nations, 
1. 1,  p.  Ib2  et  362.  Certains  théoriciens  enseignent,  eux-mémcs,(pi’il  ii’y 
a point  d’obligation  générale  et  naturelle  pour  celui  qui  le  premier  entre 
en  guerre,  d’annoncer  la  guerre  à l’ennemi,  avant  d’en  venir  à des  hosti- 
lités. Voir  Maiitfxs,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  ? 267,  édit. 
Guillaumin,  1864,  t.  11,  p.  212.  Les  points  sur  le.squels  on  est  le  plus 
généralement  tombé  (Faccord,  sont  que  ; le  rappel  de  l’ambassadeur  ne 
constitue  pas  nécessairement  un  acte  de  commencement  des  hostilités, 
bien  que  plusieurs  traités  aient  fait  remonter  les  effets  de  la  guerre  à ce 
moment;  qu’il  n’est  pas  indispensable,  d’après  la  nature  des  choses, 
qu’une  guerre  défensive  soit  précédée  d’une  déclaration  préalable;  quelb 
déclaration  de  guerre  faite  entre  les  parties  principales,  doit  produire 
également  ses  effets  par  rapport  aux  alliés,  dès  qu’ils  sont  appelés  à rem- 
plir leurs  engagements;  qu’il  ne  faut  aucune  espèce  de  déclaration  vis-à- 
vis  de  factions  hostiles,  ou  de  pirates.  Voir  sur  ces  questions,  Vattel, 
le  Droit  des  gens,  livre  III,  chap.  tv,  g 51  et  suiv.,  édit.  Guillaumin, 
1863,  t.  II,  p.  399  et  suiv.;  Klübf.r,  le  Dr.  des  gens  mod.  de  TEur., 
i 238,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  309;  Martexs,  libr.  citât.,  I 267, 
édit.  Gaillaumin,  1864,  t.  II,  p.  212,  et  la  note  de  SI.  Ch.  Verge,  p.  214; 
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I 

requises  par  le  droit  des  gens,  pour  produire  des  effets 
propres  au  droit  des  gens;  et  les  choses  qui,  outre  cela, 
viennent  des  institutions  particulières  de  certains  peu- 
ples. 

Suivant  le  droit  naturel,  lorsqu’il  s’agit  de  repousser 
une  agression,  ou  de  punir  celui-là  môme  qui  s’est  rendu 
coupable,  aucune  déclaration  n’est  requise.  Et  c’est  ce 
que  l’éphore  Sthénélaïdas  dit  dans  Thucydide  f)  : 

Hactekeuille,  des  Droits  et  des  Devoirs  des  nations  neutres,  lit.  III, 
sect.  II,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  1,  p.  132  et  suiv.;  Ortolax,  Règles 
internationales  et  Diplomatie  de  la  mer,  édit.  18G4,  t.  II,  p.  Il  et 
suiv.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison,  qu’aujourd’hui  l’orga- 
nisation si  bien  réglée  des  communications  entre  les  divers  États,  la  faci- 
lité et  la  multiplicité  de  ces  comntunications,  présentent,  jusqu’à  un  certain 
point,  contre  une  agression  subite  qui  ressemblerait  à une  surprise,  des 
garanties  cfllcaces.  Le  changement  de  l’état  de  paix  à l’état  de  guerre  ne 
se  fait  pas,  d’ailleurs,  sans  transition.  Il  est  diflicile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  que  les  dispositions  hostiles  d'une  puissance  contre  une  autre, 
n’apparaissent  pas  de  quelque  manière  avant  qu’elles  aient  donné  lieu  à 
des  hostilités  réelles.  L’augmentation  des  for/;es  militaires  d’un  pays,  ses 
armements  ou  équipements  de  flottes,  sont  des  mesures  connues  de  toute 
l’Europe,  avant  qu’elles  soient  accomplies;  et  l’on  sait  toujours  quelle  est 
la  puissance  que  menacent  ces  armements.  Le  danger  étant  ainsi  connu 
à l’avance,  c’est  A l’État  menacé  à se  prémunir  contre  lui.  Ces  considéra- 
tions tendent  à faire  regarder  comme  moins  utiles  les  déclarations  préa- 
lables de  la  guerre.  Toutefois,  malgré  ces  considérations  elles-mêmes, 
malgré  la  divergence  des  opinions  des  publicistes,  malgré  les  exemples 
trop  frequents  de  guerres  entreprises  ex  abrupto,  il  est  vrai  de  dire  que 
l’usage  de  déclarer  la  guerre  n’est  pas  tombé  en  désuétude,  et  qu’il  est 
resté  une  coutume  du  droit  des  gens.  Mais  par  ces  mots  déclaration  de 
guerre,  il  faut  entendre  un  document  authentique  sous  une  forme  quel- 
conque, émané  de  la  puissance  qui  prétend  user  contre’une  autre  de  son 
droit  d’employer  la  force  des  armes,  pourvu  que  ce  document  soit  connu 
ou  censé  connu  par  la  puissance  à laquelle  il  s’adresse,  avant  l’ouverture 
des  hostilités.  P.  P.  F. 

(*)  Le  môme  (lib.  III)  dit  ceci  dans  le  discours  des  Platéens  : a D’après 
le  droit  reçu  chez  toutes  les  nations,  il  est  permis  de  repousser  celui  qui 
nous  attaque  en  ennemi.  » Dans  Diodore  de  Sicile  [Excerpt.  Peiresc.), 
Flaminius  u prenait  les  dieux  et  les  hommes  comme  témoins,  que  la 
guerre  avait  été  commencée  par  le  roi.  » Ajoutez  ce  que  dit  Mahiaxa, 
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« Nous  n'avons  que  faire  de  discussions  et  de  procès,  ayant 
été  offensés  par  autre  chose  que  par  des  paroles  » (Lib.  I). 
Latiiius,  dans  Denys  d’Halycarnasso,  dit  que  « c‘est  l’ordi- 
dinaire,  que  celui  qui  est  attaqué  repousse  celui  qui  l’at- 
taquer) (Lib.l).  EtÉliendit,  d’après  Platon,  que  via  guerre 
qu’on  entreprend  pour  repousser  une  agression,  n’est  pas 
déclarée  par  le  héraut,  mais  par  la  nature.  » De  là  Dion 
Chrysostôme,  dans  son  discours  aux  liabitants  de  Nico- 
médie,  soutient  que  «la  plupart  des  guerres  sont  entre- 
prises sans  déclaration.  » Ce  n’est  pas  pour  une  autre 
cause  que  Tite-Live  reproche  à Menippus,  lieutenant 
d’Antiochus,  d’avoir  tué  quelques  Romains  sans  que  la 
guerre  ait  été  encore  déclarée,  ou  sans  qu’ils  eussent 
appris  que  l’on  en  fût  venu  jusqu’à  tirer  l’épée  et  à ré- 
pandre du  sang  : montrant  par  cela  môme  que  l’une  de 
ces  deux  circonstances  aurait  pu  suffire  pour  justifier 
son  action.  La  déclaration  de  la  guerre  n’est  pas  néces- 
saire davantage  d’après  le  droit  de  nature,  si  le  proprié- 
taire veut  mettre  la  main  sur  sa  chose. 

2.  Mais  toutes  les  fois  qu’il  est  question  de  s’emparer 
d’une  chose  en  la  place  d'une  autre,  ou  de  la  chose  du 
débiteur  pour  le  paiement  de  Isa  dette,  et,  à bien  plus 
forte  raison,  si  quelqu’un  veut  prendre  possession  des 
biens  de  ceux  qui  sont  sujets  du  débiteur,  une  somma- 
tion est  requise,  par  laquelle  il  soit  établi  qu’il  est  im- 
possible que  nous  obtenions  d’une  autre  manière  ce  qui 
nous  appartient,  ou  ce  qui  nous  est  dû.  Ce  droit,  en  effet, 
n’est  pas  primaire,  mais  secondaire  et  par  subrogation 
comme  nous  l’avons  expliqué  ailleurs.  De  même,  aussi, 
avant  que  celui  qui  a la  puissance  souveraine  ne  soit 

XIX,  13.  Au  sujet  (le  la  guerre  non  déclarée,  voyez  Dexippe  {in  Excerpt. 
Legal,).  Grotius. 

* « Car  alors,  dit  Barbeyrac,  on  n'a  pas  le  droit  d’agir  principalement 
et  directement,  mais  subsidiairement  et  au  défaut  de  la  chose  même  qui 
nous  est  refusée.  » P.  P.  F. 
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atta({uù  à raison  d’une  dette  on  d’un  crime  <le  son  sujet, 
il  faut  qu’une  sommation  ait  lieu  qui  le  constitue  en 
faute,  en  vertu  de  laquelle  il  soit  censé  ou  causer  le 
préjudice,  ou  conimeltre  lui-même  le  crime,  suivant  ce 
qui  a été  traité  par  nous  plus  haut. 

3.  Mais,  même  lors([ue  le  droit  de  nature  ne  prescrit 
pas  qu’une  scmhlahie  sammaliou  ait  lieu,  il  est  hon- 
nête et  louable  de  la  faire  intervenir  (*),  afin,  j>ar  exem- 
ple, que  l’on  s’abstienne  d’ofi'enser,  ou  que  le  crime 
s’expie  par  le  repentir  *et  une  satisfaction  donnée,  sui- 
vant ce  que  nous  avons  dit  sur  les  moyens  à tenter  pour 
éviter  la  guerre  (**);  à quoi  se  rapporte  aussi  ce  vers  : 
« Personne  n’a  jamais  en  premier  lieu  lenfé  les  extrêmes.  » 
Et  le  précepte  que  Dieu  a donné  aux  Hélireux  {**'’)  d’in- 
viter à la  paix  une  ville,  avant  que  de  l’attaquer  (Dect., 
XX,  10)  : précepte  qui  ayant  été  donné  spécialement  à ce 
peuple,  est  confondu  à tort  par  quehjues-uns  avec 
le  droit  des  gens.  Cette  paix  n’était  pas,  en  effet,  une 
paix  quelconque,  mais  elle  était  subordonnée  à la  condi- 
tion de  devenir  sujet  et  de  payer  un  tribut.  Gyrus  ayant 
pénétré  dans  le  pays  des  Arméniens,  avant  de  faire  au- 
cun acte  d’hostilité,  envoya  des  gens  au  roi  pour  récla- 
mer le  tribut  et  les  troupes  qu’il  devait  en  vertu  du  traité  : 
a Estimant  que  c’était  agir  avec  plus  d’humanité,  que  s’il 
passait  outre  sans  avertir  de  rien,»  comme  parle  Xénophon 

(*)  Vovez  Maruaa,  xxvii,  13.  G. 

(**)  Livre  II,  cliap.  xxiii,  § vn.  G. 

{***)  Josèphe  parle  ainsi,  au  livre  V de  son  Histoire  ancienne,  cap.  ii  : 
« Mais  le  conseil  des  principaux  de  la  nation  les  retint,  leur  représentant 
qu’il  ne  fallait  pas  sitôt  en  venir  à la  guerre  avec  ses  compatriotes,  et 
avant  que  d’avoir  proposé  ses  griefs  dans  un  pourparler  à l’amiable;  et 
qu’on  était  d’autant  plus  obligé  d'user  de  ce  délai,  que  la  loi  ue  per- 
mettait pas  de  marcher  avec  une  armée  contre  des  étrangers  même,  quel- 
que tort  qu’on  crût  en  avoir  reçu,  sans  leur  avoir  envoyé  des  ambassa- 
deurs, pour  tâcher  d’amener  les  auteurs  de  l’offense  à de  plus  saines 
intentions.  » Grotius. 
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dans  cette  histoire  {Hist.,  llb.  II).  Au  reste  la  déclaration 
est  nécessaire  selon  le  droit  des  gens,  en  toutes  rencon- 
tres, pour  produire  ces  effets  particuliers,  non  pas  de  part 
et  d’autre,  mais  de  la  part  de  l'une  des  deux  parties. 

VII.  — l.Mais  cette  déclaration  est  ou  condition- 
nelle, ou  pure  et  simple.  Conditionnelle,  lorsqu'elle 
est  jointe  k la  demande  des  choses  que  l’on  répète. 
Or  le  droit  fécial  comprenait,  sous  le  nom  de  choses 
répétées  (*),  non-seulement  la  revendication  en  vertu 
du  droit  de  propriété  , mais  encore  la  poursuite  de 
ce  qui  est  dû  pour  cause  civile  ou  criminelle,  comme 
l’explique  bien  Servius  (**).  D'où  ces  mots  dans  les  for- 
mules : « Être  rendu,  satisfait,  livré;»  propositions  dans 
lesquelles  « être  livré,  » comme  nous  l’avons  dit  ail- 
leurs, doit  être  entendu  avec  cette  réserve  ; k moins  que 
ceux  qui  sont  sommés  ne  préfèrent  punir  eux-mêmes  le 
coupable.  Pline  atteste  que  cette  réclamation  de  choses 
était  appelée  : Répétition  à haute  voix  (***)  *.  Il  y a une 
déclaration  conditionnelle  dans  Tite-Live  : « Ils  se  feront 
justice  eux-mêmes  à tout  prix  de  cette  injure,  si  ceux 
Vont  commise  n’en  donnent  pas  réparation  » (Lib.  VIII)  ; 
et  dans  Tacite  : « Çue  s’ils  ne  livrent  pas  les  coupables  au 
supplice,  il  emploiera  un  massacre  général  » [Annal., 
lib.  I)  ; et  cet  ancien  exemple  de  cela,  dans  les  Sup- 

(*)  Voyez  Pahcta,  De  bello  Cyprio,  lib.  I ; BizAit.,  lib.  XXIII,  où  il 
parle  des  Turcs;  Reinkixc,  lib.  Il,  cliap.  III,  cap.  iv.  G. 

(**)  Sur  le  X*  cliant  de  l’^ti^idc.  G. 

(***)  Lib.  XXII,  cap.  ii  : « Lorsque  les  hérauts  étaient  envoyés  pour 
faire  la  sommation  aux  ennemis,  c’est-à-dire  pour  réclamer  à haute  voix 
les  choses  enlevée.?,  l’un  d’entre  eux  était  appelé  porteur  de  verveine.  » 
Et,  parlant  de  la  verveine,  lib.  XXV,  cap.  ix  : « C’est  la  plante  que  nous 
avons  dit  que  les  ambassadeurs  jiorlaient  devant  eux,  lorsqu’ils  se  pré- 
sentaient aux  ennemis.  » Voyez  Servius,  sur  les  IX*  et  X"  chants  de 
VÉnéïde.  Grotiüs. 

* « Clarigalio.  » Le  mot  latin  clarigalio,  exprime  l’action  par  le  fé- 
cial de  réclamer  solennellement  une  satisfaction.  11  est  employé  par 
Pline  et  par  Tite-Live.  P.  P.  F. 
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pliantes  d’Euripide,  où  Thésée  donne  au  héraut  les  or- 
dres suivants,  en  l’envoyant  au  Thébain  Créon  : « Thésée, 
qui  règne  sur  les  contrées  voisines  {*),  réclame  les  morts 
pour  leur  donner  la  sépulture.  Que  si  cela  est  accordé,  il 
fera  que  la  nation  des  Erechthides  soit  ton  amie.  — Si  cette 
demande  est  agréée  par  lui,  reviens  sur  tes  pas  ; si  on  n’o- 
béit pas,  prononce  alors  ces  autres  paroles  : Qu’ils  atten- 
dent bientôt  les  armes  de  ma  jeunesse.  » Papinius  dit  dans 
le  récit  du  même  fait  : a Ou  bien  exige  des  bûchers  pour 
les  Grecs,  ou  bien  annonce  des  combats  aux  Thébains.  » 
Polybe  appelle  cela  : « Dénonciation  de  représailles;  » 
et  les  anciens  Romains  : « Faire  savoir  » 

Ea  dénonciation  pure  et  simple  est  celle  qui  s’ap- 
pelle spécialement  déclaration  ou  notification  publique, 
et  qui  a lieu  lorsque  l’autre  partie,  ou  bien  a déjà  fait 
des  actes  d’hostilité  — c’est  là  ce  qui  est  appelé  dans 
Isidore  une  guerre  faite  pour  repousser  les  hommes  — 
ou  bien  a commis  elle-même  des  fautes  qui  méritent 
une  punition  (**). 

2.  Or,  quelquefois  la  déclaration  pure  et  simple  suit 
la  déclaration  conditionnelle,  quoique  ce  ne  soit  pas  né- 
cessaire, mais  que  ce  soit  surabondant.  De  là  cette  for- 
mule : « J’atteste  que  ce  peuple  est  injuste,  et  qu’il  ne 
rend  point  la  justice.  » Et  cette  autre  formule  : « Les 
griefs,  les  litiges,  les  réparations  (***)  que  le  père  patrat 
du  peuple  romain  des  Quirites,  a réclamées  du  père  patrat 
ej  du  peuple  des  anciens  Latins,  réparations  qu’il  fallait 

(*)  Une  semblable  déclaration  de  guerre  se  trouve  dans  la  Batra- 
ehomyomachie,  et  dans  l'Amp/iyCrton  de  Plaute,  au  commencement. 
Voyez  aussi  Cromer,  lib.  XXI.  G. 

* Le  mot  latin  « condieere,  » dont  s’est  emparé  le  vocabulaire  du 
droit  romain,  exprime  le  fait  d’annoncer,  de  prévenir  pour  une  époque 
déterminée,  d’avertir  qu'on  réclamera  une  chose,  de  réclamer.  P.  P.  F. 

(**)  Voyez-en  un  exemple  dans  Bembus,  lib.  vu.  G. 

(***]  Comparez  la  formule  grecque  de  Denys  d’Halycarnasse,  Exeerpt. 
légat.,  II.  G. 
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donner,  faire  et  acquitter,  et  qui  n’ont  été  ni  données,  ni 
faites,  ni  acquittées,  je  pense  qu’il  faut  les  réclamer  par 
une  guerre  juste  et  légitime,  j'y  consens  et  je  l’approuve.  » 
Et  cette  troisième  formule  : « Les  peuples  des  anciens  La- 
tins ont  arji  contre  le  peuple  romain  des  Quirites,  et  failli 
envers  lui.  Le  peuple  romain  des  Quirites  a ordonné  la 
guerre  contre  les  anciens  Latins  ; le  sénat  du  peuple  ro- 
main des  Quirites  a décidé,  consenti,  approuvé  la  guerre 
contre  les  anciens  Latins-,  en  conséquence  moi  et  le 
peuple  romain  nous  déclarons  la  guerre  au  peuple  des 
anciens  Latins,  et  je  la  commence.  » Que  dans  ce  cas-là 
ainsi  que  je  l’ai  dit,  la  déclaration  ne  soit  pas  pré- 
cisément nécessaire,  cela  ressort  aussi  de  ce  qu’elle 
serait  régulièrement  faite  à la  plus  prochaine  gar- 
nison, comme  le  jugèrent  les  féciaux  que  l’on  avait 
consultés  dans  l’affaire  de  Philippe  de  Macédoine,  et 
depuis  dans  celle  d’Antiochus,  au  lieu  que  la  première 
déclaration  aurait  dù  être  faite  à celui-là  même  qui  était 
attaqué  par  la  guerre  (Tite-Live,  lib.  XXXI  et  XXXVI). 
Bien  plus,  la  déclaration  de  la  guerre  contre  Pyrrhus 
fut  faite  à un  seul  soldat  de  PjTrhus,  et  cela  dans  le 
cirque  de  Flaminius,  où  ce  soldat  avait  reçu  l’ordre 
d’acheter  une  place,  pour  la  forme,  comme  Servius  le 
raconte  sur  le  neuvième  chant  de  VÉnéïde. 

3.  Ceci  est  aussi  une  preuve  de  l'inutilité  de  cette 
formalité  que  souvent  la  guerre  a été  déclarée  de 
part  et  d’autre,  comme  la  guerre  du  Péloponèse  l’a 
été  par  les  Gorcyréens  et  les  Corinthiens,  tandis  qu’il 

* « C'est-à-dire  si  l’adversaire  a déjà  commis  quelque  acte  d’hostilité, 
ou  s'il  s’est  rendu  coupable  de  quelque  faute  qui  donne  le  droit  de  lui 
infliger  une  punition,  » dit  Gronovius.  P.  P.  F. 

^ « Une  autre  chose  qui  montre,  dit  Bnrbeyrac,  que  la  déclaration 
pure  et  simple  était  superflue  après  la  conditionnelle,  c’est  que  souvent 

il  se  faisait  alors,  une  déclaration  de  guerre*  de  part  et  d'autre » 

P.  P.  F. 

5.  , 
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suffit  qu’elle  soit  déclarée  par  l’une  des  deux  parties. 

VIII.  — Appartiennent  à la  coutume  et  aux  institu- 
tions de  quelques  peuples,  non  au  droit  des  gens  : le 
caducée,  chez  les  Grecs  (*)  ; les  plantes  sacrées  et  la 
pique  de  bois  couleur  de  sang,  chez  les  Équicoles  d’a- 
bord, et  à leur  exemple  chez  les  Romains  ; la  renoncia- 
tion à l’amitié  et  à l’alliance,  s’il  y en  avait  une,  après 
trente  jours  solennels  depuis  les  réelamations  ; le  jet 
réitéré  d’un  javelot  (**),  et  autres  formalités  du  môme 
genre,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles  qui  sont 
proprement  du  droit  des  gens.  Car  Arnobe  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  une  grande  partie  de  ces  cérémonies 
avait  cessé  d’étre  usitée;  et  môme,  déjà  du  temps  de 
Varron,  quelques-unes  étaient  mises  de  côté  (Arnob., 
lib.  II,  Contr.  ÿcnt.;  Varron,  lib.  IV,  De  ling.  /at.). La  troi- 
sième guerre  punique  fut  eu  même  temps  déclarée  et 
commencée.  Et  Mécènes,  dans  Dion,  veut  que  certaines 
de  ces  formalités  soient  propres  à un  État  populaire. 

IX.  — Or,  la  guerre  déclarée  à celui  qui  a le  pouvoir 
souverain  sur  un  peuple,  est  censée  déclarée  en  môme 
temps,  non-seulement  à tous  ses  sujets,  mais  à tous  ceux 
qui  pourront  se  joindre  à lui  en  qualité  d’alliés,  comme 
étant  une  dépendance  de  lui-même;  et  c’est  là  ce  que 
disent  les  jurisconsultes  modernes,  que  lorsque  le  prince 
est  délié,  ses  adhérents  sont  défiés  (Balte,  adh.  2,  Cod., 
De  servis^  n.'TO).  Car,  déclarer  la  guerre,  ils  appellent 
cela  : défier  : ce  qui  doit  s’entendre  de  cette  guerre  môme 
qui  est  faite  contre  celui  à qui  elle  a été  déclarée;  c’est 
ainsi  que  la  guerre  ayant  été  déclarée  à Antiochus,  il 
ne  parut  pas  convenable  qu’elle  fut  déclarée  sépafé- 

(*)  Vous  apprendrez  de  Pline  d’où  vient  l’origine  du  caducée  (lib. 
XXIX,  cap.  ni)  ; ainsi  que  de  Servius  (sur  les  IV"  et  VIII"  chants  de 
r^nétde).  , G. 

(**)  Voyez  Servius,  sur  le  IX"  chant  de  VÉnéide;  Ammien,  lib.  XIX, 
avec  la  note  du  très-savant  Lindenbrog  sur  ce  passage.  G. 
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ment  aux  Étoliens,  parce  que  ces  (ierniors  s’étaient  ou- 
vertement joints  à Antiochus.  « Les  Étoliens  se  sont  d'eux- 
mêmes  déclarés  la  guerre,  » répondaient  les  féciaux  (Tite- 
Live,  lib.XXXYI)*. 

X,  — Mais  cette  guerre  étant  achevée,  si,  à raison  de 
secours  fournis,  un  peuple  ou  un  autre  roi  ont  à être 
assaillis,  pour  que  les  effets  du  droit  des  gens  s’en  suivent 
il  sera  besoin  d’une  nouvelle  déclaration.  Alors,  en  effet, 
ils  ne  sont  plus  considérés  comme  un  accessoire,  mais 
comme  quelque  chose  de  principal.  Et  c’est  pour  cela 
qu’il  a été  dit  avec  raison  que  la  guerre  ou  de  Manlius 
contre  les  Gallo-Grecs  ou  de  César  contre  Arioviste, 
n’avait  pas  été  légitime  suivant  le  droit  des  gens  (*).  Ils 
n’étaient  plus,  en  effet,  attaqués  comme  un  accessoire 
d’une  guerre  d’un  autre,  mais  ils  l’étaient  principale- 
ment; aussi,  de  même  qu’en  vertu  du  droit  des  gens  il 
fallait  une  déclaration,  de  même,  en  vertu  du  droit  ro- 
main, il  fallait  un  ordre  nouveau  du  peuple  romain.  Car 
ce  qui  avait  été  dit  dans  la  proposition  de  faire  la  guerre 


* L’allié  du  belligérant  doit-il  être  prévenu  avant  d’ctie  considéré 
comme  ennemi?  Cocceïus,  dans  son  commentaire  sur  Grotius,  soutient 
l'aflirmative;  mais  Grotius  parait  être  d’avis  contraire,  bien  qu’il  ne 
formule  pas  clairement  sa  pensée.  Nous  croyons,  avec  M.  Hautefeuille, 
que  ce  ne  sont  pas  les  traités  d'alliance,  de  secours,  etc.,  qui  fout 
perdre  à une  nation  le  droit  de  rester  neutre;  mais  seulement  l’exécution 
de  ces  traités.  D'où  il  suit  qu’avant  de  donner  les  secours  stipulés,  elle 
peut,  en  renonçant  à ses  engagements,  demander  à rester  pacifique  et  à 
être  traitée  comme  neutre.  Il  suit  également  que  le  belligérant  no  doit 
pas  atta<|uer  l'allié  de  son  ennemi,  avant  de  connaître  si  son  intention 
est,  ou  non,  d'exécuter  les  traités  qui  le  lient  à l’autre  partie.  Des  Droits 
» et  des^  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  I, 
p.  217.  P.  P.  F, 

- Les  Gallo-Grecs,  appelés  aussi  Galales,  étaient  des  Gaulois  qïli  s’é- 
taient établis  dans  la  Pbrygie,  P.  P.  F. 

(*)  Ou  la  guerre  des  compagnons  d’Ulysse  contre  les  Ciconiens,  qui 
avaient  autrefois  secouru  Priam,  et  dont  parle  Homère,  Odyss.  VIII,  cl 
là-dessus  Didyme.  G. 
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contre  Antiochus  : « Voudraient-ils , ordonneraient-ils 
que  la  guerre  soit  engagée  avec  le  roi  Antiochus  et  ceux 
qui  suivraient  son  parti  » (Tite-Live,  lib.  XXXVI),  et  la 
formule  qui  a été  observée  dans  la  décision  prise  contre 
le  roi  Persée  [Ib.,  lib.  XUl)  : cela  paraît  devoir  être 
entendu  de  tout  le  temps  que  la  guerre  existerait  avec 
Antiochus  ou  Persée,  et  de  ceux  qui  s’immisceraient 
effectivement  dans  cette  guerre  ‘ . 

XI.  — Quant  à la  raison  pour  laquelle  les  nations  ont 
exigé  une  dénonciation,  pour  cette  guerre  que  nous  avons 
dite  être  légitime  en  vertu  du  droit  des  gens,  elle  n’a  pas 
été  celle  qu’allèguent  quelques  auteurs  (Ald.  Gentil., 
lib.  II,  cap.  Il),  à savoir,  qu’il  fallait  empêcher  d’agir 
clandestinement  ou  par  dol  : cela,  en  effet,  se  rapporte 
plus  à la  supériorité  du  courage  qu’au  droit;  c’est  ainsi 
qu’on  lit  que  certaines  nations  faisaient  connaître  à l’a- 
vance même  le  jour  et  le  lieu  du  combat  (*) . Mais  on  a 
voulu  qu’il  fût  établi  d’une  manière  certaine,  que  la 
guerre  est  faite  non  point  comme  un  coup  de  main 
privé,  mais  par  la  volonté  de  l’un  et  de  l’autre  peuple, 
ou  des  chefs  du  peuple;  car  de  là  sont  nés  des  effets 
particuliers,  qui  n’ont  lieu  ni  dans  la  guerre  eontre  des 
brigands,  ni  dans  eelle  que  fait  un  roi  contre  ses  sujets. 
Aussi  Sénèque  a-t-il  dit,  en  y mettant  une  distinction  : 
« Les  guerres,  déclarées  aux  peuples  voisins,  ou  faites  aux 
citoyens...  » (Lib.  III,  De  Ira,  cap.  ii). 

XII.  — Car  ce  que  remarquent  certains  auteurs,  et  ce 
qu’ils  enseignent  par  des  exemples  (AvALA.lib.  I,cap.  v), 
que  même  dans  de  semblables  guerres  les  choses  cap- 

•v 

* Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  vi,  g 102,  édit. 
Gnillaitniin,  1863,  t.  II,  p.  442.  P.  P.  F. 

(*)  Cornme  les  Romains  en  usèrent  à l'égard  de  Porsenna,  ainsi  que 
le  rappelle  Plutarque  dans  la  Fie  de  Publicola.  Les  Turcs  allument  un 
grand  nombre  de  feux,  deux  jours  avant  le  combat.  Chalcocoxdylas, 
lib.  VU.  G. 
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tarées  deviennent  la  propriété  de  eeux  qui  les  ont  prises, 
est  vrai,  mais  par  rapport  seulement  à l’une  des  deux 
parties  * ; et  eela,  en  vertu  du  droit  naturel,  non  en  vertu 
du  droit  volontaire  des  nations,  eomme  étant  un  droit 
qui  ne  pourvoit  qu’aux  intérêts  des  nations,  et  non  à 
l’intérêt  de  eeux  qui  sont  sans  nation,  ou  qui  sont  une 
partie  de  la  nation.  Ils  se  trompent  également  en  eeei, 
qu’ils  pensent  que  la  guerre  entreprise  pour  se  défendre 
ou  protéger  son  bien,  n’a  pas  besoin  d’une  déelaration 
(Alb.  Gentil.,  lib.  II,  cap.  n),  car  elle  en  a tout  à fait 
besoin,  non  sans  doute  à considérer  la  chose  en  elle- 
même,  mais  en  vue  des  effets  dont  nous  avons  com- 
mencé de  parler,  et  que  nous  expliquerons  bientôt. 

XIII.  — Il  n’est  pas  vrai  non  plus  qu’on  ne  puisse  pas 
commencer  les  hostilités  aussitôt  après  que  la  guerre  a 
été  déclarée  : ce  que  firent  Cyrus  contre  les  Arméniens, 
les  Romains  contre  les  Carthaginois,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons dit  tout  à l’heure.  Car  la  déclaration  n’exige  aucun 
temps  après  elle,  en  vertu  du  droit  des  gens.  Il  peut 
cependant  arriver  qu’en  vertu  du  droit  naturel  quelque 
intervalle  de  temps  soit  requis,  d’après  la  qualité  de 
l’affaire  : par  exemple,  lorsque  des  objets  ont  été  récla- 
més, ou  qu’une  punition  a été  demandée  contre  un 
coupable,  et  que  cela  n’a  pas  été  refusé.  Alors,  en  effet, 
le  temps  doit  être  donné  pour  que  ce  qui  a été  demandé 
puisse  être  fait  commodément. 

XIV.  — Que  si  c’est  le  droit  même  des  ambassades  qui 
a été  violé,  ce  ne  sera  pas  une  raison  toutefois  pour  qu’il 
ne  soit  pas  besoin  d’une  déclaration,  en  vue  des  effets 
que  je  dis  ; mais  il  suffira  qu’elle  soit  faite  de  la  manière 
dont  elle  peut  l’être  avec  sécurité,  c’est-à-dire  par  lettres; 

* « Du  côté  de  l’Ëtat  ou  du  peuple  légitime,  lorsqu’il  y a eu  lutte  avec 
des  brigands;  du  côté  du  parti  vainqueur,  dans  les  guerres  civiles,  » dit 
Gronovius.  ’ P.  P.  F. 
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de  la  môme  façon,  au  surplus,  que  les  citations  et  les 
significations  sont  habituellement  .faites  dans  les  lieux 
peu  sûrs 


CHAPITRE  IV. 

DU  DROIT  DE  TUER  LES  ENNEMIS  DANS  LA  GUERRE  SOLENNELLE 
ET  DE  TOUTE  AUTRE  VIOLENCE  SUR  LE  CORPS. 

I.  Les  effets  de  la  guerre  solennelle  sont  exposés  en  général.  — II.  Le 
mot  « permettre  » se  distingue  : en  ce  qui  a lieu  ûnpuniment,  non 
toutefois  sans  qu’il  y ait  faute;  et  en  ce  qui  ett  exempt  de  faute, 
quand  même  l’abstention  de  ce  fait  serait  un  acte  de  vertu;  exemples  à 
l’appui.  — III.  Que  les  effets  de  la  guerrre  solennelle  considérés  dans 
leur  généralité,  se  rapportent  à ce  qui  est  permis  avec  impunité.  — 
IV.  Pourquoi  de  tels  effets  ont-ils  été  introduits?  — V.  Témoignages 
relatifs  à ces  effets.  — VI.  Que  c’est  en  vertu  de  ce  droit,  qu’on  tue  et 
qu’on  maltraite  tous  ceux  qui  sont  dans  les  confins  des  ennemis. 
yil.  Que  décider,  s’ils  y sont  venus  avapt  la  guçrre?  — VIII.  Que  Iga 

I Voici  le  résumé  de  Hallam  : « Une  guerre  régulière  ne  peut  avoir 
lieu,  suivant  le  droit  des  gens,  qu’entre  des  communautés  politiques.  Il  y a 
communauté  politique,  quelque  violents  que  puissent  être  ses  actes,  par* 
tout  où  il  y a apparence  de  justice  civile  et  de  loi  fixe.  Mais  une  troupe 
de  pirates  ou  de  brigands  n’est  pas  une  communauté  politique.  Cepen- 
dant rindéjicndance  absolue  n’est  point  une  condition  nécessaire  du  droit 
de  guerre.  Une  déclaration  de  guerre  en  forme  n’est  pas  une  chose  né- 
cessaire d’après  la  loi  de  nature,  mais  l’est  devenue  par  l’usage  des  na- 
tions civilisées.  Néanmoins,  la  loi  de  nature  elle-même  exige  que  nous 
demandions  réparation  d’une  injure  avant  de  recourir  à la  force.  Une 
déclaration  de  guerre  peut  être  conditionnelle  ou  absolue;  et  cette  for- 
malité a été  instituée  comme  ratification  des  hostilités  régulières,  afin 
qu’elles  ne  puissent  être  confondues  avec  les  actes  non  autorisés  de 
simples  individus.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  un  intervalle  de 
temps  quelconque  entre  la  déclaration  de  guerre  et  le  commencement 
des  hostilités.  » Uist.  de  la  Littérature  de  l'Europe,  1840,  t.  111, 
p.  307.  P.  P.  F. 

* Solennelle,  c’est-à-dire,  comme  nous  l’avons  exprimé  déj.4  : dans 
les  formes.  P.  P.  F. 
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sujets  des  ennemis  sont  maltraités  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à moins 
que  la  loi  d’un  territoire  étranger  n'y  mette  obstacle.  — IX.  Que  ce 
droit  de  maltraiter  s'étend  même  contre  les  enfants  et  les  femmes; 
— X.  Même  contre  les  prisonniers,  et  en  tout  temps.  — XI.  Même 
contre  ceux  qui  veulent  se  rendre,  et  qui  ne  sont  pas  reçus  à composi> 
tion.  — XII.  Même  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  sans  condition.  — 
XIII.  Que  c’est  à tort  que  ce  droit  est  rattaché  à d’autres  causes, 
comme  au  talion,  à l’opiniâtreté  de  la  défense.  — XIV.  Qu'il  s’étend 
aussi  contre  les  otages.  — XV.  Qu’en  vertu  du  droit  des  gens,  il  est 
défendu  de  faire  périr  quelqu’un  par  le  poison  ; — XVI.  D’infecter  de 
poison  ou  les  armes,  ou  les  eaux;  — XVII.  Qu’il  ne  l’est  pas  de  cor- 
rompre autrement  les  eaux.  — XVIII.  S'il  est  contre  le  droit  des  gens 
de  se  servir  d’assassins;  on  distingue.  — XIX.  Si  les  viols  sont  contra 
le  droit  des  gens. 

I.  — A propos  de  ce  vers  de  Virgile  : « Alors  il  sera 
permis  de  lutter  de  haines,  et  de  s’être  emparé  de  butin,  » 
Servius  Honoratus,  après  avoir  fait  descendre  d’Ancus 
Marliiis  l’origine  du  droit  fécial,  et  plus  anciennement 
des  Équicoles,  s’exprime  ainsi  ; a S’il  arrivait  que  des 
hommes  ou  des  animaux  fussent  enlevés  par  quelque 
nation  au  peuple  romain,  le  père  patrat  lui-méme  se 
mettait  en  route  avec  les  féciaux,  c’est-à-dire  avec  les 
prêtres  qui  président  à la  conclusion  des  traités,  et,  se 
tenant  sur  les  frontières,  il  disait  à haute  voix  le  sujet 
de  la  guerre.  Et  sur  le  refus  de  restituer  les  objets  ravis 
ou  les  auteurs  de  l’offense,  il  lançait  un  javelot,  ce  qui 
. était  le  début  des  bostilités;  et  dès  ce  moment  il  était 
permis  de  faire  main  basse  sur  les  biens,  suivant  la  cou- 
tume de  la  guerre.  » Il  avait  dit  auparavant  que  a les 
anciens  appelaient  le  fait  de  causer  du  dommage,  « faire 
main  basse,  » quand  bien  même  on  ne  se  serait  nullement 
rendu  coupable  de  rapine  ; de  niôme  ils  appelaient  « res- 
titution, » le  fait  do  donner  une  satisfaction.  » Nous 
apprenons  par  là  qu’il  y a certains  effets  propres  à une 
guerre  déclarée  entre  deux  peuples  ou  leurs  chefs  (*), 

{*)  CnxNTzius,  Saxonic,,  xi,  5.  G. 
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lesquels  effets  ne  sont  pas  une  suite  de  la  nature  même 
de  la  guerre  ; ce  qui  s’accorde  très-bien  avec  les  passages 
que  nous  avons  rapportés,  il  n’y  a pas  longtemps,  des 
jurisconsultes  romains. 

11.  — 1 . Mais  ce  mot  « il  serapermis,  » qu’a  dit  Virgile, 
voyons  jusqu’où  il  s’étend.  Quelquefois,  en  effet,  on  ap- 
pelle « permis  » ce  qui  est  bon  à tous  égards,  et  honnête, 
quand  bien  même  on  pourrait  par  hasard  faire  quelque 
autre  chose  de  plus  louable  ; telle  est  cette  parole  de  l’a- 
pôtre Paul  : « Toutes  choses  — c’est-à-dire  du  genre  de 
celles  dont  il  avait  commencé,  et  dont  il  allait  continuer 
de  parler  — me  sont  permises,  mais  toutes  ne  me  sont  pas 
avantageuses  » (I  Corintii,,  vi,  12). .C’est  ainsi  qu’il  est 
permis  de  contracter  un  mariage  (*) , mais  que  plus  louable 

(*)  TertuUien  dit  : « qu’il  n’y  a pas  matière  à louange  de  s’abstenir,  si 
l’on  enlève  la  permission  » [Advers.  Marcion,  lib.  I).  Voyez  sur  ce  point, 
et  sur  la  liberté  de  fuir  dans  une  persécution,  le  même  auteur,  lib.  I, 
Ad,  uxorem.  Jérôme  dit  (Adv.  Helvidium)  « qu’une  vierge  a un  plus 
grand  mérite,  en  ce  qu’elle  méprise  une  chose  qu'elle  pourrait  faire  sans 
péché.  » Il  dit  encore  (Adv.  Jovinianum)  ; « c’est  pour  cela  que  le 
Christ  aime  davantage  les  vierges,  qui  font  ce  qui  ne  leur  était  pas  com- 
mandé. n a Les  grandes  actions,  dit-il  encore  ailleurs,  sont  toujours 
laissées  à la  volonté  de  celui  qui  les  fait.  La  nécessité  ne  leur  est  pas  im- 
posée, afln  que  sa  volonté  en  recueille  la  récompense  » (Epist.  ad  Pam- 
machium).  Chrysostôme  (Ad  I Corinth.,  vu]  démontre  que  « la  chas- 
teté est  meilleure.  » Sur  l’Epitre  aux  Romains  (vu,  6]  : « Il  nous  a,  dit- 
il,  menacés  de  châtiment,  si  nous  n’obéissons  pas  à ses  préceptes,  et  il  a 
montré  que  ce  qu’il  demande  n’est  point  au  nombre  de  ces  choses  qu’on 
peut  pratiquer  ou  non  à sa  volonté,  telles  que  la  virginité  et  le  renon- 
cement volontaire  aux  hiens  de  ce  monde,  mais  qu’on  doit  rigoureu- 
sement les  accomplir.  » Il  dit  dans  son  second  discours  sur  le  jeûne  : 
alla  laissé  la  continence  virginale  en  dehors  de  la  lice,  il  l’a  laissée  au- 
dessus  de  la  loi  de  la  lutte,  afin  que  ceux  qui  pratiquent  cette  vertu,  mon- 
trent par  là  la  grandeur  de  leur  âme,  et  que  ceux  qui  ne  la  pratiquent 
pas  jouissent  de  l’indulgence  du  Seigneur.  » Ce  qu'il  applique  bientôt 
après  au  renoncement  aux  biens  de  ce  monde.  Ajoutez  les  citations  que 
fait  Gratien,  d’Augustin  et  d’autres  Pères,  Caus.  XIV,  Qiwest.  I. 

Grotius. 
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est  la  chasteté  du  célibat  observée  par  un  motif  pieux, 
comme  Augustin  le  développe  à Pollentius  (Lib.  I,  cap. 
xviii),  d’après  le  même  apôtre.  Il  est  permis  aussi  de  se 
remarier,  mais  il  est  plus  louable  de  se  contenter  d’un 
seul  mariage,  ainsi  que  Clément  d’Alexandrie  le  décide 
avec  raison  sur  cette  question  (*).  Un  époux  chrétien 
peut  licitement  répudier  son  épouse  païenne , comme  l’a 
pensé  Augustin  (**)  [Ad  Pollent.,  lib.  I,  cap.  xiii)  — ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  dans  quelles  circons- 
tances cela  est  vrai  — mais  il  peut  aussi  la  garder;  aussi 
Augustin  ajoute-t-il  que  « l'un  et  l’autre  sont  à la  vérité 
permis  également  par  Injustice  qui  est  devant  le  Seigneur, 
et  que  c’est  la  raison  pour  laquelle  le  Seigneur  n’interdit  au- 
cun de  ces  deux  partis;  mais  que  l’un  et  l'autre  ne  sont  pas 
avantageux.  » Ulpien  dit  du  vendeur  à qui  il  est  permis 
de  répandre  le  vin,  après  l’expiration  du  délai  assigné  : 
« Si  cependant  pouvant  le  répandre,  il  ne  le  répand  pas, 
il  est  plutôt  louable  » (L.  I,  § Licet...,  Dig.,  De  peric.  et 
com.  rei  vend.). 

2.  Mais  d’autres  fois  une  chose  est  dite  permise,  non 
parce  qu’elle  peut  avoir  lieu  sans  préjudice  de  l’honnê- 
teté et  des  règles  des  devoirs,  mais  parce  que,  parmi  les 
hommes,  elle  n’est  pas  soumise  à une  peine  (”*).  C’est 


(*)  stromal.,  lib.  III,  où  il  dit,  entre  autres  choses,  de  celui  qui  con- 
tracte de  secondes  noces,  « qu’il  no  pèche  pas,  à la  vérité,  contre  l’al- 
liance divine,  car  il  n’y  a pas  de  loi  qui  le  défende,  mais  qu’il  ne  réalise 
pas  le  degré  excellent  de  perfection  de  la  vie  évangélique.  Grotius. 

(**)  Lib.  1,  De  adulterinis  conjugiiis,  ad  Pollentium,  cap.  xiii  et 
XVIII.  Gratien  a copié  bien  des  choses  de  ces  passages,  Caus.  XXVIII, 
Quæst.  I.  G. 

(*'*)  Dans  son  exhortation  à la  chasteté,  Tertullien  dit  que  « la  per- 
mission expose  la  plupart  du  temps  à la  tentation  de  violer  les  règles  de 
l’Évangile.  » Il  dit  dans  le  même  endroit  : « Tout  est  permis,  mais  tout 
ne  l’est  pas  pour  le  salut.  » Chrysostôme  dit  (De  Penitentid,  VIII)  : 
tt  Celui  qui  se  nourrissait  d’herbes  et  de  miel  sauvage,  dit  avec  autorité 
à celui  qui  avait  coutume  de  se  voir  servir  une  table  splendide  et  royale  : 
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ainsi  que,  chez  beaucoup  de  peuples,  il  est  permis  de 
quenter  les  courtisanes,  et  que  chew  les  Lacédémoniens 
et  les  Égyptiens,  il  était  même  permis  de  voler.  Il  y a 
dans  Quintilien  : « Certaines  choses  ne  sont  pas  naturelle- 
ment louables,  mais  sont  concédées  par  le  droit;  dans  la  loi 
des  XII  Tables,  par  exemple,  il  a été  permis  que  le  corps 
du  débiteur  fût  divisé  entre  les  créanciers  » (Lib.  III, 
cap.  vi).  Or,  cette  signification  dit  mot  « être  permis  » 
est  moins  propre,  comme  l’observe  bien  Cicéron,  uu 
livre  V des  Tusculanes,  en  partant  de  Ginna  : « Il  me 
parait  au  contraire  malheureux,  non-seulement  parce  qu’il 
a fait  ces  choses-là,  mais  parce  qu’il  s’est  conduit  de  ma- 
nière à ce  qu’il  lui  fût  permis  de  les  faire  : quoiqu’il  m 
soit  permis  à personne  de  pécher;  mais  fions  somfr.es  en* 
(rainés  par  une  erreur  de  langaqe,  car  nous  disons  qu'une 
chose  est  permise  parce  qu’on  la  souffre  dans  ehacun.  » 
Cette  signification  est  reçue  cependant,  comme  lorsque 
le  même  Cicéron  s’adresse  ainsi  aux  juges,  pour  Rabi- 
rius  Posthumus:  « Vous  devez  considérer  ce  qu’il  est  de 
votre  honneur  de  faire, .et  non  l’étendue  de  ce  qui  vous  est 
permis;  car  si  vous  cherchez  ce  qui  vous  est  permis,  voue 
pouvez  retrancher  de  l'État  qui  vous  voulez.  » C'est  ainsi 
que  toutes  choses  sont  dites  permises  aux  rois,  parce 
qu’ils  sont  exempts  des  punitions  humaines,  comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs.  Mais  Claudien,  instruisant  un 
roi  ou  un  empereur,  dit  très-bien  : « Que  ce  ne  soit  pas 
ce  qui  t’est  permis,  mais  ce  qu’il  sera  digne  de  toi  d’avoir 
fait,  qui  s’offre  à tes  regards,  » Et  Musonius  censure 
« les  rois  qui  ont  l’habitude  de  dire  : ccd  m’est  per- 

Cela  ne  ('fit  pat  permit  1 Et  cet>endant  tout  imrait  être  permis  au  roi.  » 
Suivant  Columelle  {De  re  rust.,  lib,  t.  cap.  vu),  « il  ne  faut  pas  se  pré- 
valoir de  tout  ce  qui  vous  est  permis  ; car  des  anciens  pensaient  que  le 
droit  poussé  à la  rigueur  est  un  grand  tourment.  » Jérôme  dit  (Ad 
innoeent.)  que  « le  droit  poussé  à la  rigueur  est  vraiment  une  grande 
méchanceté.  » Grotius. 
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•mts,  non  : ceci  est  digne  de  moi  » [DccL,  lib.  IIÏ  et  V). 

3.  Nous  voyons  qu’on  oppose  souvent  dans  ce  sens  ce 
qui  est  fcrmis  et  ce  qu’il  faut,  comme,  cela  a été  fait  plus 
d’une  fois  par  Sénèque  le  père,  dans  ses  Controverses  (’). 
« Il  y a des  choses,  dit  Ammien  Marcellin  (Lib.  XXX), 
qu’il  ne  faut  pas  faire,  quand  bien  même  il  est  permis  de 
les  faire.  » «II  faut,  dit  Pline,  dansses Lettres  (Lib.  V),  évi- 
ter les  choses  qui  ne  sont  pas  honnêtes,  non  pas  comme 
étant  défendues,  mais  comme  étant  honteuses.  » Cicé- 
ron, lui-même,  dit,  dans  son  discours  pour  Balbus  ; « II 
y a,  en  effet,  quelque  chose  qu’il  ne  faut  pas,  quoique 
ce  soit  permis.  » Le  même,  dans  son  discours  pour 
Milon,  rapporte  « ce  qui  est  licite  » à la  nature,  aux  lois 
« ce  qui  est  permis.  » Et  dans  une  déclamation  de  Quin- 
tilien  le  père  [DécL,  ccli),  il  y a que  c’est  autre  chose 
d’avoir  égard  aux  lois  civiles,  autre  chose  d’avoir  égard 
à la  justice. 

III.  — De  cette  manière,  donc,  il  est  permis  à un  en- 
nemi public  de  nuire  à son  ennemi,  et  dans  sa  personne, 
et  dans  ses  biens  ' ; c’est-à-dire  que  cela  est  permis  non- 
seulement  à celui  qui  fait  la  guerre  pour  une  cause  légi- 
time, et  qui  nuit  dans  la  limite  que  nous  avons  dit  au 
commencement  de  ce  livre  être  accordée  par  la  nature; 
mais  c’est  permis  des  deux  côtés,  et  indistinctement  : de 
sorte  que  celui  qui  est,  par  hasard,  saisi  sur  un  autre  ter- 
ritoire, ne  peut  être,  pour  ce  motif,  puni  comme  homi- 
cide ou  comme  voleur,  et  que  la  guerre  ne  peut  lui  être 
faite  par  un  tiers  au  sujet  d’un  tel  fait.  Nous  lisons  en 
ce  sens  dans  Sallustc  : «...  d qui  toutes  choses  furent  per-^ 
mises  dans  la  victoire,  par  le  droit  de  la  guerre...  » (*) 

(*)  Entre  autres  endroits,  lib.  IV,  Conirov.,  XXV.  G. 

* Voir  Caiicbt,  Le  Droit  maritime  international,  édit.  Guillaumin, 
1862,  t.  t,  p.  20  et  suiv.  P.  P.  F. 

3 Bien  que  Grotius  puisse  revendiquer  la  gloire  d’avoir  défendu  la 
cause  de  l’humanité,  dans  un  temps  où  la  guerre  brutale  déployait  toutes 
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IV.  — La  raison  pour  laquelle  cela  a plu  aux  nations 
a été  celle-ci,  que  vouloir  prononcer  entre  deux  peuples 
sur  la  justice  de  la  guerre,  serait  périlleux  pour  les 
autres  peuples,  qui,  par  ce  moyen,  se  trouveraient  im- 

ses  horreurs,  on  se  tromperait  beaucoup  si  l’on  s’attendait  à trouver  dans 
ce  chapitre  une  condamnation  absolue  de  toutes  les  atrocités  qui  sont 
les  conséquences  nécessaires  de  la  guerre.  Écoutons  le  résumé  de 
Hallam  : « En  temps  de  guerre,  tout  ce  qui  n’est  pas  punissable  par  la 
loi  et  l’usage  des  nations  est,  dans  un  sens  du  mot,  légitime.  Et  c’est, 
dans  des  hostilités  régulières,  le  droit  d'une  partie  comme  de  l'autre. 
Les  sujets  de  notre  ennemi,  qu’ils  prennent  ou  non  une  part  active  à la 
guerre,  sont  exposés  à l’efTet  de  ces  droits  extrêmes  de  massacre  et  de 
pillage  ; mais  il  semblerait  que,  d’après  la  loi  des  nations,  les  étrangers 
doivent  en  être  exempts,  à moins  qu’en  restant  dans  le  pays  ils  ne  ser- 
vent la  cause  de  l’ennemi.  Les  femmes,  les  enfants  et  les  prisonniers 
peuvent  être  mis  à mort;  on  peut  refuser  de  faire  quartier  ou  d’accorder 
capitulation  pour  la  vie.  D’un  autre  côté,  si  le  droit  des  gens  est  moins 
sévère  sous  ce  rapport  que  la  loi  de  nature,  il  interdit  certaines  choses 
qui  pourraient  être  des  moyens  naturels  de  défense,  par  exemple,  d’em- 
poisonner un  ennemi,  ou  les  puits  auxquels  il  doit  boire.  Mais  l’assassi- 
nat d’un  ennemi  n’est  pas  contraire  au  droit  des  gens,  à moins  qu’il  ne 
soit  le  résultat  d’une  trahison,  et,  dans  ce  cas  même,  il  est  permis  à 
l’égard  d’un  rebelle  ou  d’un  brigand,  qui  ne  sont  pas  protégés  par  les 
lois  de  la  guerre  régulière.  Le  viol  des  femmes  est  contraire  au  droit  des 
gens  » {Hist.  de  la  liltér.  de  l'Eur.,  édit.  1840,  1. 111,  p.  307  et  suiv.). 
La  lecture  de  ce  chapitre  nous  apprendra  ce  qu’il  faut  penser  de  la  soi- 
disant  protestation  de  Grotius,  au  nom  de  l’humanité.  En  comparant  les 
règles  de  la  guerre  à présent  établies  par  l’usage  général  des  nations, 
avec  ce  qu’enseigne  l’illustre  publiciste  hollandais,  on  distinguera  claire- 
ment l’étendue  des  améliorations  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  publication  de 
son  ouvrage.  La  théorie  moins  farouche  de  la  guerre  moderne  n’a  pas 
trouvé,  toutefois,  rien  que  des  défenseurs,  dans  la  longue  suite  des  pu- 
blicistes qui  ont  suivi  la  voie  frayée  par  Grotius.  Bien  après  la  publica- 
tion du  traité  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  on  est  affligé  d’en- 
tendre Bynkershoëk  et  Wolff,  qui  vivaient  cependant  dans  les  pays  les 
plus  savants  et  les  plus  civilisés  de  l’Europe,  au  commencement  du 
xvni*  siècle,  soutenir  le  principe  que  tout  ce  qui  est  fait  contre  un 
ennemi  est  légitime;  que  tout  usage  de  la  force  est  juste  dans  la  guerre, 
même  contre  un  ennemi  dépourvu  de  défense  ; qu’on  peut  employer  contre 
lui  la  fraude  et  même  le  poison , et  qu’un  droit  illimité  est  acquis  par  le 
vainqueur  sur  sa  personne  et  sur  sa  propriété.  Btnkershoek,  Queest. 
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pliqués  dans  la  guerre  d’autrui.  C’est  ainsi  que  les  Mas- 
siliens,  dans  la  cause  de  César  et  de  Pompée,  disaient 
qu’ils  n’étaient  ni  compétents,  ni  assez  forts  pour  décider 
lequel  des  deux  partis  avait  la  cause  la  plus  juste.  Eii- 

Jur.  publ.,  De  rebus  belUcis,  lib.  I.  cap.  i;  Wolff,  Jus  gentium,  g 878. 
Tels  n'étaient  pas  toutefois  le  sentiment  et  la  pratique  de  l’Europe  éclai- 
rée, à l’époque  où  ils  écrivaient;  les  principes  plus  doux  et  plus  humains 
qu’avaient  entrevus  Grotius  avaient  déjà  produit  quelques  fruits.  Il  devait 
appartenir  à Vattel  de  les  corroborer  et  de  les  développer,  non  encore 
sans  quelques  hésitations.  Voir  le  Droit  des  gens,  liv.  111,  chap.  vin, 
édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  1 et  suiv. 

Le  persévérant  effort  de  nos  ]iublicistes  modernes  et  contemporains,  a 
été  de  réunir  les  pratiques  généralement  observées  par  les  nations  poli 
cées,  et  de  donner  pour  titre  à cette  exposition  d'usages  le  plus  univer- 
sellement reconnus,  le  titre  de  Lois  de  la  guerre.  On  désigne  donc  par 
cette  qualification,  l’ensemble  des  reslrictions  à l’exercice  des  moyens 
employés  pour  nuire  à l’ennemi,  restrictions  qui  ont  été  adoptées  par  les 
peuples  civilisés,  consacrées  ]iar  la  coutume  internationale,  auxquelles  on 
reconnaît  généralement  une  sorte  de  force  obligatoire  sanctionnée  par 
les  jugements  de  l’opinion,  mais  qui,  la  [dupai  t,  ne  font  l’objet  d’aucun 
traité  public. 

Les  principes  suivants  dominent  la  théorie  de  la  guerre  moderne. 

La  guerre  est  une  relation  d’Etat  à Etat,  et  non  une  relation  d’indi- 
vidus à individus  isolés.  C'est  une  lutte  violente  entre  des  corps  collectifs, 
pendant  laquelle  chacun  d’eux  est  autorisé  à s’approprier  par  la  force 
les  biens  et  les  droits  de  son  ennemi;  mais  les  biens  et  les  droits  des 
membres  individuels  restant  distincts  de  ceux  du  corps  entier,  doivent 
être  respectés.  Ceux  des  sujets  de  l’État  que  le  pouvoir  souverain  emploie 
comme  instruments  de  guerre,  sont  les  seuls  qui  prennent  une  part  active 
à la  lutte,  et  qui,  conséquemment,  doivent  être  atteints  par  les  effets 
directs  de  la  guerre.  C’est  donc  une  règle  généralement  reconnue,  de 
n’inquiéter  ni  dans  leur  personne,  ni  dans  leurs  biens,  les  citoyens  non 
combattants  d’un  pays  ennemi  occupé  ou  conquis,  quoiqu’il  soit  permis 
et  usité  de  lever  sur  eux  des  taxes  et  des  contributions  de  guerre,  et  de 
les  frapper  de  réquisitions.  Si,  dans  le  feu  de  la  bataille,  il  est  permis  de 
combattre  à mort  son  ennemi  tant  qu’il  a les  armes  à la  main,  la  pra- 
tique des  nations  civilisées  est  d’épargner  la  vie  de  l’ennemi  vaincu  qui 
rend  les  armes;  de  ne  prendre  contre  lui  que  les  mesures  strictement 
suffisantes  pour  le  mettre  hors  d’état  de  nuire  ; de  pourvoir  à sa  subsis- 
tance par  les  moyens  dont  on  dispose;  de  le  soigner  s’il  est  malade  ou 
blessé.  Il  est  également  recommandé  par  les  chefs  d’armées  de  s'abstenir 
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suite  c’est  que,  même  dans  une  guerre  légitime,  il  n’est 
guère  possible  de  connaître,  par  des  indices  extérieurs, 
quelle  est  la  juste  limite  accordée  pour  se  défendre,  re- 
couvrer son  bien,  ou  infliger  un  châtiment  ; aussi  a-t-il 

CBvers  les  sujets  de  t’enncait  qui  sont  de  la  classe  des  non-eombattaiits,  et 
qui  se  tiennent  tranquilles,  de  rigueurs  inutiles  au  but  de  la  guerre;  de 
n’employer  le  dégât,  la  dévastation  ou  la  ruine  des  propriétés  privées, 
qu’amaot  que  le  sahtt  des  opérations  militaires  l'exige  impérieusement; 
de  respecter  les  monuments  des  arts  et  des  sciences,  et  tous  ceux  d'un« 
utilité  publique  sans  rapport  direct  avec  la  guerre;  de  ne  s’approprier 
comme  butin  que  les  objets  servant  à la  guerre.  Sont  réputés  comme  pra- 
tiques absolument  illégales  et  contraires  à l’esprit  d’humanité,  l’empoi- 
sonnement des  sources  et  des  eaux  du  territoire  ennemi;  l’emploi  d’ar- 
mes empoisonnées,  et  même  de  toutes  les  armes  qui  occasionnent  des 
douleurs  inutiles  ou  des  blessures  difficiles  à guérir  ; l'usage  de  chien» 
braques  et  de  troupiers  sauvages  qui  ne  connaissent  pas  les  lois  de  l’ho»- 
neur  inililaiTe  et  de  l’humanité  en  guerre;  l'emploi  des  moyens  de  des- 
truction qui,  d’un  seul  coup  et  par  une  voie  mécanique,  abattent  des 
masses  entières  de  troupes,  et  réduisant  l’homme  nu  rôle  d’un  être 
inerte,  augmentent  inutilement  l’efl'usion  du  sang.  Quant  aux  ruses,  aux 
surprises,  et  autres  moyens  connus  sous  le  nom  de  stratagèmes  de  guerre, 
le  droit  des  gens  moderne  les  autorise,  pourvu  qu’ils  ne  dégénèrent  point 
en  trahison,  ni  en  perfidie. 

Telles  sont  les  règles  de  la  guerre  au  xix°  siècle;  règles  constamment 
invoquées  par  les  publicistes,  reconnues  et  proclamées  en  théorie  par  les 
gouvernements  et  les  chefs  d’armées,  mais  trop  souvent  violées  sur  les 
champs  de  bataille.  Les  inventions  récentes  de  l’artillerie  ont  considéra- 
blement acern  la  puissance  meurtrière  des  armes  à feu  ; on  a atteint  pour 
le  tir  une  plus  grande  précision,  et  pour  la  portée  une  plus  grande 
étendue;  des  armes  nouvelles,  susceptibles  de  répandre  au  loin  l'incen- 
die, le  ravage  et  la  destruction,  ont  été  imaginées  et  adoptées.  Gerlains 
esprits  s’en  réjouissent,  pensant  que  ces  résultats  de  la  science  guerrière 
tourneront  peut-être  au  plus  grand  avantage  de  l’humanité,  en  rendant 
les  combats  beaucoup  plus  courts.  Mais  la  conscience  des  peuples  se  sou- 
lève contre  de  semblables  progrès.  Les  peuples  sont  las  de  la  gloire  des 
armes;  ils  veulent  désormais  la  paix,  l’ordre,  la  liberté;  et  les  adoucis- 
sements apportés  dans  les  jtratiques  de  la  guerre,  ne  sont  considérés 
eux-mèmes  aujourd’hui  que  comme  des  actes  de  violence,  dignes  d’un 
autre  âge.  Voir  sur  les  pratiques  licites  de  la  guerre  : Ohtolax,  Règles 
internationales  et  Diplomatie  de  la  mer,  18(i4,  t.  II,  p,  24  et  suiv.  ; 
IIeffter,  le  Droit  international  publie,  i 125,  édit.  1866,  p.  236  et 
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paru  plus  ayantagem  d’abaDdoDuer  cette  appréciation  à 
la  conscience  des  belligérants,  que  d’en  appeler  à des 
arbitrages  étrangers.  Les  Achceiis,  dans  le  discours  au 
sénat,  que  reproduit  Tite-Live,  s’écrient  : « A quel  prapos 
viewnent-ils  mellrer  en  diseussion  ce  qui  a été  fait  d’après 
les  lais  de  la  gmrre?  » (Lib.  XXXIX.) 

Indépendamment  de  cet  effet  de  permission^  c’est-à- 
dire  d’impunité,  il  y en  a encore  un  autre,  à saycur  on 
effet  de  propriété  ‘,  dont  nous  parlerons  plus  tard 

V.  — 1 , Or,  cette  permission  de  nuire,  que  nous  com- 
mençons maintenant  de  traiter,  s’étend  d’abord  aux  per- 
sonnes; de  nombreux  témoignages  existent  là-dessos 
dans  les  bons  auteurs.  G’est  un  proverbe  grec,  tiré  d’une 
tragédie  d’Euripide  (')  : « Certes,  quiconque  aura  tué  son 
ennemi  est  innocent.  » C’est  pourquoi  suivant  la  coutume 
antique  des  Grecs,  il  n’était  pas  permis  de  se  baigner,  de 
boire,  et  bien  plus  eitcore  de  célébrer  des  sacrifices  avec 
ceux  qui  auraient  tué  en  dehors  de  la  guerre  ; avec  ceux 
qui  auraient  tué  dans  la  guerre,  cela  était  permis.  Et 
dans  maint  endroit,  tuer  est  appelé  droit  de  ta  g-uerre. 
Marcellus  dit  dans  Tite-Live  : « Tout  ce  que  j’ai  fait 
contre  les  ennemis,  le  droit  de  la  guerre  le  justifie  » 
(Lib.  XXVI).  Dans  le  môme  historien,  Alcon  dit  aux 
Sagontins  : « Mais  je  pense  que  mieux  vaudrait  encore 
subir  ce  traitement,  que  de  vous  laisser  massacrer,  que 
de  voir  traîner,  entraîner  devant  vous  vos  femmes  et  vos 

suiv.  ; Wheatox,  Ktémenls  liu  Droit  international,  édit.  1858,  t.  H, 
p.  2;  les  noies  de  M.  Ch.  Vergé  sur  le  chap.  iv  du  livre  VIII  du  Précis 
de  Martens,  édit.  Guillaumin,  18(i4,  l.  Il,  p.  225  et  suiv.;  et  mes  notes 
sur  le  chap.  vin,  du  livre  III,  du  Droit  des  gens  de  Vatlcl,  édit.  Guil- 
laumin, 186.3,  t.  III,  p.  l et  suiv.  P.  P.  F. 

* « Outre  cette  permission,  dit  Barbcyrac,  ou  cptte  impunité,  il  y a un 

autre  effet  de  la  guerre  dans  les  formes,  juste  ou  non;  c’est  le  droit  de 
s’approprier  ce  que  l’on  y a pris.  » P.  P.  F. 

* Chap.  vi. 

O Ion.  G. 
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enfants,  victimes  du  droit  de  la  guerre  » (Lib.  XXI).  Le 
môme,  après  avoir  raconté  ailleurs  que  les  habitants 
d’Astapa  avaient  été  tués,  ajoute  que  ce  fut  fait  par  le 
droit  de  la  guerre  (Lib.  XXVIIl).  Cicéron,  parlant  pour 
Dejotarus,  dit  : « Pourquoi  aurait-il  été  votre  ennemi, 
puisque  le  pouvant  tuer  comme  vouS|l’eussiez  pu  par  la 
loi  de  la  guerre,  il  se  souvenait  au  contraire  que  vous 
l’aviez  fait  roi,  lui  et  ses  enfants?  » Et  pour  M.  Marcel- 
lus  ; « Comme  vojis  nous  eussiez  tous  légitimement  mis 
à mort  suivant  la  loi  de  la  victoire  elle-même,  nous  avons 
été  conservés  par  une  décision  de  votre  clémence.  » 
César  fait  comprendre  aux  Éduens  « qu’ils  ont  été  sauvés 
par  une  grâce  qu’il  leur  a accordée,  eux  qu’il  aurait  pu 
mettre  à mort  par  le  droit  de  la  guerre  » {Comment., 
lib.  Vil).  Josèplie  dit  dans  la  guerre  des  Juifs  : « Il  est 
beau  de  mourir  à la  guerre,  mais  selon  le  droit  de  la 
guerre,  c’est-à-dire,  le  vainqueur  vous  enlevant  la  vie.  » 
« Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  ce  qu’ils  ont  été  tués, 
dit  Papinius  ; ce  sont  les  lois  de  la  guerre  {*)  et  les  vieis- 
situdcs  des  armes.  » 

2.  Il  ressort  toutefois  d’autres  passages,  que  lorsque 
ces  auteurs  parlent  du  droit  de  la  guerre,  il  n’entendent 
pas  un  droit  qui  exempte  l’acte  de  toute  faute,  mais  une 
impunité,  telle  que  je  l’ai  décrite.  Tacite  a dit  : « En 
paix,  chacun  est  traité  selon  son  mérite  et  ses  œuvres  ; 
une  fois  la  guerre  allumée,  l’innocent  périt  avec  le  cri- 
minel » [Annal.,  lib.  I).  Le  même  a dit  ailleurs:  « La 
morale  ne  leur  permettait  pas  d’honorer  un  tel  meurtre, 
ni  la  loi  de  la  guerre  de  le  punir  » {Hist.,  lib.  III).  Il  ne 
faut  pas  entendre  autrement  le  droit  de  la  guerre,  dont  les 

(*)  Servius,  sur  le  chant  II  de  YÉnéide,  dit  que  c Pyrrhus  avait  tué 
Polyte  par  le  droit  de  la  guerre  \ mais  pourquoi  l’avoir  tué  sous  les  yeux 
de  son  père»  (Excerpt.  Fuldens.)\  «...  Indépendamment  de  ceux  que 
le  droit  des  combats  a enlevés...,  » dit  Spartien,  dans  la  Vie  de  Sévère. 

G. 
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Grecs  s’abstinrent  à l’égard  d’Énée  etd’Anténor,  comme 
le  rappelle  Tite-Live,  parce  qne  toujours  ils  avaient  con- 
. scillé  la  paix.  Sénèqne  dit,  dans  la  tragédie  des  Troyen- 
nes  : « Tout  ce  qu’il  lui  a plu  de  faire  est  permis  an 
vainqueur.  » Et  dans  ses  lettres  ; « Les  actes  qu’on  paye- 
rait de  sa  tête  s'ils  étaient  clandestins,  nous  les  préco- 
nisons commis  en  costume  militaire  (’)  » {Epist.,  xcv). 
Cyprien  dit  aussi  : «L’homicide,  lorsque  des  particuliers 
le  commettent,  est  un  crime;  il  s’appelle  vertu,  lorsqu’il 
est  commis  par  autorité  publique.  Ce  n’est  pas  la  consi- 
dération de  l’innocuité,  mais  l’intensité  de  la  cruauté, 
qui  acquiert  l’impunité  aux  crimes  » [Ep!st.,  ii).  Puis  : 
« Les  lois  sont  d’accord  avec  les  péchés,  et  ce  qui  est 
autorisé  par  la  puissance  publique  commence  d’étre 
licite.  » C’est  ainsi  que  Lactancc  dit  que  les  Romains 
avaient  fait  légitimement  des  injustices  [Inslit.  Div., 
lib.  V,  cap.  rx).  Et  Lucain  n’a  pas  dit  dans  un  autre 
sens  : « Le  crime  sanclionnè...  » [Pharsalc,  cli.  r). 

TL  — Or,  ce  droit  de  permission  s’étend  loin  ; car, 
premièrement,  il  ne  comprend  pas  seulement  ceux  qui, 
de  fait,  portent  les  armes,  ou  qui  sont  les  sujets  de  celui 
(jui  a suscité  la  guerre,  mais  môme  toris  ceux  qui  sont 
dans  les  limites  des  ennemis  : ce  qui  devient  évident  par 
la  formule  clle-mômc  qui  se  trouve  dans  Tite-Live  : 
« Qu’il  soit  ennemi,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  dans  les 
lieux  de  son  obéissance»  (Lib.  XXXVIII,  et  ailleurs,  dans 
maint  endroit).  La  raison  en  est  que  l’on  peut  appréhen- 
der aussi  du  mal  de  leur  part,  ce  qui  suffit  dans  une 
guerre  continue  et  générale,  pour  qu’ait  lieu  le  droit 
dont  nous  traitons.  Il  en  est  autrement  que  dans  les  re- 
présailles, qui,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ont  été  intro- 
duites à l’exemple  des  charges  imposées  pour  payer  les 
dettes  de  l’État  ; aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  si  — ce 

(*;  Comparez  ce  qui  a été  «lit  plus  haut,  livre  II,  chap.  i,  g i.  G. 

ni.  6 
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que  remarque  Balde  [Ad  kg.  5,  Dig.,  De  Jusiiiiâ]  — il  y 
a beaucoup  plus  de  licence  dans  la  guerre  que  dans  le 
droit  de  représailles.  De  même,  ce  que  je  viens  de  dire 
ne  souffre  pas  de  difficulté  à l’égard  des  étrangers  qui 
vont  sur  les  terres  de  l’ennemi,  après  que  la  guerre  est 
déclarée  et  qu’ils  l’ont  appris. 

VII.  — Mais  pour  ceux  qui  y étaient  venus  avant  la 
guerre,  il  semble  que,  suivant  le  droit  des  gens,  ils  doivent 
être  réputés  du  parti  de  l’ennemi,  après  l’expiration  d’un 
court  intervalle  de  temps  pendant  lequel  ils  avaient  pu 
se  retirer  (*).  C’est  ainsi,  en  effet,  que  sur  le  point  d’as- 
siéger Epidamne,  les  Gorcyréens  donnaient  d’abord  aux 
étrangers  la  faculté  de  se  retirer,  leur  déclarant  que  s’il 
n’en  était  ainsi,  ils  seraient  tenus  pour  ennemis  (Tuücyd., 
lib.  I). 

VIII.  — 1.  Quant  à ceux  qui  sont  vraiment  les  sujets 
des  ennemis,  c’est-à-dire  qui  le  sont  à titre  permanent, 
il  est  permis  par  ce  droit  des  gens  de  leur  nuire,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  si  nous  considérons  leur  personne. 
Car  lorsque  la  guerre  est  déclarée  à quelqu’un,  elle  est 
en  même  temps  déclarée  aux  hommes  de  ce  peuple, 
comme  nous  l’avons  montré  plus  haut  dans  la  formule 
de  la  déclaration,  ainsi  que  dans  celle  de  la  délibéra- 
tion ; « Yoiulraient-ils,  ordonneraient-ils  qm  la  guerre  soit 
déclarée  au  roi  Philippe  et  aux  Macédoniens^  qui  seraient 
sous  son  autorité  » (Tite-Live,  lib.  XXXI)  ? Or,  celui  qui 
est  ennemi  peut  être  attaqué  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
suivant  le  droit  des  gens.  « Les  lois  de  la  guerre,  dit  Eu- 
ripide, permettent  de  faire  du  mal  à l’ennemi  partout  oii 
on  fe  surprend.  » « Il  est  permis,  dit  le  jurisconsulte 
Marcien,  de  tuer  les  transfuges  partout  où  on  les  trouve, 

(*)  nembuf,  Bût.,  lib.  I.  Cicéron  se  sert  de  ce  moyen  de  défense,  en 
Liveur  de  Ligarius.  Vous  en  avez  un  exemple  dans  Tite-Live,  lib.  XXV, 
à propos  des  citoyens  campaniens.  11  y en  a d’autres  dans  Thucydide, 
lil).  1 et  V.  Grotius. 
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comme  si  c’étaient  des  ennemis  » (L.'  III,  in  fine,  Dig., 
Ad  Leg.  Cornel.  de  sicar.  *). 

2.  Ils  peuvent  donc  impunément  être  rais  à mort  sur 
son  propre  territoire,  sur  le  territoire  ennemi,  sur  un 
territoire  n’appartenant  à personne,  sur  mer.  Mais  de  ce 
qu'il  n’est  pas  permis  de  les  tuer  ou  de  les  assaillir  sur 
un  territoire  neutre,  ce  privilège  ne  vient  pas  de  leur 
propre  personne,  mais  du  droit  de  celui  qui  y possède  la 
souveraineté  (*).  Car  les  sociétés  civiles  * ont  pu  établir 
qu’il  ne  sera  point  permis  d'user  de  violence  contre  ceux 
qui  se  trouvent  sur  un  territoire  déterminé,  si  ce  n’est 
en  prenant  les  voies  de  la  justice;  comme  nous  l’avons 
mentionné  d’après  Euripide  : « Si  tu  élèves  quelque  accu- 
sation contre  ces  hôtes,  tu  devxandcras  justice , mais  tu  ne 
les  arracheras  pas  d’ici  par  la  force.  » Or,  là  où  les  tri- 
bunaux sont  en  vigueur,  là  on  prend  en  considération  ce 
que  méritent  les  individus,  et  on  cesse  d’appliquer  ce 
droit  indistinct  de  nuire,  que  nous  disons  introduit  dans 
les  rapports  des  ennemis  entre  eux.  Tite-Live  (**)  raconte 
que  sept  trirèmes  des  Carthaginois  s’étaient  trouvées  dans 
un  port  de  l’État  auquel  commandait  Syphax,  qui,  dans 
ce  tera*ps-là,  était  en  paix  avec  les  Carthaginois  et  les 
Romains;  que  Scipion  y était  arrivé  avec  deux  trirèmes, 
et  qu’il  aurait  pu  être  détruit  par  les  Carthaginois,  avant 

‘ Dig.,  lib.  XLVIII,  lit.  viii,  I.  3,  g G.  P.  P.  F. 

{*)  Comparez  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  cbap.  vi,  gxxvi;  et  Albéric 
Gentil,  Hispan,  Âdvocat.,  lib.  I,  cap.  vi;  Wechner,  Consil.  Franconic., 
XCII.  G. 

3 C’est-à-dire  les  sociétés  politiques,  les  États.  P.  P.  F. 

(**)  Voyez  dans  Chalcocondylas,  lib.  IV,  un  fait  semblable  des  Vénitiens, 
qui  empêchèrent  que  les  Grecs  ne  fissent  aucun  mal  aux  Turcs,  dans  un 
port  de  l’obéissance  de  Venise.  Voyez  ce  que  l’on  fit  ,i  Tunis,  par  rap- 
port aux  Vénitiens  et  aux  Turcs,  dans  Bembus,  llist.,  lib.  IV  ; et  en 
Sicile,  par  rapport  aux  Pisans  et  aux  Génois,  dans  Bizarro,  De  bell.  Pisan. 
Voyez  aussi  Paulin,  Gotth.,  au  sujet  de  Rostoch  et  de  Gripswald. 

Grotius. 
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d’witrer  dans  le  port  ; niais  qu’nn  coup  de  vent  les  ayant 
jetées  dans  le  port  avant  que  les  Garthajïinois  aient  levé 
leurs  ancres,  les  CarlJia^çinois  n’avaient  rien  osé  tenter 
dans  le  port  du  roi  (Lib.  XXVIII). 

IX.  — 1 . Au  reste,  pour  revenir  à mon  sujet,  on 
comprend  jusqu’où  s’étend  cette  licence,  par  œ fait  que 
le  massacre  des  enfants  et  des  femmes  a lieu  aussi  avec 
impunité,  et  qu’il  est  compris  dans  ce  droit  de  la  {guerre. 
Je  ne  rappellerai  pas  ici  que  les  Hébreux  ont  mis  à moi’t 
les  femmes  et  les  enfants  des  Hesbonites  (Deutéron.,  ii, 
34),  et  que  le  même  traitement  est  commandé  contre 
les  Cananéens  {Ibid.,  xx,  16),  et  contre  ceux  dont' la 
cause  était  connexe  à celle  des  Cananéens  (*).  Ce  sont  là 
des  œuvres  de  Dieu,  dont  le  pouvoir'  sur  les  hommes  est 
plus  grand  que  celui  des  hommes  sur  les  bêtes,  comme 
nous  l’avons  dévelopiié  ailleurs.  Ce  qui  est  dit  dans  le 
psaume,  qu’heureux  sera  celui  qui  écrasera  contre  la 
pierre  les  enfants  des  Dabyloijiens,  est  plus  propre  à 
faire  connaître  la  cobtume  commune  des  nations  [Pscd., 
cxxxvii,  9)  ; à quoi  se  rapi>orte  ce  vers  d’Homère  : «...Et 
les  corps  des  enfants  brisés  sur  la  terre,  tandis  que  le  féroce 
Mars  renverse  tout...  {**).  » 

2.  Les  Thraces,  autrefois,  après  la  prise  de  Mycalesse, 
mirent  aussi  à mort  les  femmes  et  les  enfants,  suivant 
le  récit  de  Thucydide.  Arrien  raconte  la  même  chose 
des  Macédoniens,  lorsqu’ils  curent  pris  Thèbes  (Lib.  I). 
Les  Romains,  après  la  prise  d’Ilurge  (***),  ville  d’Espa- 

(*)  Comme  les  Amaléciles,  dont  parle  Josèpiif,  (lib.  VI,  cap.  vin),  dans 
Thistoire  de  Saül.  « II  fit  passer  au  (il  de  ré|>ée,  même  les  femmes  et  les 
enfants,  ne  pensant  point  commettre  en  cela  un  acte  de  cruauté  ou  con> 
traire  à la  nature  humaine,  d'abord  parce  que  c'étaienl  des  ennemis  qu'il 
traitait  ainsi,  etc....  » Grotius. 

(*')  Sévère  se  servit  contre  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne,  de  ce* 
paroles  tirées  du  même  Homère  : « El  que  l’enfant  caché  dans  le  sein  de 
sa  mère,  n’écbappe  pointa  ses  destins  cruels....  » ' G. 

(**•)  Scipion  (U  la  même  ebuse  après  avoir  pris  Nuraance;  les  soldats  de 
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gne,  « massacrèrent,  sans  distinction,  inêmo  les  femmes 
et  les  enfants;  » ce  sont  les  paroles  d’Appien.  Il  est  ra- 
raconté,  dans  Tacite,  que  Germanicus  César  avait  ravagé 
par  le  fer  et  les  flammes  les  villages  des  Marses  — c’é- 
tait un  peuple  de  la  Germanie  — et  il  est  ajouté  que 
« ni  le  sexe,  ni  l’âge,  ne  trouvèrent  de  pitié  [Annal., 
lib.  I).  Titus  fit  déchirer,  dans  un  spectacle,  par  les. 
bêtes  féroces,  les  enfants  même  et  les  femmes  des  Juifs. 
Et  cependant  ces  deux  hommes  passent  pour  avoir  été 
d’un  naturel  nullement  cruel  ‘ : tant  il  est  vrai  que  cette 
inhumanité  s’était  tranformée  en  coutume  ! Il  faut  d’au- 
tant moins  s’étonner  si  des  vieillards  aussi  sont  mis  à 
mort,  comme  Priam  l’a  été  par  Pyrrhus  [Eneid.,  lib  II). 

X.  — I . Les  eaptifs  ne  sont  pas  môme  à l’abri  de  cette 
licence  f).  Pyrrhus  dit  dans  Sénèque,  suivant  l’usage 
reçu  alors  : « Aucune  loi  n’ épargne  le  prisonnier,  ou  n’em- 
pêche de  le  punir (les  Troyennes) . Dans  le  Ciris'^  de  Vir- 
gile, c’est  appelé  la  loi  de  la  guerre,  même  contre  des 

Julien  tuèrent  les  femmes  de  la  ville  de  Dacire,  que  les  hommes  y avaient 
laissées  (ZosiME,  lib.  III).  Le  même  Julien  ayant  pris  la  ville  de  Majozu- 
malcha  : « Sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge,  tout  ce  que  l’élan  des  soldats 
rencontra  sur  leur  passage,  leur  colère  l’égorgea,  » dit  Ammien,  lib. 
XXIV.  Grotius. 

' Rarbeyrac  conteste  ici  les  faits  imputés  à Scipion  (dans  la  note)  et  à 
Titus.  Appien  d’Alexandrie  dit  formellement  que  des  Numantins  qui  res- 
tèrent après  la  reddition  de  la  ville,  Scipion  n'en  garda  que  cinquante 
pour  son  triomphe,  et  que  tout  le  reste  fut  vendu.  Quant  à Titus,  il  aurait 
fait  vendre,  apres  la  prise  de  Jérusalem,  tous  les  individus  au-dessous  de 
17  ans.  P.  P.  F. 

(*)  Elisée,  dans  Josèphe,  disait  h qu’il  était  légitime  de  tuer  les  pri- 
sonniers faits  par  le  droit  de  la  guerre.  » Aussi  Virgile  représente-t-il  un 
prisonnier  qui  supplie  en  ces  termes  : « Par  les  mânes  de  ton  père,  par 
l’espérance  que  donne  Iule  qui  grandit,  je  te  supplie  de  conserver  cette 
vie  à mon  enfant  et  à mon  pèrel  » Withikixd  raconte  (lib.  II)  qu'Oihon 
fil  mourir  70,000  Esclavons,  qu’il  avait  fait  prisonniers. . Grotius. 

2 C’est  le  titre  d’un  petit  poème  attribué  à Virgile.  Ce  mot  désigne  une 
sorte  d’oiseau.  Scylla,  fille  de  Nisus,  avait  été  métamorphosée  en  Ciris. 
Voir  à ce  sujet  les  Métamorphoses  d’Ovide.-  P.  P.  F. 

6. 
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femmes  prisonnières.  Scylla  y parle,  en  effet,  ainsi  : 
« Mais  du  moins  vous  eussiez  tué  la  captive  par  la  loi  de 
la  guerre.  » Quant  au  passage  de  Sénèque,  il  s’agissait 
de  tuer  une  femme,  qui  était  Polyxène.  De  là  ce  vers 
d’Horace  : « Puisque  tu  peux  vendre  un  captif,  ne  le  tue 
pas.  » Il  suppose,  en  effet,  que  c’est  permis;  et  Donat 
pense  que  les  esclaves  sont  ainsi  nommés,  parce  qu’ils 
ont  été  conservés,  a tandis  qu’il  aurait  fallu  les  tuei\  sui- 
vant le  droit  de  la  guerre  » {Adelph.,  act.  II,  56,  n.  10). 
Dans  ce  passage,  le  mot  il  aurait  fallu  est  employé  im- 
proprement, et  paraît  mis  pour  il  aurait  été  permis.  C’est 
ainsi  que  les  prisonniers  d’Épidamne  ont  été  tués  par 
les  Corcyréens,  suivant  le  récit  de  Thucydide  (Lib.  I). 
■ C’est  ainsi  que  cinq  mille  prisonniers  ont  été  tués  par 
Annibal  (Appien,  ,4nniè.) . Dans  Ilirtius  {Guerre  d’Afrique] , 
un  centurion  du  parti  de  César  s’adresse  ainsi  à Scipion  : 
a Je  te  rends  grâce  de  ce  que  tu  m’as  promis  la  vie  sauve,  à 
moi,  captif  par  le  droit  de  la  guerres  (Dion,  lib.  XLVIl)  '. 

2.  Et  le  pouvoir  de  tuer  de  tels  esclaves,  c’est-à-dire 
les  prisonniers  faits  à la  guerre,  n’est  empêché  par  au- 
cun intervalle  de  temps,  pour  ce  qui  regarde  le  droit 
des  gens;  lors  même  qu’il  est  restreint,  ici  plus,  là 
moins,  par  les  lois  des  États. 

XI.  — Bien  plus,  on  rencontre  dans  maint  endroit  des 
exemples  de  suppliants  mis  à mort;  comme,  par  Achille, 
dans  Homère,  et,  dans  Virgile,  l’exemple  de  Magon  et 
de  Turnus.  Nous  voyons  que  ces  traits  sont  racontés  de 
façon  à être  justifiés  en  même  temps  par  ce  droit  de  la 
guerre  dont  j’ai  parlé;  car  Augustin,  louant  les  Goths 

• « Et  à M.  Brulo  non  paiici,  » Et  ifarc  Bruliis  en  fit  aussi  mowir 
plusieurs.  Ces  mots,  qui  se  trouvent  dans  la  première  édition,  ont  dis- 
paru, je  ne  sais  comment,  dans  toutes  les  autres,  quoique  la  citation  de 
Dion  Cassius,  où  l’on  trouve  ce  fait,  soit  demeurée  à la  marge.  I.e  retran- 
chement ne  peut  avoir  été  fait  de  propos  délibéré  i>ar  notre  auteur,  qui 
n’avait  aucune  raison  d’ôter  un  fait  bien  appliqué.  (B.vanEVRAC.) 
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(|ui  avaient  épargné  les  suppliants  et  ceux  qui  s’étaient 
réfugiés  dans  les  temples  : « Ils  jugèrent,  dit-il,  que  ce  que 
le  droit  de  la  guerre  leur  donnait  le  pouvoir  de  faire,  leur 
était  défendu»  {De  doit.  Dei,  lib.  I,  cap.  i).  Et  ceux  qui 
se  rendent  ne  sont  pas  toujours  reçus  à composition, 
comme,  dans  la  bataille  du  Granique,  cela  arriva  aux 
Grecs  (jui  étaient  au  service  des  Perses.  Dans  Tacite,  les 
habitants  d’üspé  demandant  grâce  pour  les  personnes 
libres,  « les  vainqueurs,  dit-il,  rejetèrent  cette  proposi- 
tion; on  aima  mieux  qu’ils  périssent  par  le  droit  de  la 
guerre  » {Annal.,  lib.  XII).  Remarquez  aussi  dans  ce 
passage  le  droit  de  la  guerre  ‘ . 

XII.  — Bien  plus,  vous  pouvez  lire  que  môme  ceux 
qui  ont  été  reçus  à merci  sans  condition  aucune  sont 
mis  à mort  (*),  comme  l’ont  été  par  les  Romains  les 
principaux  citoyens  de  Pométia,  par  Scylla  les  Sain- 
nites,  par  César  les  Numides  (Dio.v,  lib.  XLIII),  et  Ver- 
cingétorix lui-même.  C’était  même  une  coutume  presque 
perpétuelle  des  Romains,  à l’égard  des  généraux  enne- 
mis, de  les  faire  mourir  le  jour  du  triomphe  (**),  soit 
qu’on  les  eût  pris,  soit  qu’ils  se  fussent  rendus,  comme 
nous  l'apprennent  Cicéron  dans  sa  cinquième  Verrine; 
Tite-Live,  tant  ailleurs,  qu’au  livre  XVIII  ; Tacite,  au 
livre  XII  des  Annales,  et  beaucoup  d’autres.  Le  même  ^ 
Tacite  rappelle  que  Galba  ordonna  de  décimer  des  sup- 
pliants qu’il  avait  reçus  en  grâce  (//ts/.,  lib.  I)  ; et  Cé- 
cina  ayant  reçu  la  reddition  d’Aventicum  sévit  contre 
Julius  Alpinus,  un  des  principaux  de  la  nation,  comme 

• Voilà  encore  le  droit  de  la  guerre  ét.ibli  (>.ir  cet  auteur,  dit  Bar- 
lieyrac.  P.  P.  F. 

(•)  Voyez  de  Thou,  lit).  LXX,  dans  les  aiï, lires  d’Irlande,  sur  l'année 
1580.  G. 

{■*)  On  trouve  un  fait  semblable  dans  la  chronique  de  Itéginon,  sur 
l’année  905.  G. 

2 Aujourd’hui  Avenches,  prè.s  de  Fribourg.  P.  P.  F. 
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auteur  de  la  guerre;  il  abandonna  les  autres  à la  clé- 
mence ou  aux  rigueurs  de  Vitellius. 

XIII.  — 1.  Les  historiens,  quelquefois,  ont  coutume 
de  rapporter  le  cas  des  ennemis  tués,  des  prisonniers 
surtout,  ou  des  suppliants,  soit  au  talion,  soit  à l’opi- 
niâtreté dans  la  résistance  (*)  ; mais  ces  raisons,  comme 
nous  en  avons  fait  ailleurs  la  distinction,  sont  plutôt 
déterminantes  que  justificatives.  Car  le  talion  juste  et 
proprement  dit,  doit  être  exercé  sur  la  même  personne 
qui  s’est  rendue  coupable,  ainsi  que  cela  peut  se  juger 
par  ce  qui  a été  dit  plus  haut  touchant  la  communication 
de  la  peine.  La  plupart  du  temps,  au  contraire,  par 
suite  de  la  guerre,  ce  qui  est  appelé  talion  retombe  sur 
ceux  qui  ne  se  sont  aucunement  rendus  coupables  de  ce 
dont  on  se  plaint.  Diodore  de  Sicile  décrit  ainsi  l’usage 
de  cela  : « Ils  n’ignoraient  pas,  en  effet,  instruits  par  les 
événements  eux-mêmes,  que  la  fortune  des  combat- 
tants étant  égale,  les  uns  et  les  autres,  s’ils  venaient  à 
avoir  le  dessous,  devraient  s’attendre  au  même  traite- 
-ment  qu’ils  auraient  eux-mêmes  fait  subir  aux  vaincus.» 
Dans  le  même  historien,  Philomèle,  général  des  Pho- 
céens, a.  força  les  ennemis,  en  infligeant  des  peines  éga- 
les (**),  à s’abstenir  de  châtiments  cruels  et  excessifs.  » 

2.  Pour  ce  qui  est  d’un  attachement  opiniâtre  à son 
parti,  il  n’y  a personne  qui  le  juge  digne  du  supplice, 
comme  le  répondent,  dans  Procope,  les  Napolitains  à 
Bélisaire;  ce  qui  a lieu  surtout  lorsiiuc  ce  parti  ou  a été 
assigné  par  la  nature,  ou  a été  choisi  par  une  raison 
honnête.  Bien  plus,  il  s’en  faut  tellement  qu’en  cela  il 
y ait  crime,  que  l’on  considère  comme  un  crime  d’aban- 
donner son  poste,  surtout  en  vertu  de  l’ancien  droit  mi- 

(*)  Comme  Chalcocondylas,  lib.  VIII.  G. 

Voyez  le  même  Diodore,  au  sujet  de  Spondius  et  d'Iiamilcar  Darca, 
dans  les  Excerpta  de  Peiresc.  G. 
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lUaii'tî  l'OiiiaiiJ,  qui  irmlmetùùt  dans  cc  cas  jucmjuc  au- 
cuoe  excuse  ibudée  sur  la  crainte  ou  sur  le  péril  (Poj.y«e, 
lil).  I,  lib.  VI).  «Abandonner  son  poste,  chez  les  Ro- 
mains, est  un  crime  capital,  » dit  Tite-Live  (Lib.  XXIV). 
diacun  use  donc,  en  vue  de  son  propre  intérêt,  de  cette 
rigueur  extrême,  lorsqu’il  le  juge  à propos  ; et  cette  ri- 
gueur est  Justifiée,  auprès  dos  hommes,  par  ce  droit  des 
gens  dont  nous  traitons  à présent. 

XIV.  — Le  même  droit  était  aussi  exercé  sur  les  ota- 
ges, et  non-seulement  sur  ceux  qui  s’étaient  l'emis  eux- 
mêmes  entre  les  mains  de  l’ennemi  par  une  espèce  de 
convention,  mais  encore  sur  ceux  qui  avaient  été  livrés 
|>ar  d’autres.  Deux  cent  cinquante  otages  ont  été  tués 
autrefois  par  les  Thessalieus  (Plütarq.,  De  clar.  mul.)  j 
par  les  Romains,  environ  trois  cents  Volsques  Aurun- 
ciens  (Denys  d’Halycarn.,  lib.  VI).  Il  faut  remarquer,  de 
plus,  qu’on  avait  même  coutume  de  donner  des  enfants 
en  otage,  comme  cela  fut  fait  par  les  Parlhes  (Tacite, 
Annal.,  lib.  XII)  : ce  que  nous  lisons  qui  fut  fait  aussi 
par  Simon,  l’un  des  Macchabées  (I  Macchab.,  xm,  16)  ; 
et  des  témmes,  comme  l’avaient  fait  les  Romains  du 
temps  de  Porsenna,  et  les  Germains,  suivant  le  récit  de 
Tacite  {Hist.,  lib.  IV). 

XV.  — 1.  Mais  comme  le  droit  des  gens  permet, 
dans  le  sens  que  nous  l’avons  expliqué,  beaucoup  de 
choses  qui  sont  défendues  par  le  droit  de  nature,  de 
même  il  défend  certaines  choses  permises  par  le  droit 
de  nature.  Car  celui  qu’il  est  permis  de  tuer,  il  n’im- 
porte pas  que  vous  lui  donniez  la  mort  avec  le  glaive 
ou  le  poison,  si  vous  considérez  le  droit  de  nature.  Je 
dis  le  droit  de  nature,  car  il  est  assurément  plus  géné- 
reux de  tuer,  en  laissant  à celui  que  l’on  tue  la  liberté 
de  se  défendre,  mais  on  n’est  dans  aucune  obligation 
d’user  de  cette  générosité  envers  une  personne  qui  a 
mérité  de  mourir.  Cependant  le  droit  des  gens  reçu 
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depuis  longtemps,  sinon  par  tous  les  peuples,  du  moins 
par  les  plus  civilisés,  est  qu’il  ne  soit  pas  permis  de  tuer 
un  ennemi  par  le  poison  : cet  accord  unanime  est  né  de 
la  considération  de  Tutilité  commune,  pour  empêcher 
que  les  périls  qui  commençaient  d’être  fréquents  dans 
les  guerres,  ne  s’étendissent  trop.  Et  il  est  croyable  que 
cette  défense  est  venue  des  rois,  dont  la  vie  est  protégée 
contre  les  armes  plus  que  celle  des  autres  hommes, 
mais  est  moins  que  celle  des  autres  à’ l’abri  du  poison,  à 
moins  qu’elle  ne  soit  défendue  par  un  certain  respect 
de  la  loi,  et  parla  crainte  de  l’infamie  (*). 

2.  Tite-Live,  parlant  de  Persée,  appelle  cela  des 
crimes  cla7idestins  (Lib.  XLII);  Claudien,  faisant  mention 
des  embûches  dont  Fabricius  refusa  d'user  contre  Pyr- 
rhus, dit  que  c’est  une  action  impie  {De  Bell.  Gildon,)  ; et 
Cicéron,  s’occupant  de  la  même  histoire,  l’appelle  un 
forfait  {De  offic.,  lib.  III).  Il  importe  à l’exemple  de  tous 
qu’on  ne  commette  point  quelque  chose  de  semblable, 
disent  les  consuls  Romains,  dans  une  lettre  à Pyrrhus, 
qu’Aulu-Gelle  rapporte  d’après  Cl.  Quadrigarius  (Lib.  III, 
cap.  viii).  Il  y a,  dans  Valère  Maxime,  que  « les  guerres 
doivent  être  faites  avec  les  armes,  non  avec  les  poisons  » 
(Lib.  VI,  cap.  v).  Et  Tacite  rappelle  que  le  chef  des 
Cattes  promettant  de  faire  périr  Arminius  par  le  poison , 
Tibère  rejeta  cette  ofl’re,  se  rendant,  par  cette  action 
glorieuse,  l’égal  des  anciens  généraux  {Annal.,  lib.  II). 
C’est  pourquoi  ceux  qui  veulent  qu’il  soit  licite  de  tuer 
un  ennemi  parle  poison  (**),  comme  Balde  d’après  Vé- 
gèce  (II  Cons.  188),  considèrent  le  pur  droit  de  nature; 
quant  au  droit  qui  tire  son  origine  de  la  volonté  des  na- 
tions, ils  n’y  font  pas  attention. 


(*)  « Pour  ne  pas  nous  couvrir  d’infamie,  s’il  l’arrivait  quelque  chose, 
disent  les  sénateurs  à Pyrrhus.  G. 

(**)  Touchant  les  Vénitiens,  voyez  Bembus,  sur  la  fin  du  livre  II.  G. 
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XVI.  — 1.  Le  fait  d’enduire  des  dards  de  poison,  et 
de  doubler  les  causes  de  mort,  dilfère  quelque  peu  d’un 
empoisonnement  semblable,  et  se  rapproche  davantage 
de  la  force  ouverte  ; Ovide  le  rapporte  des  Gètes  (*),  Lu- 
cain  des  Partlies,  Silius  de  quelques  peuples  de  l’Afri- 
que, et  Claudien  nommément  des  Éthiopiens.  Mais  cela 
est  contraire  aussi  au  droit  des  gens  (*‘)  non  universel, 
mais  de  toutes  les  nations  européennes,  et  de  celles  qui 
se  rapprochent  des  plus  civilisées  de  l’Europe  ; ce  qui  a 
été  bien  observé  par  Sarisbéry,  dont  voici  les  termes  : 
« Je  n’ai  jamais  lu  qu’aucune  loi  autorisât  le  poison, 
bien  que  je  voie  que  les  infidèles  s’en  soient  servis  quel- 
quefois (S^uisB.,  lib.  VIII,  cap.  xx).  Aussi  Silius  a-t-il 
dit  : « Déshonorer  le  fer  par  le  poison.  » 

2.  Quant  au  fait  d’empoisonner  les  fontaines,  ce  qui 
ou  bien  n’est  point  caché,  ou  ne  le  demeure  pas  long- 
temps, Florus  dit  que  c’est  non- seulement  cojitre  la 
coutume  des  ancêtres,  mais  encore  contre  le  précepte 
des  dieux  (Lib.  II)  ; comme  il  a été  remarqué  par  nous 
aussi  ailleurs,  que  les  règles  du  droit  des  gens  étaient 
ordinairement  attribuées  à l’initiative  des  dieux.  El  il 
ne  doit  pas  paraître  étonnant  que,  pour  diminuer  les  pé- 
rils, de  telles  sortes  de  conventions  tacites  soient  inter- 
venues entre  les  belligérants,  puisqu’il  fut  convenu  au- 
trefois, au  sein  même  d’une  guerre  entre  les  Ghalcidiens 
et  les  Erétriens  « qu’il  ne  serait  point  permis  de  se  servir 
de  traits  » (Srabon,  lib.  X). 

(*)  Pline  dit  des  Scythes  (lib.  XI)  ; « Les  Scythes  teipent  leurs  flèches 
avec  du  venin  de  vipère  et  du  sang  humain.  Cette  action  malfaisante, 
qui  n’admet  aucun  remède,  donne  aussitôt  la  mort,  par  le  plus  léger 
contact.  » Voyez  le  supplément  d’Helmold,  cap.  iv,  au  sujet  dos 
Serviens.  ^ Grotius. 

(•*)  C’est  pour  cela  que,  dans  l’Odyssée  (chap.  i),  llus,  fils  de  Mer- 
mère,  refuse  à Ulysse  du  poison  pour  ses  dards  : « Craignant  la  colère 
des  dieuK  immortels,  n - G. 
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XVII.  — Au  reste  il  ne  faut  pas  décider  la  même 
chose  relativement  au  fait  de  corrompre  sans  poison  les 
eaux  (*),  de  manière  à ce  qu’elles  ne  puissent  être 
bues  : ce  que  Solon  et  les  Amphrctyons,  lit-on,  avaient 
trouvé  légitime  contre  les  barbares  (Pausa».,  lib.  tiU; 
Froxtin,  lib.  III;  Eschi.ne,  de  malè  obild  legal.);  et  ce 
qn’Oppien,  dans  le  livre  IV  de  son  traité  sur  la  pêche, 
rappelle  comme  ayant  été  usité  de  son  temps.  Gela,  en 
cftef,  doit  être  considéré  comme  si  l’on  détournait;  une 
rivière,  ou  si  l’on  coupait  les  veines  d’une  source  (**),  ce 
qui  est  permis  et  par  le  droit  naturel,  et  par  le  consen- 
tement '. 

XVIII.  — 1 . On  demande  ordinairement  s’il  est  permis 
par  le  droit  des  gens  de  tuer  un  eniicmi,  en  envoyant 
contre  lui  un  assassin.  Mais  il  faut  absolument  faire  une 
distinction  entre  les  assassins  : ceux  qui  violent  leurs 
engagements  exprès  ou  tacites,  comme  les  sujets  envers 
leur  roi,  les  vassaux  envers  leur  seigneur,  les  soldats 
envers  celui  au  service  de  qui  ils  se  trouvent,  ceux  ([ni 
ont  été  reçus  comme  suppliants,  ou  comme  étrangers, 
ou  comme  réfugies,  envers  ceux  qui  les  ont  reçus;  on 
s’ils  ne  sont  liés  par  aucun  engagement,  comme  Pépin, 
père  de  Charlemagne  (***),  (|ui,  à ce  que  l’on  raconte, 
ayant  traversé  le  Rhin,  accompagné  d’un  seul  garde, 
avait  tué  son  ennemi  dans  sa  chambre.  Polybe,  appe- 
lant cela  « une  audace  virile,  » rapporte  qu’une  tentative 
analogue  avait  été  dirigée  par  l’Étolien  Théodote  contre 

(*)  En  y jetant  des  cadavres,  de  l’amiante,  comme  fit  H^lisaiie  au 
siège  d’Aiixime,  Gotthic.,  lib.  Il  ; de  la  chaux,  comme  firent  les  Turcs  à 
Diadibra  ; Nicétas,  Histoire  d’Alexis,  frère  d’Isaac,  lib.  I.  Il  y a dlantrrs 
exemples  dans  Othon  de  l'risinguc,  et  dans  Gnntberus  [Ugurin.). 

GflOTIlS. 

(**)  Voyez  Priscus,  dans  les  Excerpi.  Légat.  G. 

* Par  le  consentement  des  hommes.  (lî.) 

C***)  Voyez  Paul  Warnefrid,  lib.  VI.  G. 
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Ptolémée,  roi  d’Égypte.  Telle  est  aussi  l’entreprise,  louée 
par  les  historiens,  de  Q.  Mutius  Scévola  (*),  qui  la  jus- 
tifie lui-même  en  ces  termes  : « Ennemi,  fai  voulu 
tuer  un  ennemi.  » Porsenna  lui-même  ne  trouve  rien 
dans  ce  fait  que  d’héroïque  (Tite-Live,  lih.  II).  Valère 
Maxime  l’appelle  une  entreprise  honnête  et  courageuse 
(Lib.  III,  cap.  ni);  Cicéron  la  loue  dans  son  discours 
pour  P.  Sextius. 

2.  Il  est,  en  effet,  permis  de  tuer  un  ennemi  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  non-seulement  par  le  droit  de  nature, 
mais  aussi  par  le  droit  des  gens,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut;  et  le  nombre  de  ceux  qui  le  font  ou  qui  en 
sont  les  victimes  n’importe  pas.  Six  cents  Lacédémo- 
niens, avec  Léonidas,  ayant  pénétré  dans  le  camp  en- 
nemi, allaient  droit  à la  tente  du  roi  (Ju.stii\,  lib.  II).  La 
môme  chose  fut  permise  à un  plus  petit  nombre  (**). 
Ils  étaient  peu  nombreux,  ceux  qui  tuèrent  le  consul 
Maroellus,  surpris  dans  une  embuscade  (Tite-Live, 
lib.  XXVII)  ; et  ceux  qui  manquèrent  de  percer  de  coups 
dans  son  lit  Pétilius  Cérialis  (Tacite,  Hist.,  lib.  V).  Am- 
broise loue  Éléazar  (***),  de  ce  qu’il  attaqua  un  élé- 
phant surpassant  les  autres  en  hauteur,  pensant  que  le 
roi  s’y  trouvait  assij  [De  office.,  lib.  I,  cap.  xl).  Et  ce  ne 

(*)  Qui  csL  appelé  par  Plutarque  : « Un  liomrae  distingué  par  toute 
sorte  de  vertus.  » G. 

(**)  Valons  promit  de  l’argent  à celui  qui  lui  apporterait  la  tête  de 
quelque  Scythe;  et  c’est  ainsi  qu’il  obtint  la  paix.  Zosime,  lib.  IV. 

Grotiu.s. 

(***)  Ainsi  que  Josèphe,  Antiq.  fiist.,  lib.  XII,  cap.  xiv.  Un  fait  sem- 
blable de  Théodose,  contre  Eugène,  se  trouve  dans  Zosime,  lib.  IV ; des 
Gaulois,  contre  le  roi  des  Perses,  dans  Agathias;  de  dix  Perses,  contre 
Julien, dans  Amniien,  lib.  XXIV,  et  Zosime,  lib.  III;  d'Alexis  Comnène  (a), 
contre  Toros,  dans  Nicétas  Choniate,  lib.  IV,  De  Manüele;  des  Bulga- 
res, contre  l’empereur  Mcéphore,  dans  Zonaras.  Grotius. 

(a)  Ce  n’est  pas  d’Alexis  Comnène,  mais  d’Andi'onic,  qu’il  s’agit  dans  Nicétas 
Clioniate.  (B.) 

111.  7 
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sont  pas  seulement  ceux  qui  le  Ibnt^  mais  eneore  ceux 
qui  le  font  faire  âux  autres,  (jui  sont  réputés  exempts  de 
faute,  eri  vertu  du  droit  des  gens.  Ceux  qui  inspirèrent 
à Scévola  son  acte  audacieux,  ce  furent  ces  anciens  sé- 
natedrs  romains,  si  loyaux  dans  la  guerre  (TitE-LivBj 
lib.II). 

3.  On  ne  doit  pas  se  laisser  ébranler  par  cette  circons- 
tance que,  lorsqu’ils  sont  surpris,  de  tels  assassins  sont 
ordinairement  punis  de  supplices  rigoureux;  car  cela 
même  ne  vient  pas  de  ce  qu’ils  ont  cominis  Une  faute 
contre  le  droit  des  gens  : mais  c’est  qu’en  vertu  de  ce 
même  droit  des  gens,  tout  est  permis  contre  un  ennemi; 
or,  chacun  inflige  une  pénalité  plus  sévère  Ou  plus  lé- 
gère, selon  ce  que  demande  sa  propre  utilité.  C’est  ainsi; 
en  effet,  que  les  espions,  qu’il  est  indubitablement  per- 
mis par  le  droit  des  gens  d’envoyer,  tels  que  ceux  qu’en- 
voya Moïse,  tel  que  le  fut  Josué  lui-même,  sont  ordi- 
dinairement  traités  de  la  manière  la  plus  rigoureuse, 
lorsqu’on  s’empare  d’eux  (L.  III,  § uU.,  Ad  leg.  Cornel.i 
De  Sicariis);  « C’est  la  coutume  de  tuer  les  espions,  » dit 
Appien  {Bel.  Punie.)  : traitement  parfois  légitime,  lors- 
qu’il est  infligé  par  ceux  qui  ont  manifestement  une 
cause  juste  de  faire  la  guerre;  mais^ui,  de  la  part  des 
autres,  est  justifié  par  la  licence  que  le  droit  de  la  guerre 
donne.  Que  si  des  hommes  se  rencontrent  qui  ont  refusé 
de  faire  usage  d’un  pareil  service  offert  (*)  il  faut  rap- 
porter cela  à l’élévation  de  l’ârae  et  à la  coriliauce  mise 
dans  l’emploi  de  la  force  ouverte,  et  non  pas  à l’opinion 
que  la  chose  soit  juste  ou  injuste; 

4.  Mais  il  faut  ajouter  un  autre  jugement  à l’égârd  dë 

(*)  Voyez  Cromer,  p.  113  (a).  G. 

< Il  s'agit  du  service  que  l'assassin  rend  à celui  qui  veut  faire  donner 
la  mort  à son  ennemi.  P.  P.  F. 

(n)  ChüMEIi,  Ker.  Pulun.,  lib.  V,  p,  ôdit.  Basil.  (B.) 
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cés  assàsSiriÜ  dans  l’àbte  dèsqüels  se  trbuve  une  J)el*lid{ë  ; 
et  cë  ne  sbrit  pas,  eri  effet,  seulement  eux-mêmes  qtii 
à^ssent  bbhtrè  Ib  drbit  des  gens,  mais  enbore  ceux  qui 
empldiëht  leüb  Servicè  : quoique  daiiS  les  autres  bllbses, 
ceux  ijüi  se  sëri’ent  du  behcours  des  méchants  contl’b 
letir  bnnenü,  soient  censés  péclier  devant  Dieu,  maisrton 
devant  les  hommes,  e’est-à-dirë  contre  le  droit  des  getls; 
piiis'qüé,  dans  cbtte  bettcontre,  « les  coutumes  o?it  rau()é 
les  lois  stità  leu¥  pouvoif,  » et  tille  « trompei',  » sÜiviiht 
l’expréssion  de  Pline,  « pàsse  pour  prudeàcc,  à rûisoii 
des  rnœurs  dil  temps»  (Lib.  VIII,  Eptst.  ad  ïiüfinum): 
l'outefois  cette  coutume  eSt  en-dcçà  du  droit  de  tueb, 
car  celui  qui  emploie  la  Jierfldie  d’autrui,  est  regabdê 
cbmine  ayant  violé  le  droit,  non-seuleihelit  de  nattire, 
mais  aiissi  des  genS.  C’est  ce  qU’enseigiient  les  paroles 
SuivatitëS  d’Alexandre  à Darius  : « Vous  entreprenez  dès 
guèrres  iniques,  et,  lorsque  vous  avez  des  Urmes,  vous 
TÀettez  à prix  la  tête  de  vos  ennemis  » (QutNTE-CtnOÈ, 
llb.  iV).  Et  plus  loin  : « Vous  qui  n'avez  pas  même  ob- 
servé les  lois  de  la  guerre  à mon  égard...  » Ailleurs  il  dit: 
U îi  doit  être  pow'suivi  à toute  outrance,  non  comme  un 
ennéni  loyal,  mais  comme  un  assassin  et  un  empoison- 
neur... B (Lib.  IVj.  Il  faut  rappbrteb  ici  ce  pâssage  sur 

Perséë  : « non  pas  se  préparer  à une  guerre  légitime 

avec  les  sentiments  d’un  roi,  mais  recourir  à tous  les  for- 
faits clandestins  des  brigands  et  deS  empoisonneurs  » (Tiîe- 
Lite,  lib.  XLll).  MarcUs-Philippus,  parlant  des  thèmes 
feits  de  Persée,  dit  que  « l'événement  lui  apprendra 
combien  tous  ces  forfaits  sont  détestés  par  les  dieux  » 
(Tité-Live;  lib.  XLIV).  A cela  s’appliquent  ces  paboles 
de  Valère  Maxime  : « Le  meurtre  de  Viriathe  (*)  a été 

(*)  L’auleur  de  la  Vie  des  hommes  tllusires,  dit  que  « le  sénat  li’apr 
prouva  pas  cette  victoire,  parce  qu’elle  avait  été  achetée.  » Ëutropè 
raconte  que  a les  assassins  ayant  demandé  au  consul  Cépion  la  récom- 
pense de  leur  crime,  il  leur  fut  répondu  que  les  tlomains  n'avaient  jamais 
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qualifié  de  double  trahison  : de  la  part  de  ses  amis, 
par  les  mains  de  qui  il  a été  assassiné  ; de  la  part  du 
consul  Q.  Servilius  Cæpion,  qui  a été  l’auteur  de  ce 
crime,  en  en  promettant  l’impunité,  et  qui  n’a  pas  mé- 
rité la  victoire,  mais  qui  l’a  achetée  » (Lib.  IX,  cap.  vi). 

5.  La  raison  pour  laquelle  on  est  ici  convenu  d’autre 
chose  que  dans  les  autres  cas,  est  celle-là  même  que 
nous  avons  citée  plus  haut  relativement  au  poison  : 
afin  que  les  dangers,  surtout  des  personnes  éminentes, 
n’augmentent  pas  trop.  Eumène  déclarait  qu’il  ne  croyait  ' 
pas,  « qu’aucun  des  généraux  voudrait  s’assurer  la  vic- 
toire par  une  lâcheté,  dont  l’exemple  pourrait  être  imité 
contre  lui-même  » (Justin,  lib.  XIV).  Il  est  dit  dans  le 
même  historien,  à propos  de  Bessiis,  qui  avait  attenté 
aux  jours  de  Darius,  que  c’était  l’exemple  et  la  cause 
commune  de  tous  les  rois  (Lib.  XII).  OEdipe  se  disposant 
à venger  le  meurtre  du  roi  Laïus,  parle  ainsi  dans  So- 
phocle ; « En  vengeant  Laïus,  je  me  défends  moi-même.  » 
Et  dans  Sénèque,  dans  la  tragédie  sur  le  même  sujet  : 

« Le  salut  des  rois  doit  être  surtout  défendu  par  un  roi.  » 
Les  consuls  romains,  dans  leur  lettre  à Pyrrhus,  disent  : 

« Il  nous  a paru  que  vouloir  voire  salut,  c'était  agir  pour 
le  commun  exemple  et  dans  l'intérêt  de  la  bonne  foi.  » 

6.  Cela  n’est  donc  pas  permis  dans  une  guerre  solen- 
nelle, ou  entre  ceux  qui  ont  le  droit  de  déclarer  une 
guerre  solennelle  ; mais  en  dehors  de  la  guerre  solennelle, 
c’est  tenu  pour  permis,  en  vertu  du  même  droit  des  gens. 
C’est  ainsi  que  Taeite  dit  que  de  semblables  embùehes 
dressées  contre  le  déserteur  Gannascus,  avaient  été  sans 
honte  (*)  [Annal,  lib.  XI).  Quinte-Curce  dit  que  la  tra- 

approuvé  qu’un  général  fût  tué  par  ses  soldats.  » Peut*étre,  dans  ce  pas- 
sage, doit- on  lire  : « La  récompense  promise  par  le  consul  Cépion.  » C'est 
ainsi  qu’Ammien  (lib.  XXX)  condamne  ce  qui  fut  commis  contre  Serto- 
rius.  Grotius. 

,*) C’est  ainsi  que  parlant  de  Florentins  et  da  Uai  chalba,  qui  avaient 
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hison  de  Spitamènes  avait  pu  être  moins  odieuse,  parce 
que  rien  ne  paraissait  criminel  contre  Dessus,  le  meur- 
trier de  son  roi.  C’est  ainsi  que  la  perfidie  exercée  contre 
les  brigands  et  les  pirates,  n’est  pas  à la  vérité  exempte 
de  vice,  mais  parmi  les  nations  elle  est  impunie,  à cause 
de  la  haine  qu’inspirent  ceux  contre  lesquels  elle  est 
commise. 

XIX.  — 1 . Vous  pouvez  lire  dans  maint  passage,  que 
les  viols  commis  sur  les  femmes  dans  les  guerres  sont 
et  permis  et  non  permis*.  Ceux  qui  les  ont  permis,  ont 
considéré  l’injure  seule  faite  à la  personne  d’autrui, 
estimant  qu’il  est  du  droit  des  armes  de  l’exposer  à toute 
espèce  d’hostilités.  Les  autres  pensent  mieux,  qui  con- 
sidèrent ici  non  pas  seulement  l’outrage,  mais  encore 
l’acte  lui-même  de  passion  brutale,  et  qui  remarquent 
que  cet  acte  n’a  de  rapports  ni  avec  la  sécurité,  ni  avec 
la  punition,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  plus 
dans  la  guerre  que  dans  la  paix  être  impuni.  C’est  cette 
dernière  opinion  qui  est  la  loi  des  nations,  non  de  toutes, 
mais  des  meilleures.  C’est  ainsi  qu’on  lit  que  Marcellus, 
avant  de  prendre  Syracuse,  avait  mis  ordre  à ce  qu’on 
respectât  la  pudeur  même  dans  les  personnes  enne- 
mies (*)  (.Augustin,  De  civil.  Dei,  lib.  I).  Scipion  dit,  dans 
Tite-Live,  qu’il  est  de  son  intérêt,  et  de  l’intérêt  du 
peuple  romain,  « de  ne  pas  violer  parmi  eux  ce  qui  était 

amené  le  rebelle  Procope,  Ammien  dit  que  « s’ils  eussent  trahi  un  prince 
légitime,  la  justice  elle-même  aurait  prononcé  contre  eux  l'arrêt  de  mort; 
mais  qu’ayant  trahi  un  rebelle,  un  perturbateur  du  repos  public,  tel 
qu'était  Procope,  selon  l'opinion  commune,  on  aurait  dû  récompenser 
largement  une  action  si  mémorable.  » C'est  ainsi  qu’Artaban  est  loué, 
dans  l'historien  Procope,  Vandalic.,  lib.  II,  tn  fine,  pour  avoir  tué  Gon- 
Ibaride.  Ajoutez  Cromcr,  lib.  XXVIII,  louchant  le  meurtre  de  Suchodo- 
lius.  Grotius. 

* C’est-à-dire,  permis  chez  les  uns,  et  défendus  chez  les  autres.  P.  P.  F. 

(*)  Et  Lucullus  aussi,  suivant  le  récit  de  Xiphilin.  Voyez  l’édit  du 
Maure  Gabaon,  dans  Procope,  Vandalic.,  lib.  I.  G. 
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tenu  ailleurs  pour  sacré  » (Lib.  XXYI)  ; ailleurs,  c’pst-^- 
(Ijve  chez  les  peuples  les  plus  civilisas,  pipdoj-e  SipUe 
dit  des  soldats  d’Agatliocle,  qup  p leur  fu^'eur  çriminellp 
n’épargnait  pas  rnéme  Içs  femmes  (*).  f Après  ayqir  rqcpptp 
que  la  pudeur  des  fenunes  et  des  jeunes  fillps  4e  Pelr 
jène  avait  été  souillée  par  les  SicyQpjens  yainqueprs, 
Élien  s’écrie  : « Actes  cruels,  par  les  dieux  de  la  Qr^c^,  U 
qui,  autant  que  je  puis  m’en  souvenir,  p’onf  jamfiis  été 
approuvés,  pas  même  par  les  barbares  eux-mêmes  I (Lit). 

yi,  Yar- mst‘) 

2.  Il  pst  convenable  que  cela  soit  observé  parrqi  les 
Clirélieps  (**),  non -seulement  comme  une  partie  4él^ 
discipline  militaire,  mais  aussi  comme  upe  partie  dq 
droit  des  gens  ; c’pst-à-dire  que  celui  qui  a porté  vip- 
lentfpent  utteinte  à la  pudpur,  quoique  dans  Iq  guerre, 
spit  partout  punissable.  Par>  en  vertu  4e  Iq  loi  hébraïque, 
personpe  ne  s’en  serait  tivé  avec  impunité,  comme  cela 
peut  s’entendre  4e  ee  passage  qui  ordopne  d’épopser  Iq 
captive  (***),  et  défend  4®  oe  plus  la  vendre  ensuite 
(I)edtér.,  XXI,  lû).  fjC  docteur  hébreu  Bêchai  dit  à 
propos  de  ce  passage  : a Dieu  a voulu  que  le  camp  des 
Israélites  fût  saipt,  et  UPh  li'*’é  aux  ipapuretés  et  autres 
abominations,  comme  le  camp  des  {Greptils.  i>  Après 
avoir  raconté  qu’ Alexandre  s’était  épris  d’amour  pour 
Hoxane,  Arrien  ajoute  avec  éloges  « qu’il  n’avait  pas 

• (*)  Appien  parlant,  dans  sa  Guerre  de  Hithridate,  des  habitants  de 
Chlos  faits  prisonniers,  dit  que  « la  pudeur  des  femmes  et  des  enfants 
avait  été  violée  par  ceux  qui  les  conduisaient,  et  qui  s’étaient  comportés 
à leur  égard  à la  manière  des  barbares.  » Gnpiius. 

(**)  Bélisaire  observa  partout  cette  maxime;  etTotila  aussi,  après  Iq 
prise  de  Cumes  et  de  Rome.  Ppocope  le  rapporte,  Gotihic.,  lib,  III.  G. 

(***)  Philon  l’explique  éloquemment  dans  son  livre  sur  l'Humanité. 
JosÈPHE  dit  (lib.  II,  Conir.  Appion.)  que  la  Loi  (a)  a eu  soin  de  mettré 
ep  sûreté  l'honneur  des  prisonniers  de  guerre,  surtout  des  fempaes. 

Grotius. 

(a)  La  Loi  de  Moïse.  IB.) 
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voiilu  abuser  d’elle  en  qualité  de  captive,  pour  satis- 
faire sa  passion,  ipais  qu’il  l’i^vait  jqgée  digne  d’être 
épousée.  » Plutarque  dit,  au  sujet  du  môme  fait  : « Il 
n’abusa  pas  d’elle  par  passion,  mais  il  la  prit  pour 
épouse,  comme  il  convenait  à un  philosophp.  » Plu- 
tarque a noté  qu’un  certain  Torquatus  avait  été  (jéporté 
en  Corse  (* (**))  par  un  décret  des  Romains,  pour  avoir 
déshonoré  une  jeune  fille  ennemie  [Parall.]. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  DÉVASTATION  ET  DU  PILLAGE. 

I.  Que  les  biens  des  ennemis  peuvent  être  endopamagés  e(  pillés.  — 
11.  Même  les  choses  sacrées;  en  quel  seps  il  faut  rentemjre.  — {|I.  Et 
les  choses  religieuses;  en  ajoutant  de  même  une  précaution. — IV. 
Jusqu’à  quel  point  les  ruses  sont-elles  ici  permises. 

I.  — Il  n’est  pas  contre  la  nature  de  dépouiller  celui 
qu’on  peut  honnêtement  tuer(*‘),a  dit  Cicéron  [De  offic., 
lib.  III)  ' . Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  si  le  droit  des  gens 

(*)  Chosroës,  roi  des  Perses,  fit  crucifier  celui  qui  avait  violé  une 
jeune  fille  à Apamée.  Procope,  Persic.,  lib.  II.  6. 

(**)  Suétone  dit,  dans  la  Fts  de  Néron  (cap.  xl)  : « ....  Comme  si 
c’était  une  occasion  née,  de  dépouiller  par  le  droit  de  la  guerre  des  pro- 
vinces très-opulentes.  » Cypbien  dit  {De  Mortalitate)  : a Ainsi,  quand 
une  ville  est  prise  par  l’ennemi,  tous  ceux  qui  s’y  trouvent  sont  en  même 
temps  faits  captifs.  » Grotius. 

I « Grotius,  dit  M.  Massé,  trouve  le  pillage  très-légitime.  Mais  il  est 
manifeste  que  partant  d’un  principe  faux,  il  doit  arriver  à une  fausse  con- 
séquence. Il  n'est  pas  contre  nature,  dit  Grotius,  en  s’autorisant  d’une 
phrase  de  Cicéron,  de  dépouiller  de  son  bien  une  personne  à qui  l’on  peut 
honnêtement  ôter  la  vie.  Soit;  mais  comme  on  ne  peut  honnêtement  ôter 
la  vie  aux  particuliers  inoffensifs,  il  est  évidemment  contraire  au  droit 
naturel  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  et  de  les  soumettre  au  pillage,  n 
Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens,  édit. 
Guillaumin,  1862,  t.  I,  p.  125.  P.  P.  F. 
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a permis  d’endommager  et  de  piller  les  choses  appar- 
tenant aux  ennemis,  qu’il  avait  permis  de  mettre  à mort. 
C’est  pourquoi,  au  cinquième  livre  de  ses  Histoires,  Po- 
lybe  dit  que  le  droit  de  la  guerre  comprend  le  pillage  ou 
le  dégât  des  munitions  des  ennemis,  de  leurs  ports,  villes, 
hommes,  vaisseaux,  récoltes,  et  autres  choses  semblables. 
Et  nous  lisons  dans  Tite-Live  « qu’il  y a certains  droits 
de  la  guerre  qu’il  est  juste  de  subir,  comme  il  est  permis 
de  les  exercer  : l’incendie  des  moissons,  la  destruction 
des  édifices,  le  butin  d’hommes  et  de  troupeaux  » 
(Lib.  XXXI).  Vous  trouverez  presque  à chaque  page, 
dans  les  historiens,  des  villes  entières  détruites,  ou  des 
remparts  rasés  à fleur  du  sol,  des  campagnes  ravagées, 
des  incendies.  Il  faut  remarquer  aussi  que  ces  choses 
sont  permises  même  contre  ceux  qui  se  sont  rendus. 
« Les  habitants,  dit  Tacite,  ayant  ouvert  leurs  portes, 
s’abandonnèrent  aux  Romains  avec  ce  qu’ils  possé- 
daient; cette  soumission  sauva  leurs 'personnes  : Ar- 
taxate  fut  livrée  aux  flammes  » [Annal.,  lib.  XIII). 

II.  — 1 . Le  droit  des  gens  pur,  en  mettant  de  côté 
toute  considération  des  autres  devoirs,  dont  nous  parle- 
rons plus  bas  n’excepte  pas  même  les  choses  sacrées 

• Chap.  XII. 

3 Dans  l'ancien  droit  romain,  on  appelait  res  saeræ  les  choses  qui 
avaient  été  consacrées  aux  dieux  supérieurs.  Pour  qu’une  chose  devint 
sacra,  il  fallait  la  volonté  du.peuple  romain,  une  loi,  ou  un  sénatus-con- 
sulte.  A répo(|ue  de  Justinien,  les  res  saeræ  sont  celles  qui  ont  été 
consacrées  à Dieu  rilè  et  per  pontifices  : telles  étaient  les  Eglises,  telles 
les  offrandes  destinées  au  service  de  Dieu.  Un  particulier  ne  pouvait  pas, 
de  sa  propre  autorité,  faire  une  res  sacra.  Justinien  décida , d’après 
Papinien  et  d’autres  jurisconsultes,  que  lorsqu’un  édifice  sacré  venait  à 
s’écrouler,  le  terrain  sur  lequel  il  était  construit,  restait  sacré.  Il  décida 
aussi  que  les  choses  sacrées  ne  pourraient  être  ni  aliénées,  ni  hypothé- 
quées, si  ce  n’est  pour  le  rachat  des  captifs.  On  voit  dans  Gaïus,  que,  de 
son  temps,  ces  objets  étaient  inaliénables,  Gaïus,  III,  g 97  ; Inslit.,  De 
dicis.  rer.,  g 7 et  8.  Voir  Denangeat,  Cours  élém.  de  Dr.  rom.,  1864, 
1. 1,  p.  434.  P.  P.  F. 
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c’est-à-dire  celles  qui  ont  été  consacrées  à Dieu  ou  aux 
dieux.  « Lorsque  des  lieux  out  été  pris  par  les  ennemis, 
ils  cessent  tous  d’étre  sacrés  (*),  » dit  le  jurisconsult* 
Pomponius  [L.  Cum  loca...,  Dig.  De  relig.).  « La  victoire 
de  Syracuse  avait  rendu  profanes  les  choses  sacrées,  » dit 
Cicéron  dans  sa  (luatrième  Verrine.  La  raison  en  est  que 
les  choses  qui  sont  dites  sacrées,  ne  sont  pas,  en  réalité, 
retranchées  des  usages  humains,  mais  qu’elles  sont  publi- 
ques {**),  et  tirent  leur  dénomination  de  sacrées  de  la  fin 
à laquelle  elles  ont  été  destinées.  Une  marque  de  ce  que 
je  dis,  c’est  que  lorsqu’un  peuple  se  soumet  à un  autre 
peuple,  ou  à un  roi,  il  lui  abandonne  aussi  les  choses  qui 
sont  dites  divines,  comme  cela  ressort  d’une  formule  que 
nous  avons  citée  ailleurs,  tirée  de  Tite-Live  (Li\Te  I, 
chap.  III,  § VIII,  1. 1,  p.  208)  ; avec  quoi  s’accorde  ce  vers 
de  l’Amphitryon  de  Plaute  : « Qu’ils  eussent  à faire 
l'abandon  de  leur  ville,  de  leurs  champs,  de  leurs  autels, 
de  leurs  foyers,  et  d’eux-mêmes;  » puis  ; « Ils  font  l’abandon 
d’ eux-mêmes  et  de  toutes  choses  divines  et  humaines.  » 

2.  Aussi  Ulpien  dit-il  que  le  droit  public  consiste 
môme  dans  les  choses  sacrées.  Pausanias  {Arcad.)  dit 
que  c’était  une  coutume  commune  aux  Grecs  et  aux 


(*)  Tertultien  dit  (Apologelic.)  : « Les  guerres  et  les  victoires  produisent 
le  plus  souvent  la  prise  et  la  ruine  des  villes,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans 
oOenser  les  dieux  ; la  même  dévastation  frappe  les  remparts  et  les  tem- 
ples; le  même  massacre  détruit  les  citoyens  et  les  prêtres;  le  même  pil- 
lage envahit  les  richesses  sacrées  et  profanes.  Ainsi  les  Romains  com- 
mettent autant  de  sacrilèges  qu'ils  font  de  conquêtes  ; ils  triomphent 
autant  de  fois  des  dieux  qu'ils  triomphent  des  nations,  et  les  simulacres 
des  divinités  captives  font  partie  de  toutes  les  dépouilles  de  leurs  ennemis 
vaincus,  qui  se  sont  conservées  jusqu'à  présent,  p Plus  has,  il  ajoute  : 
« Et  si  quelque  fortune  contraire  survient  pour  les  villes,  les  mêmes 
catastrophes  sont  réservées  aux  temples  et  aux  remparts,  p Gaorius. 

(**)  Marsilb  de  Padoue,  dans  le  Defensor  pacis...,  cap.  v,  ê 2; 
Nicol.  Boérius,  Décis.  LXIX,  n.  1;  Bossins,  Praclic.  Crimin.,  De 
foro  competente,  n.  101  ; Cothhaxn.,  Consil.  G,  n.  30.  G. 

7. 
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liarbares,  que  les  clioses  sacrées  dépendissent  de  ceux 
qui  se  seraient  emparés  des  villes.  P’est  ainsi  que  la 
statue  de  .[upiter  Hercéen,  après  la  prise  de  Troie,  lut 
accordée  à ISthénéliis,  et  Thucydide  tait  mention,  dans 
son  livre  lY,  de  beaucoup  d’autres  exemples  de  cette 
coutume  : u II  y a cette  loi  parmi  les  Grecs,  que  ceux  qui 
obtiennent  la  souveraineté  sur  quelque  contrée,  grande  pw 
petite,  deviennent  maîtres  des  temples  (*).  » Iaî  passage 
suivant  de  Tacite  ne  diffère  pas  de  celui-là  : « Dans  les 
villes  italiennes,  toutes  les  institutiorts  religieuses,  les  tem- 
ples, les  images  des  dieux,  étaient  sous  la  juridiction  et  la 
souveraineté  du  peuple  romain  m [Annal.,  lib.  III). 

3.  Aussi  un  peuple  lui-même  peut-il,  en  changeant 
^e  volonté,  rendre  profape  cequi  était  saeyé  : ce  qu’indi- 
quent d’une  manière  nop  obscure  les  jurisconsultes  Paul 
et  yénuléius  [L.  Inter  stipulantetn...  § Sacrum,  et  L.  Coj}- 
tinuu^....  § Cum  quis...,  Dig.,  De  Verb.  oblig.);  et  nous 
voyons  que  par  la  nécessité  des  temps,  des  choses  sa- 
crées ont  été  couyerties  aux  usages  de  la  guerre  (**)  par 

(*)  Un  passage  de  Polybe,  cité  plus  bas,  chap.  xii,  § vu,  montre  l’exis- 
tence de  cette  coutume.  G. 

(**)  Comme  cela  fut  fait  par  les  Syracusaiiis,  du  temps  de  Timoléoq, 
ainsi  que  le  dit  Plutarque,  dans  la  vie  de  ce  personnage.  Les  habitants  de 
Chios  payent  avec  l’argent  provenant  de  leurs  vases  sacrés,  l’amende  qui 
leur  est  imposée  par  Hithridate  ; Appien,  Guerre  de  Mithridate.  Pline 
(lib.  Vil,  cap.  uit.),  pariant  de  Porcins  Caton,  dit  : « Il  permit  de  couper 
les  arbres  et  les  bois  sacrés,  en  faisant  auparavant  un  sacrifice,  et  il  en 
donna  la  raison  dans  le  même  volume.  » (a).  Sylla,  dans  la  guerre  contre 
Mithridate,  s'empara  des  choses  précieuses  consacrées  aux  dieux  dans  les 
temples  d’OIympie,  d’Epidaure,  de  Delphes,  suivant  le  récit  de  Plutarque 
et  d’ Appien.  Le  même  en  restitua  la  valeur;  Diodore  de  Sicile,  dans  les 
Exeerpta  de  Peiresc.  Auguste  emprunta  aux  temples  leurs  trésors,  comme 
nous  l’apprend  Appien,  dans  son  Histoire  des  guerres  civüef,  lib.  V. 
Cassiodore  rapporte  que  les  vases  sacrés  furent  mis  en  gage  par  Agapet 
(XII,  20).  Héraclius,  dans  un  pressant  besoin,  convertit  en  monnaies  les 
vases  de  l’église,  mais  dans  la  suite  il  en  rendit  le  prix,  comme  le  raconte 

(a)  Le  naturaliste  s en  vue  le  liyre  De  re  rustieû,  cap.  cxxxix*  (B) 
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ceux  qui  les  avaient  consacrées,  comme  nous  lisons  que 
cela  lut  fait  par  Périclès,  sous  la  promesse  d’en  resti- 
tuer autant;  par  Magon,  en  Espagne;  par  les  Romains, 
dans  la  guerre  de  Mithridate  ; par  Sylla,  Pompée,  Cé- 
sar et  par  d’autres.  Dans  Plutarque,  Tibérius  Gracchus 
dit  que  « rien  n'esi  si  sacré,  ni  si  saint,  que  les  choses  con- 
sacrées à l'honneur  des  dieux.  El  cependant  personne  n’ em- 
pêche que  le  peuple  s’en  serve,  ne  les  transporte...  )>  Nous 
lisons  dans  les  Controverses  de  Sénèque  le  père  (*),  que 
le  plus  souvent  les  temples  sont  dégarnis  pour  l’État,  et  que 
nous  faisons  fondre  les  offrandes  pour  les  employer  à 
payer  les  troupes.  » Trébatius,  jurisconsulte  du  temps 
de  César,  appelait  « profane,  ce  qui,  de  religieux  ou  de 
sacré  que  c’était,  a été  rendu  propre  à l’usage  des  hom- 
mes, et  à devenir  l’objet  de  la  propriété  (**)  » (Macrob., 
Saturn.,  lib.  III).  Germanicus  a donc  fait  usage  de  ce  droit 
des  gens  contre  les  Marses,  suivant  le  récit  de  Tacite  : 
« Le  sacré  n’est  pas  plus  épargné  que  le  profane,  et  le 
temple  le  plus  célèbre  de  ces  contrées,  celui  de  Tan- 
fana,  est  entièrement  détruit»  (Annal.,  lib.  I).  A cela 
se  rapporte  ce  .vers  de  Virgile  : Si  fai  toujours  cultivé 
vos  autels,  que  les  Troyens  ont  rendus  profanes  par  la 
guerre...  » Pausanias  a consigné  par  écrit,  que  les  dons 
faits  aux  dieux  étaient  ordinairement  pris  par  les  vain- 
queurs (***)  (Lib.  VIII)  ; et  Cicéron,  parlant  de  P.  Ser- 


Théophane.  Voyez  aussi  An.ne  Comnène,  lib.  V et  lib.  VI;  Chômer,  lib. 
XXIII  ; le  discours  de  Laorentie>,  dans  Bembus,  lib.  VI.  Ajoutez  ce  qui 
sera  dit  plus  bas,  chap.  xzi,  § xxiii.  Grotius. 

{*)  Excerpt.,  lib.  IV,  Controv.  IV.  G. 

(**)  Servius,  sur  le  II"  chant  de  l'Éneïde,  dit  à propos  du  tempTe  de 
Gérés  : « Ënée  sait  que  ce  lieu  avait  déjà  été  rendu  profane.  * Il  fait  la 
même  remarque  sur  les  III*  et  IV*  chants  de  l'Énüde,  et  sur  le  XII*. 
Il  dit  sur  l'Eglogue  VII  ; « Les  dons  offerts  aux  divinités  sont  sacrés  et 
peuvent  être  dits  dédiés,  tant  qu'ils  n’ont  pas  été  profanés.  » GnoTtus. 

(***)  Virgile  dit,  au  chant  V de  l’Enéide  : « ....  Détaché  par  les  Grecs 
des  portes  sacrées  d’un  temple  de  Neptune....  » Plutarque  raconte  dans 
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vilius,  appelle  cela  la  loi  de  la  guerre  : a II  a,  dit-il, 
enlevé  par  les  lois  de  la  guerre,  et  par  le  droit  qu’il  en 
avait  comme  général,  les  statues  et  ornements  de  cette 
ville  ennemie,  dont  il  s’était  emparé  par  la  force  et  par 
son  courage»  (Verr.,  lib.  I).  C’est  ainsi  que  Tite-Live 
dit  que  Marcellus  fit  transporter  à Rome  les  ornements 
des  temples  de  Syracuse,  « les  ayant  acquis  par  le  droit 
de  la  guerre  » (Lib.  XXV).  C.  Flaminius  parlant  pour 
M.  Fulvius,  cite  « les  statues  enlevées,  et  les  autres  faits 
qu’on  a coutume  d’accomplir  lors  de  la  prise  des  villes  » 
(Lib.  XXXVIII).  Fulvius  aussi  (*),  dans  un  discours,  ap- 
pelle cela  même  le  droit  de  la  guerre.  Et  César,  rap- 
pelant dans  un  discours  que  reproduit  Salluste,  les 
choses  qui  arrivent  d’ordinaire  aux  vaincus,  place  au 
nombre  de  ces  choses  la  spolation  des  temples  (**). 

4.  Ceci  cependant  est  vrai,  que  si  l’on  croit  que  quelque 
divinité  réside  dans  une  idole,  il  est  criminel  qu'elle 
soit  profanée  ou  endommagée  par  ceux  qui  s’accordent 
sur  cette  croyance;  et  dans  ce  sens  ceux  qui  ont  commis 
des  actes  semblables  sont  quelquefois  accusés  d’impiété, 
ou  même  de  violation  du  droit  des  gens,  en  supposant, 
bien  entendu,  qu’ils  partagent  une  semblable  opinion. 
Il  en  est  autrement  si  les  ennemis  ne  pensent  pas  de 
même  ; c’est  ainsi  que  non-seulement  il  a été  permis 
aux  Juits,  mais  qu’il  leur  a été  môme  prescrit  d’abolir 
les  idoles  des  Gentils  (Deutér.,  vir,  5);  et  la  défense  qui 

« 

la  Vie  de  Fabius,  qu’il  avait  pris  à Tarante  une  statue  d’Hercule,  et 
qu’il  l’avait  envoyée  au  Capitole,  laissant  aux  Tarentins  leurs  autres 
(lieux,  comme  étant  irrités  contre  eux.  Ici  s’appliquent  et  le  passage  de 
Tertallien  que  nous  avons  cité  tout  à l’heure,  et  le  passage  suivant  du 
même  (Ad  Nationes,  lib.  II)  : « Tôt  deindè  de  Deù,  quoi  de  gentibus 
Iriumphi  ; marient  et  simulacra  captiva  ; et  ulique  sentiunt,  quos  non 
amant,  u Grotius. 

(*)  Voyez  Polybe,  Excerpl.,  Légat.,  XXVI.  G. 

(*’)  Voyez  Cromer,  lib.  XVII  ; sur  les  biens  d’une  Kglise  d’Antioche, 
pris  par  (ihosroës,  voyez  Procope,  Persic.,  lib.  II.  G. 
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leur  est  faite  de  se  les  approprier,  a pour  objet  d’ins- 
pirer aux  Hébreux  une  horreur  d’autant  plus  grande 
pour  les  superstitions  des  Gentils,  en  les  avertissant  de 
l’impureté  par  l’interdiction  même  du  contact  ; non  de 
les  engager  à épargner  les  cultes  religieux  des  autres 
peuples,  comme  l’explique  Josèplie  (*) , voulant  sans  doute 
flatter  en  cela  les  Romains.  De  même,  à propos  de  cet 
autre  précepte  relatif  à la  défense  de  nommer  les  dieux 
des  Gentils,  il  l’explique  comme  s’il  était  interdit  d’en 
mal  parler,  tandis  qu’en  réalité,  la  loi  ne  souffrirait  pas 
qu’on  les  nommât  d’une  manière  honorable,  ou  sans 
témoigner  qu’on  en  avait  horreur.  Les  Hébreux  sa- 
vaient, en  effet,  par  un  avertissement  très-certain  de 
Dieu,  que  dans  ces  simulacres  ne  résidaient  ni  l’esprit 
de  Dieu,  ni  les  bons  anges,  ni  la  vertu  des  astres,  comme 
les  nations  abusées  le  croyaient,  mais  des  démons  mé- 
chants et  ennemis  du  genre  humain;  de  sorte  que  Ta- 
cite a eu  raison  de  dire,  en  décrivant  les  institutions  des 
Juifs  : a Pour  eux  est  profane  tout  ce  qui  chez  nous  est 
sacré  » [Hist.,  lib.  V).  Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner, 
si  nous  lisons  que  les  temples  du  culte  profane  ont  été 
plus  d’une  fois  incendiés  par  les  Macchabées  (I  Mac- 
char.,  V etx).  C’est  ainsi  également  que  lorsijue  Xerxès 
détruisit  les  idoles  des  Grecs,  il  ne  lit  rien  de  contraire  au 
droit  des  gens,  quoique  les  écrivains  grecs  exagèrent 
beaucoup  cette  action  pour  la  rendre  odieuse.  Car  les 
Perses  ne  croyaient  pas  qu’il  y eût  des  divinités  dans 
les  simulacres  (**),  mais  ils  croyaient  que  le  soleil  était 
Dieu  et  que  le  feu  en  était  une  portion  (Asconiüs  Pe- 
HiANUs,  in  Kerr.,  lib.  I).  En  vertu  de  la  loi  hébraïque, 
comme  dit  bien  le  même  Tacite,  « tout  le  monde  était 
repoussé  du  seuil  du  temple,  excepté  les  prêtres.  » 

(*)  Antiq.  Hist.,  lib.  IV,  cap.  viii,  et  lib.  II,  Advers.  Appion.  G. 

(**)  Diogène  Laërte  dit,  au  commencement  : « L’usage  des  statues 
était  condamné  par  les  Mages.  » G. 
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5.  Mais  Pompée,  d’après  le  même  auteur,  a entra 
dans  le  temple  par  le  droit  de  la  victoire  ; » ou,  suivant  1q 
récit  qu’ Augustin  fait  du  même  trait,  a non  pas  avec  la 
dévotion  d’un  suppliant,  mais  avec  le  droit  d’un  vain- 
queur n [De  civil.  Del,  lit).  XVlll,  cap.  xlv).  Il  lit  bien 
d’épargner  le  temple  et  ce  qui  se  trouvait  dans  le  temple, 
quoique,  comme  Cicéron  le  dit  formellement,  il  l’ait  fait 
par  respect  Iiumain  et  par  crainte  des  détracteurs  [Pra 
Flacco]  ; il  fit  mal  d’y  entrer  au  mépris  du  vrai  Dieu  : ce 
que  Ips  prophètes  reprochent  aussi  aux  Ghaldéens  (Da- 
niel, V,  23).  Aussi  quelques-uns  pensent-ils,  pour  cette 
raison,  que  ce  fut  un  effet  d’une  Providence  particulière 
de  Dieu,  que  ce  Pompée  dont  j’ai  parlé  ait  été  égorgé 
au  cap  de  Casie  t,  promontoire  d’Égypte,  comme  en 
regard  de  la  Judée;  mais  si  vous  considérez  le  point  de 
vue  des  Ropiains,  il  p’y  avait  eu,  dans  ce  fait,  rien  de 
comrnis  contre  le  droit  des  gens.  C’est  ainsi  que  Josèphe 
rappelle  que  le  môme  temple  fut  livré  par  Titus  à la 
destruction,  et  il  ajoute  que  ce  fqt  fait  o par  la  loi  de  la 
guerres  {Bell.  Jud.,  lib.  VU,  cap.  xxrv  et  xxxiv). 

III.  — Ce  que  nous  avons  dit  des  choses  sacrées  doit 
s’entendre  de  même  des  choses  religieuses^;  car  ces 
dernières  aussi  n’appartienneut  pas  aux  morts,  mais  aux 
vivants,  soit  à quelque  peuple,  soit  à une  famille.  C’est 
pourquoi  Pomponius  a écrit,  dans  le  passage  cité,  que  de 
même  que  les  lieux  sacrés  pris  par  les  ennemis  cessent 
d’être  tejs,  de  même  les  lieux  religieux  perdent  cette 
qualité,  dans  le  môme  cas;  et  le  jurisconsulte  Paul  dit 

‘ Aujourd’hui  El  Kas;  montagne  entre  la  Basae-Égypte  et  l’Arabie, 
avec  un  temple  de  Jupiter,  on  Pompée  fut  tué.  P.  P.  F. 

Un  appelait,  dans  l’ancien  droit  romain,  res  religiosæ,  les  choses 
qui  avaient  été  abandonnées  aux  dieux  mânes.  Toute  personne  pouvait 
rendre  son  terrain  religieux,  lorsque,  chargée  des  funérailles  d’un  dé- 
funt, elle  y enterrait  le  corps.  Voir  Devangeat,  libr.  citât.,  t.  I,  p.  4 )4 
et  suiv.  P.  P.  F. 
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que  « les  sépulcres  des  ennemis  ne  sont  pas  religieux 
pour  nous,  et  qu’ainsi  nous  pouvons  convertir  à n’im- 
porte quel  usage  les  pierres  qui  en  sont  enlevées  » 
(L,  4,  Dig.  Desepuîcr.  viol.}.  Cela  doit  cependant  être  ainsi 
entendu,  que  les  corps  eux-mêmes  des  morts  ne  soient 
pas  maltraités,  car  cela  est  contre  le  droit  des  sépultures, 
que  nous  avons  démontré  ailleurs  comme  ayant  été  in- 
troduit par  le  droit  des  gens. 

lY.  — Je  répéterai  ici  brièvement,  que  les  choses  des 
ennemis  ne  sont  pas  enlevées  aux  ennemis,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  par  la  force  seule  ; mais  encore  que  les 
ruses  exemptes  de  perfidie  sont  considérées  comme  per- 
mises, et  même  l’excitation  d’autrui  à la  perfidie.  Le  droit 
des  gens,  apparemment,  a commencé  à se  montrer  ainsi 
indulgent  pour  ces  fautes  moindres  et  fréquentes,  comme 
les  lois  civiles  pour  la  prostitution  et  les  intérêts  usuraires. 


CHAPITRE  YI. 

» 

DU  DROIT  d’acquérir  LES  ÇHOSES  PRISES  A LA  GUERRE. 

I.  A l'égard  de  l’acquisition  des  choses  prises  à la  guerre,  quel  est  le  droit 
de  nature.  — il.  Quel  est  le  droit  des  gens;  des  témoignages  sont 
cités  à l’appui.  — III.  Quand  une  chose  mobilière  est-elle  censée  prise 
en  vertu  du  droit  des  gens.  — IV.  Quand,  des  terres.  — V.  Que  les 
choses  qui  n’appartiennent  pas  aux  ennemis  ne  sont  pas  acquises  par 
la  guerrp.  — VI.  Que  décider  quant  aux  choses  trouvées  sur  les  vais- 
seaux des  ennemis?  — Vil.  Que  les  choses  que  nos  ennemis  avaient 
enlevées  à d’autres  à la  guerre,  deviennent  nôtres  par  le  droit  des 
gens;  ce  qui  est  prouvé  par  des  témoignages.  — VIII  On  réfute  l’o- 
pinion qui  soutient  que  les  choses  prises  par  les  ennemis,  deviennent 
absolument  la  propriété  des  particuliers  qui  s’en  sont  emparés.  — 
IX.  Que  la  possession  et  la  pro|>riété  peuvent  naturellement  être  ac- 
quises par  l’intermédiaire  d’un  autre.  — X.  Distinction  des  faits  de 
guerre  en  publics  et  en  privés.  — XI.  Que  les  terres  sont  acquises  au 
peuple  ou  à celui  qui  fait  la  guerre.  — XII.  Que  les  choses  mobilières 


Digitized  by  Google 


124 


LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 


et  »e  mouvant  elles-mêmes,  prises  par  un  acte  privé,  deviennent  la 
propriété  des  particuliers  qui  s’en  emparent;  — XIII.  A moins  que  la 
loi  civile  ne  dispose  autrement.  — XIV.  Que  celles  qui  sont  prises  par 
.un  acte  public,  deviennent  la  propriété  du  peuple,  ou  de  celui  qui  fait 
la  guerre.  — XV.  Que  cependant  quelque  pouvoir  sur  de  semblables 
choses  est  ordinairement  accordé  aux  généraux;  — XVI.  Qui,  ou  rap- 
portent ces  choses  au  Trésor  public;  — XVII.  Ou  les  partagent  au  sol- 
dat, et  comment;  — XVIII.  Ou  permettent  le  pillage  ; — XIX.  Ou  les 
accordent  à d’autres  ; — XX.  Ou,  ayant  fait  des  portions,  disposent 
d’une  manière  ou  d’une  autre  ; et  comment.  — XXI.  Que  le  péculat 
peut  être  commis  à l’égard  du  butin.  — XXII.  Que  quelque  change- 
ment peut  être  apporté  à ce  droit  commun  par  une  loi,  ou  par  un  autre 
acte  de  volonté.  — XXIII.  Qu’ainsi  le  butin  peut  être  accordé  aux 
alliés;  —XXIV.  Souvent  aussi  aux  sujets  : ce  qui  est  éclairé  par  des 
exemples  variés  sur  terre  et  sur  mer.  — XXV.  Application  de  ce  qui 
vient  d’étre  dit.  — XXVI.  Si  les  choses  prises  en  delmrs  du  territoire 
de  l’une  et  de  l’autre  des  parties  belligérantes,  sont  acquises  par  le 
droit  de  la  guerre.  — XXVII.  Comment  ce  droit  dont  nous  avons  parlé 
est-il  propre  à la  guerre  solennelle. 


I. — 1.  Outre  l’impunité  de  certains  actes  contre  les 
hommes,  dont  nous  avons  traité  jusqu'à  présent,  il  y a 
encore  un  autre  effet  propre  à la  guerre  solennelle,  en 
vertu  du  droit  des  gens.  Certes,  selon* le  droit  de  nature, 
ces  choses-là  nous  sont  acquises  dans  une  juste  guerre, 
qui  ou  bien  sont  égales  à ce  qui  nous  est  dû  et  à ce 
que  nous  ne  pouvons  obtenir  autrement  (*);  ou  bien 
causent  à celui  qui  nous  a nui,  un  préjudice,  dans  la 
limite  équitable  du  châtiment,  comme  cela  a été  dit 
ailleurs  (").  C’est  en  vertu  de  ce  droit  qu’ Abraham  donna 
à Dieu  (***)  la  dixième  partie  du  butin  qu’il  avait  fait  sur 
les  cinq  rois,  suivant  l’explication  que  donne  de  cette 
histoire,  qui  se  trouve  dans  la  Genèse  (cap.  xiv),  le 

(*)  Livre  11,  chap.  vu,  g ii.  G. 

(**)  Liv.  II,  chap.  xx.  G. 

(•**)  Il  donna  les  vivres  à ses  serviteurs,  et  une  partie  du  butin  à ses 
alliés.  Voyez  Josèphc,  sur  cette  histoire,  et  ce  qui  sera  dit  plus  bas, 
chap.  XVI,  2 III.  G. 
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divin  auteur  de  l’Épître  aux  Hébreux  (vu,  4)  ; coutume 
d’après  laquelle  les  Grecs  aussi,  les  Carthaginois  et  les 
Romains  ont  consacré  à leurs  dieux,  tels  qu’ Apollon, 
Hercule,  Jupiter  Férétrien,  la  dixième  partie  du  butin 
Jacob  même,  avantageant  Joseph  au  préjudice  de  ses 
frères  : « Je  te  donne,  dit-il,  une.part  de  plus  qu’à  tes  frè/es  ; 
celle  que  j’ai  conquise  sur  les  Amorrhéens,  avec  mon  épée  et 
mon  arc  » (Genèse,  xlviii,  22).  Dans  ce  passage,  le  mot 
« j’ai  conquise  {*)  » paraît  être  pris,  en  style  prophétique, 
pour  «je  conquerrai  certainement;  » et  l’on  attribue  à 
Jacob  ce  que  ses  descendants,  tirant  leur  nom  de  lui, 
devaient  faire,  comme  si  la  personne  du  père  et  des  en- 
fants était  la  même.  Il  est  mieux  de  l’interpréter  ainsi, 
que  d’appliquer,  avec  les  Hébreux  ces  paroles  à ce  pil- 
lage de  Sichem,  qui  longtemps  auparavant  avait  eu  lieu 
par  les  fils  de  Jacob;  car  Jacob,  étant  homme  de  pro- 
bité, le  désapprouva  toujours  comme  accompagné  de 
perfidie,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans  la  Genèse,  xxxiv, 
30,  XLix,  6. 

2.  Il  ressort  aussi  d’autres  passages,  que  le  droit  de 
butin  a été  approuvé  par  Dieu,  dans  les  limites  natu- 
relles dont  j’ai  parlé.  Dieu  parlant,  dans  sa  loi,  d’une 
cité  prise  d’assaut  après  avoir  repoussé  les  propositions 
de  paix,  s’exprime  ainsi  : « Tu  pilleras  toutes  ses  dé- 
pouilles, et  tu  jouiras  du  butin  des  ennemis,  que  Dieu  t'aura 
donné  » (Deutér.,  xx,  14).  Les  membres  de  la  tribu  de 
Ruben,  de  Gad,  et  une  partie  de  ceux  de  la  tribu  de' 
Manassé,  sont  dits  avoir  vaincu  les  Ituréens  et  leurs  voi- 

* Notre  auteur,  comme  le  remarque  Gronovius,  confond  ici  la  dime 
avec  ce  que  l'on  appelait  spolia  opima,  et  que  l'on  consacrait  à Jupiter 
Férétrien.  (Barbe  vrac.) 

(*)  Le  paraphraste  chaldéen  explique  ce  fait  par  des  prières  adres- 
sées à Dieu,  qui,  usant  d’une  bienveillance  particulière,  avait  conservé 
Sicliem  à Jacob  et  à sa  postérité.  G. 

2 Les  Hébreux,  c’est-à-dire  les  rabbins.  P.  P.  F. 
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$ins,  et  avoir  remporté  sur  eus  beaucoup  de  butin  ; il 
est  ajouté,  pour  raison,  qu’ils  avaient  inyoqué  Pieu 
dans  la  guerre,  et  que  Dieu  leur  étant  propice  les  avait 
exaucés  (I  Parai.,  v,  20,  21,  22).  11  est  raconté  de  même 
que  le  pieux  roi  Asa  ayant  invoqué  Dieu,  avait  remporté 
et  victoire  et  butin  sur  les  Éthiopiens  qui  le  harcelaient 
par  une  guerre  injuste  (II  Parai.,  xiv,  13):  ce  qui  est 
d’autant  plus  à remarquer,  que  ces  armes  étaient  prises, 
non  en  yertu  d’un  commandement  particulier,  mais  en 
vertu  du  droit  commun  ' . 

3.  Josué,  de  son  cêté,  accompagnant  de  ses  vœux  les 
mêmes  membres  que  j’ai  dit  de  la  tribu  de  Ruben,  de 
Gad  et  d’unp  partie  de  celle  de  Manassé,  s’exprime  ainsi  : 
« Puissiez-vous  prendre  part  avec  vos  frères  au  butin  des 
ennemis!  » (Jos.,  xxii,  8.)  Et  David  envoyant  aux  séna- 
teurs hébreux  * les  dépouilles  conquises  sur  les  Amalé- 
cites,  fit  valoir  son  présent  en  disant  : « Que  ceci  vous  soit 
donné  du  butin  fait  sur  les  ennemis  du  Seigneur.  » C’est 
que,  comme  l’a  dit  Sénèque,  la  plus  belle  chose  pour  les 
hommes  de  guerre,  est  d'enrichir  quelqu’un  des  dé- 
pouilles de  l’ennemi  [De  Benef.,  lib.  III,  cap.  xxxvn).  Il 
y a aussi  des  lois  divines  sur  le  partage  du  butin,  dans  les 
Nombres,  xxxi,  27.  Et  Philon  dit  qu’il  y a parmi  les  ma- 
lédictions de  la  Loi,  que  le  champ  soit  moissonné  par  les 
ennemis  : d’où,  comme  conséquence,  la  famine  pour 
siens,  l’abondance  pour  les  ennemis  {De  diris)  *. 

I U Ces  exemples  sont  d’autant  plus  remarquables,  dit  Barbeyrac,  en 
paraphrasant,  qu'il  s'agit  de  guerres  entreprises  non  par  un  ordre  par- 
ticulier du  ciel,  mais  en  vertu  du  droit  commun  de  tous  les  hommes,  n 

P.  P.  F. 

C:est'à>dire  les  conseillers  de  la  nation  judaïque.  P.  P.  P. 

? Les  lois  modernes  de  la  guerre  ont  consacré  des  principes  bien  dif- 
férents de  la  pratique  ancienne.  Autrefois,  la  guerre  n'ayant  d’autre  but 
que  la  destruction  de  l’ennemi,  le  vainqueur  pouvait  s’approprier,  par 
une  simple  prise  de  possession,  les  biens  appartenant  à ce  dernier,  car 
ces  biens  étaient  regardés  comme  caducs  et  sans  maître.  Ceux  que  le 
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IJ.  — J.  Mais,  selon  le  droit  des  gens,  non-seulemept 
. cplui  qui  fait  la  guerre  pn  yeptu  4’uJie  cause  légitime,  * 
m^is  pnepre  tout  individu  dans  une  guerre  solennelle, 
devient,  sans  liipifes,  pi  mesure,  propriétaire  des  choses 
qu’jl  a enlevées  à l’ennpmi;  ensopte  que  lui-même,  et 

vainqueur  n’avait  pas  l’intention  de  garder,  éfaient  impitoyablement 
voués  à la  destruction.  Rien  n’était  excepté  de  la  ruine  universelle  : les 
campagnes  et  les  villes,  les  édifices  publics  et  privés,  les  temples  même 
n'y  échappaient  pas.  Encore  dans  l’époque  romano-chrétienne,  les  tom- 
beapx  ennemis,  dont  la  religion  avqjt  placé  le  culte  haut,  n’étaient 
pas  respectés.  Pe  nos  jours^  la  guerre  n’est  plus  regardée  cpmme  un 
état  de  choses  normal;  elle  ne  dissout  les  rapports  régulièrement  établis, 
qu’autant  que  la  nécessité  l’exige;  elle  n’est  pas  un  état  d'hostilité  éter- 
nelle entre  les  nations  civilisées  ; elle  ne  perd  surtout  jamais  de  vue  son 
véritable  but,  qui  est  le  retour  de  la  paix.  C’est  un  accident  dont  chacune 
des  parties  belligérantes  profite  avec  une  certaine  jiberté,  pour  conserver 
les  avantages  que  lui  procurent  les  succès  de  ses  armes;  mais  joujoura 
est-il  constant  que  l’état  de  possession  résultant  des  succès  de  guerre, 
ne  produit  tous  ses  effets  que  par  rapport  aux  États  belligérants;  par 
papport  à leurs  sujets,  au  contraire,  dans  les  limites  seulement  de  |a 
stricte  nécessité.  Depuis  Grotius,  cette  idée  moderne  de  la  guerre  s'est 
fait  jour  avec  une  énergie  persistante  ; sortie  des  ombres  de  la  théorie, 
elle  est  appelée  désormais  à prendre  place  au  sein  des  nations  civilisées 
de  l'Europe.  « Nous  pensons  avec  Grotius  — dit  l’auteur  des  Annales 
politiques  et  diplomatiques,  cité  par  Heffter  — qu’on  acquiert  par  pne 
guerre  juste,  autant  de  choses  qu'il  en  faut  pour  indemniser  complètement 
des  frais  de  la  guerre;  mais  il  n’est  pas  vrai  que  par  le  droit  des  gens 
on  acquière  le  droit  de  la  propriété  entière  des  biens  des  sujets.  On 
n'admet  plus  aujourd’hui  le  principe  que  |a  conquête  engendre  des  droits. 

11  n’y  a d'immuable,  dans  la  pratique  des  nations,  que  les  principes  qui 
dérivent  immédiatement  du  droit  de  la  nature,  a 

HelTter  résume  en  quatre  propositions  les  conséquences  du  principe 
moderne  de  la  guerre  : 1*  La  conquête  n'opère  pas  de  plein  droit  une 
subrogation  du  vainqueur  dans  les  droits  du  gouvernement  vaincu.  C'est 
seulement  après  avoir  fait  subir  au  peuple  vaincu  une  défaite  complète, 
et  lui  avoir  enlevé  la  possibilité  d'une  plus  longue  résistance,  que  le 
vainqueur  peut  établir  sa  domination  sur  lui,  en  prenant  possession  du 
pouvoir  souverain  : domination  usurpatrice,  d’ailleurs.  Jusque  là  il  ne 
pourra  que  séquestrer  les  domaines  du  gouvernement  dépouillé  provi- 
soirement et  de  fait  de  ses  prérogatives;  tirer  parti,  pour  se  dédommager 
de  ses  pertes,  des  ressources  dont  disposait  le  vaincu;  saisir  les  revenus 
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ceux  qui  tiennent  leur  titre  de  lui,  doivent  être  protégés 
dans  la  possession  de  semblables  choses  par  toutes  les 
nations  : ce  que  l’on  peut  appeler  propriété,  pour  -ce  qui 
est  des  effets  extérieurs.  Cyrus  dit,  dans  Xénophon  : 
« Cest  une  maxime  éternelle  chez  toits  les  hommes,  que, 
quand  on  prend  une  ville  aux  ennemis,  leurs  biens 
et  leurs  trésors  tombent  au  pouvoir  des  vainqueurs  » 
(Xénoph.,  lib.  V,  Instit.  Cyri).  Platon  a dit  : « Les  biens 
qu’a  possédés  le  vaincu,  deviennent  tous  la  propriété  du 
vainqueur  » [De  legib.)  ; le  même  a rangé  ailleurs  parmi 
les  manières  quasi-naturelles  d’acquérir,  celle  qui  se  fait 
par  droit  de  guerre,  qu’il  appelle  aussi  acquisition  par 
voie  de  pillage,  par  le  combat,  et  en  faisant  main  basse  : 
ayant  en  cela  l’assentiment  du  môme  Xénophon  que 
j’ai  cité,  dans  lequel  Socrate  pousse  Euthydême,  en  l’in- 
terrogeant, jusqu’au  point  d’avouer  qu’il  n’est  pas  ton- 
de l'Etat;  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  se  maintenir  en  pos- 
session du  territoire  conquis.  2°  Une  simple  invasion  ne  produit  aucun 
changement  dans  la  condition  de  la  propriété  civile;  mais  il  est  évident 
que  celle-ci  ne  pourra  se  soustraire  aux  conséquences  de  l’invasion,  ni 
aux  exigences  du  vainqueur.  Ce  dernier  pourra  exiger  des  contributions, 
requérir  des  prestations  en  nature  ou  personnelles,  et,  au  besoin,  s’il 
rencontre  de  la  résistance,  il  emploiera  la  force  et  se  mettra  en  posses- 
sion des  objets  requis,  sauf  l'indemnité  à Axer  par  voie  de  compensation 
ou  autrement,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  3°  Les  biens  possédés 
dans  le  territoire  de  l'une  des  parties  belligérantes  par  des  sujets  de 
l’autre,  continuent  d'y  être  protégés  par  les  lois,  et  ne  peuvent  leur  être 
enlevés  sans  une  violation  de  la  foi  internationale.  La  partie  qui  s’en  est 
emparée,  pourra  tout  au  plus  les  mettre  sous  séquestre,  si  cette  mesure 
é.tait  de  nature  à lui  faire  obtenir  plus  facilement  les  frais  de  la  guerre, 
et,  pendant  l’intervalle,  en  percevoir  les  fruits.  4*  Le  vainqueur  doit 
éviter  de  commettre  des  ravages  ou  destructions  de  biens  ennemis,  dès 
que  la  raison  de  la  guerre  ne  les  justiHe  pas.  « La  pratique  moderne  de 
la  guerre,  ajoute  HelTler,  est  entrée  dans  une  voie  conforme  à ces  prin- 
cipes, sans  que  toutefois  elle  en  ait  tiré  les  dernières  conséquences.  Elle 
a,  au  contraire,  maintenu  quelques  restes  des  anciens  usages,  dont  les 
théoriciens  de  l’école  historique  surtout,  se  sont  constitués  les  ardents 
défenseurs.  • Le  Droit  international  public  de  l'Europe,  g 130-132, 
édit  18CG,  p.  245  et  suiv.  P.  P.  F. 
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jours  injuste  de  dépouiller  quelqu’un,  comme  lorsque 
cela  a lieu  contre  un  ennemi  {Co/nw.,  lib.  IV). 

2.  Aristote  aussi  est  d’avis,  que  « c’est  une  loi,  et  comme 
un  commun  accord  entre  les  hommes,  que  les  choses  prises 
à la  guerre  soient  la  propriété  de  ceux  qui  les  prennent  » 
(I,  Polit.)  ‘.  C’est  à quoi  se  rapporte  ce  mot  d’ Antiphane  ’ : 
« Il  est  à souhaiter  que  les  ennemis  aient  beaucoup  de  biens 
et  pas  de  courage,  car  par  ce  moyen  ces  biens  ne  sont  pas  à 
ceux  qui  les  ont,  mais  à ceux  qui  les  prennent.  » Dans  Plu- 
tarque, Vie  d’Alexandre  (*),  aies  biens  qui  avaient  appar- 
tenu au  vaincu,  sont  et  doivent  être  appelés  biens  du  vain- 
queur. » Le  même  dit  ailleurs  : « Les  biens  de  ceux  qui 
sont  vaincus  dans  dès  batailles,  passent  aux  vainqueurs 
comme  le  prix  de  leur  victoire.  » Ces  paroles  sont  tirées 
de  Xénophon,  au  second  livre  de  VÉducatmi  de  Cyrus. 
Philippe  dit  dans  une  lettre  aux  Athéniens  : « Tous,  nous 
détenons  des  villes  qui  nous  ont  été  lamées  par  nos  ancê- 
tres, ou  dont  nous  avons  pris  possession  par  le  droit  de  la 
guerre.  » « Si,  dit  Eschine,  dans  une  guerre  entreprise 
contre  nous,  vous  avez  pris  une  ville  par  les  armes,  vous 
la  possédez  légitimement  par  la  loi  de  la  guerre  » {De  mcUè 
obitd  legatione). 

3.  Marcellus,  dans  Tite-Live,  dit  que  ce  qu’il  a enlevé 
. aux  Syracusains,  il  l’a  enlevé  par  le  droit  de  la  guerre  (**) 

(Lib.  XXVI).  Les  ambassadeurs  romains  disaient  à Plii- 
Mppe,  au  sujet  des  villes  de  Tlirace  et  autres,  que  si  Pbi- 

' La  Politique  d'Aristote,  liv.  I,  chap  iii,  édit.  Firmin  Didot,  1824, 
p.  28  et  suiv.  P.  P.  F. 

3 Ce  n’est  point  d’Ântiphane,  mais  d’Antithènes,  philosophe  cynique. 

(B.) 

(*)  Il  est  dit  dans  le  même  endroit  : « Les  vainqueurs  acquièrent  pour 
eux  les  choses  qui  appartiennent  aux  ennemis.  » G. 

(“)  Diodore  de  Sicile  dit  «qu’il  ne  faut  pas  abandonner  les  choses  qui 
seraient  conquises  par  les  armes,  et  acquises  par  le  droit  de  la  guerre.  » 
(Excerpt.Peiresc.,  n°  467.)  Les  Goths,  dansAgatbias  (lib.  I),  disaient  du 
roi  Théodoric,  après  qu’il  eût  vaincu  Odoacre,  « qu'il  s’empara,  par  le  droit 
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lippe  les  eût  pfises  à la  guerre,  il  les  posséderait  par  le 
droit  de  la  guerre,  cdrtime  prix  de  la  victoire  (TiTe-Livè, 
lib.  XXXIX);  et  Massinissa  disait  qu’il  possédait  en  vertu 
dti  droit  des  gens,  les  terres  que  soii  père  avait  éiilevées 
dans  la  guerre  aux  Carthaginois  [Id.,  lib.  XI).  C’eSt  ainsi 
que  dans  Justin,  Mitliridate  dit  : « qu’il  n’ûvait  point  retiré 
son  fils  dé  la  Cappadocc,  dont,  vainqueur,  il  s’èlàit  emparé 
en  vertü  dû  droit  des  gensii  (Lib.  XXXVIII).  Cicérori  dit 
que  Mitylène  était  devenue  la  propriété  du  peuple  ro- 
main, par  la  loi  de  la  guerre  et  le  droit  de  la  victoire 
(II  Coîitf’.  RulL)  Le  ttiênie  dit  que  certaines  choses  ont 
commencé  à être  des  biens  propres,  soit  par  l’occupa- 
tion de  ce  ([ui  était  inoccupé,  soit  par  la  guerre,  c’est-à- 
dire  qu’elles  sont  devenues  la  propriété  de  ceUx  qui  s’ën 
sont  emparés  par  la  victoire  [De  offic.,  lib.  1).  Dioh  CaS- 
Sius  les  appelle  « des  choses  qui  passent  des  vaincus  ausi 
vainqueurs.  » De  même  Clément  d’Alexandrie  dit  que 
les  choses  des  ennemis  sont  prises  et  acquises  par  le 
droit  de  la  guerre  [Strom.,  lib.  I). 

4.  « Les  cboses  qui  sont  enlevées  aux  ennemis,  de- 
viennent aussitôt,  par  le  droit  des  gens,  la  propriété  de 
ceux  qui  les  ont  prises,  » dit  le  jurisconsulte  Gaius  (L.  Y, 

§ ult.,  Dig.,  De  acq.  rer.  domin.;  Instit.  De  Ter.  divis.). 
Théophile  qualifie  cette  acquisition  de  naturelle — ®uctx-J)v  • 
xvîjfftv  — dans  ses  Institutcs  grecques,  de  même  qU’ Aris- 
tote avait  dit  aussi  que  la  guerre  porte  avec  elle  une  rna^ 
niere  d’acquérir  naturelle  (Lib.  I,  De  Rep.,  cap.  viii).  La 
raison  est  que  la  cause  ici  n’est  pas  considérée,  mais  que 
l’on  a en  vue  le  fait  pur  et  simple,  et  que  le  droit  naît 
de  ce  fait  ‘ ; de  même  que  Ncrva  le  fils  disait,  au  rapport 
du  jurisconsulte  Paul,  que  la  propriété  dés  choses  avait 
commencé  par  une  possession  naturelle,  et  qu’il  en  reste 

de  la  guerre,  de  tout  be  ([üi  avait  appartenu  à ce  dernier.  » GrotiuS. 

* « C’est  qU’ici,  dit  Barbeyrac,  le  droit  qu’on  acquiert  vient  du  fait 
seul,  ou  de  la  prise  de  possession,  sans  autre  titre.  » P.  P.  F. 
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encore  un  vestige  dans  les  clioses  qui  sont  prises  sur 
terre,  dans  là  mer;  dans  le  ciel,  et  pareilletneiit'dans 
les  choses  prises  à la  guerre,  lesquelles  deviennent  toutes 
aussitôt  la  propriété  de  ceux  qui  les  premiers  en  bnt  ap- 
préhendé la  possession  (L.  I,  § 1,  Dig.,  De  acqiiir,  poss.). 

5.  Dé  plus  les  choses  qui  sont  enlevées  aül  sujets  des 
ennemis,  sont  aüssi  censées  enlevées  à renliehii.  C’est 
ainsi  que  Dercyllidas  argumente,  dans  XénophoH;  dé  Ce 
que  Pharnabaze  étant  l’ennemi  des  LàcédémOinenS, 
Mania  étant  la  sujette  dé  Pharnabarej  les  biens  de  Ma- 
nia étaient  dans  le  cas  d’être  légitimement  saisis,  én 
vertu  du  droit  de  la  guerre  {Hist.  Criée.,  lib.  III). 

III.  — Au  reste,  dans  cette  question  de  la  guerre,  11  a 
convenu  aux  nations  que  celui-là  soit  considéré  commè 
s’étant  emparé  d’une  Chose,  qui  la  détient  de  telle  fa- 
çon, que  l’aütre  ait  perdu  l’espérance  probable  de  la 
recouvrer,  ou  que  la  chose  soit  à couvert  de  toute  pour- 
suite, suivant  l’expression  de  Pomponius  dans  une  ques- 
tion séinblable  (L.  XLIV,  Dig.,  De  acquir.  rer.  dom.). 
Cela  à lieu,  eu  matière  de  choses  mobilières,  de  telle 
manière  qu’elles  sont  dites  prises,  lorsqu’elles  ont  été 
conduites  dans  l’intérieur  des  limites,  c’est-à-difé  des 
places  des  ennemis.  Une  chose,  en  éfléi,  se  perd  de  là 
même  façon  qu’elle  revient  par  droit  de  postliminie.  Orj 
elle  revient  loi’squ’elle  a commencé  à se  trouver  dans 
l’intérieur  des  limites  de  l’État  : ce  qui  ést  expliqué  ail- 
leurs par  le  mot  dans  l’intérieur  des  places  (L.  XIX,  § 3, 
Dig.,  De  capt.;  1.  V,  § 1.  dict.  til.).  Paul  a dit  même 
expressément,  en  parlant  d’un  homme,  qu’il  est  perdu 
quand  il  est  sorti  de  nos  limites;  et  Pomponius  explique 
que  celui-là  est  pris  à la  guerre,  que  les  ennemis  ont 
pris  d’entre  les  nôtres,  et  qu’ils  ont  conduit  dans  leurs 
retranchements,  càf  tant  qu’il  n’est  pas  coiidult  dàhs  les 
places  des  ennemis,  il  demeure  citoyen  [Instit.,  De  rer. 
divis.,  § 17). 
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2.  Or,  suivant  ce  droit  des  gens,  la  règle  a été  la 
meme  pour  l’hominc  et  pour  la  chose.  D’où  il  est  facile 
de  comprendre  que  ce  qui  est  dit  ailleurs  que  les  choses 
prises  deviennent  aussitôt  la  propriété  de  ceux  qui  s’en 
sont  emparés,  doit  s’entendre  sous  une  certaine  condi- 
tion, à savoir  de  continuer  la  possession  jusque  là  ‘ (L.  V, 
§ 7,  De  Qcquir,  rer.  domin.).  11  paraît  s’en  sui\1’e  que,  sur 
mer,  les  vaisseaux  et  les  autres  choses  ne  sont  cen- 
sés capturés,  que  lorsqu’ils  ont  été  conduits  dans  les  hâ- 
vres,  ou  les  ports,  ou  au  lieu  où  se  tient  toute  la  Hotte; 
car  alors  on  commence  à désespérer  de  les  recouvrer. 
Ma^g  nous  voyons  qu’il  a été  introduit  par  un  droit  des 
gens  plus  récent  parmi  les  peuples  européens,  que  de 
telles  choses  soient  censées  prises,  lorsqu’elles  ont  été 
au  pouvoir  des  ennemis  pendant  vingt-quatre  heures  (*) 
[Consulat  de  la  mer,  cap.  283  et  287;  Ordonnances  de 
France,  liv.  XX,  tit.  XIII,  art.  24) 

* « D’où  il  est  aisé  de  voir,  dit  Barbeyrac,  que  ce  que  les  jurisconsultes 
disent  ailleurs  de  l’acquisition  faite  du  moment  qu’on  a pris  une  chose  à 
l’ennsmi,  doit  s’entendre  en  supposant  que  l’on  garde  ce  qu’on  a pris 
jusqu’à  ce  qu’on  soit  arrivé  chez  soi.  » P.  P.  F. 

(*)  Cela  s’observe  aussi  sur  terre,  comme  vous  pouvez  l'apprendre  de 
De  Thou,  lib.  CXIH,  sur  l'année  1595.  Cela  vient  des  anciennes  luis 
germaniques,  à l’exemple  de  ce  qui  avait  été  établi  non  sans  raison  chez 
les  Allemands,  relativement  à la  bête  sauvage  blessée;  comme  cela  avait 
été  établi  aussi  par  la  loi  des  Lombards,  lib.  I,  tit.  XXII,  g 6.  Albéric 
Gentil  (ffûpantc.  Advocat,,  I,  3)  dit  que  la  même  chose  se  pratique  en 
Angleterre,  et  dans  le  royaume  de  Castille  (a).  Grotius. 

3 Prenant  pour  guide  la  loi  romaine,  dont  le  principe  est  que  le  droit 
de  la  guerre  donne  la  pleine  propriété  des  biens  enlevés  à l’ennemi,  Gro- 

(a)  On  a remarqué  que  cette  régie  des  24  heures,  fut  changée  en  partie,  par 
rapport  aux  Proinnces-ünies,  depuis  la  publication  du  traité  de  notre  auteur  : 
et  on  cite  un  placard  (du  II  mars  1633),  qui  abrogeant  les  anciennes  ordon- 
napces,  adjuge  à ceux  qui  ont  repris  un  vaisseau,  dont  les  ennemis  s’étaient 
emparés,  les  deux  tiers  du  vaisseau  et  des  effets  qui  s’y  trouvent,  sans  avoir 
aucun  égard  au  temps  que  le  vaisseau  a demeuré  entre  les  mains  des  ennemis, 
pourvu  qu’il  n’eùt  pas  été  mené  dans  quelque  place  dont  ils  soient  maîtres. 

(Barbeyrxc.) 
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IV.  — 1 . Mais  les  terres  ne  sont  pas  censées  prises 
aussitôt  (|u’on  les  a occupées  (Corv.  a Lapide,  m 6>n., 
cap.  .viv;  Molina,  Dîsp.  cxviii);  car  quoiqu’il  soit  vrai 
que  la  partie  d’un  territoire  qu’une  armée  a envahie 
avec  de  grandes  forces,  soit  possédée  par  elle  pendant 


tius  adopte  ce  principe  à l’égard  des  «navires  pris,  et  déclare  le  proprié- 
taire dépouillé  par  la  capture,  dès  qu'il  a perdu  tout  espoir  fondé  de 
recouvret-sa  chose;  dès,  par  conséquent,  que  le  bâtiment  capturé  a été 
mis  en  sûreté,  soit  dans  un  des  ports  du  capteur,  soit  au  milieu  d'une 
flotte.  Bynkershoék,  Pufendorf,  Vattel,  sont  d’accord  sur  ces  deux  prin- 
cipes que  l’occupation  militaire  est  un  mode  d’acquérir  la  propriété,  et 
que  le  bâtiment  est  acquis  au  capteur  dès  qu’il  est  mis  en  sûreté  (By.v- 
kERSHOEK,  Quæst.  Jur.  puhL,  lib.  1,  cap.  iv;  Pcfevdorf,  Jus  Nat.  et 
Gent.,  lib.  IV,  cap.  vi;  Vattel,  le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  xiii, 
g 106,  édit.  Guillaumin,  1803,  t.  III,  p.  76,  et  ma  note,  p.  79).  La  consé- 
quence de  eette  doctrine  est  que  le  bâtiment  repris  étant  réellement  une 
propriété  ennemie,  doit  appartenir  au  recapteur.  Ce  système,  logique  en 
ce  qui  concerne  les  navires  belligérants,  doit-il  être  appliqué  aux  vais- 
seaux ^utres?  La  question  est  traitée  avec  détails  par  M.  Hautefeuille, 
Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858, 
t.  III,  p.  385  et  suiv.  ; id.,  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  t'o- 
riations  du  droit  maritime  international,  édit.  Guillaumin,  1858,  p.  434 
et  suiv.  Voir  Marte.vs,  Essai  sur  les  armateurs,  chap.  iii,  sect.  1, 
gg  40  à 55  ; Massé,  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le 
Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  1,  p.  337  et  suiv.  Le  système 
de  Grotius,  auquel  le  Consulat  de  la  mer  avait  depuis  longtemps  donné 
force  de  loi,  fut  suivi  par  un  grand  nombre  de  publicistes.  Cependant  il 
ne  prévalut  pas  dans  l’usage.  Ou  trouva  sans  doute  qu’il  était  d’une  appli- 
cation diflicile,  ou  qu’il  laissait  trop  longtemps  en  suspens  le  droit  du 
capteur;  et  il  sembla  plus  simple  de  Axer  un  délai  après  lequel  le  droit 
du  capteur  sur  la  prise  était  déllnitivement  consolidé,  de  telle  sorte  que 
la  reprise  ou  recousse  faite  après  ce  délai  profitât  au  recapteur,  et  non 
au  précédent  propriétaire.  Ce  délai,  dont  la  durée  était  nécessairement 
arbitraiie,  fut  géuéialement  fixé  à vingt-qUutre  heures.  C’est  l’ordon- 
nance de  1581,  qui  introduisit  en  France  cette  règle  nouvelle;  mais,  bien 
que  conforme  aux  usages  de  plusieurs  peuples  maritimes.  Cette  nouvelle 
disposition  ne  fut  pas  admise  sans  diflicullcs.  Elle  fut  reproduite  par 
l’art.  8 de  l’ordonnance  de  1681,  au  titre  des  Prises;  confirmée  par  l’édit 
du  15  juin  1779,  et  définitivement  maintenue  par  l’arrêté  du  2 prairial 
an  XI.  Cette  législation,  à laquelle  le  délai  de  vingt-quatre  heures  sert  de 
III.  8 
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ce  temps-là,  comme  cela  a été  observé  par  Celsus  (Lib. 
XVllI,  Dig.,  De  acquir.  vel  amitt.),  cependant  une  pos- 
session quelconque  ne  suffit  pas  pour  l’effet  dont  nous 
traitons,  mais  il  faut  une  possession  durable.  Aussi  les 
Romains  considéraient  tellement  le  terrain  où  Annibal 
avait  établi  son  camp,  hors  de  la  porte,  comme  n’étant 
pas  perdu,  que  dans  ce  même  temps  il  ne  fut  pas  vendu 
moins  cher  qu’il  l’eût  été  auparavant  (Tite-Live,  lib. 
XXVI).  Ne  sera  donc  censé  pris,  que  le  terrain  qui  est 
enclos  de  fortifications  durables,  de  façon  à ce  que  l’autre 
partie  ne  puisse  ouvertement  y pénétrer  qu’après  les 
avoir  forcées. 

2.  Et  l’origine  du  nom  de  territoire,  tirée  par  Siculus 
Flaccus  de  la  terreur  à inspirer  aux  ennemis,  ne  paraît 
pas  moins  probable  que  celle  de  Varron,  qui  la  tire  de 
«tercre*;  » ou  de  Frontin,  qui  la  fait  venir  de  terre;  ou 
du  jurisconsulte  Pomponius,  qui  la  fait  descendre  du 
droit  qu’ont  les  magistrats  de  causer  de  la  terreur.  C’est 
ainsi  que  Xénophon,  dans  le  livre  des  Impôts,  dif^qu’en 
temps  de  guerre  la  possession  d’un  territoire  se  maintient 
par  des  moyens  de  défense,  qu’il  appelle  lui-même  des 
remparts  et  des  retranchements. 

V.  — Il  est  clair  aussi  que  pour  qu’une  chose  devienne 
nôtre  par  lé  droit  de  la  guerre,  il  est  nécessaire  qu’elle 
ait  appartenu  aux  ennemis;  car  les  choses  qui  sont  à la 
vérité  chez  les  ennemis,  dans  leurs  places  fortes,  par 
exemple,  ou  dans  l’intérieur  de  leurs  retranchements, 
mais  dont  les  maîtres  ne  sont  ni  sujets  des  ennemis,  ni 
animés  d’un  esprit  hostile,  ne  peuvent  s’acquérir  par  la 
guerre  : comme  cela  paraît,  entre  autres  choses,  par  le 

base,  csl  suivie  dans  presque  toute  l’Europe.  Quant  à l’Angleterre,  il  parait 
qu’on  y suit  la  règle  de  la  reslitutioc  'ans  tous  les  cas,  sauf  le  prélève- 
ment d’un  huitième  pour  les  frais  de  reprise.  Voir  Massé,  libr.  citât., 
1. 1,  p.  33'J  et  suiv.  P.  P.  F. 

' « Terere,  » louler  la  terre.  P.  P-  F. 


Digitized  by  Coogic 


LIVRE  111,  CILVPITRE  VI.  135 

passage  déjà  cité  d’Escliine,  où  l’on  montre  qu’Ainphi- 
polis,  qui  était  une  ville  des  Athéniens,  n’avait  pas  pu, 
par  la  guerre  de  Philippe  contre  les  Amphipolitains,  de- 
venir la  propriété  de  Philippe  lui-même.  Car  ici  la  rai- 
son fait  défaut,  et  ce  droit  de  changer  par  la  force  la 
propriété,  est  trop  odieux  pour  qu’il  doive  être  étendu. 

VI.  — C’est  pourquoi  ce  qui  a coutume  d’être  dit,  que 
les  choses  trouvées  sur  les  vaisseaux  des  ennemis  sont 
censées  appartenir  aux  ennemis  (*)  (Consulat  de  la  mer, 

(*)  Mais  les  vaisseaux  appartenant  à des  amis  ne  sont  pas  non  plus  de 
bonne  prise,  à cause  des  effets  de  l'ennemi  qui  s’y  trouvent,  à moins 
qu’ils  n’y  aient  été  mis  avec  le  consentement  des  maîtres  du  vaisseau  ; 
L.  Cotem...,  Dig.  De  puUicanis  et  vectigalibiu  (a).  Voyez  Roderig 

(a)  « Grotius,  dit  Hautefeuille,  sans  discuter  la  question  an  fond,  prétend 
qu’il  y a lieu  d’examiner  si  le  maître  du  bâtiment  a connu  la  qualité  ennemie 
de  la  marchandise  chargée.  Si  volontairement  il  a consenti  â transporter  les 
marchandises  appartenant  â l’un  des  helligérants,  et  qu’il  tombe  entre  les 
mains  de  l’autre,  le  navire  doit  être  confisqué.  II  échappe  à cette  peine,  si  le 
capitaine  a ignoré  la  qualité  des  objets  confiés  â ses  soins.  Loccenius  adopte 
également  cette  solution.  L’auteur  du  traité  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix  ne  donne  aucune  raison  â l’appui  ; il  est  donc  difficile  de  le  combattre. 
Une  seule  observation  me  parait  suffire  pour  détruire  son  opinion.  La  confis- 
cation est  une  peine  ; une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  contre  un  cou- 
pable; le  neutre  qui  a loué  son  navire  à l’un  des  belligérants  n’est  pas  cou- 
pable, et  Grotius  lui-même  ne  l’accuse  d’avoir  ni  manqué  à ses  devoirs,  ni 
porté  atteinte  aux  droits  du  belligérant,  ni  commis  aucun  autre  délit  ; la  peine 
de  la  confiscation  ne  peut  donc  pas  lui  être  appliquée.  D'ailleurs,  la  loi  qui 
prononce  cette  peine,  est  émanée  d’un  souverain  étranger  au  neutre,  qui,  par 
conséquent,  ne  pouvait  l’atteindre  ; le  neutre  ne  doit  pas  obéissance  â cette  loi . 
Sous  ce  double  rapport  l’opinion  de  Grotius  est  mal  fondée.  Cette  grave  er- 
reur est  tirée  de  la  loi  romaine,  et  fournit  une  preuve  de  plus  de  l’immense 
danger  que  présente  l’application  des  lois  civiles  aux  relations  internatio- 
nales. » (Droits  et  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  1858,  t.  II,  p.  422.) 
La  loi  qiio  Grotius  considère  comme  no  s’étendant  qu’au  seul  cas  d’un  vais- 
seau neutre  se  chargeant  des  marchandises  ennemies,  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire,  est  l'ordonnance  de  François  !•',  on  1543,  renouvelée 
par  l’ordonnance  de  Henri  III,  de  l’année  1584.  Bynkcrsiioék,  dont  l’ouvrage 
sur  le  droit  de  la  guerre  a été  publié  en  1737,  n’est  pas  d’accord  avec  Grotius 
sur  cette  restriction.  Il  fait  observer  avec  raison  que  la  peine  de  la  confiscation, 
prononcée  par  la  loi  romaine,  s’appliquait  au  navire  chargé  de  contrebande  de 
douane,  coupable,  par  conséquent,  de  contrebande  envers  le  fisc  (Quarst.  jur. 
publ,,  lib,  I,  cap.  XIV).  Ces  règlements  ont  été  renouvelés  lors  de  la  révision 
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chRp.  273),  ne  doit  pas  être  reçu  comme  étant  une  régie 
bien  arrêtée  du  droit  des  gens,  mais  comm#  indiquant 
une  sorte  de  présomption,  qui  cependant  pqisse  être  dé- 
truite par  de  fortes  preuves  en  sens  contraire.  Et  c’est 
ainsi  que  déjà  autrefois,  dans  notre  Hollande,  en  l’anpée 
1 338,  pendant  le  feu  de  la  guerre  avec  les  villes  anséati- 
ques,  je  trouve  que  cela  fut  jugé  en  plein  sénat,  et  que 
de  chose  jugée  cela  a passé  en  loi  *. 


Sdarez,  lib.  De  usu  maris,  Consil.  II,  n.  6.  Je  pense  que  c’est  ainsi 
qu'il  faut  interpréter  les  lois  de  la  France,  qui  sounaettent  les  vaisseaux  à 
la  prise,  à raison  des  choses  qui  s’y  trouvent  ; et  les  choses,  à raison  des 
vaisseaux  ; telles  les  ordonnances  de  Fraucois  I*’',  de  l’année  1543, 
chap.  42;  d’Henri  III,  du  mois  de  mars  de  l’an  1584,  chap.  G9;  la  loi  de 
Portugal,  lib  1,  tit.  XVIII.  S’il  n’apparait  point  d’accord  sur  ce  point,  il 
n’y  a que  ce  qui  est  aux  ennemis,  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  prise. 
Meursids,  Danie..  lib.  H.  C’est  ainsi  que  dans  la  guerre  entre  les  Véni- 
tiens et  les  Génois,  on  fouilla  les  vaisseaux  des  Grecs,  et  on  en  lit  sortir 
ceux  des  ennemis  qui  pouvaient  s'y  cacher;  Nicéph.  Grégoras,  lib.  IX. 
Voyez  aussi  Crantziüs.  Saxonic.,  lib.  II,  et  Apbéric  Gextil,  Advocat. 
Hispan.,  I,  xx.  Grotius. 

’ \ Voir  sur  les  questions  à l’occasion  desquelles  ces  deux  paragraphes  y 

des  ordonnances  maritimes  de  la  France,  sous  Louis  XIV,  en  168t,  et  ont  con- 
tinué d’étre  observés,  avec  l’exception  des  pavillons  de  certaines  nations,  qui  en 
furent  exemptés  par  des  réglements  spéciaux  et  temporaires,  jusqu’à  la  pro- 
mulgation du  réglement  de  1714,  d'après  lequel  les  marchandises  ennemies 
étaient  confisquées,  tandis  que  les  vaisseaux  neutres  sur  lesquels  elles  étaient 
chargées  étaient  relâchés.  Valin  assure  que  cette  jurisprudence,  qui  sub.sistait 
devant  les  tribunaux  do  prises  français,  depuis  1681  jusqu’en  17*4,  n'était 
adoptée  par  aucune  autre  puissance  maritime  que  par  la  Franco  et  l’Espagne  ; 
l'usage  des  autres  nations  no  confisquant  (juc  les  seules  marchandises  de  l’en- 
nemi (Commentaire  sur  t'ordonnance  de  la  marine,  lib.  III,  tit.  ix.  Des 
prises,  art.  7 ; Traité  des  prises,  chap.  V,  } v,  n°  7).  Valin  rejette  aussi  l’opi- 
nion de  Grotius,  limitant  l’application  de  l’ordonnance  au  seul  cas  oii  les  mar- 
chandises ont  été  chargées  avec  le  consentement  du  propriétaire.  « Grotiug 
prétend,  dit-il,  que  nos  ordonnances  doivent  être  ainsi  entendues.  Mais  le 
7'  article  de  l’ordonnance  de  1681 , pas  plus  que  le  5»  du  réglement  du  23  juil- 
let 1704,  ne  fait  pas  cette  distinction,  et  si  elle  était  admise,  elle  fournirait 
aux  neutres  une  excuse  à l'aide  de  laquelle  ils  no  manqueraient  pas  d’éluder 
la  confiscation  du  vaisseau  et  de  la  cargaison'  » {Traité  des  prises,  chap.  v, 
1 5,  n“  6).  Voir  WnEATON,  Hisl.  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  édit.  1853,  t,  I, 
p.  15*  et  suiv.  P.  P.  F. 
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VII. — Mais  ceci  est  en  dehors  de  toute  contro- 
verse, si  nous  considérons  le  droit  des  gens,  que  les 
choses  qui  ont  été  enlevées  par  nous  aux  ennemis,  ne 
peuvent  pas  être  revendiquées  par  ceux  qui  les  avaient 
possédées  avant  nos  ennemis,  et  les  avaient  perdues  par 
la  guerre;  parce  que  le  droit  des  gens  a rendu  proprié- 

et  VI  peuvent  être  invoqués  : Hautefeuille,  proits  et  devoirs  des 
nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  t858,  t.  II,  p.  271  et  440.  Suivant  ce 
publiciste,  on  peut  poser  comme  principe  émané  du  droit  primitif,  accepté 
par  le  droit  secondaire,  que  les  navires  neutres,  trouvés  dans  un  port 
ennemi  au  moment  de  la  conquête,  sont,  après  cet  événement,  dans  la 
même  position  qu’avant  son  accomplissement  ; qu’ils  ont  les  mêmes  droits, 
les  mêmes  devoirs;  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être  saisis, 
arrêtés,  ni  conflsqués,  eux,  ni  leurs  cargaisons  ; à moins  qu’ils  ne  soient 
entrés  dans  le  port  en  violant  un  blocus  établi  par  la  nation  conquérante; 
ou  bien  qu’ils  aient  été  employés  soit  volontairement,  soit  par  contrainte, 
à la  défense  du  port  attaqué,  u C’est  un  point,  dit  M.  Massé,  qui  ne  peut 
souifrir  aucune  difliculté,  et  qui  a été  consacré  par  plusieurs  traités  di- 
plomatiques » {Le  Dr.  commere.  dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des 
gens,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I,  p.  223).  Voir  notamment  l’art.  18  du 
traité  du  29  août  1795,  entre  les  États-Unis  d’Amérique  et  la  Grande- 
Bretagne;  et  l’art.  15  du  traité  du  27  oct.  1799,  entre  les  États-Unis 
d’Amérique  et  l’Espagne.  Voir  aussi  : CoccEius,/Je  jure  belli  in  amicos, 
§ 36;  Gallia.m,  Dei  doveri  deprincipi  Neulrali,  chap.  vin,  g 272  et 
273  ; Hübxer,  part.  I,  chap.  i,  § 8 ; Azuxi,  1. 11,  p.  249,  cités  par  M.  Massé, 
p.  223.  Du  reste,  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  chez  l’ennemi  étant 
présumées  lui  appartenir.  Jusqu’à  preuve  du  contraire,  c’est  donc  aux 
neutres  à prouver  leur  propriété.  Jusque  là  ils  ne  peuvent  être  écoulés 
dans  leurs  réclamations.  Voir  Vattel,  le  Dr.  des  gens,  liv.  III,  chap. 
III,  g 75,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  421.— Klücer  {Le  Dr.  des  gens 
mod.  de  l’Eur.,  g 299,  note  a,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  382), 
Heffter  {Le  Droit  internat,  publ.  de  l’Eur.,  g 163,  édit.  1866,  p.  310, 
en  note),  Wheaton  {Éléments  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  H,  p.  101; 
cl  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens,  édit.  1853,  t.  I,  p.  89, 
154,  156,  267,  268),  Ortolax  {Règles  internat,  et  Diplomatie  de  la 
mer,  édit.  1864,  t.  H,  p,  86  et  suiv.),  etc.,  citent  et  développent  ces 
deux  paragraphes  de  notre  auteur.  Rappelons  que  depuis  la  déclara- 
tion du  16  avril  1856,  à laquelle  aucune  adhésion  n’a  manqué  sur  ce 
point,  puisque  toutes  les  puissances  sont  d’accord  aujourd’hui,  les  neu- 
tres peuvent  librement  charger  leurs  navires  de  marchandises,  propriétés 

8. 
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taires,  quant  h la  propriété  extérieure  *,  premièrement 
les  ennemis,  et  nous  ensuite.  C’est  par  ce  droit  entre 
autres,  que  se  défend  Jeptité  contre  les  Ammonites, 
parce  que  le  terrain  que  les  Ammonites  revendiquaient, 
avait  été  enlevé  aux  Ammonites  par  le  droit  de  la  guerre, 
comme  une  autre  portion  de  territoire  était  passée  des 
Moabites  aux  Amorrliéens,  des  Amorrhéens  aux  Hé- 
breux (Juges,  xi,  23,  24,  28).  C’est  également  ainsi  que 
David  (*)  s’approprie  et  partage  ce  qu’il  avait  enlevé  aux 
Amalécites,  ce  que  les  Amalécites  avaient  enlevé  aux 
Philistins  (I  Sam.,  xxx,  20). 

2.  Titus-Largius,  dans  Denys  d’Halycamasse,  lorsque 
les  Volsques  (*'')  réclamaient  leurs  anciennes  possessions, 
exprima  ainsi  son  opinion  dans  le  sénat  romain  : « Nous 
autres  Romains,  nous  eroyons  posséder  légitimement  et 
justement  ce  que  nous  avons  acquis  par  la  loi  de  la  guerre  ; 
et  nous  ne  sommes  pas  capables  d’une  si  sotte  facilité, 
que  nous  puissions  nous  résoudre  à détruire  ces  monu- 
ments glorieux  de  notre  valeur,  en  rendant  nos  con- 
quêtes à ceux  qui  les  ont  une  fois  perdues.  Bien  au  con- 

ennemies,  et  mettre  leurs  propres  marchandises  à bord  de  bâtiments 
ennemis.  P.  P.  F. 

* «Car  le  droit  des  gens,  dit  Barbeyrac,  en  avait  donné  la  propriété, 
c’est-à-dire,  celle  qui  n'a  qu’un  effet  extérieur,  premièrement  à notre 
ennemi,  et  puisa  nous.  » « Dominium  externum,  n propriété  extérieure, 
par  opposition  à celle  que  l’on  retient  en  conscience.  P.  P.  F. 

(*)  C’est  ainsi  que  Rézin,  roi  de  Syrie,  donna  à habiter  la  ville  d’Eloth, 
qui  auparavant  avait  appartenu  aux  Iduméens,  non  aux  Iduméens,  mais 
aux  Syriens,  suivant  la  leçon  des  Massorèliies  (11,  Ileg.,  xvt,  6).  G. 

(**)  Plutarque  dit  la  même  chose  des  Véïens,  dans  la  Vie  de  Romulus: 
« Les  Véïens  faisaient  un  commencement  de  guerre,  de  la  demande  qu’on 
leur  rendit  Fidènes,  comme  une  ville  qui  leur  appartenait;  prétention 
non  seulement  injuste,  mais  ridicule,  de  la  part  de  gens  qui  n’avaient 
porté  aucun  secours  aux  Fidénates  en  danger,  et  aux  prises  avec  les 
Romains,  de  venir,  après  avoir  laissé  tuer  les  personnes,  réclamer  les 
maisons  et  les  terres,  dont  d’autres  avaient  maintenant  la  possession  par 
l’effet  de  la  guerre.  » Grotius. 
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traire,  nous  sommes  persuadés  que  non-seulement  nous 
devons  en  faire  part  à nos  concitoyens  qui  vivent  à pré- 
sent, mais  que  nous  devons  aussi  les  laisser  à ceux  qui 
viendront  après  noqs  ; tant  s’en  faut  qu’en  abandonnant 
ce  que  nous  avons  conquis,  nous  voulions  établir  contre 
nous-mêmes  une  loi  que  l’on  n’a  coutume  d’établir  qup 
contre  des  ennemis  » (lib.  VI).  Et  dans  la  réponse  des 
Romains  faite  aux  Aurunciens  : « Nous  autres,  Romains, 
nous  sommes  de  ce  sentiment,  qué  les  choses  que  quel- 
qu’un a gagnées  par  sa  valeur  sur  les  ennemis,  passent  à 
sa  postérité  comme  choses  dont  il  a acquis  la  propriété 
par  le  plus  incontestable  de  tous  les  droits,  b Ailleurs, 
dans  la  réponse  auxVolsques,  les  Romains  parlent  ainsi  : 
«Nous  estimons  que  la  meilleure  manière  d’acquérir  est 
par  le  droit  de  la  guerre;  et  comme  nous  n’avons  pas 
nous-mêmes  établi  ce  droit,  mais  qu’il  dérive  plutôt  des 
dieux  que  des  hommes,  et  qu’il  est  de  plus  en  usagn 
parmi  toutes  les  nations,  tant  grecques  qpe  barbares, 
nous  ne  vous  céderons  rien  par  lâcheté,  et  nous  ne  re- 
noncerons pas  à ce  que  nous  avons  acquis  par  la  guerre. 
Ce  serait,  en  effet,  la  plus  grande  des  liontes,  de  perdre 
par  crainte,  ou  par  stupidité,  ce  qui  nous  a été  acquis* 
par  notre  valeur  et  notre  intrépidité  » (lib.  VIII).  C’est 
ainsi  qu’il  est  dit  aussi  dans  la  réponse  des  Sainnites  ; 

« Nous  avons  acquis  ces  choses  avec  les  armes,  ce  qui 
est  un  droit  d’acquisition  très-légitime  » {Excerpt.  Le- 

f/aO- 

3.  Tite-Live,  après  avoir  raconté  qu’un  terrain  près 
de  Luca  * avait  été  divisé  par  les  Romains,  désigne 
ainsi  ce  terrain  : « Cette  terre  avait  été  prise  sur  les  Li- 
guriens ; elle  avait  appartenu  aux  Étrusques  avant  d’a- 
voir été  la  propriété  des  Liguriens  » (lib.  XLI).  Appien 

* Luca,  ancienne  ville  d’Etrurie  ; aujourd'hui  Lucca,  Lucques. 

P.  P.  F. 
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remarque  que  la  Syrie  avait  été  retenue  en  vertu  de  ce 
droit  par  les  Romains,  et  qu’elle  ne  fut  pas  rendue  à 
Antioclms  le  Pieux,  à qui  Tigrane,  ennemi  des  Ro- 
mains, l’avait  enlevée  {*)  {Bell.  MUhrid.)  ; et  Justin,  d’a- 
près Trogue,  fait  répondre  au  môme  Antioclms,  par 
Pompée,  que  « comme  il  ne  l’avait  pas  dépouillé  de  ses 
États  tandis  qu’il  les  possédait,  il  ne  voulait  pas  non 
plus,  après  qu’il  avait  cédé  son  droit  à Tigrane,  lui 
rendre  un  royaume  qu’il  ne  savait  pas  défendre  » 
(lib.  XL).  Les  Romains  s’approprièrent  aussi  les  parties 
de  la  Gaule  que  les  Cimbres  avaient  enlevées  aux  Gau- 
lois (**)  (Appian.  Bell.  Civil.). 

VIII.  — Une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir  à 
qui,  dans  une  guerre  publique  et  solennelle,  sont  ac- 
quises les  choses  des  ennemis  : si  c’est  au  peuple  lui- 
méme,  ou  aux  particuliers  qui  font  partie  du  peuple,  ou 
qui  se  trouvent  dans  le  peuple*.  Les  interprètes  mo- 
dernes du  droit  varient,  en  effet,  beaucoup  sur  ce  sujet. 

(*)  Appien  s’exprime  ainsi  ; « Il  n’est  pas  juste  que  les  Séleucides  ren- 
versés par  Tigrane  occupent  la  Syrie,  plutôt  que  les  Romains  vain- 
queurs de  Tigrane.  » Et,  dans  un  autre  endroit  : « 11  croyait  qu’ayant 
chassé  de  cette  contrée  le  vainqueur  d’Antioclius,  il  avait  par  cela  même 
acquis  cette  contrée  aux  Romains.  » Antiochus  lui-même,  dans  Polybe 
{^Excerpt.  Légat.,  n.  LXXII},  « était  d'avis  que  les  possessions  acquises 
à la  guerre,  étaient  les  plus  solides  et  les  plus  honorables  (a).  » 

Grotius. 

(**)  Les  Francs  ne  rendirent  point  aux  Romains  les  terres  d’Italie  que 
les  Goths  leur  avaient  cédées.  Procope,  Gotthic.,  lib.  IV.  Voyez  ce  que 
dit  le  roi  de  Suède,  dans  De  Thou,  lib.  LXWI,  sur  l'année  1582. 

Grotius. 

* « Si  c’est  au.  peuple  même,  dit  Barbeyrac,  ou  aux  particuliers,  soit 
membres  naturels  du  peuple,  ou  qui  se  trouvent  alors  compris  dans  le 
corps  du  peuple;  » — tels  que  les  étrangers  qui  servent  dans  le  pays. 

P.  P.  F. 

(n)  Grotius  confond  ici  dt-ux  Antiochus;  car  celui  dont  il  parle  à la  lin  do 
cette  note,  n’est  pas  Antiochus  le  Pieux,  mais  Antiochus  surnoinmé  te 
Gi-and,  (B.) 
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Jjfl  plppRrt  d’eptrc  eux  ayant  lu,  dans  le  d|'oit  romain, 
que  Ips  choses  prises  sont  à ceux  qui  jes  prennent,  et 
dans  le  recueil  des  canons,  que  le  butin  se  partage  sui- 
vant qu’il  plaît  au  public,  ont  dit  les  uns  après  lés  en- 
tres, co?nme  cela  arrive  ordinairement,  que  les  plioses 
prises  appartiennent  premièrement  et  de  plein  droit  à 
ceux  qui  les  prennent  de  leur  main,  mais  que  cependant 
elles  doivent  être  remises  au  général  pour  qu’il  ep  fasse 
le  partage  entre  les  soldats  (Bartol.,  adh.  28,  Dig., 
Captiv.;  Alexam).  et  Jas.,  od  L.  1,  Dig.,  de  Acq.  poss.; 
Angel.,  ad§  17,  Instit.,  De  rer.  divis.;  Panormit.,  ad  Can. 
sicut....  De  jureju7\,  n.  7;  Thom.  Gram.,  Decis.  Neapolit. 
71 , n.  17  ; Mart.  LiAudens.,  De  bello,  Quœst.  iv).  Cette  opi-j 
nion  étant  aussi  commune  que  fausse,  doit  être  réfutée 
avec  d’autant  plus  de  soin  par  nous,  afin  que  cela  serve 
d’échantillon  pour  faire  voir  combien  il  est  peu  sûr, 
dans  ces  sortes  de  discussions,  d’ajouter  foi  à de  sembla- 
bles autorités.  H n’y  a pas  de  doute  assurément,  que 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  maximes  n’ait  pu  être  éta- 
blie parle  consentement  des  nations  : ou  que  les  choses 
prises  appartiendraient  au  peuple  faisant  la  guerre,  ou 
qu’elles  seraient  la  propriété  de  quiconque  les  prendrait 
de  sa  main.  Mais  nous  recherchons  ce  qu’elles  ont 
voulu,  et  nous  disons  qu’il  a plu  aux  nations  que  les 
choses  des  ennemis  fussent,  à l’égard  des  ennemis,  dans 
une  situation  non  différente  de  celle  des  choses  p’appar- 
tenant  à personne,  comme  nous  l’avons  déjà  prouvé 
précédemment,  d’après  les  paroles  de  Nerva  le  fils  ‘. 

- ! Dans  nos  temps  modernes,  on  nuit  à l’ennemi  en  lui  faisant  une  guerre 
de  territoire,  en  s’emparant  de  ses  villes,  de  ses  provinces,  en  s’y  établis- 
sant, en  les  occupant.  La  ville  ou  province  occupée  se  soumet  au  vain- 
queur, qui  en  désarme  les  habitants,  prend  possession  des  domaines  de 
l'Etat,  perçoit  à son  profit  les  revenus  publics,  lève  des  contributions 
extraordinaires,  également  réparties  sur  tous  les  individus  composant  la 
masse  de  la  population,  pour  subvenir  à l’entretien  de  son  aripée,  oq 


Digitized  by  Google 


1 i2  LE  ÜROIT  DE  LA  UUERRE  ET  DE  I.A  PAIX. 

IX.  — 1 . Or,  les  choses  qui  ne  sont  à personne  devien- 
nent, à la  vérité,  la  propriété  de  ceux  qui  les  prennent, 
tant  par  l’intermédiaire  des  autres,  que  paV  eux-mêmes. 

Ainsi,  non-seulement  les  esclaves,  ou  les  fils,  mais  les 
hommes  libres  (|ui  ont  loué  leur  service  à d’autres  pour 

pour  s’indemniser  des  frais  de  la  guerre.  A ces  conditions  les  habitants, 
s’ils  se  tiennent  tranquilles,  sont  maintenus  dans  tous  leurs  droits.  Le 
conquérant  dont  la  souveraineté  est  substituée,  intérimairement  du 
moins,  à la  souveraineté  du  vaincu,  ne  peut  exercer  sur  ces  habitants 
paisibles  des  droits  plus  étendus  que  ceux  du  souverain  dont  la  victoire 
lui  a fait  occuper  la  place;  et  il  est  même  tenu  de  protéger  leur  personne 
et  leur  fortune,  et  de  leur  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  selon  les 
lois  du  pays.  Dans  la  marche  des  armées  envahissantes  à travers  un  ter- 
ritoire ennemi,  et  dans  le  cours  des  opérations  militaires,  la  ruine  et  la 
dévastation  de  ce  territoire  sans  nécessité  évidente,  le  pillage  des  pro- 
priétés particulières  par  les  soldats,  sont  défendus  entre  peuples  civilisés; 
mais  le  droit  de  prise  s’exerce  indirectement  sur  les  biens  privés  au 
moyen  d’un  système  régulier  de  réquisitions.  Le  produit  de  ces  réquisi- 
tions, qui  portent  sur  tous  les  objets  dont  on  a besoin  pour  la  guerre,  et 
que  les  habitants  sont  en  état  de  fournir,  est  perçu  ordinairement  par  [ 

l’intermédiaire  des  magistrats  ou  autorités  du  pays  occupé,  auxquels  on 
laisse  la  faculté  d'en  répartir  les  quotes-parts  sur  les  contribuables.  Que 
si  les  contributions  imposées  ne  sont  pas  payées,  et  si  les  réquisitions  ne 
sont  pas  livrées  aux  termes  fixés,  les  vainqueurs  ont  leur  recours  sur  les 
propriétés.privées;  on  saisit  les  objets  requis,  là  où  l’on  peut  les  trouver. 

Il  y a même  des  cas  où  la  levée  collective  ne  peut  avoir  lieu.  Les  four- 
rages des  armées  en  campagne,  par  exemple,  exigent  la  saisie  immédiate 
des  propriétés  des  particuliers.  On  prend  le  fourrage  où  il  se  trouve.  Ce- 
pendant, dans  ces  cas  mêmes,  l’officier  honnête  ne  permet  pas  à ses  soldats 
d’outrepasser  ses  ordres,  et  il  fait  punir  comme  voleur  le  maraudeur  qui, 
en  coupant  le  fourrage,  dérobe  au  paysan  ses  provisions.  Telle  est,  en 
effet,  la  théorie  du  droit  des  gens  moderne.  Voir  Ortola.v,  Règles  inter- 
nat. et  Diplom.,  de  la  mer,  édit.  1864,  t.  H,  p.  40  et  suiv. 

Quant  au  butin  proprement  dit,  on  comprend  ordinairement  sous  ce 
nom  toutes  les  choses  mobilières  et  corporelles  enlevées  à l’armée  enne- 
mie, ou  à quelques  personnes  qui  en  font  partie;  ou  bien  encore,  par 
exception,  à des  individus  étrangers  à l’armée,  comme,  par  exemple, 
lorsqu’une  place  forte,  à la  suite  d’une  défense  opiniâtre,  a été  livrée  au 
pillage  par  ordre  des  chefs;  ce  qui,  du  reste,  n’est  plus  dans  les  mœurs 
de  cette  seconde  partie  de  notre  siècle.  Le  butin,  suivant  Heffter,  repose 
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la  pêche,  la  prise  des  oiseaux,  la  chasse,  la  pêche  des 
perles,  acquièrent  aussitôt  à ceux  qu’ils  servent  ce  qu’ils 
ont  obtenu.  Le  jurisconsulte  Modestin  a dit  avec  rai- 
son : « Ce  qui  s’acquiert  naturellement,  comme  la  pos- 
session, nous  l’acquérons  par  qui  que  ce  soit,  pourvu 
que  nous  voulions  posséder»  (L.  I,  Dig.  D^acq.  dom.); 
et  Paul  dit  dans  ses  Sentences  recueillies  : « Nous  acqué- 
rons la  possession  par  la  volonté  et  par  le  corps  : tou- 
jours par  la  volonté  qui  nous  est  propre  ; mais  par  notre 
corps,  ou  par  le  corps  d’autrui  » (Lib.  V,  tit.  II).  Le 
même,  sur  l’Édit  : « La  possession  nous  est  acquise  par 
l’intermédiaire  d’un  mandataire,  d’un  tuteur  ou  d’un 
curateur  » (L.  I,  § 20,  Dig.,  De  ac.  poss.)  ; ce  qu’il  expli- 
que ainsi  : s’ils  agissent  avec  l’intention  de  s’employer 
pour  nous.  C’est  ainsi  que,  chez  les  Grecs,  ceux  qui  com- 
battaient aux  jeux  olympiques,  acquéraient  les  prix  pour 
ceux  qui  les  envoyaient.  La  raison  en  est  que,  naturelle- 
ment, un  homme  le  voulant  est  l’instrument  d’un  autre 
homme  qui  le  veut,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs 
aussi. 

2.  C’est  pourquoi  la  différence  que  l’on  met  entre  les 
personnes  libres  et  esclaves,  par  rapport  aux  acquisi- 

sur  cette  idée  fundamentale,  que  les  armées  ennemies  sont  réputées  aban- 
donner aux  chances  de  la  guerre  tout  ce  qu’elles  portent  avec  elles  lors 
de  leur  rencontre.  En  ce  qui  concerne  l’attribution  du  butin,  la  pratique 
des  Etats,  sans  s’appuyer  à la  vérité  sur  des  textes  positifs,  distingue 
entre  les  choses  qui  forment  le  matériel  d’une  armée,  ou  qui  sont  desti- 
nées aux  opérations  de  campagne,  et  celles  qui  le  sont  exclusivement  aux 
besoins  des  troupes,  comme  l’argent,  les  objets  précieux,  les  objets 
d’équipement.  Ces  derniers  échoient  aux  militaires  ou  aux  corps  de 
troupes  qui  les  ont  enlevés,  tandis  que  l’artillerie,  les  munitions  de 
guerre,  les  provisions  de  bouche  appartiennent  au  souverain,  qui  ordi- 
nairement accorde  une  indemnité  aux  troupes  qui  s'en  sont  emparées.  On 
applique  en  pareil  cas  les  dispositions  particulières  des  règlements  mili- 
taires. Voir  Hefktek,  Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 135,  édit.  1866, 
p.  i63  et  suiv.  P.  P.  F. 
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lions  (L.  LVI,  Dig.,  De  oblig.  ; L.  XXXVilI,  § 17,  De  verb. 
obiig.],  est  de  droit  civil,  et  s’ajiplique  proprement  aux 
acquisitions  civiles,  comme  cela  Pessort  du  passage  cité 
de  Modestiii  ; et  cependant  l’empereur  Sévère  les  a dans 
la  suite  plus  rapprochées  des  acquisitions  naturelles, 
ayant  égard  en  cela  non-seulement  à l’utilité,  comme  il 
le  déclare  lui-même,  mais  aussi  à la  jurisprudence  (L.I, 
Ced.,  Per  quas  pcn....].  Ce  que  l’on  dit,  qu’on  petit  faire 
par  ùn  autre  ce  qu’on  peut  faire  par  soi-même,  et  que 
c’est  tout  un  de  faire  par  soi-même,  ou  par  autrui  [Can.  : 
Potesï...,  etc.;  etCan.  : Qui  facil...,  etc..  De  Rcg.  Jur.),  a 
donc  lieu  indépendamment  du  droit  civil 

X. — 11  faut  donc  distinguer,  dans  notre  question,  entre 
les  faits  de  guerre  vraiment  publics,  et  les  faits  privés 
qui  ont  lieu  à l’occasion  d’une  guerre  publique  : par 
ceux-ci  une  chose  est  acquise  aux  particuliers,  première- 
ment et  directement  ; par  ceux-là  elle  est  acquise  au 
peuple.  DansTite-Livc,  Scipion  raisonne  d’après  ce  droit 
des  gens,  vis-à-vis  de  Massinissa  : « Syphax  a été  Vaincu 
et  fait  prisonnier  sous  les  auspices  du  peuple  romain.  C’est 
pourquoi  lui-même,  son  épouse,  son  royaume,  son  ter- 
ritoire, ses  villes,  leurs  habitants,  enfin  tout  ce  qui  a ap- 
partenu ,à  Syphax,  est  la  conquête  du  peuple  romain  » 
(Lib.  XXX).  Antiochus  le  Grand  n’argumentait  pas  au- 
trement, pour  prouver  que  la  Célésyrie  était  devenue  la 
propriété  de  Séleucus,  non  de  Ptolémée,  parce  que  la 

* La  constitution  de  Septiine  Sévère  est  venue  consacrer  d'iine  ma- 
nière déflnitive  une  doctrine  qui  était  déjà  généralement  admise  CCod., 
De  acquir.  et  retin.  poss.,  lib.  VII,  tit.  XXXll.  L.  1}.  L’acquisition 
de  la  possession  per  extraneam  personam  était,  en  effet,  reçue  an- 
ciennement. Labéon,  qui  vivait  sous  Auguste,  semble  l'admettre;  et 
Nératius  qui  vivait  sous  les  règnes  de  Trajan  et  d’Adrien,  l’admet  posi- 
tivement. (Voir  Dig.,  De  acquir.  rer.  domin.,  L.  51  ; ibid  , L.  i'3,pr.; 

Dig.,  De  usurpât.,  L.  41.) Pour  que  la  possession  fut  acquise  par  le 

mandataire,  il  fallait  que  tous  deux  le  voulussent.  Voir  Deua.vgext, 
libr.  citât.,  1. 1,  p.  605  et  suiv.  P.  P.  F. 
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guerre  avait  été  faite  par  Séleucus,  a qui  Ptolémée  n’a- 
vait que  prêté  son  concours.  Cette  histoire  est  dans  Po- 
lyhe,  liv.  V. 

XI.  — 1.  Les  choses  du  sol  ‘ ne  se  prennent  ordinai- 
rement que  par  un  acte  public,  en  y faisant  entrer  une 
armée,  en  y plaçant  des  garnisons.  C’est  pourquoi  — 
comme  répond  Pomponius  — « le  territoire  pris  sur 
l’ennemi  est  adjugé  au  Trésor  public,  » c’est-à-dire, 
comme  il  l’expose  dans  le  même  endroit,  « ne  fait  pas 
partie  du  butin  »,  en  prenant  le  mot  de  butin  dans  son 
sens  strict.  Salomon,  préfet  du  prétoire,  dit  dans  Pro- 
cope  (*)  : « que  les  prisonniers  et  les  autres  choses  tombent 
entre  les  mains  des  soldats  comme  butin,  cela  n’est  pas 
dépourvu  de  raison  » — ce  qu’il  faut  entendre,  à la  con- 
dition que  cela  se  fasse  avec  le  consentement  public, 
comme  nous  l’exposerons  plus  bas,  — « mais  les  terres 
appartiennent  au  prince  et  à l’empire  romain.  » 

2.  Ainsi  chez  les  Hébreux  (**)  et  les  Lacédémoniens,  le 
territoire  sur  lequel  on  avait  mis  la  main  a été  partagé  au 
sort.  Ainsi  les  Romains  ou  retinrent  les  terres  conquises 
pour  les  donner  a ferme,  après  en  avoir  laissé  quelque- 
fois par  honnêteté  une  modique  partie  à l’ancien  maître, 
ou  les  vendirent,  ou  les  assignèrent  à des  colon's  ou 


' Les  terres.  P.  P.  F. 

(*;  randoZte.,  lib.  II;  voyez  aussi  ce  qui  suit.  Sévère  donna  égale- 
ment aux  officiers  et  aux  soldats  établis  pour  garder  les  frontières,  les 
terres  qu’il  avait  prises  sur  les  ennemis.  Lampridius  en  fait  la  mention. 
Sans  le  traité  de  confédération  entre  les  cantons  suisses,  il  est  porté  que 
les  villes  et  que  les  forteresses  prises  seront  dévolues  à toute  la  confédé- 
ration. Cela  se  trouve  dans  Simler,  en  beaucoup  d'endroits.  Grotius. 

(**)  Chez  les  mêmes  Hébreux  le  roi  prenait,  pour  sa  part  des  terres 
conquises  par  droit  de  guerre,  autant  que  chacune  des  tribus.  Cela  est 
marqué  au  litre  du  Thalmud,  où  il  est  traité  du  Ilot.  G. 

2 Le  territoire  conquis  sur  l'ennemi  était  ce  qu’on  appelait  à Rome 
l’agerpüblicus.  Il  était  habituellement  l’objet  de  concessions  ou  de  ventes, 
que  l’État  faisait  à des  particuliers.  M.  Ortolan  a,  dans  son  beau  lan- 
III.  9 
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les  chargèrent  de  redevances.  Les  témoignages  de  cela 
existent  de  toute  part  dans  les  lois,  les  histoires  et  les 
traités  des  arpenteurs  (L.  II,  Dig.,  De  cvict.;  L.  XV,  § 1. 
De  rci  vind.).  Appien  dit  dans  le  livre  premier  de  La 
guerre  civile  : « Qu' après  que  les  Romains  eurent  subju- 

gage,  caractérisé  la  nature  et  la  destination  de  cet  ager  publicus,  qui 
consistait  en  champs  réservés,  soit  pour  servir  aux  pâturages  ou  aux 
usages  communs,  soit  pour  être  exploités  au  |)rofit  de  la  chose  publique, 
ou  concédés  au  nom  de  l'Ëtat,  en  jouissance  gratuite,  ou  moveunant  re< 
devance,  u Ce  sont  ces  champs,  dit  le  savant  et  éloquent  professeur,  dont 
les  gentes  patriciennes  envahiront  la  possession,  en  s’affranchissant  du 
payement  de  la  redevance;  qui  deviendront  dans  leurs  mains,  sinon  une 
propriété  romaine,  du  moins  des  possessions  héréditaires,  et  dont  la  plèbe 
demandera  souvent  le  partage.  Ce  champ  public  s’étend  avec  les  armes 
de  Rome  : l’expropriation  du  territoire  des  nations  vaincues,  sauf  de 
meilleures  conditions  à obtenir  du  vaiqueur,  est  la  loi  de  la  guerre;  et 
tout  sol  conquis,  avant  sa  distribution  aux  particuliers,  est  ager  publi- 
cus. Ce  champ  du  peuple  embrasse  le  monde  connu  » {Histoire  de  la 
législation  romaine,  3'  édit.,  1846,  p.  65;  p.  212  et  suiv.).  — (juant 
aux  coloni,  colons,  les  personnes  désignées  sous  ce  nom  formaient  une 
classe  considérable.  Ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  des  fer- 
miers ordinaires  (conductores),  mais  désigne  des  laboureurs  attachés  au 
sol  sans  pouvoir  en  être  séparés,  et  qui  avaient  la  plus  grande  analogie 
avec  les  serfs  attachés  à la  glèbe,  au  moyen  âge.  Le  colonal  Joue  un 
grand  rdle  dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien,  bien  qu’il  n’en  soit  fait 
mention  que  très-rarement  dans  le  Digeste,  et  que  les  Institutes  soient 
muettes  à ce  sujet.  Peu  de  questions  ont  occupé  autant  les  historiens  et 
les  écrivains,  que  celle  de  l’origine  de  cette  institution.  Cujas  pense  que 
de  tout  temps  il  a existé  chez  les  Romains  des  personnes  attachées  à la 
culture  des  fonds  (.4d  leg.  112,  pr.,  Dig.,  De  légat.  I”).  Cette  opinion 
est  combattue  par  Savigny,  qui  se  borne  à dire  qu’il  n’est  pas  facile 
d’expliquer  comment  le  colonat  commença  (Mémoire  sur  le  colonat, 
analysé  par  M.  Pellat,  Thémis,  t.  IX,  p.  82).  M.  Guizot  pense  que  la 
conquête  romaine  a trouvé  la  population  gauloise  vivant  sur  les  domaines 
de  grands  fiefs,  et  les  cultivant  moyennant  une  redevance.  Il  conjecture 
que  le  régime  des  colons  a prévalu  longtemps  dans  l’Europe  occidentale  ; 
que  ces  chefs  de  clans  furent  exterminés  par  suite  de  la  conquête,  et 
que,  les  conquérants  s’étant  substitués  à leur  place,  la  population  agri- 
cole intérieure  resta  à peu  près  dans  le  même  état  (Histoire  de  la  civili- 
sation en  France,  t.  IV,  p.  247-250).  D’autres  rattachent  l’origine  du 


Digitized  by  Google 


UVRE  111,  CUAl’tTRE  VI.  l47 

gué  ritalie,  ils  dépouillèrent  les  vaincus  d’une  partie  de 
leurs  terres  ; » et  dans  le  second  livre  : « môme  aux  en- 
nemis vaincus  ils  n’enlevaient  pas  toutes  leurs  terres, 
mais  ils  en  prenaient  une  part.  » Cicéron  remarque  dans 
son  discours  aux  pontifes  « pour  sa  maison,  » que  des 
champs  pris  sur  les  ennemis  étaient  quelquefois  consa- 
crés par  le  général,  mais  par  l’ordre  du  peuple. 

XII.  — 1 . Quant  aux  choses  mobilières,  et  à celles  qui 
se  meuvent  elles-mêmes,  elles  sont  prises  ou  bien  dans 
l’exercice  d’un  service  public,  ou  en  dehors  de  ce  service. 
Si  en  dehors  du  service  public  : elles  appartiennent  aux 
particuliers  qui  s’en  emparent.  Et  c’est  à cela  qu’il  faut 
rapporter  cette  parole  de  Gelsus  : « Les  choses  ennemies 
qui  se  trouvent  chez  nous  ne  sont  pas  publiques,  mais 
appartiennent  ii  ceux  qui  les  ont  occupées  » (L.  LI,  § 1 , 
Dig.,  De  acq.  rer.  dom.)  ; qui  se  trouvent  chez  nous,  c’est- 
à-dire  qui  se  rencontrent  chez  nous  au  commencement  de 
la  guerre.  Car  le  même  principe  s’observait  par  rapport 


colonat  aux  Germains,  en  se  fondant  sur  un  passage  dp  Tacite,  dans  le- 
quel il  dit  qu'ils  n'exigeaient  point  de  leurs  esclaves  des  services  person- 
nels domestiques,  mais  qu’ils  se  bornaient  à leur  imposer  des  redevances 
fixes  comme  à des  colons  {De  morib.  German.,  23).  Suivant  M.  Giraud, 
enfin  — et  cette  dernière  opinion  est  celle  qui  parait  se  rapprocher  le 
plus  de  la  vérité  — le  colonat  fut  formé  d’un  côté  par  la  population  libre 
dégénérée,  et  de  l'autre  par  la  population  servile  améliorée.  L'une  et 
l’autre  se  fondirent  en  une  position  moyenne,  qui  d’abord  n’eut  d’autre 
règle  que  la  coutume  ou  le  contrat,  et  qui,  plus  tard,  fut  soumise  à des 
règlements  que  sollicitaient  le  bon  ordre  de  l’Etat,  l’intérêt  de  l’agricul- 
ture, et  la  garantie  respective  des  propriétaires  et  des  colons  [Etsai  sur 
l’Bist.  du  Dr.  fr.,  t.  I,  p.  102).  Ce  qui  est  démontré  de  nos  jours,  c’est 
qu’il  y avait  des  colons  esclaves  et  des  colons  libres.  Les  premiers 
étaient  assujettis  à la  puissance  d'un  maître,  et  leurs  pécules  lui  appar- 
tenaient; les  seconds  pouvaient  posséder  des  biens  à eux  propres,  bien 
qu’ils  fussent  affectés  à la  culture  de  la  terre  d’autrui  et  soumis  au  paie- 
ment d’une  redevance.  Voir  sur  ces  questions  le  savant  ouvrage  de 
M.  Serrigxy,  Droit  public  et  administratif  romain,  édit.  18G2,  t.  Il, 
p.  386  et  suiv.  P.  P.  F. 
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aux  hommes,  dans  le  temps  où  les  hommes  étaient  mis 
à cet  égard  au  rang  des  choses  prises.  Il  y a sur  ce  point 
un  remarquable  passage  de  Tryphoninus  : « Ceux  qui, 
pendant  la  paix,  se  sont  rendus  chez  d’autres  peuples, 
dans  le  cas  où  la  guerre  aurait  éclaté  soudainement,  de- 
viennent les  esclaves  de  ceux  chez  lesquels,  désormais 
ennemis,  ils  sont  surpris  par  leur  mauvaise  fortune  » — 
.c’est  ainsi  qu’il  faut  lire,  et  non  par  leur  fait  ou  par  leur 
convention,  comme  le  portent  les  textes  — (L.  In  bello..., 
Dig.,  De  capt.  et  post.).  Le  jurisconsulte  attribue  cela  à 
la  mauvaise  fortune,  parce  qu’ils  n’ont  rien  fait  pour 
mériter  de  tomber  en  esclavage  (*)  ; car  il  est  de  tradi- 
tion, de  mettre  de  telles  choses  sur  le  compte  du  destin. 
Dans  le  même  sens  est  ce  mot  de  Névius  : « C'est  par  le 
destin  qu'à  Rome  les  Mctellus  deviennent  consuls,  » c’est-à- 
dire,  sans  que  ce  soit  par  leur  mérite. 

2.  De  là  vient  encore  que  si  les  soldats  prennent 
quelque  chose,  non  étant  sous  les  armes,  ou  dans  l’exé- 
cution d’un  ordre  à eux  donné,  mais  en  agissant  suivant 
le  droit  commun  à tous,  ou  en  vertu  d’une  simple  per- 
mission, ils  l’acquièrent  aussitôt  pour  eux;  ils  la  pren- 
nent, en  effet,  non  comme  instruments  d’un  autre.  Telles 
sont  les  dépouilles  qui  son  arrachées  à l’ennemi  dans  un 
combat  singulier  ; telles  sont  même  les  choses  qui  sont 
prises  loin  de  l’armée  — au  delà  de  dix  mille  pas,  di- 
saient les  Romains,  comme  nous  le  verrons  bientôt 
(Salic.  in  L.  II,  Cod.  De  postl.  rev.  ; Tu.  Gram.  Décis. 
Neap.  71,  n.  18) — dans  des  excursions  libres  et  non 
commandées.  Les  Italiens  appellent  aujourd’hui  cette 
espèce  de  capture  « correria,  » et  la  distinguent  du 
butin. 

(*)  C'est  ainsi  que  Servies  oppose  ces  deux  choses,  sur  le  chant  I de 
VÉné'ide  ; « Poussés  par  les  destins!  Virgile  s’efforce  de  ne  rien  at- 
tribuer à la  faute  des  Troyens,  mais  de  tout  mettre  sur  le  compte  des 
Destinées.  « G. 
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XIII.  — Mais  ce  que  nous  avons  dit,  que  de  telles 
choses  sont  directement  acquises  aux  particuliers,  en 
vertu  du  droit  des  gens,  doit  s’entendre  ainsi,  que  e’est 
une  règle  du  droit  des  gens  avant  l’existence  de  toute  loi 
civile  sur  cette  matière  ; car  chaque  peuple  peut  en  or- 
donner autrement  entre  ses  membres,  et  prévenir  la 
propriété  des  particuliers,  comme  nous  voyons  que  cela 
est  fait  dans  plusieurs  lieux  à l’égard  des  hôtes  sauvages 
et  des  oiseaux.  C’est  ainsi,  en  effet,  qu’il  peut  être  môme 
introduit  par  une  loi,  que  les  choses  des  ennemis  qui  se 
trouvent  chez  nous  deviennent  publiques. 

XIV.  — 1 . Mais  quant  aux  choses  que  l’on  prend 
dans  un  exploit  guerrier,  la  règle  est  autre.  Là,  en  effet, 
les  particuliers  représentent  la  personne  de  l’État,  agis- 
sent pour  lui,  et  par  conséquent  le  peuple  — si  une  loi 
civile  ne  dispose  autrement  — acquiert  par  eux  la  pro- 
priété comme  la  possession,  et  la  transfère  à ceux  à qui 
il  veut.  Comme  cela  est  directement  en  opposition  avec 
l’opinion  vulgaire,  je  vois  qu’il  faut  mesurer  avec  plus 
d’abondance  que  de  coutume  mes  preuves  tirées  des 
exemples  de  peuples  célèbres. 

2.  Je  commencerai  par  les  Grecs,  dont  Homère  décrit 
les  usages  dans  plus  d’un  passage  : « Le  butin  dont  nous 
avons  dépouillé  les  villes  a déjà  été  distribué.  » Dans  le 
môme  poète,  Achille  parlant  des  villes  qu’il  avait  prises 
lui-même,  dit  : « Dans  toutes  j’ai  conquis  de  ma  main.de 
nombreux  et  riches  trésors  ; je  les  ai  tous,  moi  vainqueur, 
remis  au  roi  fils  d’Atrée,  qui,  resté  en  arrière  près  des 
rapides  vaisseaux,  les  recevait,  en  distribuait  une  faible 
part,  et  gardait  pour  lui  le  plus  grand  nombre....  » Aga- 
meinnon  doit  être,  en  effet,  considéré  ici  en  partie 
comme  le  chef,  dans  ce  temps-là,  de  toute  la  Grèce,  et 
comme  représentant  ainsi  le  peuple  — ce  qui  lui  don- 
nait le  droit  de  faire,  mais  avec  l’aveu  du  conseil,  le 
partage  du  butin  — en  partie  comme  remplissant  les 
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fonctions  do  chef  d’armée,  et,  conséquemment,  comme 
prenant  pour  lui,  de  ce  qui  était  mis  en  commun,  une 
part  supérieure  aux  autres.  Le  même  Achille  s’adresse 
ainsi  à cet  Ayamemnon  lui-même  : « Jamais,  d’ailleurs, 
je  n’ai  eu  une  part  égale  à la  tienne,  lorsque  le  courage 
des  Grecs  a détruit  quelque  ville  troyenne.  » Et  ailleurs 
Agamemnon  offre  à Achille,  d’après  un  conseil  public, 
un  navire  plein  d’airain  et  d’or,  et  vingt  femmes  à 
prélever  sur  le  butin.  Après  la  prise  de  Troie,  suivant 
le  récit  de  Virgile  ; « Phénix  et  le  cruel  Ulysse,  choisis 
pour  cet  emploi,  veillaient  à la  garde  du  butin;  là  sont 
entassés  tous  les  trésors  de  Troie,  enlevés  aux  temples 
en  flammes,  et  les  tàbles  des  dieux,  et  les  coupes  d’or 
massif,  et  les  vêtements  des  vaincus  » [Eneide,  lib.  II). 
C’est  ainsi  que,  dans  des  temps  postérieurs,  Aristide 
tient  sous  sa  garde  le  butin  de  Marathon  (Plutarque, 
Arist.].  Après  la  bataille  de  Platée,  il  fut  sévèrement  dé- 
fendu que  personne  ne  prît  rien  du  butin  en  son  nom 
privé  ; et  le  butin  fut  ensuite  distribué  suivant  le  mérite 
de  chaque  peuple  (Hérodote,  lib.  IX).  Athènes  ayant 
été  prise  plus  tard,  le  butin  fut  rapporté  dans  le  patri- 
moine public,  par  Lysandre  (Plutarque,  Lys.).  Et  il  y 
avait  le  titre  d’un  office  public  chez  les  Spartiates  (*)  : 
« XacpupoTTüiÀat , » les  vendeurs  de  butin. 

3.  Si  nous  venons  à l’Asie,  les  Troyens  avaient  la 
coutume,  comme  nous  l’apprend  Virgile,  de  tirer  le  bu- 
tin au  sort,  ainsi  que  cela  se  fait  ordinairement  dans  le 
partage  des  ciioses  en  commun.  D’autres  fois  le  pouvoir 
de  le  partager  était  laissé  au  général  ; c’est  en  vertu  de 
ce  droit,  qu’Hector  promet  à Dolon,  qui  les  stipulait  ex- 
pressément, les  chevaux  d’Achille  : ce  qui  vous  fait  voir 

(*)  Pendant  qu’ Agésilas  était  en  Asie,  Spithridate,  qui  s'était  emparé 
du  camp  de  Pharnabaze,  en  avait  détourné  le  butin;  mais  le  Lacédémo- 
nien Erispide  ayant  fait  une  enquête  à ce  sujet,  il  prit  la  fuite.  G. 
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que  le  droit  d’acquérir  la  iiropriété  iic  se  trouvait  point 
dans  la  capture  seule  (Homère,  Iliad.,  X ; Eurip.,  Rhésus) 
Le  butin  a été  porté  à Gyrus,  vainqueur  de  l’Asie,  non 
moins  qu’à  Alexandre,  dans  la  suite  (Pline,  lib.  XXXIII, 
cap.  III  ; Plutarque,  Alex.  ; Qltnte-Gurce  ; Diodore  de  Si- 
cile, lib.  XVII;  Straron,  lib.  XV).  Si  nous  regardons 
l’Afrique,  la  même  coutume  se  présente  à nous.  G’est 
ainsi  que  ce  qui  fut  pris  à Agrigente,  ce  qui  le  fut  à la 
bataille  de  Gannes,  et  ailleurs,  fut  envoyé  à Garthage 
(Diod.  de  Sic.,  lib.  XIII;  Tite-Live,  lib.  XXIII).  Ghez 
les  anciens  Francs,  comme  cela  ressort  de  l’iiistoire  de 
Grégoire  de  Tours,  les  choses  qui  étaient  prises  se  par- 
tageaient au  sort  (*)  (Lib.  II,  cap.  .xxvii)  ; et  le  roi  lui- 
même  n’avait  rien  autre  du  butin,  que  ce  que  le  sort  lui 
avait  attribué. 

4.  Mais  plus  les  Romains  ont  surpassé  les  autres  peu- 
ples à la  guerre,  plus  ils  sont  dignes  que  nous  insistions 
sur  leurs  exemples.  Denys  d’Halycarnasse,  observateur 
très-soigneux  des  mœurs  romaines,  nous  instruit  ainsi 
sur  ce  sujet  : <i  La  loi  ordonne  que  tout  ce  qui  a été  pris 
sur  les  ennemis  par  le  couraqe^  soit  au  public,  de  sorte  que 
non-seulement  les  particuliers  n’en  deviennent  pas  les 
maîtres,  mais  môme  que  le  général  de  l'armée  ne  le  de- 
vienne pas;  quant  au  questeur,  il  reçoit  ces  choses,  et  apr'ès 

\ {*)  Vous  avez  cela  dans  Grégoire  de  Tours,  lib.  Il,  cap.  xxvii;  Aimoin, 

lib.  I,  cap.  XII  ; et  dans  l’Abrégé  publié  par  Freber,  cap.  ix.  C'était  une 
coutume  ancienne,  et  adoptée  par  d'antres  nations.  Servius  dit  sur  ce 
vers  du  chant  111  de  VÉnéide,  u Elle  n'a  point  eu  d subir  les  chances  du 
sort!.  » « C’est  que  les  prisonniers  et  le  butin  étaient  partagés  au  sort 
entre  les  vainqueurs.  » C’est  ainsi  que  l’un  dit  : « Tirer  au  sort  la  part 
du  butin.  » Relativement  à la  mise  en  commun  du  butin,  et  à la  justifica- 
tion par  serment,  usitées  chez  les  Suédois  et  les  Gotbs,  voyez  Jean 
Magnus,  lib.  XI,  cap.  si  (a).  Grotius. 

(a)  Dans  l’endroit  du  l’histoire  de  Jean  Magnus,  que  Grotius  indique,  il  n’y  a 
pas  un  mot  de  ce  pourquoi  il  le  cite.  (B.) 
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les  avoir  veiiducs,  il  en  rapporte  le  produit  au  Trésor  pu- 
blic. » Ce  sont  là  les  paroles  de  ceux  qui  accusent  Corio- 
lan  ; paroles  arrangées  de  manière  aie  rendre  odieux. 

XV.  — Car  il  «tait  vrai  que  le  peuple  était  le  maître 
du  butin  (*)  ; mais  ceci  n’était  pas  moins  vrai,  que  le  pou- 
voir d’en  disposer  avait  été  confié  aux  généraux  (**)  pen- 
dant que  la  républi([ue  était  libre,  en  sorte  néanmoins 
qu’ils  devaient  rendre  compte  au  peuple  de  leur  conduite. 
L.  Émilius,  dans  Tite-Live,  dit  que  « l’on  pille  les  villes 
prises,  non  celles  qui  se  sont  rendues;  et  que,  cependant, 
dans  ces  villes,  c’est  à la  discrétion  du  général,  et  non  à 
celle  des  soldats  » (Lib.  XXXVII).  Mais  ce  droit  d’en  dis- 
poser à discrétion,  que  la  coutume  déférait  aux  généraux, 
eux-mêmes,  quelquefois,  pour  se  mettre  à couvert  de  tout 
soupçon,  ils  le  rejetaient  sur  le  sénat,  comme  fit  Camille 
(Tite-Live,  lib.  V)  ; et  l’on  trouve  ([ue  ceux  qui  le  rete- 
naient en  usaient  de  diverses  manières,  suivant  (pi’ils 
obéissaient  à la  conscience,  à la  réputation,  à l’ambition. 

XVI.  — 1 . Ceux  qui  voulaient  être  les  plus  intègres,  ou 
être  crus  tels,  ne  touchaient  pas  du  tout  au  butin  (***)  ; 
mais  si  c’était  de  l’argent  monnayé  qui  se  trouvait  dans 
le  butin,  ils  le  faisaient  percevoir  par  le  questeur  du 
peuple  romain  ; si  c’étaient  d’autres  objets,  ils  les  fai- 

(*)  Voyez  sur  ce  point  Simler,  De  Rep.  Heket.  G. 

(**)  Polybe  dit  de  L.  Émilius  Paulus  (Excerpt,  Peiresc.),  • qu’étant 
devenu  le  maître  d’un  royaume  entier,  et  pouvant  disposer  de  tout,  à sa 
volonté,  il  ne  convoita  rien.  ».  G. 

(***)  « Manius  Curiusjura  qu’il  n’avait  rien  touché  du  butin,  si  ce  n’est 
un  vase  de  hêtre,  avec  lequel  il  avait  sacrifié.  » L’auteur  de  la  Vie  des 
hommes  illustres  dit,  en  parlant  de  Mummius  : « Il  dépouilla  Corinthe 
de  ses  statues  et  de  ses  tableaux,  et  après  en  avoir  rempli  l’Italie,  il  ne 
porta  rien  dans  sa  maison.  » Plutarque  dit  de  cet  Émilius  Paulus,  nommé 
tout  à l’heure  : « On  ne  louait  pas  moins  sa  libéralité  et  la  grandeur  de 
son  àrae,  en  ce  qu'il  n’avait  pas  même  voulu  voir  une  grande  quantité 
d’or  et  d’argent  qu’on  avait  amassée,  provenant  des  richesses  du  roi, 
mais  qu’il  l’avait  donnée  aux  questeurs  pour  la  verser  dans  le  Trésor  pu- 
blic. » Grotius. 
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saient  vendre  par  le  ([uesteur  sous  la  lance  *,  et  alors 
(juand  c’était  réduit  en  monnaie,  Favorinus,  dans  Aulu- 
Gelle,  pense  que  c’était  exprimé  par  le  mot  de  « Manu- 
biae'^  » (Aülu-Gelle,  lib.  XIII,  cap.  xxiv).  Cette  somme 
était  versée  par  le  questeur  dans  le  Trésor  public  ; mais 
auparavant,  si  les  faits  de  guerre  comportaient  le 
triomphe,  on  l’étalait  aux  regards  du  peuple.  Tite-Live 
dit  au  li\Te  IV,  au  sujet  du  consul  G.  Valérius  ; « Grâce 
aux  pillages  continuels  dont  les  produits  avaient  été  ras- 
semblés en  lieu  sûr,  on  trouva  quelque  butin.  Le  con- 
sul le  fit  vendre  à l’encan,  et  enjoignit  aux  questeurs 
d’en  rapporter  le  prix  au  Trésor.  » Pompée  fit  la  même 
chose,  au  sujet  duquel  voici  les  paroles  de  Velléius  : 
« L’argent  de  Tigranefut,  selon  la  coutume  de  Pompée  (*), 
remis  entre  les  mains  du  questeur,  et  il  en  fut  dressé  pu- 
bliquement un  état  » (Lib.  II).  Ainsi  fit  également  M.  Tul- 
lius, qui  parle  en  ces  termes  de  lui-même  dans  ses  let- 
tres à Salluste  : « Du  butin  (jne  j’ai  fait,  à l’exception  des 
questeurs  urbains,  c'est-à-dire  du  peuple  romain,  per- 
sonne n’a  touché  ni  ne  touchera  le  quart  d’un  as  ^ » 

I La  lance,  ou  pique,  était  le  signe  du  butin  acquis.  On  enfonçait  une 
pique  dans  la  terre,  aux  ventes  publiques,  ou  dans  les  débats  judiciaires 
des  centumvirs.  P.  P.  F. 

^ « La  signification  de  præda,  dit  Aulu-Gelle,  n’est  pas  celle  de  ma- 
nubiæ...  ; car  præda  désigne  les  objets  mêmes  pris  sur  l’ennemi  ; manu- 
biæ,  l’argent  que  le  préteur  a retiré  de  la  vente  du  butin...  Tous  ceux 
qui  se  piquent  de  parler  purement,  et  en  conservant  la  propriété  des 
termes,  ont  traduit,  comme  Tullius,  le  mot  manubiæ  par  argent.  » [Lee 
Nuits  Attiques,  liv.  XIII,  g xxiv,  traduction  de  MM.  de  Chaumont,  Flam 
bartet  Buisson,  édition  Garnier  {frères),  1863,  t.  II,  p.  183,  184.) 

P.  P.  F. 

(*)  Ordinairement  ; voyez  ce  qui  sera  cité  de  Lucain,  dans  le  para- 
graphe suivant.  G. 

^ Le  mot  as,  chez  les  Romains,  avait  diverses  significations.  Il  dési- 
gnait le  tout  considéré  comme  unité,  la  totalité,  l’entier,  par  rapport  ù 
ses  fractions.  Quelquefois  il  exprimait  l’unité  qui  servait  de  terme  de 
comparaison  pour  le  poids,  pour  les  mesures.  Comme  valeur  monétaire, 

9. 
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(lib.  II,  Épist.  VII  *).  Et  c’est  ce  qui  a été  le  plus  en  usage 
dans  les  temps  anciens  et  les  meilleurs,  à quoi  faisant 
allusion,  Plaute  s’exprime  ainsi  : «.  Je  vais  porter  au  ques- 
teur tout  ce  butin;  » et  parlant  de  même  des  captifs: 
« Ceux  que  j’ai  achetés  du  butin  aux  questeurs.  » 

2.  Mais  d’autres  vendaient  eux-mêmes  le  butin  sans 
recourir  au  questeur,  et  en  rapportaient  le  prix  au  Trésor, 
comme  on  peut  le  déduire  des  paroles  ijui  suivent  dans 
Denys  d’Halycarnasse.  C’est  ainsi  que  nous  lisons  que  déjà 
autrefois,  après  la  défaite  des  Sabiiis,  le  butin  et  les  captifs 
avaient  été  envoyés  à Rome  par  le  roi  Tarquiu  (Tite- 
Live,  lib.  I).  C’est  ainsi  qu’on  raconte  que  les  consuls 
Romulius  et  Veturius  avaient  vendu  le  butin,  à cause  de 
la  pénurie  du  Trésor  : ce  qui  avait  inéconté  l’armée  (Tite- 
Live,  lib.  III)  2.  Mais  comme  on  rencontre  de  toute  part 
la  mention  des  richesses  que  chaque  général  a fait  en- 
trer dans  le  Trésor  public,  ou  par  lui-même,  ou  par  le 
questeur,  après  avoir  triomphé  des  peuples  italiques, 
des  Africains,  des  .\siatiques,  des  Gaulois,  des  Espa- 
gnols, il  n’est  pas  besoin  d’amasser  des  exemples.  Il  faut 
plutôt  remarquer  ceci,  que  le  butin,  ou  partie  du  butin, 
était  parfois  donné  aux  dieux,  parfois  aux  soldats,  par- 
fois aussi  à d’autres.  Aux  dieux  l’on  donnait  ou  les  ob- 

l’as  était  divisé  en  douze  onces.  Il  représentait  primitivement  une 
livre  de  cuivre,  mais  ce  poids  alla  toujours  en  s'alTaiblissant. 

P.  P.  F. 

* C’est  la  lettre  XVII  du  livre  II,  adressée  à Sallustius,  proquesteur  de 
Bibulus,  gouverneur  de  la  Syrie.  « Quant  au  butin  que  J’ai  fait  dans  mon 
expédition,  dit  Cicéron,  il  est  réservé  pour  les  questeurs  de  la  ville, 
c’est-à-dire  pour  le  peuple  romain;  personne  n’y  touchera  et  n’y  a touché 
jusqu’à  présent.  Mon  dessein  est  de  prendre  à Laodicée  des  cautions 
pour  tout  l’argent  public,  afln  que  nous  n’ayons,  le  peuple  romain  et 
moi,  aucun  risque  à courir  dans  le  transport.  » P.  P.  F. 

3 Ici  l’exactitude  habituelle  de  Barbeyrac  est  en  défaut,  et  la  citation 
de  Grotius  est  exacte.  Ce  n’est  point  lib.  I,  cap.  xxxi,  comme  le  dit  à 
tort  Barbeyrac , mais  lib.  III,  cap.  xxxt.  * P.  P.  F. 
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jets  eux-mémes,  commo  los  «Itiponillos  qut*  Uomulus 
suspendit  au  temple  de  Jupiter  Férétrien  (Den.  d’H.u.ye., 
lib.  11);  ou  l’argent  qui  en  provenait,  comme  fit  Tar- 
quin  le  Superbe,  (jui  éleva  sur  le  mont  Tarpéïen  le  tem- 
ple de  Jupiter,  des  dépouilles  des  Pométiens  (Tite-Live, 
lib.  1). 

XVII.  — 1.  Donner  le  butin  aux  soldats  paraissait  aux 
anciens  Romains  un  acte  de  brigue.  C’est  ainsi  que  Sex- 
tus,  fils  de  Tarquin  le  Superbe,  mais  réfugié  à Gabies, 
est  dit  avoir  distribué  le  butin  aux  soldats  avec  largesse, 
pour  s’attirer  le  pouvoir  par  ce  moyen  (Tite-Live,  dict. 
libr.).  Appius  Claudius  dénonça  dans  le  sénat  une  sem- 
blable largesse,  comme  nouvelle,  entachée  de  prodiga- 
. lité,  inconsidérée  (7d.,  lib.  V). 

Or  le  butin  accordé  au  soldat  est  ou  partagé,  ou  aban- 
donné au  pillage.  11  peut  être  partagé  ou  à raison  d('  la 
solde,  ou  à raison  du  mérite  {*).  Appius  Claudius  voulait 
que  le  butin  fut  partagé  à raison  de  la  solde,  si  l’on  ne 
pouvait  pas  obtenir  de  le  verser  dans  le  Trésor,  après  (>n 
avoir  fait  de  l’argent  [dklo  loco).  Polybe  expli(|ue  avec 
soin  tout  l’ordre  que  l’on  observait  dans  le  partage  (Lib. 
X)  ; on  avait  coutume,  en  efl'et,  d’envoyer,  par  journées  ou 
par  veillées,  la  moitié  de  l’armée,  ou  une  moins  grande 
partie,  à la  recberclie  du  butin,  et  ce  que  chacun  aurait 
trouvé,  il  avait  l’ordre  de  le  porter  dans  le  camp,  pour 
le  faire  partager  également  par  les  tribuns,  en  appelant 
même  au  partage  ceux  ipii  gardaient  le  camp  — ce  que 
nous  lisons  avoir  été  pratiqué  de  même  clie/  les  Hé- 
breux par  le  roi  David,  et  être  ensuite  passé  en  forme 
de  loi  (I  Sam.,  x.xx,  24)  — et  ceux  qui  étaient  absents 
par  maladie,  ou  pour  un  service  commandé. 

2.  Quelquefois  ce  n’était  pas  le  butin  lui-même,  mais 

(*]  Josèphe  nous  apprend  que  cela  se  pratiquait  chez  les  Hébreux 
[Antiq.  hist.,  lib.  III].  (r. 
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l’argent  qui  en  provenait,  qn’on  donnait  aux  soldats,  au 
lieu  du  butin,  ce  qui  arrivait  souvent  dans  le  triomphe 
(Tite-Live,  lib.  XLV).  Je  trouve  cette  proposition  : une 
part  était  donnée  à un  fantassin,  le  double  à un  centurion, 
le  triple  à un  cavalier  (ZMd.).  Quelquefois  on  donnait 
une  part  à un  fantassin,  le  double  à un  cavalier  [Ibid.]. 
D’autre  fois  une  part  à un  fantassin,  le  double  à un  cen- 
turion, le  quadruple  à un  tribun  et  à un  cavalier  (‘) 
(Suétone,  César,  cap.  xxxviii;  et  Appien,  Bell,  civ.,  lib. 
II) . Souvent  aussi  l’on  avait  égard  au  mérite  ; c’est  ainsi 
(jue  Marcius,  pour  s’être  courageusement  conduit,  reçut 
de  Posthumius  des  libéralités  sur  le  butin  de  Gorioles  C*) 
(Tite-Live,  dicta  libro.). 

3.  De  quelle  que  manière  qu’eût  lieu  le  partage,  il 
était  permis  au  général  (***)  de  prendre  pour  lui  par 
choix,  c’est-à-dire  par  prélèvement,  autant  qu’il  vou- 
drait, c’est-à-dirc  autant  qu’il  jugerait  raisonnable  : ce 
qui  a été  quelquefois  accordé  à d’autres,  en  considération 
de  leur  valeur  (***^) . Euripide  parlant,  dans  les  Troyennes, 
des  femmes  de  Troie,  les  plus  nobles  de  naissance,  dit 
que  a ces  femmes  avaient  été  données  par  préférence  aux 
chefs  Achéens.  » Et  parlant  d’Andromaque  : « Pyrrhus, 
dit-il,  prit  pour  lui  cette  femme  par  préférence.  » Ascagne 

(*}  Au  tribun  et  au  préfet  des  cavaliers,  dit  Appien  (Bell,  civil., 
lib.  II).  G. 

(*’*)  Voyez  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Coriolan.  G. 

(***)  Voyez  Leunclavius,  Hist.  Turc.  G. 

(♦».»)  Q’ggj  ajngj  q„g  Nestor  possédait  en  don  que  lui  avaient  fait  les 
Grecs,  une  femme  prisonnière,  et  qui  avait  été  mise  à part  du  partage  au 
sort.  C’est  au  XI'  chant  de  l’Iliade.  Et  au  XIV*  chant  de  l’Odyssée, 
Ulysse  dit  : « J’ai  reçu  Ménécée  (a)  comme  don  particulier,  et  ensuite 

(a)  « Je  ne  sais,  dit  Barbeyrac,  en  vertu  de  quoi  notre  auteur  change  le 
texte  de  ce  pa.ssage,  et  y trouve  un  nom  propre  de  femme,  au  lieu  d’un 
adjectif  très-commun  dans  Homère,  Msveoixsa,  pour  ptevoetxsa.  Ce  serait 
plutôt  un  nom  d’homme,  et  il  n'y  a pas  la  moindre  nécessité  de  faire  ici  au- 
cun changement,  o Voici  les  paroles  d'Homère  : « Dans  le  butin,  je  choisissais 
ce  qui  me  plaisait,  et  le  sort  m’attribuait  ensuite  une  belle  part...»  P.  P.  F. 
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parlant  d’im  clieval,  dans  Virgile,  dit  : « Ce  cheval  lui- 
même,  ce  bouclier,  celte  aigrette  brillante,  jene  souffrirai  pas 
que  le  sort  en  dispose.  » Hérodote  raconte  qu’après  la  ba- 
taille livrée  à Platée,  on  donna  les  plus  précieuses  choses 
à Pausanias,  des  femmes,  des  chevaux,  des  chameaux. 
C’est  ainsi  que  le  roi  Tulliusreçut  par  préférence  Ocrisia, 
de  Corniculum  ‘ (Denys  d’Halyc.,  lib.  IV).  Dans  Denys 
d’Halycarnasse,  Fabricius  (*)  dit  dans  son  discours  à Pjt- 
rhus  : « Il  m’était  permis  de  prendre,  par  préférence,  autant 
que  je  voulais  de  ce  qui  aurait  été  capturé  dans  la  guerre.  » 
Isidore  songeant  à cela,  lorsqu’il  traite  du  droit  militaire, 
dit  : (lia  disposition  du  butin,  et  la  juste  distribu- 

tion, eu  égard  aux  qualités  des  personnes,  à leurs  services, 
en  y comprenant  la  part  du  général.  » Tarquin  le  Su- 
perbe, comme  cela  est  dans  Tite-Live,  voulait  et  s’enri- 
chir lui-même,  et  gagner  par  le  butin  les  esprits  des 
hommes  du  peuple  (Lib.  I).  Servilius,  dans  son  discours 
pour  L.  Paulus,  dit  qu’il  aurait  pu  s’enrichir  dans  le  par- 
tage du  butin  (Tite-Live,  lib.  XLV).  Il  y a des  auteurs, 
parmi  lesquels  se  trouve  Asconius  Pedianus,  qui  veulent 
que  cette  portion  du  général  soit  plutôt  désignée  par  le 
nom  de  «manubiæ»  (/ii.Cicer.,  Verr.]. 

4.  Mais  plus  louables  sont  ceux,  qui,  faisant  l’abandon 
de  leur  droit,  n’ont  rien  pris  pour  eux  du  butin  ; tel  fut  ce 
Fabricius  dont  j’ai  parlé,  a méprisant,  pour  l’amour  de  la 

j’ai  pris  au  sort  une  grande  part  du  butin.  » Euripide  dit  de  Cassandre  : 
« L’ainé  des  Atrides  eut  cette  femme  par  prélèvement...  » Au  sujet  des 
choses  faisant  partie  du  butin,  qui  furent  données  par  droit  de  préciput 
à Démoslhènes,  général  des  Athéniens,  voyez  Thucydide,  lib.  III.  G. 

• Ce  n’est  pas  Servius  Tullius,  mais  Tarquin  l’Ancien;  car  cette 
Ocrisia  était  la  mère  de  Servies  Tullius,  comme  Gronovius  le  remar<|uc 
ici.  Il  pouvait  ajouter  que  ce  qui  a trompé  notre  auteur,  c'est  que  le 
mari  d’Ocrisia  s’appelait  Tullius.  Voyez  Denys  dTlALvcARVASsE,  Antiq. 
Hom.,  lih.  IV,  cap.  i.  (Barbeyrac.) 

(*)  Dont  Julien  se  propose  et  propose  a ses  soldats  l’exemple,  dans 
Ammien,  lib.  XXIV.  G. 
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fjloire,  les  7'ichesses  même  jusleinciit  acquises;  » ce  que  lui- 
même  disait  qu’il  faisait  à l’exemple  de  Valerius  Publi- 
cola,  et  d’autres  en  petit  uomlire.  M.  Porcius  Galon 
les  a imités  dans  sa  victoire  d’Espagne,  déclarant  ipie 
rien  n’arriverait  à lui  des  choses  prises  à la  guerre, 
que  ce  qu’il  aurait  consommé  pour  le  manger  et  la 
'boisson  (Plutarüue,  M.  Cat.);  ajoutant  toutefois  qu’il 
n’accusait  pas  les  généraux  qui  se  prévalaient  des  avan- 
tages (pi’on  leur  accordait,  mais  qu’il  aimait  mieux  lut- 
ter de  vertu  avec  les  meilleurs,  que  de  fortune  avec  les 
plus  riches.  Se  rapprochent  le  plus  près  de  cet  éloge, 
ceux  qui  n’ont  (pi’cftleuré  modérément  le  butin;  comme 
Pompée  qui  est  loué  par  Caton,  dans  Lucain,  pour  avoir 
« rapporté  plus  qu'il  n’a  retenu.  » 

5.  Dans  le  partage  (luelquefois  on  a égard  même  aux 
absents,  comme,  après  la  prise  d’Anxur,  l’ordonna  Fa- 
bius Ambustus  (Tite-Live,  lib.  IV);  quelquefois,  pour 
cause,  on  n’avait  pas  égard  à quelques-uns,  quoique 
présents,  comme  cela  eut  lieu  pour  l’armée  de  Minutius, 
sous  la  dictature  de  Cincinnatus  (7d.,  lib.  III). 

6.  Le  droit  que  sous  l’ancienne  république  les  géné- 
raux avaient  eu,  fut  transféré,  depuis  (jue  la  république 
eût  passé  sous  un  maître,  aux  chefs  de  la  milice  ';  cela 
parait  par  le  code  de  Justinien,  où  sont  dispensées  d’être 

* Les  magislri  militum,  ou  maîtres  de  la  milice,  occupaient  le  grade 
le  plus  éle»é  dans  la  hiérarchie  militaire.  Avant  Constantin,  les  préfets  du 
prétoire  cumulaient  le  commandement  militaire  avec  l’autorité  civile. 
Constantin  sépara  ces  fonction.s,  en  créant  des  magistri  mt7i7um,  auxiiuels 
il  conféra  le  pouvoir  militaire.  Il  nomma  un  mailre  de  l’infanterie  et  un 
maître  de  la  cavalerie,  qui  eurent  tout  pouvoir  sur  les  soldats.  Mais 
Théodose  le  Grand  établit,  en  Orient,  ]>lusieurs  maîtres  de  la  milice;  ils 
furent  portés  au  nombre  de  cinq,  et  commandaient  à la  fois  des  corps 
d’infanterie  et  de  cavalerie.  Deux  d’entre  eux  furent  appelés  viagistri 
militum  in  pr.rsenti  ou  præsenlales,  parce  que  leur  service  se  faisait 
près  de  la  personne  du  prince;  un  troisième  commandait  les  provinces 
de  l’Orient  ; un  quatrième  commandait  en  Thrace,  et  le  cinquième  dans 
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consignées  dans  le  rapport  des  faits  militaires,  les  dona- 
tions de  choses  mobilières  ou  se  mouvant  elles-mêmes, 
que  les  maîtres  de  la  milice  font  aux  soldats  sur  les  dé- 
pouilles des  ennemis,  <(u’ils  soient  actuellement  occupés 
à la  guerre,  ou  dans  quelques  lieux  qu’on  saurait  qu’ils 
se  trouvent  (L.  XXXVl,  § 1,  Code,  De  clonat.). 

7.  Mais  ce  partage,  déjà  autrefois,  a souvent  été  exposé 
à des  accusations,  comme  si  les  généraux  eussent  capté 
par  ce  moyen  la  faveur  des  particuliers;  c’est  à ce  titre 
que  furent  accusés  Servilius,  Coriolan,  Camille,  comme 
faisant  à leurs  amis  et  clients  largesse  du  patrimoine  pu- 
blic (DeiNYS  d’Halyc.,  lib.  YI  et  VII;  Tite-Live,  lib.  V). 
Eux,  au  contraire,  se  défendaient  en  alléguant  le  bien  pu- 
blic : « pour  que  ceux  qui  avaient  rendu  service,  recevant 
le  fruât  de  leurs  travaux,  se  portassent  avec  plus  de  cœur  à 
d'autres  expéditions;  » ce  sont  là  les  paroles  de  Denys 
d’Halycarnasse,  sur  ce  sujet  (Devys  h’Halyc.,  lib.  YII). 

XVIII.  — 1.  J’arrive  au  pillage.  Il  était  accordé  au 
soldat  soit  pendant  qu’on  exerçait  des  dévastations,  soit 
après  le  combat  ou  la  prise  d’assaut  d’une  ville,  en  sorte 
qu’ils  devaient  attendre  le  signal  donné,  pour  se  disper- 
ser : ce  qui,  dans  les  temps  anciens,  arriva  assez  rarement, 
et  cependant  ne  manqua  pas  d’exemples.  Car  Tarquin 
donna  Suessa  à piller  au  soldat  (Denys  d’Halyt..,  lib.  IV); 
le  dictateur  Q.  Servilius  livra  le  camp  des  Èques  (Tite- 

rillyrie  orientale.  Les  grands  commandements  confiés  à des  maréchaux 
de  France,  sous  l’empire  actuel,  sont  une  imitation  et  une  réminiscence 
des  magùtri  müitum  de  l’empire  d’Orient.  Dans  l’empire  d’Occideut, 
outre  les  deux  magislri  müitum  præsentales  qui  commandaient  en 
Italie,  on  ne  trouve  un  troisième  commandant  militaire,  avec  le  litre  de 
magister  equitum,  que  dans  les  Gaules.  Les  magistri  müitum  étaient  au 
rang  des  personnes  illustres.  C’étaient  des  espèces  de  ministres  de  la 
guerre,  chargés  de  l’administration  du  service  militaire,  autant  que  du 
commandement  des  armées,  qui  était  souvent  confié  aux  duces  et  aux 
comités.  Voir  Serrigxv,  i>r.  publ.,  et  admin.  rom.,  édit.  1802,  n.  119 
et  suiv.,  et  n'  359,  t.  l,  p.  112  et  suiv.,  300  et  suiv!  P.  P.  F. 
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Lite,  lib.  IV);  Camille,  la  ville  de  Voies;  le  consul  Servi- 
lius,  le  camp  des  Volsques  (Denvs  d’Halyc.,  lib.  VI). L.  Va- 
lerius  permit  aussi  le  pillage  dans  la  campagne  des  Èques 
(7d.,  lib.  IX);  Q.  Fabius  le  pennitde  môme,  après  avoir 
défait  les  Volsques,  et  après  la  prise  d’Çcétra  {Id.,  lib.  X)  ; 
dans  la  suite,  d’autres  le  firent  souvent.  Persée  ayant  été 
vaincu,  le  consul  Paul  abandonna  aux  fantassins  les  dé- 
pouilles de  l’armée  restée  sur  le  champ  de  bataille,  et 
aux  cavaliers  tout  le  butin  qu’ils  pourraient  faire  dans  les 
campagnes  d’alentour  (Tite-Live,  lib.  XLIV).  Le  même, 
en  vertu  d’un  sénatus-consulte,  donna  à piller  au  soldat 
les  villes  de  l’Épire  (*).  Lucullus  (**),  après  avoir  vaincu 
Tigrane,  empêcha  pendant  longtemps  le  soldat  de  ramas- 
ser les  dépouilles;  mais  enfin,  voyant  sa  victoire  désor- 
mais certaine,  il  accorda  le  droit  de  dépouiller  les  enne- 
mis (Appien,  Bell.  Milhrid.).  Cicéron,  au  titre  premier  du 
traité  de  Ylnvention,  place  parmi  les  modes  d’acquérir 
la  propriété,  le  fait  de  prendre  sur  les  ennemis  quelque 
chose  dont  la  vente  à l’encan  n’a  pas  eu  lieu  (***). 

2.  Ceux  qui  désapprouvent  cet  usage,  disent  que  les 
mains  avides  de  pillage  enlèvrent  la  récompense  des 

(*)  Et  Sylla  fit  la  même  chose  pour  Athènes.  Appiek,  Bell.  Mithrid. 

G. 

(**)  Plutarque  raconte  qu'il  laissa  la  ville  de  Tigranocerte  au  pillage 
de  ses  soldats,  et  qu’outre  cela  il  leur  donna,  à chacun,  diibutin  huit  cents 
drachmes.  Sévère  accorda  au  soldat  le  butin  de  la  ville  de  Ctésiphon.  Le 
même  voulut  que  les  tribuns,  les  chefs,  et  les  soldats  eux-mêmes,  gardas- 
sent le  butin  qu’ils  avaient  fait  dans  les  faubourgs  (a).  Aelius  Spartianus 
le  raconte.  Mahomet  II  promit  au  soldat  le  pillage  de  Constantinople,  et 
les  esclaves  qu’on  y trouverait.  Grotius. 

(***)  Varron  énumère  six  modes  par  lesquels  on  devient  propriétaire 
légitime  : Vadiiion  d’une  légitime  hérédité,  la  mancipation,  la  cessio  tn 
jure,  l’usucapton,  l’achot  « sub  corond  » des  esclaves  faisant  partie  du 

(a)  Barbeyrac  fait  remarquer  que  Grotius  confond  ici  deux  empereurs  ro- 
mains, à cause  de  la  ressemblance  du  nom.  Le  premier  fait  est  de  Septime 
Sévère,  le  second,  d’Alexandre  Sévère,  et  est  raconté  pai'  Lampridius. . . 

V.  P.  F. 
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guerriers  courageux,  tandis  qu’il  arrive  d’ordinaire  que 
le  plus  lâche  se  livre  au  pillage  (*),  et  que  le  plus  va- 
leureux réclame  pour  lui  la  principale  part  de  la  fatigue 
et  du  péril:  CP  sont  les  paroles  d’Appius,  dans  Tite- 
Live  (Lib.  V)  ; d’où  ne  s’éloigne  pas  beaucoup  ce  passage 
de  Gyrus,  dans  Xénophon  : o Je  suis  sûr  que  les  plus  mavr 
vais  auraient  la  meilleure  part  du  butin.  » Mais  il  est  dit 
en  sens  contraire,  qu’il  sera  plus  précieux  et  plus  agréable 
pour  chacun,  d’avoir  rapporté  chez  soi  un  objet  pris  de 
sa  main  sur  l’ennemi,  que  d’en  avoir  reçu  une  plus 
grande  quantité,  due  au  bon  plaisir  d’autrui  (Jd.,  lib.  V). 

3.  Quelquefois  aussi  le  pillage  est  accordé,  parce  qu’il 
ne  pourrait  être  empêché.  A la  prise  de  Cortuosa,  ville 
des  Étrusques,  suivant  le  récit  de  Tite-Live,  « les  tribuns 
voulaient  que  le  butin  fût  adjugé  au  Trésor  public,  mais 
leurs  ordres  tardèrent  plus  que  leur  décision  ; les  soldats 
s’étaient  déjà  emparés  du  butin,  et  à moins  de  braver 
leur  haine,  on  ne  pouvait  le  leur  reprendre»  (Lib.  VI). 
C’est  ainsi  que  nous  lisons  que  le  camp  des  Gallo-Grecs 
fut  aussi  pillé  par  un  corps  de  troupes  de  G.  Helvius, 
contre  la  volonté  du  chef  (Tite-Live,  lib.  XXXVIII). 

XIX.  — Ge  que  j’ai  dit  qu’on  laissait  quelquefois  le 
butin,  ou  l’argent  qui  en  était  provenu,  à d’autres  qu’aux 
soldats,  est  arrivé  d’ordinaire  afin  de  rembourser  ceux 
qui  avaient  contribué  de  leur  argent  à la  guerre.  Vous 
pouvez  noter  que  quelquefois  aussi  des  jeux  publics 
avaient  été  institués  avec  l’argent  provenant  du  butin 
(Dents  d’Halyc.,  lib.  V). 

XX.  — 1 . Et  non-seulement  on  en  a usé  diversement  en 
différentes  guerres,  mais,  dans  la  même  guerre,  le  même 
butin  a souvent  été  employé  à des  usages  différents,  soit 

butin  ; enfin  les  enchères  publiques,  lorsqu’on  vend  à l’encan  les  biens  de 
quelqu’un.  Grotius. 

(*]  Voyez  le  passage  de  Procope,  qui  sera  cité  plus  bas,  sur  le  gxxiv. 

G. 
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selon  les  portions  qu’on  en  faisait,  soit  en  distinguant  les 
diverses  sortes  de  choses.  C’est  ainsi  que  Camille  donna 
la  dixième  part  du  butin  à Apollon  Pythien  (*),  selon 
l’exemple  des  Grecs,  mais  qui  était  premièrement  venu 
des  Hébreux  (Tite-Live,  lib.  Y).  Il  fut  jugé  à cette  épo- 
que par  les  pontifes,  que  sous  cette  dixième  part  con- 
sacrée, venaient  se  placer  non-seulement  les  choses  mo- 
bilières, mais  la  ville  et  le  territoire  {Ibid.).  Le  même 
étant  vainqueur,  la  plus  grande  partie  du  butin  pris  sur 
les  Falisques  fut  remise  au  questeur,  et  ainsi  on  n’en 
donna  pas  beaucoup  au  soldat.  C’est  ainsi  également 
que  L.  Manlius  « vendit  une  partie  du  butin  au  profit 
du  Trésor  public,  et  partagea  l’autre  entre  les  soldats,  le 
plus  également  possible  » ; ce  sont  les  paroles  de  Tite- 
Li\e  (Lib.  XXXVIII). 

2,  Les  espèces  en  lesquelles  le  butin  peut  être  divisé 
sont  celles-ci  : les  hommes  prisonniers,  les  troupeaux 
de  gros  et  de  menu  bétail,  que  les  Grecs,  lorsqu’ils  par- 
lent en  termes  appropriés,  appellent  « Xetav  »,  l’argent, 
les  autres  choses  mobilières,  précieuses  ou  de  peu  de 
prix.  Q.  Fabius,  après  avoir  vaincu  les  Volsqucs,  fait 
vendre  par  le  questeur  le  butin  animé  ‘ et  les  dépouilles  ; 
l’argent,  il  le  verse  lui-même  au  Trésor  (Denys  d’Halyc., 
lib.  VIII).  Le  même,  après  avoir  battu  les  Volsques  et 
les  Eques,  donne  au  soldat  les  prisonniers,  à la  réserve 
des  Tusculans,  et  dans  le  territoire  d’Ecétra,  il  livre  au 
pillage  les  personnes  et  le  bétail  (/d.,  lib.  X).  L.  Corné- 
lius, après  la  prise  d’Antium,  verse  dans  le  Trésor  pu- 
blic l’or,  l'argent,  l’airain  ; vend  par  le  questeur  les  pri- 
sonniers et  le  butin  ; abandonne  au  soldat  les  choses 
qui  se  rapportaient  aux  vivres  et  aux  vêtements  [Ibid.). 

(*)  Appien  en  fait  aussi  mention,  dans  les  Excerpta  de  Pciresc.  G. 

* Barbeyrac  fait  observer  que  dans  ce  passage  de  Denys  d’Balycar- 
nasse,  le  mot  Xeia  ne  comprend  que  les  animaux,  puisque  les  prisonniers 
en  sont  distingués.  P.  P.  F. 
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Non  différente  de  celle-là  fui  la  conduite  de  Cincinnatus, 
qui,  ayant  pris  possession  de  Corbion,  ville  des  E({ues, 
envoya  à Rome  les  choses  les  plus  précieuses  du  butin, 
et  partagea  les  autres  par  centuries.  Camille,  après  la 
prise  de  Veïes,  ne  rapporta  rien  au  Trésor  public,  à 
l’exception  de  l’argent  provenant  de  la  vente  des  pri- 
sonniers (Tite-Live,  lib.  V);  après  avoir  vaincu  les 
Étrusques  et  avoir  vendu  les  prisonniers,  de  cet  ar- 
gent il  rendit  aux  matrones  l’or  qu’elles  avaient  fourni 
comme  contribution,  et  plaça  trois  coupes  d’or  dans  le 
Capitole  {Id.,  lib.  VI).  Sous  la  dictature  de  Cossus,  tout 
le  butin  fait  sur  les  Volsques,  à l’exception  des  per- 
sonnes libres,  fut  abandonné  au  soldat. 

3.  Fabricius,  après  avoir  défait  les  Lucaniens,  les 
Bruttiens,  les  Samnites,  enrichit  le  soldat,  rendit  aux 
citoyens  les  contributions  qu’ils  avaient  fournies,  versa 
quatre  cents  talents  dans  le  Trésor  public  (*)  (Denys 
d’Halyg.,  Fragrn.;  Tite-Live,  lib.  XXVII).  Q.  Fulvius, 
et  Appius  Claudius,  après  s’ôtre  emparés  du  camp  de 
Hannon,  vendirent  le  butin  et  le  distribuèrent,  don- 
nant des  récompenses  à ceux  dont  les  services  avaient 
été  signalés  (Tite-Live,  lib.  XXV).  Scipion,  après 
la  prise  de  Carthage,  donna  à piller  aux  soldats  les 
choses  qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  excepté  l’or,  l’ar- 
gent, les  dons  pieux  (App.,  Dell.  Punie.).  Acilius,  après 
la  prise  de  Lamia,  partagea  en  partie  le  butin,  et  en  par- 
tie le  vendit  (Tite-Live,  lib.  XXXVlI).Cn.  Manlius,  après 
la  défaite  des  Gallo-Grecs,  fit  brider  les  armes  des  en- 

(*)  Fabius  en  fit  autant  de  l’argent  provenant  de  la  vente  des  prison- 
niers, après  la  prise  de  Tarente,  apres  avoir  partagé  entre  ses  soldats  le 
reste  du  butin  (a).  G. 

(a)  Tite-Live  (lib.  XXVII,  cap.  xvi)  et  PLi'TAnocE  de  Faftius),  racon- 
tent autrement  la  chose.  Je  soupt,v)nne  que  notre  auteur  a confondu  ce  que  le 
premier  de  ces  historiens  dit  de  Fabius,  avec  ce  qu’il  rapporte  un  peu  plus 
bas,  au  sujet  de  Scipion.  (Baubeyrac.) 
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nemis,  d’après  une  superstition  romaine,  ordonna  à tous 
de  rassembler  le  reste  du  butin,  et  le  fit  ou  vendre  pour 
la  part  qui  devait  revenir  au  public,  ou  distribuer  aux 
soldats  avec  un  soin  extrême,  et  le  plus  équitablement 
qu’il  fût  possible  (Id.  lib.  XXXVIII]. 

XXI.  — 1.  Il  paraît  par  ce  que  nous  avons  dit,  que 
non  moins  chez  les  Romains  que  chez  la  plupart  des 
autres  nations,  le  butin  avait  appartenu  au  peuple  ro- 
main ; mais  qu’on  laissait  quelque  liberté  aux  généraux 
d’en  faire  la  distribution,  en  sorte,  néanmoins,  qu’ils  de- 
vaient — ce  que  nous  avons  dit  auparavant  — rendre 
compte  de  leurs  actes  au  peuple.  C’est  ce  que,  parmi 
d’autres,  nous  enseigne  l’exemple  de  L.  Scipion,qui  fut 
condamné  comme  coupable  de  péculat,  suivant  l’ex- 
pression de  Valère  Maxime,  pour  avoir  reçu  quatre 
cent  quatre-vingt  livres  d’argent  en  sus  de  ce  qu’il  avait 
rapporté  au  Trésor  (lib.  V,  cap.  iii,  et  Tite-Live,  lib. 
XXXVIII,  cap.  Lv)  ; et  l’exemple  d’autres  personnages 
dont  nous  avons  auparavant  fait  mention. 

2.  Marcus  Caton,  dans  un  discours  qu’il  fit  sur  le  bu- 
tin, se  plaignit  avec  véhémence  et  en  termes  célèbres,  à 
ce  que  dit  Aulu-Gelle,  de  la  licence  et  de  l’impunité  du 
péculat.  De  ce  discours  il  reste  ce  fragment  : « Ceux  qui 
volent  les  particuliers  passent  leur  vie  dans  les  fers;  les 
voleurs  de  l’État  vivent  dans  l’or  et  la  pourpre  » (lib.  XI, 
cap.  xviii).  Le  même  avait  dit  ailleurs  : « qu’il  s’éton- 
nait qu’on  eût  l’audace  de  meubler  sa  maison  des  statues 
prises  à la  guerre  » (Priscien,  lib.  VU).  De  même  Cicé- 
ron augmente  l’odieux  du  péculat  reproché  à Verrès,  en 
insistant  sur  ce  qu’il  s’était  approprié  une  statue,  et  qu’il 
l’avait  prise  du  butin  fait  sur  les  ennemis  [Verr.,  lib.  IV). 

3.  Et  ce  n’étaient  pas  seulement  les  généraux,  mais 
encore  les  soldats  qui  étaient  tenus  du  péculat  à raison 
du  butin,  s’ils  ne  l’avaient  pas  rapporté  dans  le  Trésor 
public.  Ils  s’engageaient  tous,  en  effet,  par  serment. 
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comme  dit  Polybe,  « à ne  rien  détourner  du  butin,  mais 
à garder  la  fidélité  promise  en  vertu  de  la  religion  du 
serment.  » C’est  à quoi  se  rapporte  peut-être  la  formule 
de  serment  qui  se  trouve  dans  Aulu-Gelle,  par  laquelle 
il  est  ordonné  au  soldat  de  n’enlever  ni  dans  l’armée,  ni 
à la  distance  de  dix  mille  pas  alentour,  un  objet  valant 
plus  d’une  pièce  d’argent;  ou,  s’il  en  avait  volé,  de  le 
porter  au  consul,  ou  de  le  déclarer  dans  les  trois  jours 
les  plus  prochains  (Lib.  XVI,  cap.  rv).  Par  là  peut  être 
compris  le  sens  de  ce  que  Modestin  dit  : « Celui  qui  a 
dérobé  le  butin  pris  sur  les  ennemis,  est  coupable  de 
péculat  » {L.  permit.,  Ad  Leg.  Jul.  Pecul.);  ce  qui  même 
seul  a dû  être  suffisant,  pour  avertir  les  interprètes  du 
droit  de  ne  pas  croire  que  les  choses  prises  sur  les  en- 
nemis soient  acquises  aux  particuliers,  puisqu’il  est  cons- 
tant que  le  péculat  n’existe  qu’en  matière  de  chose  pu- 
blique, sacrée  ou  religieuse  (L.  I,  eod.  lit.).  Tout  cela 
tend  à faire  voir  — ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  — 
que  les  objets  pris  dans  les  faits  de  guerre  deviennent, 
indépendamment  de  la  loi  civile,  et  premièrement,  la 
propriété  du  peuple  ou  du  roi  belligérant. 

XXII.  — 1 . Nous  avons  ajouté  « indépendamment  de 
la  loi  civile  » et  « premièrement,  » c’est-à-dire  directe- 
ment: l’un  *,  parce  qu’une  loi  peut,  en  vue  de  l’utilité 
publique,  statuer  sur  des  choses  non  encore  actuelle- 
ment acquises,  soit  que  cette  loi  émane  du  peuple, 
comme  chez  les  Romains,  soit  qu’elle  émane  d’un  roi, 
comme  chez  les  Hébreux  et  ailleurs.  Sous  le  nom  de 
loi,  toutefois,  nous  vouloirs  que  même  une  coutume  dû- 
ment introduite  soit  comprise.  L’autre  * tend  à ce  que 
nous  sachions  que  le  butin,  comme  les  autres  choses, 
peut  être  accordé  à d’autres  par  le  peuple,  non-seule- 

* « L'un,  n c’est-à-dire,  indépendamment  des  lois  civiles.  P.  P.  F. 

* « L'antre,  » c’est-à-dire,  premièrement  et  directement.  P,  P.  F. 
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ment  après,  mais  même  avant  son  acquisition,  de  sorte 
que  la  capture  s’ensuivant,  les  actions  se  joignent  par 
brève-main*,  comme  parlent  les  jurisconsultes;  et  cette 
concession  peut  se  faire  non-seulement  nommément, 
mais  encore  en  général,  comme  du  temps  des  Maccha- 
bées une  part  du  butin  a été  donnée  aux  veuves,  aux 
vieillards,  et  aux  pupilles  dans  le  besoin  (Macchab,,  viir, 
28,  30)  ; elle  peut  même  se  faire  en  faveur  de  personnes 
incertaines,  à l’exemple  des  objets  jetés  à la  foule,  que 
les  consuls  romains  faisaient  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  s’en  saisissaient. 

2.  Et  ce  transport  de  droit  qui  se  fait  par  la  loi  ou  par 
concession,  n’est  pas  toujours  une  simple  donation,  mais 
c’est  ({uelquefois  un  contrat,  ou  quelquefois  un  paiement 
de  ce  qui  est  dû,  ou  une  rémunération  pour  des  dom- 
mages que  l’on  a soufferts,  ou  pour  des  dépenses  faites 
pour  la  guerre,  soit  à titre  de  frais,  soit  à titre  de  ser- 
vices, comme  lorsque  des  alliés  ou  des  sujets  portent  les 
armes  sans  recevoir  aucune  solde,  ou  en  recevant  une 
solde  qui  n’est  pas  de  nature  à répondre  au  service 
rendu.  Car  nous  voyons  que,  pour  ces  raisons,  on  con- 
cède ordinairement  le  butin  ou  en  totalité,  ou  en  partie. 

XXIII.  — Aussi  nos  jurisconsultes  remarquent  que 
c’est  un  usage  tacitement  reçu  presque  partout,  que  des 
alliés  ou  des  sujets  (*)  qui  font  la  guerre  sans  solde  et  à 
leurs  frais  et  périls,  s’approprient  ce  qu’ils  prennent 
(Galderin.,  Cons.  85;  Joii.  Lupus,  De  Bello,  g Si  benè  ad- 
vertas...;  Jas,,  in  L.  Quod  apùd  hostes....  De  legatis,  i; 
Francisc.  à Ripâ,  in  L.  1,  De  acquir.  possess.,  n.  5; 
CovARRUV.,  ad  cap.  Peccatum.,  part.  II,  § 11;  Bonfin., 
lib.  IV,  Dec.  5).  La  raison  à l’égard  des  alliés  est  évi- 

< « En  sorte  que  la  capture  s'ensuivant,  dit  Barbeyrac,  le  don  et  la 
prise  de  possession  s’unissent  ensemble  par  main  brève,  comme  parlent 
les  jurisconsultes.  » P.  P.  F. 

n Voyez  Crümer,  Polonic.,  lib.  XIX.  G.  * 
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dente  (*),  parce  que  naturellement  l’allié  est  tenu  envers 
son  allié  k la  réparation  des  dommages  qui  sun'iennent 
à cause  de  l’affaire  commune  ou  publique.  Ajoutez  aussi 
qu’oii  ne  donne  guère  sa  peine  pour  rien.  « Ainsi,  dit 
Sénèque,  on  paye  aux  médecins  le  prix  du  service  qu’ils 
nous  rendent,  le  temps  qu’ils  nous  consacrent  en  se 
détournant  de  leurs  propres  affaires  » (Lib.  VI,  De  Be- 
lle f.,  cap.  xv).  Quintilien  juge  la  même  chose  équitable 
envers  les  orateurs,  parce  que  la  peine  elle-même  qu’ils 
se  donnent,  et  tout  le  temps  qu’ils  consacrent  aux  affaires 
d’autrui,  leur  enlèvent  la  possibilité  d’acquérir  autre- 
ment : ce  que  Tacite  a appelé  « mettre  de  coté  ses  préoc- 
cupations domestiques,  pour  s’appliquer  aux  affaires  d’au- 
trui » [Annal.,  lib.  XI).  Il  est  donc  croyable,  s’il 
n’apparalt  aucune  autre  raison,  comme  serait  une  pure 
libéralité,  ou  un  contrat  antérieur,  que  l’espérance  de 
tirer  un  gain  des  ennemis  est  regardée  comme  une 
compensation  du  dommage  et  du  service  rendu  (**). 

XXIV.  — 1.  A l’égard  des  sujets,  cela  ne  procède  pas 
avec  une  égale  évidence,  parce  (lu’ils  doivent  leur  ser- 
vice k leur  État;  mais  on  objecte  en  sens  contraire,  que 
du  moment  où  ce  ne  sont  pas  tous  les  citoyens,  mais 
quelques-uns  qui  portent  les  armes,  une  rétribution  est 
due  k ces  derniers  par  le  corps  de  l’État,  k raison  de  ce 
qu’ils  sacrifient  plus  de  peine  ou  de  dépense  que  les  au- 
tres, et  k raison,  bien  plus  encore,  des  dommages  qu’ils 
subissent.  L’espérance  de  tout  ou  partie  d’un  butin 
incertain,  leur  est  facilement,  et  non  sans  raison,  accor- 
dée k la  place  de  cette  rétribution  certaine.  C’est  ainsi 
que  le  poète  dit  : a Que  ce  butin  soit  à ceux  dont  les  fati- 
gues l’ont  mérité  » (Proverce), 


(*)  Amalasonlhc  so.  sert  de  cette  raison,  dans  sa  lettre  à Justinien 
(Gotthic.,  lib.  1).  <i. 

(*‘)  Voyez  Plutarque,  Vie  de  Uarcellus.  G. 
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2.  En  ce  qui  concerne  les  alliés  (*),  il  y a un  exemple 
dans  le  traité  romain  par  lequel  les  Latins  sont  admis  à 
une  part  égale  du  butin,  dans  les  guerres  qu’ils  faisaient 
sous  les  auspices  du  peuple  romain  (Tite-Live,  lib.  II  ; 
Denys  d’Halyc.,  lib.  VI).  Ainsi,  dans  la  guerre  que  les 
Étoliens  faisaient  avec  l’aide  des  Romains,  les  villes  et 
les  champs  étaient  attribués  aux  Étoliens,  mais  les  pri- 
sonniers et  les  choses  mobilières  aux  Romains  (Tite- 
Live,  lib.  XXXIII  ; Polybe,  lib.  XI).  Après  la  victoire 
remportée  sur  le  roi  Ptolémée,  Démétrius  donna  aux 
Athéniens  une  partie  du  butin  (Plutarque,  Démélr.). 
Ambroise  traitant  de  l’histoire  d’Abraham,  montre 
l’équité  de  cette  coutume  : « Il  soutient  qu’on  doit  attri- 
buer une  part  du  profit,  comme  récompense  de  leur  peine, 
à ceux  qui  auraient  été  avec  lui,  peut-être  en  qualité  d’al- 
liés pour  le  secourir  » (Lib.  I,  De  Abrah.,  cap.  ni). 

3.  En  ce  qui  regarde  les  sujets,  il  y a un  exemple 
dans  le  peuple  hébreu,  chez  lequel  la  moitié  du  butin 
appartenait  à ceux  qui  s’étaient  trouvés  dans  l’expédi- 
tion (**)  (Nombr.,  XXXI,  27,47;  I Sam.,  xxx,  22etsuiv.; 
II  Macchab.,  VIII,  28,30).  C’est  ainsi  que  le  soldat  d’A- 
lexandre faisait  sien  le  butin  pris  sur  les  particuliers, 
excepté  certaines  choses  de  prix,  qu’il  avait  la  coutume 
de  porter  au  roi.  Aussi  voyons-nous  qu’on  accusa  ceux 
que  l’on  disait  avoir,  près  d’Arbèles,  comploté  de  se 
rendre  maîtres  de  tout  le  butin,  de  manière  à ne  rien 
en  rapporter  au  Trésor  public  (Plutarque,  Apophleg.). 

(*)  Le  peuple  romain  donnait  aux  anciens  Latins  te  tiers  du  butin. 
Pline,  lib.  XXXIX,  cap.  v.  Les  cantons  suisses,  au  témoignage  de  Simler, 
partagent  le  butin  à proportion  des  troupes  que  chacun  fournit.  Le  pape, 
l’empereur,  les  Vénitiens,  alliés  contre  le  turc,  firent  le  partage  à pro- 
portion de  ce  que  chacun  avait  contribué  aux  frais  de  la  guerre;  Paruta, 
lib.  VIII.  Pompée  donna  la  petite  Arménie  à Déjotarus,  roi  de  Galatie, 
parce  qu’il  l'avait  aidé  dans  la  guerre  contre  Mithridate.  Grotius. 

(**)  Les  Pisidiens  donnaient  une  partie  du  butin  à ceux  qui  avaient 
gardé  les  maisons.  Chalcocondylas,  liL  V.  G. 
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4.  Mais  les  biens  publics  des  ennemis  ou  du  roi 
étaient  îi  l’abri  de  cette  licence.  Ainsi  nous  Usons 
que  les  Macédoniens,  lorsqu’ils  eurent  envahi  le  camp 
de  Darius,  près  du  ileuve  Piranie,  avaient  pillé  une 
énorme  quantité  d’or  et  d’argent,  et  qu’ils  n’avaient 
rien  laissé  d’intact,  à l’exception  de  la  tente  du  roi  (*)  : 
« Afin  de  recevoir,  selon  rancieniie  coutume,  ditQuinte- 
Curce,  le  vainqueur  dans  la  tente  du  roi  vaincu.  » De  là 
ne  s’éloigne  pas  la  coutume  des  Hébreux,  qui  plaçaient 
la  couronne  du  roi  vaincu  sur  la  tête  du  vainqueur  (II 
Sam.,  xii,  30),  et  lui  assignaient  — ce  ({ui  est  lu  dans  le 
Digeste  Thalmudique  (Tit.  De  rege)  — le  bagage  royal 
pris  à la  guerre  ; ainsi  que  ce  que  nous  lisons  dans  les 
faits  accomplis  de  Cliarlemagne,  qu’après  avoir  vaincu 
les  Hongrois,  il  avait  cédé  au  soldat  les  richesses  pri- 
vées, et  avait  fait  entrer  les  richesses  royales  dans  son 
trésor.  Chez  les  Grecs,  les  « Àa-pupa  » étaient  au  public, 
comme  nous  l’avons  auparavant  montré  ; les  « axüXa  » 
appartenaient  aux  particuliers.  Or,  ils  appellent  «axûXa,» 
les  choses  qui  sont  enlevées  à l’enneini  pendant  le  com- 
bat ; « Àâyupa,  » celles  qui  le  sont  après  la  bataille.  Cette 
distinction  a été  admise  aussi  par  plusieurs  autres  na- 
tions (Fr.  Arias,  De  Dello,  n.  162;  Belli.xus,  part.  II, 
tit.  xviii,  n.  3;  Doxell.,  Comrn.,  lib.  IV,  cap.  xxi;  Syl- 
VEST.,  v“  Bellura,  i,  princ.  ex  Rosell.  ; Wesemreg.,  ad 
§ 17,  Instü.^  De  rer.  divis.). 

5.  Mais  chez  les  Romains,  du  moins  pendant  l’an- 
cienne république,  il  paraît  suffisamment,  par  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  qu’un  droit  si  étendu  n’avait 
pas  été  accordé  aux  soldats.  On  commença  à donner  un 
peu  plus  au  soldat  dans  les  guerres  civiles.  Ainsi  vous 


(*)  Voyez  aussi  Diodorc,  lib.  XVII,  et  Plutarque,  Vie  d'Alexandre. 
Voyez  des  exemples  semblables  dans  Xcnoiihon,  lib.  11,  sur  Cynis,  cl 
lib.  IV  et  VU  de  son  Expidiiion.  G. 

ni.  iO 
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pouvez  lire  que  la  ville  d’Equulane  a été  pillée  par  le 
soldat  de  Sylla  (Appien,  Bell,  civ.,  lib.  I).  Et  César, 
après  la  bataille  de  Pharsale,  donne  au  soldat  le  camp 
de  Pompée  à piller,  avec  ces  mots,  dans  Lucain  : « Voici 
la  récompense  du  sang  versé  ; il  m’apparlicnt  de  vous  la 
7nonlrcr;etjc  n’appellerai  pas,  en  e fiel,  donner,  ce  que 
chacun  se  donnera  à soi-mcme  « (Lib.  VII).  Les  soldats 
d’Octavc  et  d’Antoine  pillèrent  le  camp  de  Brutus  et  de 
Cassius  (Appien,  Dell.' civ.,  lib.  IV).  Dans  une  autre 
guerre  civile,  les  Flaviens  ‘ conduits  à Crémone,  se  hâ- 
tent, malgré  les  approches  de  la  nuit,  d’emporter  d’as- 
saut cette  riche  colonie,  craignant  que  sans  cela  les 
richesses  des  habitants  de  Crémone  ne  passassent  aux 
mains  des  préfets  et  dés  lieutenants.  Ils  savaient,  en 
effet,  suivant  l’expression  de  Tacite,  « que  lorsqu’une 
ville  est  prise  de  force,  le  butin  appartient  au  soldat; 
que,  rendue,  il  est  au  chef»  {Hist.,  lih.  III). 

6.  La  discipline  se  relâchant,  cela  fut  accordé  d’au- 
tant plus  volontiers  au  soldat,  pour  empêcher  que  pen- 
dant la  durée  du  péril,  laissant  de  côté  l’ennemi,  le  pil- 
lage ne  retînt  leurs  mains  : ce  qui  souvent  a compromis 
jdusieurs  victoires.  Corbulon  s’étant  emparé  du  fort  de 
Volande  en  Arménie,  « la  foule  inhabile  au  combat  — 
suivant  le  récit  de  Tacite  — fut  vendue  comme  esclave, 
et  le  reste  du  butin  abandonné  aux  vainqueurs  » (Annal., 
lib.  XIll).  Dans  le  même  écrivain,  Suétonius,  dans  un 
combat  contre  les  Bretons,  exhorte  les  siens  à massa- 
crer sans  relâche,  sans  s’occuper  du  hutin,  ajoutant  que 
la  victoire  livrerait  tout  en  leurs  mains  (Annal., lih.  XIV). 
Vous  pouvez  trouver  ailleurs,  partout,  de  ces  sortes 
d’exemples.  Ajoutez  celui  que  nous  avons  cité  déjà  tout 
à l’heure,  d’après  Procope  (*). 

^ Les  Flaviens,  c’est-à-dire  les  partisans  de  Vcspasien.  P.  P.  F. 

(*)  Il  raconte  {Vandalic.,  lib.  II)  que  les  soldats  de  Saioœou,  dans  une 
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7.  Mais  il  y a des  choses  de  si  peu  de  valeur,  qu’elles 
ne  méritent  pas  d’étre  adjugées  au  Trésor  public.  Ces 
choses  sont  ordinairement  pai’tout  laissées  à ceux  qui 
les  ont  prises,  par  une  concession  du  peuple.  Telles 
étaient,  sous  l’ancienne  république  romaine,  les  piques, 
les  dards,  le  bois,  le  fourrage,  les  outres,  les  sacs  de 
cuir,  les  torches,  et  tout  ce  qui  était  au-dessous  de  la 
valeur  d’une  pièce  d’argent.  Car  nous  lisons  dans  Aulu- 
Gelle,  que  ces  exceptions  étaient  ajoutées  au  serment 
militaire  (Lib.  XVI,  cap.  iv).  Ce  qui  n’est  pas  dilférent 
de  ce  qu’on  accorde  aux  matelots,  même  servant  avec 
solde.  Les  Français  appellent  cela  spoliation  ou  pillage, 
et  ils  comprennent  le  vêtement,  ainsi  que  l’or  et  l’argent 
au-dessous  de  dix  écus  [Ordon.  de  France,  lib.  XX, 
tit.  XIII,  art.  X et  xvi).  Ailleurs,  une  part  déterminée 
du  butin  est  donnée  aux  soldats;  en  Espagne,  par  exem- 
ple, tantôt  un  cinquième  (”),  tantôt  un  tiers,  d’autres 
fois  la  moitié  sont  réservés  au  roi  ; et  un  septième,  quel- 
quefois un  dixième,  sont  réservés  au  chef  de  l’armée;  le 
reste  devient  la  propriété  de  ceux  qui  l’ont  pris,  excepté 
les  vaisseaux  de  guerre  (**),  qui  sont  attribués  au  roi  en 
totalité  [Leg.  Hispan.,  lib.  IV,  tit.  XXVI,  part.  II). 

expédition  contre  les  Lévathes,  murmuraient  contre  lui,  de  ce  qu’il  rete- 
nait le  butin.  11  disait  qu’il  le  faisait  pour  le  partager  après  la  Tin  de  la 
guerre,  selon  le  mérite  de  chacun.  Le  même  historien  raconte  (Gotthic., 
lib.  II),  que  tout  le  butin  fait  à Picène,  fut  porté  à Bélisaire,  pour  qu’il 
le  partageât  suivant  ce  que  chacun  aurait  mérite  : Ajoutant  pour  raison, 
« qu’il  n’était  pas  Juste,  pendant  que  les  uns  prenaient  beaucoup  de  peine 
pour  tuer  les  bourdons,  que  les  autres,  qui  n’avaient  aucune  part 
à la  fatigue,  mangeassent  le  miel  a leur  aise.  » Grotius. 

P)  Leunclavius  attribue  la  même  coutume  aux  Turcs  (lib.  III,  et  li(>. 
V).  G. 

(’•)  C’est  ainsi  que  les  machines  de  guerre  étaient  exceptées,  au  profit 
des  rois,  chez  les  Goths.  Jean  Magxüs,  Hül.  Suedic.,  lib.  IX,  cap.  xi  (a). 

G. 

(a)  On  ne  trouve  rien  de  tel,  ni  dans  l’endroit  marqué,  ni  dan.s  aucun  autre 
de  Jean  Magnus.  (B.) 
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8.  Il  y a aussi  des  pays  où  la  distribution  se  fait  en 
ayant  égard  au  service,  au  péril  et  aux  frais;  chez  les 
Italiens,  par  exemple,  un  tiers  du  vaisseau  pris  est  ad- 
jugé au  maître  du  vaisseau  vainqueur;  ceux  dont  les 
marchandises  se  trouvaient  sur  le  navire  en  prennent 
autant;  autant,  ceux  qui  ont  combattu  [Consulat  de 
la  mer,  cap.  cclxxxv).  Il  arrive  même  aussi  que  ceux 
qui  font  la  guerre  à leurs  risques  et  dépens,  ne  pren- 
nent pas  tout  le  butin,  mais  en  doivent  une  partie  au 
public,  ou  à celui  qui  tire  son  droit  du  public.  C’est 
ainsi  que  chez  les  Espagnols,  si,  dans  une  guerre,  des 
vaisseaux  sont  équipés  aux  frais  de  particuliers,  une 
part  du  butin  est  due  au  roi,  et  une  part  au  préfet  de  la 
mer*  [Leg.  Hispan.,  lib.  XIX,  til.  XXVI,  part.  II,  L.  14). 
Selon  les  usages  de  France,  le  préfet  de  la  mer  prend 
un  dixième  [Ordonn.  de  Fr.,  lib.  XX,  tit.  XIV,  art.  2); 
il  en  est  de  même  chez  les  Hollandais  : mais  là  un  cin- 
quième du  butin  est  probablement  déduit  par  la  répu- 
blique (/nstmct.  reimarit,,  cap.  xxii).  Sur  terre  l’usage 
est  maintenant  établi  partout,  que,  dans  les  pillages  des 
villes,  et  dans  les  combats,  chacun  fasse  sien  ce  qu’il  a 
pris  ; mais  que  les  objets  pris  dans  les  excursions  appar- 
tiennent en  commun  à ceux  qui  font  partie  de  la  troupe, 
pour  être  partagés  entre  eux  à raison  du  mérite. 

XXV. — Or  ces  choses  tendent  à ce  que  nous  sachions, 
que  si,  chez  un  peuple  qui  ne  se  sera  pas  mêlé  à la  guerre 
il  s’élève  une  contestation  pour  un  objet  pris  à la  guerre, 
il  faut  adjuger  cet  objet  à celui  que  favorisent  les  lois  ou 
les  mœurs  du  peuple  du  côté  duquel  la  chose  a été 
prise  *.  Que  si  rien  de  cela  n’est  prouvé,  la  chose  doit 

* « Lepréfet  de  la  mer,  » c’esl-à-dire  l'amtroi.  P.  P.  F. 

* Un  peuple  neutre.  P.  P.  F. 

* s 11  faut  les  adjuger,  dit  Barbeyrac,  à celui  qui  peut  alléguer  en  sa 

faveur  les  lois  ou  les  coutumes  de  l’État,  du  parti  de  qui  il  est,  et  par 
autorité  duquel  il  a fait  le  butin.  » P.  P.  F. 
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ôlir,  Cil  vertu  du  droit  des  gens  coniinuii,  adjugée  au 
])(‘uple  lui-même,  si  toutefois  cette  cliose  a été  prise 
dans  un  exploit  de  guerre.  Car  il  paraît  sulTisamiuciil, 
par  ce  qui  a déjà  été  dit  par  nous  auparavant,  que  ce 
qu’allègue  Quiutilieii  pour  les  Tliébains,  n’est  pas  tout 
à fait  .vrai  : qu’en  matière  de  clioses  qui  peuvent  être 
portées  en  justice,  le  droit  de  la  guerre  n’a  aucune  force, 
et  que  ce  qui  a été  enlevé  par  les  armes,  ne  peut  être 
retenu  que  par  les  armes  (Lib.  V,  cap.  x). 

XXVI.  — 1 . Quant  aux  choses  qui  n’appartiennent 
pas  aux  ennemis,  quand  bien  même  elles  sont  trouvées 
chez  les  ennemis  (*),  elles  ne  deviennent  pas  la  propriété 
de  ceux  qui  les  prennent;  cela,  en  effet,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  auparavant,  ni  n’est  conforme  au  droit  na- 
turel, ni  n’a  été  introduit  par  le  droit  des  gens(/i.oc.  cap., 
§ v).  C’est  ainsi  que  les  Romains  disent  à Prusias  ; « ...  5i 
n’ayant  point  fait  partie  des  États  d'Antiochus,  ce  terri- 
toire n’avait  pu,  en  aucune  manière,  devenir  la  propriété 
du  peuple  romain...  (**)  » (Tite-Live,  lib.  XLV).  Toute- 
fois, si  l’ennemi  a eu  sur  ces  choses  quelque  droit  joint 
à la  possession,  tel  qu’un  droit  de  gage,  de  rétention,  de 
servitude,  rien  ne  s’oppose  à ce  (ju’il  soit  ac(}uis  à ceux 
qui  les  ont  prises. 

2.  On  demande  aussi  ordinairement  si  les  choses 
prises  en  dehors  du  territoire  de  l’une  et  de  l’autre  par- 
tie belligérante,  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  les 
ont  prises  : ce  qui  est  mis  en  question,  et  à l’égard  des 

(*)  Voyez  plus  haut,  chap.  iv,  ? vu.  G 

(*')  G' est  ainsi  qu'après  la  défaite  de  Jufiurtha,  Itocclius  n’acquit  point 
les  terres  qu'il  prétendait  avoir,  parce  qu’elles  n’nvaicnt  point  iijqinrlcnu 
à Ju(;urtha,  mais  aux  enfants  de  Bocchus  (o);  Appicn  (£^a;cerpt.  Légat. 
XXYIII).  Voyez  quelque  chose  de  semblable  dans  Crantzius  (Saxonic., 
lib.  XII).  Grotius. 

(a)  Notre  auteur  dit  ici  par  mégordo,  les  onhuils  de  Bocchus,  pour  les  en- 
fants de  Hasinissu.  (B.) 

10. 
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clioses,  et  à l’égard  des  personnes.  Si  nous  regardons  le 
seul  droit  des  gens,  je  pense  qu’ici  le  lieu  n’est  pas  pris 
en  considération,  de  même  que  nous  avons  dit  qu’un 
ennemi  peut  être  légitimement  tué  en  quelque  endroit 
que  ce  soit.  Mais  celui  qui  dans  ce  lieu  possède  la  sou- 
veraineté, peut,  par  sa  loi,  interdire  que  cela  se  fasse; 
et  si  l’on  agit  contre  la  loi,  il  peut  en  demander  satis- 
faction comme  d’un  délit.  Il  en  est  ici  comme  de  ce  qui 
est  dit,  que  la  bête  sauvage  prise  sur  le  champ  d’autrui 
devient  la  propriété  de  ceux  qui  l’ont  prise,  mais  que  le 
propriétaire  du  champ  en  peut  défendre  l’accès  (L.  3, 
D'g-,  De  acq.  rer.  dom.;  L 16,  Dig.,  De  serv.  præd.  rust.  ; 
Sylvest.,  v“  Bellum,  part.  I,  § 3 et  § 1 1 , vers,  octavo). 

XXVIl.  — Quant  à ce  droit  extérieur  d’acquérir  les 
choses  prises  à la  guerre,  il  est  tellement  particulier  à 
la  guerre  solennelle  en  vertu  du  droit  des  gens,  qu’il 
n’a  pas  lieu  dans  les  autres  guerres  ; car  dans  les  autres 
guerres  entre  étrangers,  une  chose  ne  s’acquiert  pas  par 
la  force  des  armes,  mais  en  compensation  d’une  dette 
dont  on  ne  peut  pas  se  faire  payer  autrement.  Pour  ce 
qui  est  des  guerres  entre  citoyens,  qu’elles  soient  grandes 
ou  petites,  il  ne  se  fait  aucun  changement  de  propriété, 
que  par  l’autorité  du  juge. 


CHAPITRE  Vil. 

DU  DROIT  SUR  LES  PRISONNIERS. 

I.  Que  tous  ceux  <]ui  sont  pris  dans  une  guerre  solennelle  deviennent 
esclaves  selon  le  droit  des  gens;  — II.  Et  leurs  descendants.  — III. Que 
quoi  que  ce  soit,  est  fait  contre  eux  avec  impunité.— IV.  Que  les  choses 
appartenant  à ceux  qui  sont  pris,  même  les  choses  incorporelles,  suivent 
leur  maître.  — V.  Raison  pour  laquelle  cela  a été  établi.  — VI.  S’il  est 
permis  à ceux  qui  sont  pris  ainsi  de  s'enfuir  ’?  — VU.  Et  s’il  est  permis  de 
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résislor  n leur  maître?  — VIH.  Que  ce  droit  n’a  pas  toujours  été  en 

usage  chez  toutes  les  nations.  — IX.  Qu’il  n’est  pas  à présent  en  usage 

parmi  les  Chrétiens  ; et  qu’a-t-on  mis  à sa  place? 

1.  — 1.  Selon  la  nature,  c’est-à-dire,  indépendamment 
d’un  fait  humain,  ou  dans  l’état  primitif  de  la  nature, 
nuis  hommes  ne  sont  esclaves,  comme  nous  l’avons  dit 
ailleurs  (*)  : c’est  dans  ce  sens  que  peut  être  bien  pris  ce 
qui  a été  dit  par  les  jurisconsultes,  que  cet  esclavage  est 
contre  la  nature  (L.  4,  § 1,  Dig.,  De  statu  hominum).  Il 
ne  répugne  cependant  pas  à la  justice  naturelle,  que 
l’esclavage  ait  reçu  son  origine  d’un  fait  de  l’homme, 
c’est-à-dire  d’une  convention  ou  d’un  délit,  comme  nous 
l’avons  aussi  montré  ailleurs  (**). 

2.  Mais  par  ce  droit  des  gens  dont  nous  traitons  ac- 
tuellement, l’esclavage  s’étend  un  peu  plus  loin,  et  par 
rapport  aux.  personnes,  et  par  rapport  aux  effets.  Car  si 
nous  regardons  les  personnes,  ce  ne  sont  pas  seulement 
ceux  qui  se  rendent  ou  promettent  l’esclavage,  qui  sont 
réputés  esclaves,  mais  tous  ceux  généralement  qui  sont 
pris  dans  une  guerre  solennelle  publique,  du  moment, 
bien  entendu,  qu’on  les  a conduits  dans  l’intérieur  des 
places,  comme  dit  Pomponius  (L.  5,  § 1 , Dig.,  De  captiv). 
Et  un  délit  n’est  pas  exigé  ',  mais  le  sort  est  égal  pour 
tous,  même  pour  ceux  qui  par  leur  mauvaise  fortune, 
comme  nous  l’avons  dit,  sont  surpris  dans  l’intérieur 
des  frontières  des  ennemis,  après  que  la  guerre  aurait 
soudainement  éclaté  {L.  In  bello...^  Dig.,  De  capt.). 

3.  Polybe  dit  au  second  livre  de  son  histoire  : a Par 
quels  supplices  pouvaient-ils  recevoir  un  châtiment  qui 
fût  égal  à leur  faute  1 Peut-être  dira-t-on  qu’il  eût  suffi 

O Livre  II,  chap.  xxii,  § ii.  G. 

(**)  Livre  II,  chap.  v,  g xxvii.  G. 

* « Et  il  n’est  pas  nécessaire,  dit  Barheyrac,  que  ceux  qui  deviennent 
ainsi  esclaves  l’aient  mérité  par  quelque  faute.  » P.  P.  F. 
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de  les  vendre,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  après 
les  avoir  fait  rentrer  dans  le  devoir.  Mais  ce  sont  là 
des  choses  qui,  suivant  les  droits  de  la  guerre  (*), 
doivent  être  subies  par  ceux  même  (jui  n’ont  rien  com- 
mis d’impie.  » Et  c’est  ainsi  qu’arrive  ce  que  Philon 
remarque  en  ces  termes,  que  « beaucoup  de  gens  de 
bien  ont  perdu  par  divers  accidents  leur  liberté  native  » 
(Lib.  Omnem  virum  bonum  esse  liberum). 

4.  Dion  de  Pruse,  après  avoir  mentionné  quelques 
moyens  d’acquérir  la  propriété,  dit  : «...  Lorsqxbe  s’étant 
, emparé  à la  guerre  d’un  prisonnier,  on  le  possède  comme 
étant  devenu  esclave  de  cette  manière  » [Orat.  xv).  C’est 
ainsi  qu’Oppien,  au  livre  II  de  son  traité  sur  la  Pêche, 
appelle  « loi  de  la  guerre,  » le  fait  d’emmener  des  enfants 
pris  à la  guerre. 

II.  — Et  ce  ne  sont  pas  seulement  eux-mêmes  qui  de- 
viennent esclaves,  mais  encore  leurs  descendants  a perpé- 
tuité, c’est-à-dire  ceux  qui  naissent  d’une  mère  esclave, 
depuis  son  esclavage.  Et  c’est  là  ce  que  Marcien  a dit, 
que  par  le  droit  des  gens  ceux  (jui  naissent  de  nos  femmes 
esclaves  deviennent  nos  esclaves  (L.  5,  § 1 , Dig.,  De  stat. 

(*)  Servius,  sur  le  I*"  chant  de  VÉnéïde,  dit  en  parlant  d'Hercule  ; 
« Comme  Laomédon  voulait  le  repousser  de  ce  port,  il  fut  tué,  et  sa  fille 
Hésione,  prise  par  le  droit  de  la  guerre,  fut  livrée  à Télamon,  compagnon 
d’Hercule.  qui  le  premier  était  monté  sur  les  remparts  ; c’est  de  là  ipie 
naquit  Teucer.  » Le  même,  sur  le  X*  chant  de  l'Énéïde,  racontant  la 
même  histoire,  dit  que  « les  Grecs  ne  voulurent  pas  rendre  Hésione  aux 
Troyens,  disant  qu'ils  la  possédaient  par  le  droit  de  la  guerre.  » JosÈriiE 
dit  (lib.  XIV)  : « ....  Comme  ils  avaient  été  pris,  non  suivant  le  droit 
de  la  guerre....  ; » et,  ailleurs  : « En  vertu  de  ce  droit  qui  a été  établi 
contre  les  prisonniers..,.,  » dit  Ménandre-le-Protecteur  (a).  Vous  trou- 
verez beaucoup  de  choses  se  rapportant  à cela  dans  le  chapitre  précédent, 
parce  que  les  auteurs  réunissent  et  mettent  sur  le  même  rang  les  choses 
prises  et  les  personnes  faites  prisonnières.  Grotius. 

(a)  Barbeyrac  rectifie  ainsi  ce  passade  : « Il  fait  mention  ailleurs  de  la  loi, 
au  sujet  des  prisonniers  de  guerre,  xw  xôiv  ôopuaXdixwv  vopim,  que 
Ménandro-le-Protecteur  exprime  ainsi,  SopuXriTTTWV  Oetipiü.  (B.) 
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liom.).  « Sein  maternel  voué  à l’esclavage,  » a dit  Tarite, 
parlant  de  l’épouse  du  chef  germain  [Ann.,  lib.  I). 

III.  — 1.  Quand  aux  elfets  de  ce  droit,  il  sont  infinis, 
au  point  que  Sénéque  a dit  qu’il  n’y  a rien  qui  ne  soit 
permis  à un  maître  sur  l’esclave  (lib.  V,  Controv.  xxxiv). 
Il  n’y  a rien  qu’on  ne  puisse  impunément  leur  faire 
souffrir;  il  n’y  a point  d’action  qu'on  ne  puisse  leur  com- 
mander, du  à laquelle  on  ne  puisse  les  contraindre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  au  point  même  que  la 
cruauté  des  maîtres  sur  les  personnes  soumises  à l’escla- 
vage est  impunie,  à moins  que  la  loi  civile  n’impose  une 
limite  à cette  cruauté,  et  ne  la  punisse.  « Chez  toutes  les 
nations  également,  dit  Gains,  nous  pouvons  remarquer 
que  les  maîtres  ont  eu  sur  leurs  esclaves  pouvoir  de  vie 
et  de  mort.  » (L.  1,  Dig.,  De  his  qui  sui  sunt  juris; 
Instit.,  De  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sunl).  Il  ajoute  en- 
suite que  des  bornes  avaient  été  posées  à cette  puissance 
en  vertu  de  la  loi  romaine,  c’est-à-dire  sur  le  sol  ro- 
main. A quoi  se  rapporte  cette  parole  de  Douât,  sur 
Térence  ; a Y a-t-il  pour  le  maître  contre  son  esclave, 
quelque  chose  qui  ne  soit  pas  juste  ? (Andrienne,  act.  I, 

SC.  I.) 

2.  De  même  toutes  les  choses  qui  avaient  été  prises,  sont 
acquises  au  maître  avee  la  personne.  L’esclave  qui  est 
au  pouvoir  d’autrui,  dit  Justinien,  ne  peut  avoir  rien  à 
lui  (Instit.,  Per  quas  pers.  cuique  acquir.,  § 3 *). 

' C’est  le  triomphe  de  la  charité,  dit  excellemment  M.  Cauchy,  d’avoir 
fait  disparaître  des  mœurs,  par  la  seule  influence  de  sa  douce  et  péné- 
trante lumière,  ces  deux  maux  réputés  jusqu’alors  inséparables  de  la 
guerre  : la  confiscation  et  l’esclavage.  Voir  le  Droit  maritime  interna- 
tional, édit.  1852,  t.  I,  p.  288.  D’après  les  lois  de  la  guerre  antique, 
encore  en  usage  chez  les  nations  sauvages,  les  prisonniers  pris  à la  guerre 
étaient  mis  à mort.  Parmi  les  nations  plus  civilisées  de  l’antiquité,  cet 
usage  fut  remplacé  graduellement  par  celui  d’en  faire  des  esclaves.  Acette 
coutume  fut  substituée  celle  de  la  rançon,  qui  continua  à travers  les 
guerres  féodales  du  moyen  âge  ; ce  qui  n’empéchait  pas  néanmoins  les 
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IV. — Par  là  est  réfutée,  ou  du  moins  est  restreinte, 

parties  belligérantes,  de  soumettre  les  sujets  et  les  prisonniers  ennemis 
aux  traitements  les  plus  violents  et  les  plus  cruels.  Cependant  le  désir 
d’obtenir  une  riche  rançon,  et  l’esprit  de  chevalerie,  contribuèrent  à 
apporter  de  légers  adoucissements  à ces  procédés  barbares.  L’Église  par- 
vint en  même  temps  à supprimer  graduellement  l'esclavage  des  prison- 
niers chez  les  nations  chrétiennes.  Dans  l'Occident,  ce  fut  par  une  décré- 
tale rendue  sous  le  pape  Alexandre  III,  par  le  troisième  concile  de 
Latran  (1179),  que  l’esclavage  et  la  vente  des  prisonniers  chrétiens 
furent  abolis.  En  Orient,  une  défense  analogue  existait  dès  l’année  1260. 
Il  faut  toutefois  que  cette  conquête  de  la  civilisation  chrétienne  ait  été 
bien  peu  avancée  encore  du  temps  de  Grotius,  puisque  nous  voyons  sou- 
tenir par  ce  grand  et  généreux  esprit,  que  les  prisonniers,  d’après  le  droit 
des  gens,  deviennent,  ainsi  que  leur  postérité,  les  esclaves  du  vainqueur; 
qu’il  peut  les  traiter  impunément  selon  son  bon  plaisir;  que  l’esclave  n’a 
pas,  en  conscience,  le  droit  de  résister  à l’exercice  de  l’autorité  de  son 
maître;  que  tout  un  peuple  vaincu  peut  être  réduit  en  esclavage,  comme 
un  seul  individu.  On  est  étonné  de  trouver  de  semblables  propositions 
sous  la  plume  de  l’illustre  Hollandais.  Ajoutons,  en  passant,que  l’influence 
du  christianisme  sur  l’esclavage  n’a  pas  eu,  d’ailleurs,  les  caractères  qu’on 
loi  attribue  communément,  et  que  l’Église  remit  au  temps  la  correction 
graduelle  de  ce  crime  humain.  Tout  en  consolant  l’âme  de  l’esclave,  elle 
lui  enjoignait  de  supporter  ses  fers.  L’esclavage  ne  devait  céder  que  plus 
tard,  devant  le  dogme  mieux  apprécié  de  la  dignité  humaine.  Voir 
Giraud,  Du  Droit  français  au  moyen  âge,  1. 1,  p.  299,  cité  par  M.  Cau- 
chy, libr.  citât.,  p.  288. 

Dans  les  conditions  de  la  civilisation  moderne,  le  vainqueur  n’a  plus 
d’autre  droit  vis-à-vis  d’un  ennemi  hors  de  combat,  que  celui  de  le 
faire  prisonnier  de  guerre,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d'un  transfuge  ; dans 
ce  cas  il  peut  être  puni  de  mort.  Mais  la  captivité  de  guerre  ne  ressemble 
en  rien  à l’esclavage  qui,  dans  l’antiquité,  attendait  le  combattant  vaincu, 
sa  femme  et  ses  enfants.  Voir  les  notes  de  M.  Ch.  Vergé,  sur  les  gjî  272 
et  275  du  Précis  de  Martens,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  233  et 
242.  Hellter  a résumé  d’une  manière  complète  la  pratique  des  temps  mo- 
dernes. Les  lois  de  la  guerre  défendent  d'ôter  la  vie  aux  prisonniers  sous 
aucun  prétexte;  car  l’ennemi  incapable  de  nuire  a droit  à des  ménage- 
ments. Il  est  permis  seulement  de  prendre  à son  égard  des  mesures  de 
précaution  et  de  s’assurer  de  sa  personne.  Que  si  le  prisonnier,  après 
avoir  été  désarmé,  menaçait  elfectivemeut  de  reprendre  les  armes,  il 
pourrait  être  tué  impunément;  de  même,  le  vainqueur  aurait  incontesta- 
blement le  droit  de  faire  appliquer  au  prisonnier,  qui  se  serait  livré  sans 
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l’opinion  de  ceux  qui  disent  que  les  choses  incorporelles 

condition,  la  peine  d’un  forfait  énorme  contraire  aux  lois  de  la  guerre, 
dont  il  se  serait  rendu  coupable;  mais  toute  vengeance  exercée  sur  un 
ennemi  qui  n’a  fait  que  remplir  les  devoirs  militaires,  doit  être  réprou- 
vée, lors  même  que  l’accomplissement  de  ces  devoirs  aurait  provoqué  la 
menace  de  semblables  rigueurs. 

Les  effets  de  la  captivité  commencent  de  courir,  à l’égard  des  prisonniers 
de  guerre,  dès  le  moment  où,réduils  à l’impossibilité  d’opposer  de  la  résis- 
tance, ils  se  sont  rendus  volontairement,  avec  ou  sans  condition,  et  qu’ils 
ont  obtenu  la  grâce  de  leur  vie.  Le  traitement  du  prisonnier  de  guerre 
consiste  dans  la  privation  effective  et  temporaire  de  sa  liberté,  pour  l’em- 
pêcher de  retoprner  dans  son  pays  et  de  prendre  de  nouveau  part  aux 
opérations  de  la  guerre.  Les  membres  des  familles  souveraines,  lorsqu’ils 
ont  été  faits  prisonniers,  sont  traités  avec  les  égards  dus  à leur  rang. 
Détenus  souvent  sur  leur  simple  parole,  ils  sont  alfrancbis  de  toutes  les 
mesures  vexatoires  de  sûreté  personnelle.  De  même,  les  officiers,  dès 
(|u’ils  ont  engagé  leur  honneur,  jouissent  aussi  d’une  plus  grande  liberté. 
Les  sous-officiers  et  les  soldats,  au  contraire,  soumis  à une  surveillance 
active,  sont  employés  à des  travaux  convenables  pour  gagner  une  partie 
des  frais  d’entretien  fournis  par  le  gouvernement  qui  les  détient.  Ce 
dernier  pourra  en  exiger  le  remboursement,  ou  la  compensation  lors 
de  la  conclusion  de  la  paix.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité, 
les  prisonniers  de  guerre  sont  justiciables  des  tribunaux  du  pays  où  ils  se 
trouvent  détenus,  notamment  à raison  des  crimes  qu’ils  y ont  commis. 
Mais  les  lois  de  la  guerre  réprouvent  les  mauvais  traitements,  les  procé- 
dés arbitraires,  les  violences  de  toute  espèce,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  justi- 
fiées par  la  nécessité;  elles  défendent  aussi  de  contraindre  les  prisonniers 
d’entrer  dans  l’armée  de  l’Ëtat  où  ils  sont  détenus.  Les  prisonniers  qui, 
après  avoir  été  rendus  à la  liberté,  par  suite  d’une  promesse  de  payer  une 
rançon,  qu’ils  n’ont  pas  remplie,  viennent  à être  repris  une  seconde  fois, 
ne  sont  passibles  d’aucune  peine,  car  ils  n’ont  fait  qu’obéir  à lu  voix  natu- 
relle de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Mais  s’ils  ont  manqué  en  même  temps 
aux  conditions  acceptées  de  leur  mise  en  liberté,  à celle,  par  exemple,  de 
ne  plus  servir  contre  le  gouvernement  qui  les  a renvoyés,  ils  sont  passibles 
de  peines  sévères.  La  captivité  finit  par  la  paix,  par  une  soumission 
volontaire  acceptée  par  le  gouvernement  ennemi,  par  le  renvoi  condition- 
nel ou  sans  condition,  par  le  rachat  ou  la  rançon.  Helfter,£eDr.  internat. 
puW.  de  l’Eur.,  g|  127,  128,  129,  édit.  1866,  p.  241  et  suiv.  L’usage 
actuel  d’échanger  les  prisonniers,  n’a  été  solidement  établi  en  Europe  que 
vers  le  courant  du  xvii‘  siècle,  et  même,  à présent,  cet  usage  n’est  pas 
obligatoire  parmi  les  nations.  Les  cartels  d’échange  des  prisouniers  de 
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ne  sont  pas  acquises  par  le  droit  de  la  guerre  (*) . Car  il 
est  vrai  qu’elles  ne  s’acquièrent  pas  immédiatement  et 
par  elles-mêmes,  mais  par  rintermédiaire  de  la  per- 
sonne à laquelle  elles  ont  appartenu.  Doivent  être  ex- 
ceptées cependant,  celles  qui  découlent  d’une  propriété 
particulière  à la  personne,  et  sont,  par  consécjuent,  ina- 
liénables, comme  le  droit  paternel.  Ces  droits,  en  effet, 
s’ils  peuvent  subsister,  demeurent  à la  personne;  sinon, 
ils  s’éteignent. 

V.  — 1.  Tout  cela  n’a  pas  été  introduit  pour  d’autre 
cause,  par  1e  droit  des  gens  dont  nous  traitons,  qu’alin 
que  séduits  par  tant  d’avantages,  ceux  qui  s’emparaient 
de  prisonniers,  s’abstinssent  volontiers  de  cette  extrême 
rigueur  qu’ils  pouvaient  exercer  sur  eux,  en  les  tuant  ou 
sur  le  champ,  ou  après  un  délai,  comme  nous  l’avons  dit 
auparavant.  « La  dénomination  d’esclaves,  dit  Pompo- 
nius,  a découlé  de  ceci  (**),  que  les  généraux  ont  la  cou- 
tume de  vendre  les  prisonniers,  et  par  là  de  les  conser- 
ver, et  non  de  les  tuer.  » (L.  231,  § 1,  Dig.,  De  verb. 
tignif.).  J’ai  dit  « pour  qu'ils  s' abstmssent  volontiers;  » 
ce  n’est  point,  en  effet,  comme  une  convention  qui  les 
contraindrait  de  s’abstenir,  si  vous  ne  regardez  que  ce 
droit  des  gens,  mais  c’est  un  moyen  de  les  y convier, 
par  la  considération  do  ce  qui  leur  est  plus  avantageux. 

guerre  sont  réglés  par  convention  spéciale  entre  les  États  belligérants, 
d’après  leurs  intérêts  respectifs  et  leurs  vues  politiques.  Voir  Wheaton, 
Élém.  du  Dr.  intertiat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  3.  Voir  aussi  mes  notes  sur 
le  Droit  des  gens  de  Vattel,  édit.  Guillaumin,  1803,  t.  111,  p.  20  etsuiv., 
131, 144  et  suiv.,  149  etsuiv.  < P.  P.  F. 

(*)Valèrf.  Maxime  (lib.  VI,  cap.  ix,  11)  parle  de  Gn.  Cornélius  Asina, 
qui  « consul,  fut  pris  par  les  Carthaginois  jirès  des  lies  Lipari,  après  avoir 
tout  perdu  par  le  droit  de  la  guerre.  » a L'esclave  a perdu  la  propriété  de 
tous  les  autres  biens,  non  moins  que  de  sa  personne,  » dit  Philon  (Lib. 
Omnem  virum  bonum  esse  liberum).  G. 

(**j  Voyez  aussi  Servius  sur  le  V*  chant  de  VÉniide,  où  il  explique 
l'origine  du  mot  saltem.  G. 
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2.  C’est  aussi  pour  la  même  raison  que  ce  droit  se 
transporte  à d’autres,  tout  comme  la  propriété  des 
choses.  D’autre  part  il  a plu  que  cette  propriété  s’éten- 
dît sur  les  enfants,  parce  qu’ autrement,  si  ceux  qui  ont 
fait  les  prisonniers  avaient  usé  de  leur  droit  rigoureux, 
ces  enfants  ne  seraient  point  nés.  D’où  il  résulte  que  ceux 
qui  sont  nés  avant  la  défaite,  à moins  qu’ils  ne  soient 
pris  eux-mêmes,  ne  deviennent  point  esclaves.  La  rai- 
son pour  laquelle  il  a plu  aux  nations  que  les  enfants 
fussent  de  la  condition  de  leur  mère,  c’est  que  les 
unions  d’esclaves  n’étaient  réglées  ni  par  la  loi,  ni  par 
une  surveillance  certaine,  de  sorte  qu’aucune  présomp- 
tion suffisante  ne  faisait  connaître  le  père.  C’est  ainsi 
qu’il  faut  prendre  cette  parole  d’Ulpien  : « La  loi  de  la 
nature  est  que  celui  qui  naît  hors  d’un  mariage  légitime, 
suive  la  mères  (L.  24,  Dig.,  De  stat.  hom.);  c’est-à-dire 
une  loi  que  la  coutume  générale  a établie  sur  quelque 
raison  naturelle,  de  la  même  manière  que  nous  avons 
aussi  montré  ailleurs,  que  l’on  prenait  quelquefois 
abusivement  le  mot  de  droit  naturel  (livre  II,  cbap.  xiii, 
§ x-xvi). 

3.  Que  ces  droits  n’aient  pas  été  introduits  en  vain  par 
les  nations,  on  peut  en  juger  par  l’exemple  des  guerres 
civiles,  dans  lesquelles  nous  voyons  la  plupart  du  temps 
que  les  prisonniers  sont  mis  à mort,  parce  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  être  réduits  en  esclavage.  C’est  ce  que 
Plutarque  a noté  dans  la  vie  d’Othon,  et  Tacite  au  livre 
second  de  ses  Histoires  (*). 

4.  Au  reste,  que  ceux  qui  sont  pris  soient  acquis  au 
peuple  ou  aux  particuliers,  cela  doit  se  décider  d’après 
ce  que  nous  avons  dit  sur  le  butin;  car,  dans  cette  ma- 

(*)  El  dans  le  livre  lil,  au  sujet  d'habitants  de  Crémone  faits  prison- 
niers : « Le  consentement  de  l'Italie  rendait,  dit-il,  ce  butin  inutile  aux 
soldais.  » G. 

III.  11 
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tière,  le  droit  des  gens  a mis  les  hommes  sur  le  même 
rang  que  les  choses.  Le  jurisconsulte  Gaius,  au  livre II  de 
ses  Affaires  quotiiliennes^  dit  : « pareillement, les  choses 
t[ui  sont  prises  sur  les  ennemis  deviennent  aussitôt,  selon 
le  droit  des  gens,  la  propriété  de  ceux  (jui  les  oreiment, 
au  point  que  même  les  hommes  libres  sont  réduits  en 
esclavage  » L.  5 et  (L.  7,  Dig.,  De  acq.  rcr.  dom.). 

VI.  — 1.  Quanta  ce  que  quelques  théologiens  croient 
cependant,  qu’il  n’est  pas  permis  à ceux  qui  ont  été  pris 
dans  une  guerre  injuste,  ou  aux  enfants  nés  de  ces  pri- 
sonniers, de  s’enfuir,  si  ce  n’est  pour  rejoindre  les  leurs 
(Lessius,  lib.  I,  cap.  v,  Dub.  5),  je  ne  doute  pas  qu’en 
cela  ils  ne  se  trompent.  Il  y a assurément  cette  diffé- 
rence, que  s’ils  s’enfuient  vers  les  leurs  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  ils  acquièrent  la  liberté  par  le  droit  de 
Poslliminie  (*)  ; que  si  c’est  vers  d’autres,  ou  môme  vers 
les  leurs  après  la  paix  faite,  ils  devront  être  rendus  au 
maitre  qui  les  revendique.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
y ait  en  cela  aucune  obligation  de  conscience,  vu  qu’il 
y a plusieurs  droits  qui  ne  regardent  que  lejugementex- 
térieur  tels  sont  ces  droits  de  la  guerre  que  nous  ex- 
posons en  ce  moment.  Et  il  n’y  a pas  à objecter  que  de 
la  nature  de  la  propriété  résulte  une  semblable  obliga- 

' Dig.,  lib.  XLl,  lit.  I,  De  acquir.  rer.  domin.,  L.  5et  L.  7,  Gaïus, 
lili.«2,  lierum  quolidianarum , sive  aureorum.  Gaius  avait  composé, 
outre  ses  Institutes,  un  commentaire  sur  l'fidit  [Ad  Edictum  provinciale), 
un  commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables,  et  un  ouvrage  sur  la  matière 
lierum  quolidianarum.  Aucun  de  ces  trois  ouvrages  n’est  parvenu  jusqu'à 
nous.  Ou  n’en  trouve  que  quelques  fragments  épars  dans  les  livres  du 
Digeste.  P.  P.  F. 

(*;  Voyez  plus  bas,  chap.  ix,  g v.  Pline  dit  au  livre  VII,  chap,  xxvui 
de  Sun  Histoire  Nalurelle,  au  sujet  de  Marcus  Sergius  : « Pris  deux  fuis 
par  Annibal,  il  échappa  deux  fois  à ses  fers,  n Grotil's. 

« Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu’ils  fassent  mal  en  conscience.  Car 
il  y a plusieurs  droits  qui  n’ont  qu’un  effet  extérieur,  et  qui  u’imposent 
aucune  obligation  intérieure,  tels  que  sont  les  droits  de  la  guerre,  que 
tous  expliquons.  >*  P.  P.  F. 
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tion  liant  la  conscience.  Je  répondrai,  en  effet,  que 
comme  il  y a plusieurs  espèces  de  propriété,  il  peut  aussi 
y avoir  une  propriété  qui  n’ait  de  force  que  selon  la  jus- 
tice humaine,  et  même  selon  la  justice  coactive  * : ce 
qui  se  rencontre  dans  d’autres  sortes  de  droits. 

2.  Tel  est,  en  quelque  façon,  le  droit  de  déclarer  nuis 
des  testaments,  à cause  de  l’absence  de  quelque  forma- 
lité que  les  lois  civiles  prescrivent.  L’opinion  la  plus  vrai- 
semblable, en  effet,  est  que  ce  qui  a été  laissé  par  un 
tel  testament  peut  être  retenu  en  conscience,  du  moins 
tant  qu’il  n’est  pas  fait  d’opposition  à cela  (Soto,  De 
Jvstil.  et  Jure^  lib.  IV,  Quæst.  iv,  art.  3;  Lessius,  lib.  II, 
cap.  XIV,  Dub.  3).  Il  en  est  presque  de  même  de  la  pro- 
priété de  celui  qui  a prescrit  de  mauvaise  foi  selon  les 
lois  civiles,  car  celui-là,  la  justice  civile  le  protège 
comme  propriétaire.  Et  c’est  par  cette  distinction  que  se 
résout  aisément  cette  difficulté  qu’ourdit  Aristote  (De 
cavill.  lib.  II,  cap.  V)  : « N’est-il  pas  juste  que  chacun 
ait  le  sien?  Or,  ce  que  le  juge  aura  jugé  selon  sa  manière 
de  voir,  est  ratifié  par  la  loi.  Donc,  la  même  chose  sera 
juste  et  non  juste.  » 

3.  Mais  dans  notre  question  on  ne  peut  imaginer  au- 
cune raison,  pour  laquelle  les  nations  auraient  eu  en  vue 
autre  chose  que  cette  considération  externe  * ; car  la 
possibilité  de  revendiquer  l’esclave,  de  le  contraindre, 

* « Car,  y ayant  plusieurs  sortes  de  propriété,  dit  Barbeyrac,  il  peut  y 
en  avoir  une  qui  ne  soit  telle  que  selon  le  Jugement  des  hommes,  et  cela 
selon  uff  jugement  qui  se  réduit  à maintenir  ou  à remettre  en  possession, 
par  les  voies  de  la  force,  ceux  qui  sont  propriétaires  à un  tel  titre.  » 

P.  P.  F. 

“ De  Sophist.  eletich.  Lib.  Il,  cap.  v (xxv),  p.  308.  Ü.  t.  I,  édit. 
Paris.  (B.) 

^ Barbeyrac  paraphrase  ainsi  : « Pour  revenir  à notre  question,  on  ne 
peut  imaginer  aucune  raison  pourquoi  les  peuples,  en  établissant  le  droit 
dont  il  s'agit,  auraient  voulu  en  étendre  la  force  Jusqu’à  obliger  en  cons- 
cience. » P.  P.  F. 
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intime  (le  l’enchaîner,  et  de  s’approprier  ses  biens,  sul’li- 
sait  pour  que  ceux  qui  s’étaient  emparés  des  prisonniers 
voulussent  les  épargner;  ou  s'ils  avaient  été  assez  cruels 
pour  ne  pas  se  laisser  toucher  par  ces  avantages,  certai- 
nement une  obligation  imposée  à la  conscience  ne  les 
aurait  pas  touchés  non  plus  ; outre  qu’ils  pouvaient  exi- 
ger une  promesse  ou  un  serment,  s’ils  croyaient  cepen- 
• dant  cette  obligation  elle-même  absolument  nécessaire 
pour  eux  (*). 

4.  Il  ne  faut  donc  pas,  dans  une  loi  qui  n’est  pas  établie 
sur  récjuité  naturelle,  mais  qui  a été  faite  pour  éviter 
un  plus  grand  mal,  admettre  légèrement  une  interpré- 
tation qui  rende  criminel  un  acte  d'ailleurs  licite.  « Il 
n’importe  pas,  dit  le  jurisconsulte  Florentinus,  comment 
le  prisonnier  est  revenu  : s’il  a été  renvoyé,  ou  s’il  a 
échappé  aux  poursuites  des  ennemis  par  la  force  ou  par 
la  ruse»  [L.  NiliU...,  Dig.,  Decapt.  ').  C’est  que  ce  droit  de 
captivité  est  un  droit  de  telle  nature,  que,  dans  un  autre 
sens,  il  est  le  plus  souvent  une  injustice,  et  c’est  sous  ce 
nom  qu’il  est  désigné  par  le  jurisconsulte  Paul  [L.  19, 
princ.  eod.  til.)  ; un  droit,  quant  à certains  effets;  une 
injustice,  si  la  nature  de  la  cliose  en  elle-même  est 
prise  en  considération.  D’où  il  paraît  aussi,  que  si,  pris 
dans  une  guerre  injuste,  quelqu’un  est  tombé  au  pou- 
voir des  ennemis,  sa  conscience  n’est  pas  souillée  du 
crime  de  vol,  s’il  dérobe  ses  biens,  ou  s’il  prend  pour 
le  salaire  de  sa  peine  (**)  ce  qui  lui  serait  dù  équitable- 

« 

(*)  Oembus  {IIùl.,  lib.  X)  dit  que  la  conscience  n’est  pas  chargée  de  la 
faute  de  vol,  si  l’on  dérobe  ses  bieus.  G, 

' Dig.,  lib.  XLIX,  tit,  XV,  L.  26.  P.  P.  F. 

(**}  A cela  se  rapportent  les  passages  d’Irénée  et  de  Tertullien  que 
nous  avons  cités  plus  haut,  lib.  II,  chap.  vu,  § ii,  où  il  est  question  des 
Hébreux  sortis  d’Ëgypte.  A ces  Hébreux  s'applique  aussi  le  passage  sui- 
vant de  Philon,  parlant  de  la  vie  de  Moïse  : « Comme  ils  étaient  repoussés 
et  chassés,  rappelant  dans  leur  esprit  la  noblesse  de  leur  origine,  iis 
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ment,  en  sus  des  aliments  ; pourvu  que  lui-méme,  ni 
en  son  nom,  ni  au  nom  de  l’État,  ne  doive  rien  au 
maître,  ou  à celui  de  qui  le  maître  a reçu  son  droit.  Il 
est  indifférent  qu’une  fuite  et  qu’une  soustraction  pa- 
reilles soient  d’habitude  gravement  punies,  quand  elles 
sont  surprises.  Car  ceux  qui  ont  la  force  de  leur  côté 
font  ces  choses,  et  beaucoup  d’autres,  non  parce  qu’elles 
sont  justes,  mais  parce  que  cela  leur  est  avantageux 
(Banîjes,  II,  2,  Quœsi.  XL). 

5.  Quant  à ce  que  quelques  canons  {*)  défendent  de 
déterminer  un  esclave  à délaisser  le  service  de  son 
maître  (Si  quis  servum...,  XVII,  Quæst.  iv,  et  C.  seq.),  si 
vous  rapportez  cette  défense  aux  esclaves  qui  subissent 
un  juste  châtiment,  ou  qui  se  soni  engagés  à la  servitude 
par  une  convention  volontaire,  c’est  un  précepte  de  jus- 
tice ; si  à ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers  dans  une 
guerre  injuste,  ou  qui  sont  nés  des  prisonniers,  elle 
montre  que  les  Chrétiens  doivent  donner  aux  Chrétiens 
l’exemple  de  la  patience,  plutôt  que  d’une  chose  sem- 
blable qui,  bien  que  licite,  pourrait  cependant  indispo- 


entreprirent  une  chose  digne  d’hommes  libres,  et  qui  n'avaient  pas 
oublié  les  mauvais  traitements  qu’on  leur  avait  fait  souffrir  injustement. 
Car  ils  emportèrent  un  grand  butin,  dont  ils  chargèrent  une  partie  sur 
leurs  épaules,  et  ils  mirent  l’autre  sur  le  dos  de  leurs  bêtes  de  somme. 
Non  qu’ils  fussent  avides  de  richesses,  ou  qu’ils  convoitassent  le  bien 
d’autrui,  comme  des  calomniateurs  pourraient  les  en  accuser  : car  d’où 
leur  seraient  venus  de  tels  sentiments?  Mais  iis  voulurent  premièrement 
se  procurer  par  là  le  salaire  qui  leur  était  dû  pour  un  si  long  temps  qu’ils 
avaient  servi  ; ensuite,  se  venger,  mais  non  pas  autant  que  les  Égyptiens 
le  méritaient,  de  l’esclavage  où  ceux-ci  les  avaient  réduits...,  n et  tout 
ce  qui  suit,  dans  ce  passage.  Il  y a une  semblable  histoire  d'un  saint  per- 
sonnage, Malchus,  racontée  par  Jérôme,  dans  ses  Lettres,  et  une  du 
Lombard  Leupges,  que  nous  donne  son  arrière-petit-fils,  Paul  Warna- 
frède,  lib.  IV.  Ajoutez,  s’il  vous  plait,  la  Confession  publiée  sous  le  nom 
de  Lanicius  Patricius.  Grotics. 

(*)  Du  concile  de  Gangres;  voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  liv.  II, 
fin  du  chap.  v.  G. 
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ser  des  esprits  étrangers  au  christianisme,  ou  d’ailleurs 
faibles.  On  peut  entendre  de  la  même  manière  les  ex- 
hortations des  apôtres  aux  esclaves,  si  ce  n’est  qu’elles 
paraissent  plutôt  exiger  des  esclaves  l’obéissance  pen- 
dant qu’ils  sont  au  service  de  leur  maître  : ce  qui  est 
conforme  à l’équité  naturelle,  car  les  aliments  et  les 
services  se  correspondent  mutuellement. 

VII.  — Au  reste,  je  suis  d’avis  que  ceci  a été  bien  dit 
par  les  mêmes  théologiens  que  j’ai  commencé  d’indi- 
quer, qu’une  esclave  ne  peut,  sans  blesser  le  devoir  de 
justice,  résister  au  maître  faisant  usage  de  ce  droit  exté- 
rieur. Il  y a,  en  elfet,  entre  cela  et  ce  que  nous  avons 
dit,  une  manifeste  différence.  Le  droit  extérieur,  qui  ne 
consiste  pas  seulement  dans  la  simple  impunité  de  l’ac- 
tion, mais  qui' est  placé  sous  la  tutelle  des  tribunaux, 
sera  inutile,  si,  d’autre  part,  le  droit  de  résister  est  main- 
tenu ; car  s’il  est  permis  de  résister  par  la  force  au  maî- 
tre, il  sera  permis  aussi  de  résister  au  magistrat  proté- 
geant le  maître,  lorsque  cependant  le  magistrat,  en 
vertu  du  droit  des  gens,  doit  maintenir  le  maître  dans 
sa  propriété,  et  dans  l’usage  de  sa  propriété.  Ce  droit 
est  donc  semblable  à celui  que  nous  avons  attribué  ail- 
leurs aux  puissances  souveraines  de  chaque  État,  en 
disant  qu’il  n’est  ni  licite,  ni  permis  en  conscience  de 
leur  résister  parla  force.  Aussi  Augustin  a-t-il  réuni  l’un 
et  l’autre,  lorsqu’il  a dit  : « Les  peuples  doivent  sup- 
porter les  princes,  et  les  esclaves  leurs  maîtres,  de  telle 
façon  que  les  maux  temporels  soient  endurés  comme 
un  exercice  de  patience,  et  que  les  biens  éternels  soient 
espérés. » 

VIII.  — Mais  il  faut  savoir  que  ce  droit  des  gens,  re- 
latif aux  prisonniers,  n’a  été  reçu  ni  toujours,  ni  chez 
toutes  les  nations;  quoique  les  jurisconsultes  romains 
en  parlent  généralement,  désignant  en  cela  la  partie  la 
plus  connue  par  le  nom  du  tout.  C’est  ainsi  que  chez 


Digitized  by  Googte 


187 


LIVHB  III,  CHAPITRE  Vil. 

les  Hébreux  (*),  qui  étaient  par  des  institutions  particu- 
lières séparés  du  commerce  des  autres  peuples,  un  asile 
était  ouvert  aux  esclaves;  c’est-à-dire,  comme  le  remar- 
quent bien  les  interprètes,  à ceux  qui  étaient  tombés 
dans  cette  infortune,  sans  aucune  faute  de  leur  part 
(Deutéron.,  xxiii,  1 5).  Il  peut  sembler  que  de  là  soit  venu 
le  droit  qui,  sur  le  sol  des  Francs,  est  accordé  aux  es- 
claves de  réclamer  leur  liberté  (Bodin,  De  Republ., 
lib.  I,  cap.  v)  ; quoique  nous  voyons  que  ce  droit  soit, 
de  nos  jours,  accordé  non-seulement  aux  prisonniers  de 
guerre,  mais  encore  à toutes  sortes,  d’autres  esclaves, 

IX.  — 1 . Mais  les  Chrétiens  (**)  sont,  en  général,  tom- 
bés d’accord,  que,  la  guerre  s’élevant  entre  eux,  les  pri- 
sonniers ne  deviendraient  point  esclaves,  de  manière  à 
pouvoir  être  vendus,  être  contraints  à des  services,  et  à 
subir  d’autres  traitements  infligés  aux  esclaves  (Bartol., 
in  L.  ‘24,  Dig.,Z)e  capt.)  Covarruv,,  In  cap.  Peccalum, 
Part.  II,  S 11,  n.  6;  Victoria,  De  jure  belli,  n.  43;  Boe- 
Rius,  Decis.  378;  Sylvestr.,  d®  Bellum...,  Part.  I,  n“  1). 
C’est  avec  raison,  assurément;  parce  qu’ils  avaient  été, 
ou  parce  qu’ils  devaient  être  trop  bien  instruits  par  celui 
qui  leur  recommande  toute  charité,  pour  n’avoir  pu  être 
détournés  de  mettre  à mort  des  hommes  infortunés,  que 
par  la  permission  d’user  d’une  moindre  cruauté.  Gré- 
goras  (***)  a écrit  que  depuis  longtemps  cette  pratique 

(•)  Voyez  Præcept.  Vêtant.,  CLXXX  (a).  G. 

(*‘j  Rt  les  Esséniens,  desquels  les  premiers  Chrétiens  ont  tiré  leur 
origine.  Voyez  Josèphe  (b).  G. 

(***)  Livre  IV,  où  se  trouvent  ces  paroles  : « C’est  une  coutume  qui  a 
passé  des  anciens  à leur  postérité,  qui  ne  s’est  jamais  corrompue,  et  qui 
a existé  non-seulement  chez  les  Gréco-Romains  et  les  Thessaliens,  mais 
encore  chez  les  lllyriens,  les  Triballicns  et  les  Bulgares,  à cause  de  la  foi 

(а)  MoIse  DE  Kotzi,  Prorept.  Fêtant.,  tOi.  (B.) 

(б)  C’esl  une  pure  conjecture,  que  ce  que  notre  auteur  pose  en  fait  sur  l’ori- 
gine des  premiers  Chrétiens.  (B.) 
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avait  passé  des  ancêtres  à leurs  descendants,  parmi  ceux 
qui  faisaient  profession  de  la  même  religion  (Lib.  IV)  ; 
et  qu’elle  n’avait  point  été  particulière  à ceux  qui  vi- 
vaient sous  l’empire  romain,  mais  .commune  avec 'les 
Thessaliens,  les  lllyriens,  les  Triballiens  et  les  Bul- 
gares. Voilà,  du  moins  — quoique  ce  soit  peu  de  chose 
— un  résultat  que  le  respect  pour  la  loi  chrétienne  a 
réalisé,  et  auquel  Socrate,  qui  l’avait  conseillé  aux  Grecs 
dans  leurs  relations  entre  eux,  n’était  pas  parvenu  (Pi^v- 
TON,  lib.  V,  DeRep.). 

2.  Ce  que  les  Chrétiens  pratiquent  à cet  égard,  les 
Mahométans  l’observent  pareillement  entre  eux  (*).  La 
coutume  a cependant  été  conservée,  même  parmi  les 
Chrétiens,  de  retenir  les  prisonniers  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  payé  le  prix  de  leur  rançon,  dont  l’estimation  est 
abandonnée  à la  discrétion  du  vainqueur,  à moins  que 
l’on  ne  soit  convenu  de  quelque  chose  de  déterminé 
(Bartol.,  inh.  12,  Dig.,  De  negot.  gest.\  Boerius,  Decxs. 
178;  Conslit.  Regn.  Hisp.,  lib.  VIII,  tit.  XXVI,  Part.  II). 
Ce  droit  de  conserver  les  prisonniers  est  accordé  d’habi- 
tude aux  particuliers  qui  les  ont  pris,  excepté  si  ce  sont 
des  personnes  élevées  en  dignité;  les  usages  de  la  plu- 
part des  nations  donnent  un  droit  sur  ces  personnes  à 
l’État,  ou  à son  chef. 

qui  leur  était  commune,  qu’il  est  permis  de  faire  butin  des  choses,  mais 
qu’on  ne  peut  ni  faire  prisonniers  les  hommes,  ni  les  tuer,  hors  le  temps 
du  combat.  » Adam  de  Brème,  parlant  de  saint  Ângarius,  dit  : « Indè 
Hammaburg  reversus,  de  venditione  Christianorum  Aordalbianot 
eorrexit...  » Boërius  fait  mention  de  cette  coutume  {Deeis.,  CLXXVIll), 
et  il  ajoute  qu’il  est  observe  en  France,  en  Angleterre,  en  Espagne,  que 
si  un  duc,  un  comte,  un  baron  sont  faits  prisonniers,  ils  ne  sont  pas 
attribués  aux  soldats,  mais  au  prince  qui  fait  la  guerre.  Grotius. 

(*)  Voyez  Chalcocondylas,  lib.  III;  Leunclavius,  lib.  III  et  lib.  XVII; 
Busbéquius,  Epist.  Exolic.  III,  G. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  SOUVERAINETÉ  SUR  LES  VAINCUS. 

I.  Que  l'üD  acquiert  aussi  par  la  guerre  la  puissance  civile,  en  tant  qu’elle 
réside  dans  le  roi,  en  tant  qu'elle  réside  dans  le  peuple;  etefTetsde 
cette  acquisition.  — II.  Que  l'on  acquiert  aua«i  un  pouvoir  de  maître 
sur  le  peuple,  qui  cesse  alors  d'étre  un  Etat.  — III.  Que  quelquefois  ces 
pouvoirs  sont  mélangés.  — IV.  Que  l'on  acquiert  aussi  les  biens  du 
peuple,  même  incorporels;  où  l'on  traite  la  question  de  l’engagement 
écrit  des  Thessalicns. 


I.  — 1 . II  n’y  a rien  d’étonnant  que  celui  qui  peut,  à 
son  profit,  assujettir  des  particuliers  à une  servitude 
personnelle, puisse  aussi  se  rendre  maître  d’un  ensemble 
d’individus,  soit  qu’ils  aient  constitué  un  État,  ou  une  par- 
tie d’un  État,  en  leur  imposant  une  dépendance  ou  pure- 
ment civile,  ou  purement  despotique,  ou  mixte.  C’est  de 
cet  argument  dont  fait  usage  un  personnage,  dans  une 
controverse  de  Sénèque,  au  sujet  d’un  Olynthien  : « Il  est 
mon  esclave  ; je  l’ai  acheté  par  le  droit  de  la  guerre; 
cela  vous  intéresse,  o Athéniens  : autrement  ce  serait 
réduire  votre  empire  — tout  ce  qui  vous  a été  acquis  par 
la  guerre  — à ses  anciennes  limites.  » Voilà  pourquoi 
Tertullien  a dit  que  conquérir  des  États,  c’est  étendre  ses 
frontières  par  des  victoires  [Ajiologet.).  Quintilien  dit  que 
dans  le  droit  de  la  guerre  sont  compris  les  royaumes, 
les  peuples,  les  limites  des  nations  et  des  villes.  Alexan- 
dre, dans  Quinte-Curce,  déclare  que  les  lois  sont  dictées 
par  les  vainqueurs,  reçues  par  les  vaincus.  Million  dit 
dans  sou  discours  aux  Romains  : « Pourquoi,  chaque 
année,  envoyez-vous  à Syracuse,  et  dans  les  autres  villes 
grecques  de  la  Sicile,  un  préteur  investi  du  commande- 
ment, avec  des  faisceaux  et  des  haches'?  Tout  ce  que 

11. 
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VOUS  pouvez  dire,  c’est  que  vous  leur  avez  imposé  ces 
lois,  après  les  avoir  soumises  par  les  armes  (Tite-Live, 
lib.  XXXV).  « C’est  le  droit  de  la  guerre,  dit  Arioviste, 
dans  César,  que  les  vainqueurs  gouvernent,  comme  ils 
l’entendent,  ceux  qu’ils  ont  vaincus  » {De  bell.  Gall., 
lib.  I)  ; il  dit  également  que  « les  Romains  avaient  pour 
habitude  d’imposer  des  lois  aux  vaincus,  non  pas  au 
' gré  des  autres,  mais  d’après  leur  propre  inspiration.  » 

2.  Justin  raconte,  d’après  Trogue,  que  ceux  qui 
avaient  fait  la  guerre  avant  Ninus,  « n’avaient  pas  re- 
cherché le  pouvoir,  mais  la  gloire,  et  que,  se  contentant 
de.  vaincre,  ils  s'étaient  abstenus  de  commander  « (Lib.  I, 
cap.  i);  que  Ninus  avait  été  le  premier  qui  avait  reculé 
les  frontières  de  son  empire,  et  soumis  les  autres  peu- 
ples dans  la  guerre;  et  qu’à  partir  de  lui,  cela  avait  passé 
en  coutume.  Bocchus  dit,  dans  Salluste,  « qu’il  avait 
pris  les  armes  pour  la  défense  de  son  royaume  ; car  une 
partie  de  la  Numidie,  dont  il  avait  chassé  Jugurtha, 
était  devenue  sienne  par  le  droit  de  la  guerre  » [De  bel. 
Jugurlh.). 

3.  Or  la  souveraineté  peut  être  acquise  par  la  vic- 
toire, soit  en  tant  qu’elle  réside  dans  un  roi  (*),  ou  un 
autre  souverain  : et  alors  on  succède  seulement  à son 
droit,  et  rien  de  plus;  soit  môme  en  tant  qu’elle  réside 

(*)  Alexandre,  après  la  bataille  de  Gaugamèle  (a),  fut  salué  roi  d'Asie. 
Lus  Romains  s'approprièrent  par  droit  de  guerre  les  pays  qui  avaient 
appartenu  à Syphax;  Appiex,  Excerpt.  Légat.,  X,  n.  28.  Les  ambassa- 
deurs des  Goths,  au  rapport  d'Agathias  (lib.  I),  disaient  de  Thcodoric, 
que  « ce  prince  ayant  vaincu  Odoaere,  étranger,  de  Scyros,  était  devenu 
maître  de  tous  ses  Ëtats,  par  droit  de  guerre.  » Aux  Huns  qui  disaient 
que  les  Gépides  leur  appartenaient,  parce  (pi'ils  avaient  pris  leur  roi, 
les  Romains  répondirent  en  leur  niant  ce  droit,  parce  que  les  Gépides 
avaient  un  prinre  plutôt  qu'un  roi,  et  qu'ils  n’étaient  point  dans  le 
patrimoine  de  ce  prince.  Ménandre-le-Protecteur  fait  mention  de  cela.  G. 

(a)  Autreiuent  dite  la  bataille  d’Arlièlcs.  (ts.) 
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dans  le  peuple  (*)  : dans  ce  cas,  le  vainqueur  possède 
la  souveraineté  de  telle  manière,  qu’il  peut  l’aliéner  de 
même  que  le  peuple  le  pouvait.  Et  nous  avons  dit  ail- 
leurs que  c’est  ainsi  qu’il  s’est  fait  que  certains  royau- 
mes patrimoniaux  ont  existé  (Livre  I,  chapitre  iii, 
§ XI). 

II.  — 1 . Il  peut  aussi  arriver,  de  plus,  que  l’État  qui  a 
existé  comme  tel,  cesse  d’être  un  État,  soit  en  devenant 
une  annexe  d’un  autre  État,  comme  les  provinces  ro- 
maines; soit  qu’on  ne  le  réunisse  à aucun  État,  comme 
si  un  roi  faisant  la  guerre  à ses  frais,  soumet  un  peuple 
de  toile  sorte,  qu'il  veuille  qu’il  soit  gouverné  en  vue  de 
l’intérêt  non  pas  du  peuple,  mais  principalement  de 
celui  qui  le  gouvernera  : ce  qui  est  le  propre  du  pouvoir 
despotique,  non  de  la  souveraineté  civile.  Aristote  dit, 
au  livre  VII  de  son  traité  de  la  République  : « Autre 
chose  est  le  pouvoir  dans  l’intérêt  de  celui  qui  gou- 
verne, autre  chose  dans  l’intérêt  de  celui  qui  est  gou- 

(*)  Les  Perses,  dans  le  même  Ménandre,  disent  du  territoire  de  la 
ville  de  Daras,  que  « comme  celte  ville  était  passée  sous  leur  joup;  par 
le  droit  de  la  guerre,  il  était  de  raison  que  ce  qui  était  soumis  à cette 
ville,  leur  appartint.  » Bélisaire,  après  avoir  défait  les  Vandales,  voulait 
que  la  ville  même  de  Lilybée,  en  Sicile,  devint  dépendante  de  l'empire 
romain,  parce  que  les  Goths  l'avaient  donnée  aux  Vandales;  mais  les 
Goths  niaient  qu'ils  la  lui  eussent  donnée;  Procope,  Vandalic.,  lib.  II. 
Henri,  fils  de  Frédéric  Barberousse,  après  avoir  pris  la  Sicile,  réclamait 
pour  lui  les  villes  d'Epidamne,  de  Thessalonique  et  autres,  que  les  Sici- 
liens possédaient;  Nicétas,  lib.  I,  sur  Alexis,  frère  d'Isaac.  Bajan, 
chagan  des  Avares,  disait  à l’empereur,  touchant  Sirmium,  que  cette 
ville  lui  appartenait,  parce  qu'elle  avait  appartenu  aux  Gépides,  et  que 
les  Gépides  avaient  été  vaincus  par  les  Avares.  » Pierre,  ambassadeur 
de  Justinien,  dit  dans  un  discours  à Cbosroës  : « Celui  qui  est  le  maître 
du  principal,  comment  ne  le  serait  il  pas  de  l'accessoire?  Ni  les  Suaniens, 
ni  les  Laziens  n'ont  jamais  élevé  de  difficulté  sur  ce  point,  que  la  Suanie 
n'avait  pas  appartenu  dès  les  temps  anciens  aux  Laziens.  n L'un  et  l'autre 
passage  sont  tirés  de  Ménandre-le-Protecteur.  Voyez  ce  qui  a été  dit  dans 
ce  chapitre,  g iv.  Grotius. 
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verné  : celui-ci  a lieu  entre  des  hommes  libres,  celui-là 
entre  les  maîtres  et  les  esclaves.  » Le  peuple  donc  qui 
est  soumis  à un  pouvoir  semblable,  ne  sera  plus  dans 
l’avenir  un  État,  mais  une  grande  troupe  d’esclaves.  Il 
a été,  en  effet,  bien  dit  par  Anaxandride  : « Excellent 
homme  ! Il  n’y  a nulle  pari  un  Étai  composé  d'esclaves.  » 

2.  Et  Tacite  oppose  ainsi  ces  choses  entre  elles  : 
« Qu’il  considérai  non  un  maître  et  des  esclaves,  mais  un 
chef  et  des  citoyens...  » {Annal.,  lib.  XII).  Parlant  d’Agé- 
silas, Xénopbon  dit  que  « toutes  les  villes  qu’il  rédui- 
sait sous  sa  puissance,  il  les  dispensait  des  devoirs  des 
esclaves  envers  les  maîtres  ; il  n’exigeait  que  les  choses 
pour  lesquelles  les  hommes  libres  obéissent  aux  magis- 
trats. » 

III.  — De  là  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'est 
cette  souveraineté  mixte,  que  j’ai  dit  être  mélangée  de 
civil  et  de  despotique  : c’est  lorsque  l’esclavage  est  mêlé 
avec  quelque  liberté  personnelle.  C’est  ainsi  que  nous 
lisons  qu’on  a enlevé  à des  peuples  le  droit  de  posséder 
des  armes,  qu’on  leur  a ordonné  de  n’avoir  du  fer  que 
pour  les  usages  de  l’agriculture  ; que  d’autres  ont  été 
contraints  à changer  de  langage  et  de  genre  de  vie  *. 

' L’histoire  n'est  que  trop  féconde,  dit  Heffter,  en  récits  lamentables 
de  guerres  qui  ont  abouti  à l’asservissement  général  et  définitif  des  peu- 
ples vaincus  et  de  leurs  souverains  1 La  soumission  peut  être  absolue  ou 
conditionnelle.  La  soumission  même  absolue  doit  être  interprétée  selon 
les  lois  d'bumanité,  en  sorte  que  le  vainqueur  n’a  aucunement  le  droit 
d’exiger  ou  d’imposer  ce  que  l’homme  n’a  pas  le  droit  d’imposer  à 
l’homme  (Le  Dr.  internat,  publ.  de  l’Eur.,  g 178,  édit.  1866,  p.  339). 
Suivant  les  lois  modernes  de  la  guerre,  l’État  vainqueur  acquiert  le  pou- 
voir souverain  et  absolu  sur  l’État  vaincu,  inais  il  ne  peut  nullement  dis- 
poser des  droits  privés  des  sujets  vaincus,  ni  de  leurs  personnes.  Ordinai- 
rement le  territoire  conquis  est  réuni  à celui  du  vainqueur.  Deux  cas 
peuvent  se  présenter.  Ou  bien  une  partie  seulement  de  l’État  vaincu  a 
été  conquise  par  l’ennemi  ; ou  bien  c’est  la  totalité  du  territoire  qui  a été 
soumise  à l’étranger.  Dans  le  premier  cas  l’État  vaincu  ne  cesse  pas 
d’exister  ; dans  le  second  il  cesse  d'exister.  Du  reste,  dans  l’un  ou  l’autre 
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IV.  — 1.  Or,  de  même  que  les  choses  qui  avaient  ap- 
partenu aux  particuliers,  sont  acquises  par  le  droit  de 
la  guerre,  à ceux  qui  soumettent  les  particuliers  à leur 
puissance,  de  même  aussi  les  choses  appartenant  à un 
Corps,  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  soumettent 
ce  Corps  à leur  pouvoir,  s’ils  le  veulent.  Car  ce  que 
Tite-Live  a dit  de  ceux  qui  se  rendent  : « Lorsque  tout  a 
été  livré  à celui  qui  est  supérieur  en  forces  (’),  c'est  le  droit 
du  vainqueur,  et  il  dépend  de  son  bon  plaisir  de  décider 
ce  qu'il  veut  s'approprier  de  leurs  biens,  ce  dont  il  veut  les 
dépouiller,  » a lieu  de  même,  dans  la  guerre  solennelle, 
pour  les  vaincus.  Car  la  soumission  accorde  volontaire- 
ment ce  que,  s’il  en  avait  été  autrement,  la  force  aurait 
arraché.  Scaptius,  dans  Tite-Live,  dit  que  « le  terrain 
contesté  avait  fait  partie  du  territoire  de  Corioles,  et  qu’à 
ta  prise  de  Corioles,  le  droit  de  la  guerre  en  avait  fait  la 

cas,  le  pays  conquis  peut  être  incorporé  dans  l’État  vainqueur  comme 
une  province  de  cet  État,  ou  bien  il  peut  être  réuni  à cet  État  comme  un 
co-État  avec  des  droits  souverains  semblables  à ceux  de  l'État  auquel  il 
est  réuni.  Voir  Wheato.v,  Elém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858, 1. 1,  p.  35. 
Le  souverain  vainqueur  peut-il  se  réser\’er  personnellement  la  disposi- 
tion du  territoire  conquis,  ou  le  céder  à un  autre  souverain?  Heffterfait 
remarquer,  avec  raison,  que,  pour  répondre  à cette  question,  il  faut 
prendre  en  considération  le  caractère  constitutionnel  du  souverain.  En 
effet,  la  question  est  plutôt  du  domaine  du  droit  public  interne,  que  du 
droit  international  (lib.  citât. , p.  339).  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  plus  haut,  liv.  I,  chap.  ni,  g viu;  liv.  II,cbap.  v,  g xxxi;  et 
liv.  III,  chap.  V,  gu;  et  plus  bas,  cbap.  xx,  g xnix.  Ajoutez  ce  passage 
de  Polybe  {Excerpt.  Légat.,  CXLII)  : « Ceux  qui  se  donnent  au  pouvoir 
des  Romains,  leur  donnent  premièrement.tout  le  pays  qu’ils  possédaient, 
avec  les  villes  qu’il  y a ; ensuite  les  personnes,  hommes  et  femmes,  qui 
s’y  trouvent;  de  plus,  toutes  les  rivières,  tous  les  ports,  toutes  les  choses 
sacrées,  religieuses,  en  un  mot,  tout  ce  qui  leur  appartenait,  en  sorte 
que  les  Romains  deviennent  les  maîtres  de  tout,  et  que  ceux  qui  se  sont 
livrés  ainsi,  ne  conservent  plus  rien  du  tout.  » Voyez  ce  qui  a été  dit 
livre  I.chap.  iv,  g vu.  Justin,  parlant  des  Juifs  (lib.  XXXVI)  dit  : a Dans 
la  suite,  lorsque  les  Perses  eux-mêmes  furent  tombés  sous  la  domination 

d'Alexandre  le  Grand » Grotius. 
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propriété  du  peuple  romain  » (Lib.  III).  Annibal,  dans 
une  harangue  à ses  soldats,  qui  se  trouve  dans  le  même 
auteur,  dit  ; a Tout  ce*que  les  Romains  ont  conquis  et  ac- 
cumulé par  tant  de  triomphes,  tout  cela  passera  entre  nos 
fïMins,  avec  les  possesseurs  eux-mêmes  n (Lib.  XXI).  An- 
tiochus,  dans  le  même  auteur,  dit  « qu'il  pensait  que 
l'ancien  royaume  de  son  ennemi  lui  appartenait,  puis- 
que ayant  été  vaincu,  tous  ses  États  revenaient  à Séleticus 
par  le  droit  de  la  guerre  » (Lib..  XXXIII).  De  même 
Pompée  acquit  au  peuple  romain  les  conquêtes  que  Mi- 
thridate  avait  ajoutées  à son  empire  (Strabon,  lib.  XII). 

2.  Les  droits  incorporels  qui  avaient  appartenu  au 
Corps  de  l’État,  deviendront  donc  la  propriété  du  vain- 
queur, autant  qu’il  le  voudra.  C’est  ainsi  qu’Albe  étant 
vaincue,  les  Romains  s’attribuèrent  tous  les  droits  qui 
avaient  appartenu  aux  Albains  (Dexys  d’Halyc.,  lib.  III). 
D’où  il  suit  que  les  Thessaliens  avaient  été  complète- 
ment libérés  de  l’obligation  de  payer  cent  talents, 
somme  qu’ils  devaient  aux  Thébains,  mais  dont  Alexan- 
dre le  Grand,  devenu  maître  de  Thèbes,  leur  avait  fait 
don,  par  le  droit  de  la  victoire;  et  que  ce  qui  est  allé- 
gué dans  Quintilien,  en  laveur  des  Thébains,  n’est  point 
vrai  : qu’il  n’y  a d'acquis  au  vainqueur  que  ce  qu’il 
tient  lui-même;  qu’un  droit  étant  incorporel,  ne  peut 
être  appréhendé  avec  la  main  ; qu’autre  est  la  condition 
de  l’héritier,  autre  celle  du  vainqueur,  parce  (jue  le 
droit  passe  à celùi-là,  la  chose  à celui-ci.  Car  celui  qui 
est  le  maître  des  personnes,  l’est  aussi  et  des  biens  et 
de  tout  droit  qui  compète  aux  personnes.  Celui  qui  est 
possédé  ne  possède  pas  pour  lui,  et  celui  qui  n’est  pas 
maître  de  lui-même,  n’a  rien  sous  son  pouvoir  (L.  118, 
De  reg.jur.;  1.  21,  Dig.,  Ad  Leg.  Jul.  de  adult.)  *. 

• Les  clioses  incorporelles  peuvent-elles  être  occupées  ou  saisies  vala- 
blement par  le  vainqueur?  La  plupart  des  auteurs  se  sont  prononcés 
pour  raflirmativc,  en  ce  sens  que  le  débiteur  une  fois  valablement 
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3.  Bien  plus,  même  si  on  laisse  à un  peuple  vaincu  le 
droit  d’exister  comme  État,  on  peut  prendre  pour  soi 
certains  droits  qui  avaient  appartenu  à cet  État.  11  dé- 
libéré par  le  vainqueur,  le  créancier  primitif  ne  pourrait  plus  se  préva- 
loir de  son  droit  à son  égard.  Cette  théorie  s'appuie  sur  la  maxime  ro- 
maine, qui  donnait  à l'occupation  de  guerre  un  caractère  absolu  ; sur  les 
dispositions  de  différents  traités  de  paix,  qui  ont  sanctionné  des  spolia- 
tions semblables;  enfin  — étrange  argument  — sur  un  prétendu  arrêt 
du  conseil  amphictyonique.  Il  s'agissait  d'une  demande  formée  par  la 
ville  de  Thèbes  contre  le  peuple  thessalien,  et  dont  elle  aurait  été 
déboutée  après  qu'Âlcxandre  le  Grand  eut  fait  remettre  à ce  peuple  le 
document  original,  lors  de  la  destruction  de  la  ville.  Sans  discuter  cet 
arrêt,  qui  n’est  probablement  qu'une  fiction,  on  peut  répondre  dans  le 
sens  de  la  négative,  que  si  les  biens  corporels  ne  peuvent  être  confisqués 
par  le  souverain  chez  lequel  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre,  il  doit,  à plus  forte  raison,  en  être  ainsi  des  biens  incorporels 
qui,  par  leur  nature,  échappent  à toute  saisie  réelle  et  effective.  Un  sou- 
verain, qui  a pour  lui  la  force,  peut  bien  contraindre  le  débiteur  à payer 
entre  ses  mains;  mais  ce  paiement  n’est  pas  libératoire  vis-à-vis  du  cré- 
ancier, qui  ne  peut  reconnaître  au  souverain  ennemi  le  droit  de  se  mettre 
en  son  lieu  et  place.  Toute  novation  par  la  substitution  d’un  créancier  à 
un  autre,  suppose  le  consentement  du  créancier  remplacé,  et  la  guerre 
qui  éclate  entre  deux  nations  ne  saurait  équivaloir  à ce  consentement. 
On  ne  peut  raisonnablement  voir  dans  l'état  de  guerre,  qui  constitue 
Un  rapport  de  gouvernement  à gouvernement,  un  consentement  anticipé 
de  la  part  des  sujets  à toutes  les  violences  dont  cet  Etat  deviendrait  le 
prétexte.  Voir  Massé,  Le  Dr.  commerc.  dans  ses  rapports  avec  le  Dr. 
des  gens,  édit.  Guillaumin,  1862,1.  I,p.  117  etsuiv.  Heffter  qui  soutient 
cette  dernière  opinion,  distingue  toutefois  entre  les  créances  purement 
personnelles,  et  les  obligations  qui  dérivent  de  droits  réels,  sans  en 
former  précisément  la  |>artie  principale.  Car  celles-ci  participent  de  la 
nature  des  immeubles,  et  elles  en  partagent  le  sort  pendant  la  guerre. 
Parmi  les  créances  d’un  caractère  personnel,  Heffter  remarque  aussi 
celles  qui  ont  pour  but  de  fournir  un  équivalent  de  certains  immeubles 
concédés  à titre  d’usage,  comme  les  loyers  et  les  fermages,  o Ces  der- 
niers, dit-il,  appartiennent  incontestablement  à l’ennemi  dès  qu’il  s’est 
mis  en  possession  des  immeubles.  C’est  à lui  de  décider  s'il  veut  mainte- 
nir les  baux.  » Mais,  ajoute-t-il , ce  serait  peu  conforme  à la  vraie  nature 
des  créances  personnelles,  que  de  les  regarder  comme  étant  susceptibles 
d’une  possession  réelle,  par  suite  d’une  occupation  de  guerre.  Une 
créance,  chose  essentiellement  incorporelle  ou  personnelle,  ne  fait  naitre 
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pend,  en  effet,  du  vainqueur  de  donner  telles  bornes 
qu’il  lui  plaît  à sa  libéralité.  César  imita  l’action 
d’Alexandre,  en  remettant  aux  habitants  de  Dyrrachium, 
une  dette  qu’ils  avaient  contractée  envers  je  ne  sais  qui 
du  parti  contraire  (Cicer.,  Epist.  ad  Brutum,  vi).  Mais  il 
pouvait  être  objecté  ici,  que  la  guerre  de  César  n’était 
pas  du  genre  de  celles  qui  ont  donné  lieu  à ce  droit  des 
gens  (*). 

des  rapports  qu’entre  le  créancier  et  le  débiteur;  le  créancier  seul  peut 
céder  valablement  ses  droits  à un  tiers,  à moins  que  la  cession  ne  soit 
l'effet  d’une  autorisation  donnée  en  justice.  La  guerre,  avec  ses  chances 
incessantes  de  succès  et  de  défaites,  ne  peut  pas  conférer  aux  belligérants 
un  droit  semblable  » (Le  Dr.  internat,  publ.  de  VEur.,  % 134,  édit. 
1866,  p.  251).  On  peut  considérer  comme  la  règle  moderne  du  droit 
international,  dit  Wheaton,  que  la  propriété  de  l’ennemi  trouvée  sur  le 
territoire  de  l'Ëtat  belligérant,  ou  les  créances  dues  à ses  sujets  par  le 
gouvernement,  ou  des  individus  au  commencement  des  hostilités,  ne  sont 
pas  susceptibles  d’étre  confisquées  comme  prise  de  guerre.  Cette  règle  est 
encore  fortifiée  par  les  sti|iulations  des  traités;  mais  à moins  qu’elle  ne 
soit  ainsi  corroborée,  on  ne  peut  pas  la  considérer  comme  une  règle 
inflexible,  quoique  établie  Cette  lègle,  comme  tous  les  autres  préceptes 
de  morale,  d’humanité,  et  même  de  sagesse,  s’adresse  au  jugement  du 
souverain.  C'est  un  guide  ([u’il  suit  ou  abandonne  à son  gré,  et  quoiqu’il 
ne  (misse  la  méconnaître  sans  déshonneur,  toujours  est-il  qu’il  peut  l’en- 
freindre. Ce  n'est  pas  une  règle  immuable  du  droit;  mais  elle  dépend  de 
considérations  politiques  qui  peuvent  continuellement  varier.  Elém.  du 
Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  283.  Paimi  ces  considérations,  on 
range  généralement  le  cas  de  rétorsion  de  droit,  parce  qu’il  est  toujours 
permis  de  se  servir  contre  un  ennemi  des  armes  dont  il  a le  premier  fait 
usage.  Voir  Massé,  libr.  citât.,  t.  1,  p.  102  et  suiv.  Voir  aussi  ma  note 
sur  Vattcl,  liv.  III,  chap.  v,  ü 77,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  422  et 
suiv.  ; et  la  note  de  M.  Ch.  Vergé,  sur  le  g 258  du  Précis  deMartens, 
édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  104  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Antoine  fit  rendre  par  les  Tjriens  les  choses  qu’ils  avaient  prises 
aux  Juifs,  qui  ne  leur  avaient  point  été  accordées  par  le  sénat  romain,  et 
qu’ils  ne  possédaient  pas  avant  lu  guerre  de  Cassius.  Josèphe  en  fait  men- 
tion. Voyez  aussi  Uizariio,  Hist.  Genuens.,  lib  X.  Grotius. 
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CHAPITRE  IX. 

Dü  « POSTLIMINIUM.  » 

I.  Origine  du  terme  de  Postliminium.  — II.  Dans  quels  lieux  s'exerce  le 
PostUminium. — III.  Que  par  \ePvstliminium  certaines  choses  retour- 
nent, certaines  sont  recouvrées.  — IV.  Que  le  droit  de  Postliminium 
a lieu  dans  la  paix  et  dans  la  guerre;  et  que  décider  quand  il  n’en  est 
point  parlé  dans  la  paix? — V.  Quand  un  homme  libre,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  revient-il  par  le  Postliminiumi  — VI.  Quels 
droits  recouvre-t-il,  quels  droits  ne  recouvre-t-il  pas?  — Vil.  Que  les 
droits  sont  aussi  rétablis  vis-à-vis  de  lui-même.  — VIII.  Pourquoi  ceux 
qui  se  rendent  n'ont  pas  le  droit  de  Postliminium.  — IX.  Quand  un 
peuple  a-t-il  le  droit  de  Postliminium.^  — X.  Quelles  choses  sont  de 
droit  civil,  à l'égard  de  ceux  qui  retournent  par  Postliminium?  — 
XI.  Comment  les  esclaves,  même  les  transfuges,  sont-ils  recouvrés  par 
Postliminium?  Comment,  ceux  qui  ont  été  rachetés?  — XII.  Si  les 
sujets  sont  recouvrés  par  Postliminium.  — XIII.  Que  les  terres  sont 
recouvrées  par  Postliminium.—  XIV.  A l'égard  des  choses  mobilières, 
quelle  différence  obscrvait-on  autrefois?  — XV.  Quel  est  le  droit, 
aujourd'hui,  à l’égard  des  choses  mobilières?  — XVI.  Quelles  choses 
sont  recouvrées  sans  avoir  besoin  du  Postliminium?  — XVll.  Chan- 
gements que  les  lois  civiles  font  à cet  égard,  par  rapport  à ceux  qui  y 
sont  soumis. — XVIII.  Comment  le  Postliminium  a-t-il  été  observé  entre 
ceux  qui  étaient  étrangers  ' ? — XIX.  Quand  cela  peut-il  aujourd’hui 
avoir  lieu? 

I.  — 1.  Ceux  qui,  dans  les  siècles  derniers,  ont  fait 
profession  de  connaître  le  droit,  n’ont  rien  laissé  de  rai- 
sonnable relativement  aux  choses  qui  sont  prises  sur  les 
ennemis,  de  même  que  sur  le  droit  de  Postliminie^. 

* « Postliminium  quomodo  ohservatum  inter  eos  qui  hostes  erant,  » 
dit  le  texte  de  Grotius.  On  sait  que  pour  désigner  des  étrangers  véritables, 
qui  maintenaient  leur  indépendance  vis-à-vis  de  Rome,  on  employait  an- 
ciennement le  mot  hostis  ; plus  tard  on  employa  le  mot  peregrinus,  et  on 
l’appliqua  même  au  provincialis.  P.  P.  F. 

3 Le  droit  de  postliminium,  dit  Hallam,  est  tellement  subordonné 
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Cette  matière  a été  traitée  avec  plus  de  soin  par  les  an- 
ciens Romains,  mais  souvent  d’une  manière  trop  con- 
fuse, de  sorte  que  le  lecteur  ne  pouvait  distinguer  ce 
qu’ils  prétendaient  être  du  droit  des  gens,  ou  du  droit 
civil  romain. 

2.  Sur  le  terme  de  Postliminium,  il  faut  rejeter  l’opi- 
nion de  Ser\  ius,  qui  pense  que  la  dernière  partie  de  ce 
mot  est  une  terminaison  qui  l’allonge  sans  rien  signifier; 
il  faut  suivre  Scévola,  qui  disait  que  c’est  un  mot  com- 
posé de  post,  qui  marque  le  retour  (*),  et  de  limen.  Car 
limen  et  limes  diffèrent  par  la  désinence  et  la  manière 
de  décliner,  mais  sont  d’ailleurs  de  même  origine  — ils 
viennent,  en  elfet,  d’un  ancien  mot,  limo  (**),  qui  si- 
gnifie placé  en  travers  — et  ont  la  même  signification 
primitive,  de  même  que  materia  et  materies,  pavus  et 
pavo,  contagio  et  contages  [***),  citcumis  et  cucumer\  bien 

aux  Tictions  particulières  des  juristes  romains,  qu’il  semble  étrange  de 
le  discuter  comme  faisant  partie  d'un  droit  universel  des  gens.  Il  n’ap- 
partient pas  non  plus,  à proprement  parler,  aux  droits  de  la  guerre,  qui 
sont  entre  parties  belligérantes.  Il  est  certainement  conforme  à la  justice 
naturelle,  qu'un  citoyen  qui  revient  de  captivité  soit  rétabli  dans  la  pleine 
jouissance  de  tous  les  privilèges  et  biens  qui  lui  appartenaient.  Il  y a,  dans 
l’Europe  moderne,  peu  de  choses  auxquelles  le  droit  de  postliminium 
puisse  s’appliquer,  même  par  analogie....  Ce  chapitre  doit  être  considéré 
comme  étant  un  peu  épisodique.  » {Hist.  de  laLütér.de  l'Eur.,  1840, 
t.  in,  p.  309.;  P.  P.  F. 

(*)  D’où  vient  le  nom  de  la  déesse  Posvorta  (a).  G. 

(**;  Voir  Servius,  sur  le  XI l*  chant  de  V Enéide,  et  Donat,  sur  ces  mots 
de  l’Eunuque:  ■ Umts  ocutis.  b Festus  a dit  : « Limusobliquus,  idest, 
transversus,  undè  et  limina.  » Isidore  s’exprime  ainsi,  lib.  XV,  cap.  xtv: 
Limites  appeltnti  antiquo  terho  transrersi , nam  transversa  omnia 
antiqui  lima  dicebanl,  à quo  et  limina  ostiorum,  per  qnæ  foris  et  intûs 
itur,  etlimites,  quodpereos  /'orasjnogroseafur.  b Dans  le  Glossaire  [b), 
on  trouve  ; Limes,  TiXccyia  ôSôç.  Grotios. 

(***)  Compages  et  compogo,  mot  qui  autrefois  a été  compagen,  comme 

(a)  C’était  une  des  déesses  qui  présidaient  aux  acrouebements.  Voyez  Aclc- 
Gelle,  Nuits  AUiques,  liv.  XVI,  chap.xvii.  (B.) 

(&)  Publié  par  Henri  Etienne.  B. 
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qu’un  pïlis  récent  usage  ait  voulu  que  limen  fût  plutôt 
affecté  aux  choses  privées,  limes  aux  choses  publiques. 
C’est  ainsi  que  les  anciens  appelaient  éliminer,  le  fait  de 
rejeter  des  frontières,  et  qu’ils  nommaient  l’exil  élimi- 
nation (*)  (CiCER.,  Topic.). 

II.  — 1 . Le  Postliminium  est  donc  un  droit  qui  naît  du 
retour  sur  le  seuil  (**),  c’est-à-dire  sur  les  frontières  pu- 
bliques. C’est  ainsi  que  Pomponius  dit  que  celui-là  est  de 
retour  par  le  Postliminium,  qui  a commencé  à se  retrou- 
ver en  dedans  de  nos  postes  militaires  ; et  Paul  : lorsqu’il 
sera  rentré  dans  nos  frontières  (L.  5,  § 1,  Dig.,  De  capt.; 
1.  19,  § 3,  ibid.).  Mais  par  contormité  de  raison,  les  na- 
tions ont  d’un  commun  consentement  étendu  ce  droit, 
et  sont  convenues  que  le  Postliminium  aurait  lieu,  si  un 
individu,  ou  si  une  chose  du  genre  de  celles  auxquelles 
il  avait  plu  de  rendre  le  Postliminium  applicable,  étaient 
parv  enus  vers  nos  amis — comme  parle  Pomponius  dans 
ledit  passage  — ou,  comme  Paul  l’explique  à litre 
d’exemple,  vers  un  roi  allié  ou  ami.  Dans  ces  passages  on 
doit  entendre  par  amis  ou  alliés,  non  ceux  avec  lesquels 
on  est  simplement  en  paix  mais  eeux  qui,  dans  la 
guerre,  suivent  le  même  parti.  Ceux  qui  sont  venus 
vers  ceux-là,  comme  parle  Paul,  commencent  à être 
sous  la  protection  publique.  Il  n’importe  pas,  en  effet, 
qu’une  personne,  ou  qu’une  chose,  soient  parvenues  vers 
eux,  ou  vers  les  leurs. 

2.  Mais  chez  ceux  qui  sont  amis  sans  avoir  embrassé 


l’indique  son  génitif,  et  le  verbe  qui  en  est  dérivé;  de  même  que  sanguis 
a été  sanguen.  G. 

(*)  Et  colliminium,  dans  Solin,  est  le  colltmitium  dont  on  se  sert  vul- 
gairement. G. 

(’*)  C’est  pourquoi  Tertullien  a dit,  dans  un  sens  métaphorique  : « Le 
postliminium  de  la  paix  ecclésiastique  » {De  Pudicitiû).  G. 

(*")  Il  paraît  par  De  Tuou  (lib.  CXXX,  sur  l’année  1G03),  que  les  rois 
de  Maroc  et  de  Fez  l'entendaient  ainsi.  G, 
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la  même  cause,  les  prisonniers  de  guerre  ne  Changent 
pas  de  condition,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  convention 
spéciale  : comme,  dans  le  second  traité  conclu  entre  les 
Romains  et  les  Carthaginois,  il  avait  été  convenu  que 
ceux  qui,  pris  par  les  Carthaginois  sur  des  jieuples  amis 
des  Romains,  seraient  venus  dans  des  ports  soumis  aux 
Romains,  pourraient  être  remis  en  liberté,  et  que  le 
même  droit  existerait  pour  les  amis  des  Carthaginois 
(PoLYBE,  lib.  111).  Aussi  ceux  des  Romains  qui,  faits  pri- 
sonniers dans  la  seconde  guerre  punique,  étaient  ar- 
rivés en  Grèce,  après  avoir  été  vendus,  n’y  jouirent  point 
du  droit  de  Postliminie  f),  parce  que  les  Grecs  avaient 
obsené  la  neutralité  dans  cette  guerre;  et  à cause  de 
cela  fallut- il  qu’ils  fussent  rachetés  pour  être  libérés 
(Plutarque,  Flamin.).  Nous  voyons  même  dans  Homère, 
en  plus  d’un  endroit,  les  prisonniers  de  guerre  vendus 
dans  des  pays  neutres,  comme  Lycaon,  au  chant  XXI 
de  l’Iliade,  et  Euryméduse,  au  chant  VII  de  l’Odyssée. 

III.  — Une  ancienne'locution  des  Romains  disait,  que 
même  les  hommes  libres  étaient  recouvrés  par  le  Postli- 
minium.  Gallus  Ælius,  dans  le  livre  premier  des  Signi- 
fications qui  se  rapportent  au  droit,  dit  que  celui-là  est 
recouvré  par  le  Poslliminium — c’est  ainsi,  en  effet,  qu’il 
faut  lire  — qui,  homme  libre,  retourne  dans  l’État  qu’il 
avait  quitté  pour  se  rendre  dans  un  autre  pays,  en  se  con- 
formant au  droit  établi  sur  le  Poslliminium;  ou  l’esclave 
qui,  sortant  de  notre  puissance  pour  tomber  au  pouvoir 
des  ennemis,  revient  dans  la  suite  à nous  par  le  droit 
de  Postliminie,  pour  retomber  sous  la  puissance  sous  la- 
quelle il  avait  été  auparavant.  Les  chevaux,  les  mulets, 
les  navires  sont  compris  dans  ce  droit  de  Postliminie  — 

(*)  Valère  Maxime,  lib.  V,  cap.  xi,  n.6;  Diodore  de  Sicile,  Excerpt. 
Légat.,  n.  3.  C'est  ainsi  que  les  Rhodiens  rendirent  généreusement  aux 
Athéniens,  les  citoyens  d’Athènes  qu’ils  avaient  achetés  dans  la  guerre  de 
Philippe.  Polybe,  Excerpt.  Légat.,  n.  3-  Grotios. 
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c’est  ainsi  qu’au  moyen  d’un  léger  changement,  je  pense 
qu’on  peut  conserver  ces  trois  mots,  que  veut  supprimer 
Jacques  Cujas,  homme  incomparable  dans  l’étude  du 
droit  romain  — comme  l'esclave  ; les  sortes  de  choses,  qui, 
des  ennemis,  reviennent  à nous  par  le  Postliminium,  peu- 
vent de  nous  retourner  aux  ennemis  V (Fest.  Pomp.).  Mais 
les  jurisconsultes  romains  des  derniers  temps  établirent 
avec  plus  de  précision  deux  espèces  de  Postliminium  : 
l’une  quand  nous  retournons;  Yantre,  quand  nous  re- 
couvrons quelque  chose  (L.  14,  Dig.,  De  capt.  et  postl. 
rev.). 

IV.  — 1.  Il  faut  aussi  retenir  cette  parole  de  Trypho- 
ninus,  qui  dit  que  le  droit  de  Postliminie  a lieu  dans  la 
guerre  ou  dans  la  paix  : dans  un  sens  un  peu  différent 
de  celui  dans  lequel  Pomponius  avait  dit  la  même  chose 
(L.  12,  Dig.,  Eod.  lit.,  dict.  loc.).  Dans  la  paix,  le  Postli- 
mmium,  à moins  qu’on  n’en  soit  convenu  autrement, 
existe  pour  ceux  qui  n’ont  pas  été  pris  les  armes  à la 
main,  mais  qui,  par  leur  mauvaise  fortune,  ont  été  sur- 
pris (*)  : tels  que  ceux  qui,  après  que  la  guerre  a soudai- 
nement éclaté,  sont  trouvés  chez  les  ennemis.  Le  Postli- 
minium n’a  pas  lieu  dans  la  paix  pour  les  autres 
prisonniers,  à moins  que  cela  nerfùt  compris  dans  les  con- 
ventions {**),  suivant  l’excellente  correction  que  le  très- 

(•)  Voyez-en  un  exemple  dans  Paruta,  De  Bell.  Cypr.,  lib.  1.  G. 

p*)  Voyez  Josèplie,  Antiq.  Histor.,  Jib.  IV,  cap.  n.  Polybe  cite  des 
clauses  portant  que  les  prisonniers  seraient  rendus,  dans  la  paix  avec 
Philippe,  dans  celle  avec  les  Étoliens  — avec  une  exception  cependant  — 
et  dans  celle  avec  Antiochus  (Excerpt.  Légat.,  IX,  XXVIII,  XXXV). 
Tite-Live  cite  les  mêmes  exemples,  et  de  plus  la  clause  de  la  paix  avec 
Nabis.  Zosime  en  fournit  quelques-uns  de  semblables,  comme  celui  de  la 
paix  conclue  entre  Probus  et  les  Vandales  et  Bur^’ondes,  portant  que 
« tout  le  butin  et  tous  les  prisonniers  seraient  rendus  » (lib.  I).  Il  parle 
d'un  semblable  traité  de  paix  de  Julien  avec  les  Germains,  et  de  celui 
qu'il  fit  ensuite  avec  les  Quades,  peuple  de  Germanie  (lib.  III).  Auuiea 
Maiicelli.v  (lib.  XVII)  dit  du  roi  des  Allemands,  Suomarius  ; « Il  deman- 
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savant  Pierre  du  Faur  fait  subir  à ce  passage  de  Try- 
phoninus,  sans  être  désapprouvé  par  Cujas  {Semestr., 
lib.  1,  cap.  vu)  ; car  la  raison  qui  vient  après,  et  l’oppo- 
sition à ce  qui  précède,  le  prouvent  manifestement.  « Il 
avait  fait  la  paix  ayant  renvoyé  les  prisonniers,  car  on 
en  était  ainsi  convenu,  dit  Zonaras  » (T.  111).  Et  Pompo- 
nius  : a Si  un  prisonnier,  dont  on  avait  stipulé  le  retour 
dans  la  paix,  est  resté  de  sa  propre  volonté  chez  les 
ennemis,  il  n’y  a plus  pour  lui  de  Postliminiurn  après 
cela  » (L.  20,  Dig.,  De  capl.).  Paul  : « Si  un  prisonnier 
de  guerre  s’est  enfui  chez  lui  après  la  paix  faite,  il  re- 
tourne par  le  Posilirninium  à celui  qui  l’avait  pris  dans 
la  première  guerre,  si  toutefois  on  n’est  pas  convenu 
dans  la  paix  que  les  prisonniers  seraient  rendus  » (L.  28, 
dict.  lit.). 

2.  Tryphoninus,  d’après  Serr  ius,  allègue  comme  raison 
pour  laquelle  il  a plu  de  décider  ainsi  à l’égard  de  ceux 
qui  ont  été  pris  les  armes  à la  main,  « que  les  Romains 
voulurent  que  leurs  citoyens  fondassent  l’espérance  du 
retour  sur  leur  bravoure,  plutôt  que  sur  la  paix.  » Dès 
les  temps  anciens,  en  effet,  comme  le  dit  Tite-Live,  la  cité 
n’eut  aucune  indulgence  pour  les  prisonniers.  Mais  cette 
raison,  particulière  aux  Romains,  n’a  pas  pu  constituer 
le  droit  des  gens;  elle  a pu  cependant  se  trouver  parmi 

dait  la  paix  à genoux,  et  il  l’obtint  avec  le  pardon  du  passé,  à la  condition 
de  rendre  tous  les  prisonniers  faits  sur  nous,  n Un  peu  plus  loin  il  dit 
des  Sarnaates  : u Ayant  reçu  l'ordre  de  garder  avec  intrépidité  le  terri- 
toire qu'ils  occupaient,  ils  rendirent  les  prisonniers  qu’ils  nous  avaient 
faits.  » Il  dit  encore  la  même  chose  d’une  autre  portion  des  Sarmates. 
Dans  Zonaras  il  y a beaucoup  d’exemples  pareils.  Entre  autres,  dans 
l’histoire  de  Michel,  fils  de  Théophile,  parlant  du  roi  des  Bulgares,  il  dit 
U qu’il  promit  aux  prisonniers  de  leur  donner  la  liberté.  » Nicétas  dit 
(lib.  11)  que  la  liberté  fut  donnée  à tous  les  prisonniers,  excepté  aux 
Corinthiens  et  aux  Thébains,  hommes  et  femmes.  Quelquefois  on  est  con- 
venu de  ne  rendre  que  les  prisonniers  affectés  à TËtat,  comme  on  en  voit 
un  exemple  dans  Thucydide,  lib.  V.  Grotius. 
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les  causes  pour  lesquelles  les  Romains  auraient  adopté 
aussi  eux-mêmes  ce  droit  introduit  par  les  autres  nations. 
Plus  fondée  est  cette  raison,  que  les  rois  ou  les  peuples 
qui  entreprennent  une  guerre,  veulent  que  l’on  croie 
qu’ils  ont  de  justes  causes  pour  la  faire,  et  qu’au  con- 
traire ceux  qui  porteraient  les  armes  contre  eux  leur 
feraient  injure  ; or,  comme  l'une  et  l’autre  partie  voudrait 
que  cela  fût  cru,  et  qu’il  ne  serait  point  sûr  pour  ceux 
qui  désireraient  consen’er  la  paix  de  s’interposer  dans 
ce  différend,  les  peuples  neutres  n’ont  rien  pu  faire  de 
mieux,  que  d’accepter  pour  droit  ce  qui  serait  arrivé  (*) , 
et  ainsi  de  considérer  ceux  qui  auraient  été  pris  les  ar- 
mes à la  main,  comme  pris  en  vertu  d’une  juste  cause. 

3.  Mais  la  même  chose  ne  pouvait  pas  être  dite  de 
ceux  qui  avaient  été  surpris  après  que  la  guerre  avait 
éclaté  ; car  aucun  dessein  d’injure  ne  pouvait  être  sup- 
posai dans  eux.  Cependant  il  ne  paraissait  pas  inique  de 
les  retenir  pendant  la  durée  de  la  guerre,  pour  dimi- 
nuer les  forces  des  ennemis;  mais  la  guerre  terminée, 
rien  ne  pouvait  être  allégué  pour  mettre  obstacle  à leur 
renvoi.  Aussi  est-on  tombé  d’accord  sur  ce  point,  que 
de  tels  prisonniers  obtiendraient  toujours  la  liberté  dans 
la  paix,  comme  étant  innocents,  de  l’aveu  des  parties; 
mais  que,  contre  les  autres,  chacun  userait  du  droit 
qu’il  voudrait  être  reconnu  avoir  sur  eux,  excepté  au- 
tant que  des  conventions  prescriraient  quelque  chose  de 
déterminé.  Et  c’est  pour  la  môme  cause  que  ni  les  es- 
claves (**),  ni  les  choses  prises  à la  guerre,  ne  sont  ren- 


(’)  Voyez  Priscus,  Excerpl.  Lpgal.,  XXVIII,  et  Bizarro,  De  Bello 
Genuensium  l'n  Venetos,  lib.  II.  G. 

(**)  Tolila  ordonna  au  diacre  Pélage,  qui  lui  avait  été  envoyé  par  les 
Romains,  de  ne  pas  lui  parler  de  la  restitution  des  esclaves  des  Siciliens, 
disant  qu’il  serait  inique  que  les  Romains  (a)  rendissent  leurs  compa- 

(a)  Grotius,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Barbejrac,  a mis  les  Romains 
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(lus  lors  de  la  paix,  à moins  que  cela  ii’ait  été  stipulé 
dans  les  conventions  : parce  que  le  vainqueur  veut  qu’on 
croie  qu’il  avait  le  droit  d’acquérir  ces  choses  ; et  que 
de  le  contredire,  ce  serait  faire  naître  des  guerres  d’au- 
tres guerres.  Il  ressort  de  cela  que  le  passage  suivant  qui 
se  trouve  dans  Quintilien,  en  faveur  des  Thébains,  est 
une  allégation  ingénieuse,  mais  non  conforme  à la  vé- 
rité : « C’est  pourquoi  les  prisonniers,  s’ils  sont  revenus 
dans  leur  patrie,  sont  libres,  parce  que  les  choses  ac- 
quises à la  guerre  ne  se  conservent  que  par  le  même 
emploi  de  la  force.  » 

Nous  avons  dit  sur  la  paix. 

4.  Dans  la  guerre,  reviennent  par  le  Postliminium  les 
personnes  qui,  avant  d’être  prises,  avaient  été  libres  (*); 
sont  recouvrés,  les  esclaves  et  certaines  autres  choses  '. 

gnons  (l'armes  à leurs  anciens  maîtres.  Le  passage  se  trouve  au  livre  lit, 
Gntthic.  Grotius. 

(*)  Julien  dit  dans  sa  harangue  contre  les  faux  cyniques  : a ....  De 
cette  manière,  seraient  esclaves,  même  les  prisonniers  de  guerre  que  nous 
délivrons.  Et  cependant  les  lois  leur  accordent  la  liberté  dès  qu’ils  sont 
revenus  auprès  de  nous.  » Grotius. 

' De  tous  les  auteurs  contemporains,  HcITter  est  celui  qui  a traité  avec 
le  plus  de  méthode  et  de  clarté  cette  matière  du  droit  de  postliminie. 
S'appuyant  sur  les  dis|iosilions  des  lois  romaines  et  sur  les  usages  moder- 
nes, il  a déterminé  avec  toute  leur  étendue  et  leurs  variétés  les  effets  de 
ce  droit,  tant  au  protU  des  nations  et  de  leurs  souverains,  que  relative- 
ment aux  particuliers  et  aux  droits  privés.  Fartant  de  cette  idée,  que  si 
le  droit  de  postliminie  remet  les  personnes  et  les  choses  dans  leur  premier 
état,  quand  elles  sont  délivrées  de  la  puissance  du  vainqueur,  cette  resti- 
tution n’a  lieu  qu’a  l’égard  des  droits  en  eux-mêmes,  et  qu’elle  n’aboliten 
aucune  façon  les  faits  matériels  de  la  possession  et  de  la  jouissance,  ni 
les  conséquences  légales  qui  en  découlent,  il  considère  le  droit  de  postli- 
minie comme  s’ap|ilii|uant  : 1°  aux  rapports  publics  ; 2°  aux  rapports 
privés.  U Ce  droit,  dit-il,  repose  sur  le  principe  qu’il  y a des  droits  légiti- 
mes qui  ne  peuvent  se  perdre  par  le  seul  fait  de  la  guerre  II  produira  ses 
effets  même  après  la  paix,  à moins  qu'il  n’ait  été  convenu  autrement  par 

pour  les  Golhs.  II  s'agit  d’esclaves  transfuges,  à qui  les  Gotbs  avaient  promis 
avec  serment  de  ne  pas  les  livrer  è leurs  anciens  maîtres.  1’.  I’.  F. 
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V.-^Un  homme  libre  ne  retourne  ipar\e  Postliminium, 
que  s’il  revient  vers  les  siens  avec  l’intention  de  suivre 
leur  parti,  comme  cela  a été  enseigné  par  Tryphoninus 

une  clause  expresse  ou  implicite.  Enfin  ce  droit  n’a  pas  besoin  de  la  sanc- 
tion des  lois  intérieures  ; il  existe  par  lui-même,  mais  les  lois  peuvent  en 
modifier  ou  en  restreindre  les  effets.  » 

Examinant  le  droit  de  postliminie  au  profit  des  nations  et  de  leurs 
souverains,  Heffter  constate  que  si  le  souverain  reprend,  soit  pendant  la 
guerre,  soit  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  le  territoire  qui  avait  été 
occupé  en  tout  ou  en  partie  par  l’ennemi,  il  recouvre  tous  les  droits  qu’il 
y avait.  Peu  importe  que  l’ennemi  qui  s’en  en  est  emparé  se  soit  contenté 
de  l’occuper  militairement,  ou  qu'il  s’en  soit  arrogé  In  souveraineté  tem- 
poraire; peu  importe  qu’il  se  soit  retiré  volontairement,  ou  qu’il  ait  été 
repoussé  par  les  troupes  du  souverain  belligérant  ou  de  ses  alliés.  Dans 
le  cas  seulement  où  les  troupes  ennemies  auraient  été  repoussées  par  une 
puissance  étrangère  seule,  l'ancien  état  de  choses  ne  pourrait  être  rétabli 
sans  le  consentement  de  celle-ci. 

Quels  sont  les  divers  effets  de  ce  droit  de  postliminie  appliqué  aux 
nations  et  é leurs  souverains?  Si  l'occupation  du  territoire  n’a  pas  été 
suivie  d’une  prise  de  possession  du  pouvoir  suprême,  dans  ce  cas  l'ancien 
souverain  reprend  la  plénitude  de  ses  droits;  il  a la  faculté  de  revendi- 
quer auprès  de  ses  alliés,  ou  des  neutres,  les  choses  qui  leur  ont  été  alié- 
nées par  l’ennemi  hors  de  l’occupation,  à moins  que  ce  dernier  n’y  ait  été 
autorisé  selon  les  règles  généralement  reçues.  Que  s’il  y a eu  une  espèce 
d’interrègne,  il  faut  appliquer  alors  les  propositions  suivantes  : — I.  Tous 
les  changements  opérés  pendant  l’invasion  dans  la  constitution  du  pays, 
cessent  d’être  obligatoires  à l'avenir;  les  rapports  politiques  précédem- 
ment établis  entre  le  souverain  et  le  peuple  rentrent  en  vigueur.  — 11.  Le 
souverain  restauré  peut  rétablir  les  lois,  l’administration  et  les  autorités 
publiques,  telles  qu'elles  existaient  avant  l’invasion.  Mais  les  droits  privés 
nés  sous  ce  régime,  ainsi  que  les  jugements  rendus  à la  même  époque, 
sont  à l’abri  de  toute  contestation,  pourvu  qu'ils  puissent  se  concilier 
avec  l’ordre  de  choses  rétabli.  Les  conventions  publiques  conclues  dans 
l'intervalle  avec  des  souverains  étrangers,  continuent  de  subsister,  lors- 
qu’elles sont  d’une  nature  réelle,  sauf  la  faculté  de  les  abroger  par  suite 
d’un  changement  des  circonstances,  ou  d’autres  motifs  légitimes.— III.  Le 
souverain  rétabli  doit  s’abstenir  de  faire  un  usage  rétroactif  de  ses  droits, 
soit  envers  ses  propres  sujets,  soit  envers  des  sujets  étrangers,  à raison 
de  tout  ce  qui  s’est  passé  pendant  son  expulsion.  Mais  les  impôts  dus 
au  moment  de  sa  restauration  devront  lui  être  payé.s,  et  il  pourra  récla- 
mer l'exécution  des  marchés  passés  ajrec  le  gouvernement  intermédiaire. 

III.  12 
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(Dig.,  I. /n  bello...,  % Manumitlendo^..-,  et  L.  Postlimi- 
nii...,  § Captivus...,  Dig.,  De  capt.)  ; la  raison  en  est  que 
pour  qu’un  esclave  devienne  libre,  il  doit  s’acquérir 

— IV.  Les  aliénations  de  capitaux,  de  rentes,  et  en  général  de  biens  qu 
font  partie  du  domaine  de  l’État,  opérées  par  le  gouvernement  inter- 
médiaire, sont  considérées  comme  valables.  HefTter  constate  toutefois  que 
ce  point  est  on  ne  peut  plus  controversé.  Il  constate  aussi  que  le  droit  de 
postliminie  n'a  pas  lieu  en  fiiveur  d'une  natinn,  ou  d'un  souverain,  qui 
s’est  soumis  entièrement  au  vainqueur,  car  après  avoir  abdiqué  son  indé- 
pendance, on  ne  saurait  prétendre  au  rétablissement  de  l’ancien  ordre 
de  choses' et  aux  conséquences  qui  en  découlent. 

Passant  au  droit  de  postliminie  par  rapport  aux  particuliers  et  aux 
droits  privés,  Heffter  démontre  que  ce  droit  n’avait  pas  dans  le  monde 
ancien  la  même  signification  qu'on  y attache  aujourd'hui,  la  captivité 
antique  embrassant  l'esclavage,  qui  est  incompatible  avec  toute  espèce  de 
condition  civile.  Selon  le  droit  de  la  guerre  moderne,  au  contraire,  la 
captivité  est  une  simple  suspension  matérielle  de  la  liberté  individuelle; 
elle  n’entraîne  donc  qu'une  suspension  de  l'exercice  des  droits  civils, 
autant,  bien  entendu,  qu’une  détention  temporaire  rend  cet  exercice  im- 
possible. .Aussi  le  prisonnier  reprend-il  la  pleine  jouissance  de  ses  droits 
dès  qu’il  recouvre  la  liberté,  et  peut-il,  même  pendant  la  durée  de  sa 
captivité,  pourvoir  à l'administration  de  scs  biens  par  des  mandataires 
spéciaux;  il  peut  meme  y être  pourvu  d'office.  De  nos  jours,  la  condition 
légale  du  prisonnier  de  guerre  est  tout  simplement  celle  d’un  nonprésent, 
et  elle  produit  les  effets  que  les  lois  intérieures  des  nations  attachent  à 
cette  qualité.  C'est  donc  avec  raison  que  plusieurs  publicistes  modernes 
ont  considéré  le  droit  de  postliminie,  relatif  aux  personnes,  comme  une 
formule  vieillie  et  entièrement  inutile.  Les  lois  romaines  excluaient  du 
bénéfice  de  ce  droit  tous  ceux  qui  s’étaient  livrés  à l'ennemi  les  armes  à la 
main,  les  transfuges,  les  individus  livrés  à l'ennemi  par  leur  propre  na- 
tion, ceux  qui  refusaient  de  retourner  dans  leur  patrie.  Le  droit  moderne 
exclut  seulement  les  personnes  que  les  lois  intérieures  de  leur  patrie,  ou 
des  conventions  conclues  avec  l'ennemi,  privent  de  la  faculté  de  rentrer 
dans  leur  pays,  ou  de  la  jouissance  des  droits  civils.  Le  prisonnier  de 
guerre  recouvre  incontestablement  son  premier  état,  en  ce  qui  concerne 
ses  droits  politiques  et  personnels,  a moins  qu'il  n’en  ait  été  privé  par  un 
jugement  rendu  à la  suite  d'un  crime,  ou  délit,  commis  par  lui  sur  le  ter- 
ritoire ennemi.  La  question  de  savoir  si,  rentré  dans  sa  patrie,  il  peut  ré- 
clamer sa  restitution  dans  les  fonctions  publiques  dont  il  était  chargé 
avant  sa  captivité,  est  du  domaine  du  droit  public  interne.  Le  mariage 

subsiste  au  profit  du  prisonnier  de  guerre;  les  obligations  résultant  des 
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lui-méme,  pour  ainsi  dire  : ce  qui  ne  se  peut  faire  sans 
sa  volonté.  Au  reste,  il  n’importe  pas  qu’il  ait  été  repris 
sur  les  ennemis  par  la  force  des  armes  {*),  ou  qu’il  se 
soit  enfui  par  artifice,  comme  cela  a été  remarqué  par 
Florentinus  {L.  Nihil...,  Dig.,  De  capt.).  11  en  sera  au- 
tant, s’il  a été  volontairement  livré  par  les  ennemis 
[L.  Quumnon  redemptim...,God.,  De  postl,  rev.).Que  dé- 
cider si,  vendu  par  l’ennemi,  comme  cela  se  fait,  il  est 
revenu  vers  les  siens  (**)  ? Cette  question  est  traitée 
dans  Sénèque  (***),  au  sujet  de  l’Olynthien  que  Parrlia- 
sius  avait  acheté.  Il  demande,  en  effet — un  décret  ayant 
été  rendu  par  les  Athéniens,  ordonnant  que  les  Olyn- 
thiens  fussent  libres  — si  ce  décret  contenait  qu’ils  de- 
viendraient libres,  ou  qu’ils  seraient  jugés  libres  : ce 
dernier  sens  est  le  plus  vrai  des  deux. 


conventions  privées  ne  subissent  aucune  modification,  et  subsistent  dans 
toute  leur  force  pendant  l’état  de  captivité.  On  excepte  du  droit  de  post- 
liminie, les  choses  mobilières  devenues  propriété  ennemie  à titre  de  butin 
de  guerre.  Il  y a toutefois  des  publicistes  qui  admettent  ce  droit  à l’égard 
de  toutes  les  choses  mobilières,  et  prétendent  que  les  lois  intérieures,  ou 
les  conventions  publiques,  peuvent  seules  déroger  à cette  règle.  Le  Droit 
international  public  de  l'Europe,  gg  187,  188,  189,  190,  édit.  18ü6, 
p.  351  et  suiv.  Sur  le  droit  de  postliminie,  voir  encore  : Vattel, 
Le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  18G3,  t.  111,  p.  79  et  suiv.,  91  et 
suiv;  Marte.vs,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g 283,  édit. 
Guillaumin,  1864,t.  Il,  p.  264;  KlCber, Dr.  des  gens  mod.  del’Eur.,HTok, 
'2bl,Tl0,  328,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  324,  329,  343,415;  W'heatos, 
Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  21,  58.  P.  P.  F, 

(*)  Comme  les  prisonniers  faits  par  les  Slaves,  et  que  délivrèrent  les 
Huns  (o);  dans  Procopc,  Gotthic.,  lib.  III.  G. 

(**)  C’est  ainsi  que  dans  le  même  ouvrage  de  Procope,  un  jeune 
homme  nommé  Cbildubius,  disait  « qu’étant  revenu  dans  sa  patrie,  il 
devait  désormais  être  libre,  selon  les  luis.  » Leunclavius  remarque 
qu’autrefois,  chez  les  Turcs,  il  n’y  avait  point  de  droit  de  postliminie 
pour  les  prisonniers.  Grotius. 

(***)  Lib.  V,  Controv.  XXXIV.  G. 

(o)  Il  s’agit  Dou  des  Huns,  mais  dus  Hérules.  (B.) 
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VI.  — 1.  Or,  dès  qu’un  homme  libre  est  de  retour 
parmi  les  siens,  non-seulement  il  s’acquiert  à lui-même, 
mais  encore  il  rentre  dans  toutes  les  choses  qu’il  avait 
possédées  chez  des  peuples  neutres,  soit  corporelles,  soit 
incorporelles.  La  raison  en  est  que  comme  les  peuples 
neutres  avaient  pris  le  fait  pour  le  droit,  à l’égard  du 
prisonnier,  ils  font  la  même  chose  à l’égard  de  celui  qui 
est  délivré,  afin  de  se  montrer  équitables  à l’un  et  l’au- 
tre parti.  Le  droit  de  propriété  qu’avait  eu  sur  ses  biens 
celui  qui  le  possédait  par  le  droit  de  la  guerre,  n’était 
donc  pas  absolument  sans  condition;  il  pouvait,  en  effet, 
cesser  malgré  le  propriétaire,  si  celui  qui  avait  été  pri- 
sonnier était  revenu  vers  les  siens.  Il  perd  donc  ces 
choses  de  la  même  manière  que  la  personne  dont  elles 
étaient  un  accessoire. 

2.  Que  décider  si  cependant  ils  les  avait  aliénées?  Le 
tiers  qui  a titre  de  celui  qui  en  était  à cet  époque  pro- 
priétaire par  le  droit  de  la  guerre,  sera-t-il  protégé  par 
le  droit  des  gens?  Ou  bien  ces  choses  aussi  seront-elles 
recouvrées?  Je  parle  de  celles  qui  se  trouvaient  chez  le 
peuple  neutre.  Il  semble  qu’il  faut  distinguer  entre  les 
choses  qui  sont  de  nature  à retourner  par  le  Postlimi- 
nium,  et  celles  qui  ne  sont  pas  de  cette  nature  — dis- 
tinction que  nous  expliquerons  bientôt  — et  qu’il  faut 
dire  que  celles-là  paraissent  aliénées  telles  qu’elles  sont, 
et  sous  condition,  mais  que  celles-ci  le  sont  purement 
et  simplement.  Or,  j’entends  par  aliénées,  même  celles 
qui  ont  été  l’objet  d’une  donation  ou  d'une  acceptila- 
tion. 

VII.  — Mais  de  même  que  les  droits  font  retour  à 
celui  qui  revient  par  le  Poslliminium,  de  même  les 
droits  que  l’on  avait  contre  lui-même  sont  restitués,  et 
considérés,  selon  l’expression  de  Tryphoninus,  comme 
s’il  n’avait  jamais  été  au  pouvoir  des  ennemis  (L.  12, 
§ 6, 1.  6,  Dig.,  De  capt.]. 
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VIII.  — Paul  met  avec  raison  à cette  règle  concer- 
nant les  personnes  libres,  cette  exception  que  : « ceux-là 
sont  privés  du  Postliminium,  qui,  vaincus  par  les  armes, 
s’étaient  rendus  aux  ennemis  » (L.  17,  dict.  Ht.);  la  rai- 
son en  est  que  les  conventions  faites  avec  les  ennemis 
sont  valables  selon  le  droit  des  gens,  comme  nous  le  di- 
rons ailleurs,  et  qu’il  n’y  a point  contre  elles  de  Postlimi- 
nium. C’est  pourquoi,  dans,  Aulu-Gelle,  les  Romains  qui 
avaient  été  pris  par  les  Carthaginois,  déclarèrent  « qu’ils 
ne  pouvaient  jouir  du  droit  de  Postliminie,  puisqu’ils 
étaient  liés  par  serment.  » De  là  vient  aussi  qu’il  n’y  a 
point  de  Postliminium  pendant  le  temps  d’une  trêve, 
ainsi  que  Paul  en  a très-bien  fait  la  remarque  (L.  19, 
§ 1,  Dig.,  De  capl.).  Mais  ceux  qui  sont  livrés  aux  en- 
nemis, c’est-à-dire  sans  aucune  convention,  Modestin  a 
répondu  qu’ils  reviennent  par  le  Postliminium  (L.  4, 
Dict.  tit.). 

IX.  — 1 . Ce  que  nous  avqns  dit  des  individus,  je  pense 
qu’il  en  est  de  même  pour  les  peuples,  de  sorte  que 
ceux  qui  ont  été  libres  recouvrent  leur  liberté  si,  par 
hasard,  la  force  de  leurs  alliés  les  délivre  de  la  domina- 
tion des  ennemis.  Mais  si  la  multitude  elle-même  qui 
avait  constitué  l’État  a été  dissoute,  je  tiens  pour  plus 
véritable  qu’elle  ne  doit  plus  passer  pour  être  le  même 
peuple,  et  que  ses  biens  ne  lui  sont  plus  restitués  par 
le  Postliminium  en  vertu  du  droit  des  gens,  parce  (]u’un 
peuple,  comme  un  navire,  périt  entièrement  par  la  dis- 
solution de  ses  parties,  toute  sa  nature  consistant  dans 
leur  union  perpétuelle.  Ce  ne  fut  donc  plus  la  même 
ville  de  Sagonte,  lorsque  cette  place  fut  restituée  à ses 
anciens  habitants,  huit  ans  après;  ni  Thèbes,  après  que 
les  Thébains  avaient  été  vendus  par  Alexandre  pour  être 
esclaves.  11  ressort  de  là  que  ce  que  les  Thessaliens  avaient 
dû  aux  Thébains,  ne  fut  pas  restitué  aux  Thébains  par 
le  Postliminium;  et  cela,  pour  deux  raisons  ; l’une,  parce 
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que  c’était  un  nouveau  peuple  ; l’autre,  parce  qu’ Alexan- 
dre, dans  le  temps  qu’il  était  leur  maître,  avait  pu  alié- 
ner ce  droit,  et  l’avait  aliéné;  et  parce  qu’une  dette 
n’est  pas  dans  le  nombre  des  choses  qui  font  retour  par 
le  PosUiminium. 

2.  Ce  que  nous  avons  dit  d’un  État  ne  diffère  pas 
beaucoup  de  cette  règle,  suivant  laquelle,  d’après  l’an- 
cien droit  romain,  sous  l’empire  duquel  les  mariages 
étaient  dissolublcs,  le  mariage  n’était  pas  censé  rétabli 
par  le  Poslliminium  (*),  mais  renouvelé  par  un  nouveau 
consentement  (L.  8, 1.  14,  § 1,  Dig.,  De  capt.]  *. 

X.  — 1 . On  peut  comprendre  d’après  cela  ce  qu’est, 

(*)  Il  en  est  autrement  parmi  les  Chrétiens.  Le  pape  Léon  dit  {Epist. 
ad  IVicct.,  Àquilej.  episc.)  : « Que  conformément  à ce  qui  s’observe  re- 
lativement aux  esclaves,  ou  aux  terres,  ou  même  aux  maisons  et  autres 
biens  susceptibles  d’être  possédés,  ainsi  qu'aux  prisonniers  de  guerre, 
auxquels  est  conservé  le  droit  de  postliminie,  lorsqu'ils  reviennent  de  la 
captivité;  que,  de  même,  les  premiers  mariages  soient  rétablis,  s’il  y a eu 
de  secondes  unions  dans  l’intervalle.*»  Voyez  Hincmar,  Opusc.  De  di- 
vortio  Lotharii  et  Tethbergæ,  ad  Interrogat.  XIII,  et  la  réponse  du 
pape  Étienne,  cap.  xix,  au  tome  II  des  Conciles  de  France.  Grotius. 

* M.  Ortolan  expose  ainsi  la  position  du  citoyen  romain  pendant  sa 
captivité  : l°Tout  ce  qui  consistait  e.v  droit,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
la  jouissance  des  droits,  était  en  suspens,  et  devait  lui  être  acquis,  s’il 
revenait.  Ainsi,  les  droits  de  puissance  dominicale  et  paternelle,  les 
acquisitions  faites  par  ses  enfants  ou  ses  esclaves  étaient  en  suspens,  il 
pouvait  être  institué  héritier,  mais  l'institution  était  en  suspens;  les 
droits  de  tutelle  qu’il  pouvait  avoir  étaient  en  suspens;  sa  succession  était 
en  suspens,  et  n’était  pas  encore  déférée.  — 2*  Tout  ce  qui  consistait  dans 
I’exercice  des  droits,  lui  était  retiré.  Ainsi,  il  ne  pouvait  contracter  de 
justes  noces,  adopter,  stipuler,  etc.;  ainsi,  le  testament  qu’il  aurait  fait 
en  captivité  était  nul,  même  en  cas  de  retour.  — 3°  Tout  ce  qui  consis- 
tait EX  FAIT,  était  pareillement  perdu  pour  lui.  Si  donc  il  possédait  une 
chose  par  lui-même,  l’usucapion  était  interrompue;  de  même,  si  sa 
femme  était  restée  dans  sa  patrie,  comme  il  n'y  avait  plus  réunion  de 
fait  entre  eux,  le  mariage  était  rompu.  Si,  au  contraire,  sa  femme  se 
trouvait  en  captivité  avec  lui,  et  qu’ils  eussent  des  enfants,  la  légitimité 
de  ces  derniers  était  en  suspens.  — 4°  Par  exception,  et  en  vertu  de  la 
loi  Cornélia,  la  validité  du  testament  fait  avant  la  captivité  n’était 
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suivant  le  droit  des  gens,  le  Postliminium  par  rapport 
aux  personnes  libres.  Au  reste  ce  droit  lui-même,  pour 
ce  qui  regarde  les  laits  qui  se  passent  dans  l’intérieur  de 
l’État,  peut  être  et  restreint  par  le  droit  civil  au  moyen 
d’exceptions  ou  de  conditions,  et  étendu,  en  y ajoutant 
d’autres  avantages.  C’est  ainsi  que  les  transfuges  ont  été 
exclus  par  le  droit  civil  romain,  du  nombre  des  choses  qui 
reviennent  par  le  Pos«/iTnimum(L.  19,§4,eod.  tit.);mème 
les  fils  de  famille,  sur  lesquels  il  semble  que  cette  puis- 
sance paternelle,  qui  était  propre  aux  Quirites,  aurait 
dû  être  conservée  au  père  (§  7,  eod.  lit.).  Mais  cela  a 
convenu  ainsi,  dit  Paul,  parce  que  la  discipline  des 
camps  a été  plus  chère  aux  pères  romains  que  l’affection 
pour  leurs  enfants  : avec  quoi  s’accorde  ce  que  Cicéron 
dit  de  Manlius,  qu’il  avait,  au  prix  de  sa  propre  douleur, 
affermi  la  discipline  du  commandement  militaire,  afin 
de  pourvoir  par  là  au  salut  des  citoyens,  dans  lequel 
il  savait  que  se  trouvait  le  sien  propre  ; et  que  le  droit 
de  l’autorité  avait  été  préféré  par  lui  à la  nature  elle- 
même  et  à l’amour  paternel  [De  fmib...,  lib.  I). 

2.  Le  droit  de  Postliminium  reçoit  aussi  une  restriction 
de  ce  qui  a été  établi  par  les  lois  attiques  d’abord,  en- 
suite par  les  lois  romaines,  que  celui  qui  a été  racheté 
des  ennemis  soit  l’esclave  de  celui  qui  l’a  racheté,  tant 
qu’il  n’aura  pas  remboursé  le  prix  (*)  (Démost.,  in  Ni- 
costrat.).  Mais  il  apparaît  que  cela  même  a été  introduit 
par  faveur  pour  la  liberté,  de  peur  qu’en  supprimant 
l’espérance  de  rentrer  dans  son  argent,  beaucoup  d’in- 
dividus ne  fussent  laissés  entre  les  mains  des  ennemis 

&ns[\ens.  Explication  historique  des  Instituts  de  Justinien,  édit.  1851, 
t.  I,p.24t,note3.  P.  P.  F.. 

(*)  La  même  chose  est  ordonnée  dans  l’édit  de  Charles  le  Chauve,  donné 
à Pistes,  cap.  xxxiv.  G. 

< On  entendait  par  redemptus,  à Rome,  le  citoyen  romain  fait  pri- 
sonnier par  l’ennemi,  et  qu’une  personne  rachetait,  non  pour  lui  Taire 
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Aussi  cet  esclavage  lui-même  est-il  adouci  de  plusieurs 
manières  par  les  mêmes  lois  romaines  ; et  par  la  der- 
nière loi  de  Justinien,  finit-il  après  un  service  de  cinq 
ans  [L.  ull  , Cod.,  De  Postl.);  le  droit  de  demander  le 
remboursement  s’éteint  aussi  par  la  mort  de  celui  qui  a 
été  racheté  {L  Si  pâtre...,  Dig.,  De  capl...];  de  même  il 
est  censé  remis  lorsqu’un  mariage  est  contracté  entre  la 
personne  qui  a racheté  et  celle  qui  a été  rachetée  [L.  Si 
is  qui  te...,  Cod.,  De  Postl.)]  et  il  se  perd  par  la  prostitu- 
tion de  la  femme  rachetée'  [L.  Fædissimæ...,  eod.  lit.). 
Beaucoup  d’autres  dispositions  ont  été  établies  aussi  par 
le  droit  romain,  en  laveur  de  ceux  qui  rachètent,  et  pour 
punir  les  proches  qui  ne  rachètent  pas  les  leurs. 

3.  D’autre  part,  le  droit  de  Postliminium  a été  étendu 
par  la  loi  civile,  en  ce  que  non-seulement  les  choses  qui 
sont  comprises  dans  le  Postliminium,  selon  le  droit  des 
gens,  mais  toutes  les  choses,  tous  les  droits,  sont  eon- 
servés,  de  même  que  si  celui  qui  est  revenu  n’avait  ja- 
mais été  au  pouvoir  des  ennemis  : ce  qui  a été  pratiqué 
aussi  dans  le  droit  attique.  Car,  ainsi  que  nous  le  lisons 
dans  Dion  de  Pruse,  Harangue  W , un  individu  qui  se 
disait  être  le  fils  de  Callias,  avoir  été  pris  dans  la  dé- 
faite d’Achante,  et  avoir  été  esclave  en  Thrace,  étant 

une  libéralité,  mais  avec  l’intention  de  recouvrer  les  sommes  avancées. 
Le  redemplus  reprenait  son  ingénuité  par  la  fiction  du  postliminium  ; 
mais  il  ne  devenait  pas  complètement  sui  juris,  il  restait  en  puissance 
du  redemptor,  comme  gage,  jusqu’au  remboursement  de  sa  rançon.  Ce 
droit  de  gqge  pouvait  même  être  cédé.  Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  XV,  L.  19, 
g 9.  L’état  de  redemptus  n'entraînait  aucune  déebéance,  soit  politique, 
soit  civile.  Si  on  épousait  la  femme  redempta,  elle  devenait  épouse  légi- 
time. Ibid.,  L.  21.  Sous  Théodose  et  Honorius,  en  l’an  409  après  Jésus- 
Christ,  on  décida  que  le  redemptus,  apres  avoir  servi  pendant  cinq  ans 
la  personne  ijiii  l’avait  racheté,  deviendrait  libre,  quoiqu’il  ne  pùt  pas 
rembourser  sa  rançon  (’.od.,  lib.  VIII,  tit.  LI,  L.  20.  P.  P.  F. 

* C'est-à-dire  que  si  on  prostituait  une  femme  que  l’on  avait  rachetée, 
on  ne  pouvait  plus  exiger  d’elle  aucun  re.mbourseiiicut.  Ibid.,  L.  vit. 

P.  P.  F. 
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retourné  à Athènes  par  le  Postliminium,  et  ayant  reven- 
diqué l’hérédité  de  Gallias  contre  ceux  qui  la  possé- 
daient, on  ne  posa  pas  d’autre  question  devant  le  juge, 
que  celle  de  savoir  si  en  réalité  il  était  le  fils  de  Gallias. 
Le  môme  raconte  que  les  Messéniens,  après  avoir  été 
longtemps  en  captivité,  avaient  recouvré  enfin  et  leur 
liberté  et  leur  pays.  Bien  plus,  les  choses  même  qui 
étaient  détachées  des  biens  par  usucapion  ou  par  libé- 
ration*, ouïes  droits  qui  paraissaient  éteints  par  le  non 
usage,  sont  restitués  par  action  rescisoire  {L.  Ah  hos- 
tibus...,  God.,  De  Postlim.^)-,  car  dans  l’édit  relatif  à la 
restitution  in  des  majeurs®,  est  compris  celui 

qui  est  au  pouvoir  des  ennemis  (L.  I,  § 1 , Dig.,  Quib.  ex 
caus.  maj.).  Et  cela,  du  moins,  vient  de  l’ancien  droit 
romain. 

4.  Mais  la  loi  Gornélia  pourvut  même  aux  intérêts 
des  héritiers  de  ceux  qui,  prisonniers,-  seraient  morts 
chez  les  ennemis  ; en  conservant  leurs  biens,  comme  si  ce- 
lui qui  ne  revient  pas  était  mort  au  moment  même  où  il 

< Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac  : « Bien  plus,  selon  le  droit  ro- 
main, lorsqu'un  prisonnier  de  guerre  était  revenu,  ce  qui  avait  été  dis. 
trait  de  ses  biens,  ou  par  prescription,  ou  par  un  dégagement  de  quelque 
obligation  d'autrui  en  vertu  de  laquelle  il  aurait  pu  exiger  auparavant 
quelque  chose,  lui  était  restitué  par  une  action  rescisoire;  aussi  bien 
que  les  droits  qui  étaient  d'ailleurs  censés  éteints  par  le  non  usage.  » 

P.  P.  F. 

3 Code,  lib.  VJII,  tit.  LI,  L.  18  ; car  il  y a dans  ce  titre  plusieurs  lois 
qui  commencent  par  ah  hostibus.  P.  P.  F. 

3 Lorsqu'il  avait  atteint  l'âge  de  25  ans,  le  citoyen  romain  était  censé 
arrivé  à la  plénitude  de  sa  raison,  et  pouvait  agir  comme  bon  lui  sem- 
blait. Four  lui,  la  capacité  était  la  règle.  Cependant  il  pouvait  quelque- 
fois être  frappé  d'incapacité  pour  folie,  ou  prodigalité;  enfln  la  loi  venait 
à son  secours  dans  diverses  circonstances  : quand  il  avait  été,  par  exem- 
ple, victime  d'un  dol  on  d'une  violence,  il  obtenait  la  resiitutio  infinie - 
grum.  L'édit  du  préteur  relatif  à la  restitution  en  entier  des  personnes 
majeures,  comprenait  celles  qui  avaient  été  prisonnières  de  l'ennemi. 
Dig.,  lib.  IV,  tit.  VI,  L.  1,  11.  P,  P.  F. 
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a été  pris.  Si  vous  supprimiez  ces  lois  civiles,  sans  au- 
cun doute,  aussitôt  qu’un  individu  aurait  été  pris  par 
les  ennemis,  ses  biens  auraient  appartenu  aux  premiers 
occupants  (* (**)),  parce  que  celui  qui  se  trouve  chez  les  en- 
nemis est  considéré  comme  n’existant  plus.  Que  si  celui 
qui  avait  été  pris  revenait,  il  ne  recouvrerait  que  les 
choses  qui,  selon  le  droit  des  gens,  comportent  le  Poslli- 
minium.  Quant  à ce  que  les  biens  des  prisonniers  sont 
attribués  au  fisc,  s’il  n’y  a aucun  héritier,  c’est  une  dis- 
position particulière  du  droit  romain  (L.  31,  Dig.,  De 
jure  fmi\  L.  22,  § 1,  Dig.,  Decapt.).  Nous  avons  vu  ce 
qui  est  relatif  à ceux  qui  reviennent;  voyons  ce  qui  con- 
cerne les  choses  qui  sont  recouvrées. 

XI. — 1.  Parmi  ces  choses  sont  les  esclaves  et  les 
femmes  esclaves,  quand  même  ils  auraient  été  souvent 
aliénés  (”),même  quand  ils  auraient  été  affranchis  par 
l’ennemi  (***)  ; parce  que  l’affranchissement  donné  selon 
le  droit  des  ennemis,  n’a  pu  nuire  à notre  concitoyen 
maître  de  l’esclave,  comme  le  remarque  très-bien  Try- 
phoninus  {L.  In  bello...,  § Manumitlendo).  Mais  pour 
que  l’esclave  soit  recou\Té,  il  est  nécessaire  qu’il  soit 
effectivement  possédé  par  l’ancien  maître,  ou  qu’il 
puisse  facilement  être  possédé.  C’est  pourquoi,  tandis 
qu’il  suffit,  en  matière  d’autres  choses,  qu’elles  soient 
amenées  dans  l’intérieur  de  nos  limites,  cela  ne  sera 

(*)  Voyez  la  loi  des  Wisigoths,  lib.  V,  tit.  IV,  cap.  xv.  G. 

(**)  Il  a été  établi  par  un  édit  de  Tliéodoric,  « que  les  esclaves  ou  les 
colons  faits  prisonniers,  et  de  retour,  soient  restitués  à leur  maître,  s’ils 
n'ont  pas  été  acquis  auparavant  par  un  autre  maître  qui  les  aurait  ache- 
tés à l’ennemi.  » Voyez  aussi  Cassiodore,  III,  43.  En  vertu  de  la  loi  des 
Wisigoths,  l’esclave  recouvré  à la  guerre  est  rendu  à son  maître  ; celui 
qui  l’a  repris  reçoit  le  tiers  du  Juste  prix  de  cet  esclave.  Si  on  a repris 
un  esclave  vendu  par  les  ennemis,  il  retourne  à son  maître,  après  rem- 
boursement du  prix  et  des  améliorations,  lib.  V,  tit.  IV,  21.  Grotius. 

(***)  Comme  ceux  qui  avaient  été  affranchis  par  Mithridate,  et  qui 
furent  remis  en  esclavage.  Appiex,  Bell,  Mithrid.  G. 
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point  sultisant  pour  le  PosUirninium  à l’égard  de  l’es- 
clave, à moins  qu’on  n’en  ait  la  connaissance;  car 
celui  qui  se  trouve  dans  la  ville  de  Rome,  en  s’y  ca- 
chant, ne  paraît  point  encore  à Paul  recouvré  (L.  ult., 
Dig.,  Decapl.].  Or,  comme  l’esclave  diffère  en  cela  des 
choses  inanimées,  il  diffère  à son  tour  de  l’homme  libre 
en  ceci,  que  pour  être  recouvré  par  le  Postliminium^  il 
n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  revenu  avec  l’intention  de 
suivre  noire  parti.  Gela,  en  effet,  est  exigé  dans  celui 
qui  doit  se  recouvrer  lui-méme,  non  dans  celui  qui  doit 
être  recouvré  par  autrui  ; et,  comme  Sabinus  l’a  écrit  : 
« Chacun  a l’entière  liberté  de  se  choisir  tel  pays  qu’il 
lui  plaît,  mais  non  tel  maître  qu’il  veut  » (L.  12,  § 95, 
eod.]. 

2.  La  loi  romaine  n’excepte  pas  de  ce  droit  des  gens 
les  esclaves  transfuges.  Car  à leur  égard  aussi  le  maître 
recouvre  son  ancien  droit,  comme  Paul  nous  l’apprend 
(L.  XIX,  § 5,  eod.  lit.);  pour  éviter  qu’un  droit  con- 
traire ne  soit  pas  tant  une  flétrissure  pour  celui  qui  de- 
meure toujours  esclave,  qu’une  perte  pour  le  maître  *. 
Il  a été  dit  généralement  par  des  empereurs,  à propos 
des  esclaves  qui  sont  recouvrés  par  le  courage  des  sol- 
dats, un  mot  que  quelques-uns  étendent  mal  à propos 
à toutes  les  choses  : « Nous  devons  les  considérer  comme 
recouvrés,  non  comme  pris,  et  il  convient  que  notre  sol- 
dat soit  leur  défenseur,  non  leur  maître  » (L.  XII,  God., 
De  PuslL). 

3.  Ceux  qui  ont  été  rachetés  des  ennemis,  deviennent 
aussitôt,  en  vertu  du  droit  romain,  les  esclaves  de  celui 

' « Ne  contrarium  jus,  dit  le  texte  de  Grotius,  non  tàn  ipsi  inju- 
riosum  sit  qui  serons  semper  permanet,  quam  domino  datnnosum.  » 
Barbeyrac  paraphrase  ainsi  ; « L'ancien  maitrc  ne  laisse  pas  pour  cela 
de  recouvrer  son  bien,  parce  qu'en  ce  cas  là  la  |irivation  du  droit  de 
postliminie,  ne  serait  pas  tant  une  llétrissure  pour  l'esclave,  qui  demeure 
toujours  esclave,  qu’une  perte  pour  le  maître.  » P.  P.  F, 
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qui  les  a rachetés,  mais  le  prix  étant  remboursé,  ils  sont 
censés  recouvrés  par  le  Poslliminium.  Il  appartient,  en 
vérité,  aux  interprètes  du  droit  civil,  d’expliquer  ces 
choses  avec  plus  de  détails.  Car  plusieurs  choses  ont  été 
changées  par  les  dernières  lois;  et  pour  que  les  esclaves 
prisonniers  fussent  invités  à revenir,  la  liberté  a été  pro- 
mise à ceux  auxquels  un  membre  aurait  été  rompu,  pour 
en  jouir  immédiatement;  aux  autres,  après  cinq  ans, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  lois  militaires  recueillies 
j)ar  Hufus. 

XII.  — Cette  question  nous  regarde  davantage,  si  les 
peuples  qui  ont  été  soumis  à la  domination  d’autrui, 
retombent  dans  leur  ancien  état  : ce  qui  peut  se  traiter 
en  supposant  que  ce  ne  soit  pas  celui  à qui  appartenait 
la  souveraineté,  mais  quelque  allié  qui  les  ait  arrachés 
à l’ennemi;  je  pense  qu’il  faut  dire  ici  la  même  chose 
qu’à  l’égard  des  esclaves,  à moins  qu’on  n’en  soit  con- 
venu autrement  dans  le  traité  d’alliance. 

XIII.  — 1.  Parmi  les  choses  viennent  en  premier 
heu  les  terres,  qui  sont  comprises  dans  le  Poslliminium. 
« Il  est  vrai,  dit  Pomponius,  que  lorsque  les  ennemis 
ont  été  chassés  des  terres  qu’ils  ont  prises,  la  propriété 
de  ces  terres  revient  à leurs  premiers  maîtres  » (L.  Si 
captivus...,  § Verum  est...,  Dig.,  De  capl.).  Or  les  enne- 
mis doivent  être  censés  chassés  d’un  lieu,  lorsqu’ils  ne 
peuvent  plus  s’en  approcher  ouvertement,  comme  nous 
l’avons  expliqué  ailleurs.  C’est  ainsi  que  les  Lacédémo- 
niens rendirent  à leurs  anciens  maîtres  (*)  l’île  d’Égine, 
qu’ils  avaient  enlevée  aux  Athéniens  (Str^ibon,  lib.  VIII). 
Justinien  et  d’autres  empereurs,  rendirent  aux  héritiers 
des  anciens  possesseurs,  les  champs  qu’ils  avaient  re- 
couvrés sur  les  Goths  et  les  Vandales,  n’admettant  point 

(*)  C’est  qu’ils  avaient  été  du  parti  des  Lacédémoniens.  Vovez  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  cap,  vi,  § vu.  G. 
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contre  les  propriétaires  les  prescriptions  que  les  lois 
romaines  avaient  introduites  f)  [Novell,  xxvi  ; Novell. 
Valent.,  De  episc.  judic.;  Procope,  lib.  I,  De  bell.  Vand.; 
Cujas,  Observ.,  lib.  X). 

2.  Quant  à la  règle  relative  aux  terres,  j’estime  qu’elle 
est  la  même  par  rapport  à tout  droit  qui  est  attaché  au 
sol.  Car  les  lieux  pris  par  les  ennemis,  qui  avaient  été  reli- 
gieux et  sacrés,  s’ils  se  trouvaient  libérés  de  cette  calamité, 
ils  étaient  rendus  à leur  premier  état,  comme  en  vertu 
d’une  sorte  de  Postliminium,  a écrit  Pomponius  (L.  Cum 
loca...,  Dig.,  De  relig.);  avec  quoi  s’accorde  ce  mot  de 
Cicéron,  dans  sa  Verrine  sur  les  statues,  à propos  de  la 
Diane  de  Ségeste  « Par  la  valeur  de  P.  l’Africain,  elle  a 
recouvré  ses  honneurs  religieux,  en  même  temps  que  le  lieu 
où  elle  était  honorée.  » Et  Marcien  compare  avec  le  droit 
de  Postliminium , le  droit  en  vertu  duquel  le  sol  occupé 
. par  un  édifice  est  rendu  au  rivage,  après  que  cet  édifice 
est  venu  à tomber  (L.  In  tantum...,  Dig.,  De  divis.  rer.).' 
C’est  pourquoi  il  faudra  dire  que  l’usufruit  du  champ 
recouvré  est  aussi  rétabli,  à l’exemple  de  ce  que  Pom- 


(*)  Et  cela  en  conséquence  d’une  loi  d’Honorius  qui,  quoiqu'il  laissât 
l’Espagne  aux  Vandales,  ne  voulut  pourtant  pas  que  pendant  que  les 
Vandales  la  possédaient,  la  prescription  de  trente  ans  courût  au  préju- 
dice des  propriétaires  de  chaque  terre.  Procope  en  Tait  mention.  Van- 
doitc.,  lib.  I.  Valentinien  dit  dans  saNovelle  De  Episcopali  Judicio  : 
U Nous  avons  ordonné  que  les  droits  qui  se  conservaient  perpétuellement 
et  pendant  une  suite  infinie  de  siècles,  soient  limités  par  trente  ans  ; 
excepté  pour  les  affaires  des  Africains,  qui  avaient  prouvé  avoir  subi  la 
domination  vandale,  et  à l'égard  desquels  nous  voulons  que  le  temps 
pendant  lequel  il  aura  été  démontré  qu’ils  ont  subi  cette  domination,  soit 
déduit.  » Il  est  dit  dans  le  concile  de  Séville,  rapporté  Caus.  XVI, 
QuÆst.  III  : « De  même  qu’en  vertu  de  la  loi  profane,  on  rend  leurs  an- 
ciennes possessions  à ceux  qui  reviennent,  en  invoquant  le  Postliminium, 
après  avoir  été  interrompus  par  un  esclavage  auquel  les  avaient  soumis 
les  barbares...  . » Il  y a du  rapport  entre  cette  disposition,  et  le  G. 

Ex  transmissd , De  præscripiionibus.  Voyez  aussi  Cujas,  sur  le 

titre  du  Codé,  De  præscriptione  trigenta  annorum.  Grotius. 

ni.  13 
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poni US  répond  louchant  un  terrain  inondé  (L.  Si  ager..., 
Dig.,  Quib.  mod.  ususfr.  amitt.].  C’est  ainsi  que  chez  les 
Espagnols  il  a été  prévu  par  la  loi,  que  les  comtés  et  au- 
tres juridictions  héréditaires  fissent  retour  par  le  Postli- 
minium  : les  grandes,  absolument  ; les  petites,  si  elles 
sont  réclamées  dans  les  quatre  ans  de  leur  recouvre- 
ment; excepté  que  le  roi  a le  droit  de  retenir  les  places 
fortes  perdues  à la  guerre,  et  recouvrées  de  quelque 
manière  que  ce  soit  {Reg.  Constit.,  lib.  X,  tit.  xxix, 
Part.  II). 

XIV.  — 1 . Pour  les  choses  mobilières,  la  règle  géné- 
rale est,  au  contraire,  qu’elles  ne  retournent  pas  par  le 
Postliminium,  mais  qu’elles  font;partiç  du  butin,  ainsi 
((ue  Labéon  oppose  ces  deux  idées.  C’est  pourquoi  aussi 
les  choses  qu’on  s’est  procurées  par  le  commerce,  en 
«(uelque  endroit  qu’elles  se  trouvent,  demeurent  à celui 
(jui  les  achète  ; et  si  elles  sont  trouvées  chez  des  neutres,  . 
ou  conduites  dans  nos  limites,  le  droit  de  les  reven- 
diquer n’appartient  pas  à leur  ancien  propriétaire.  Mais 
nous  voyons  qu’autrefois  on  exceptait  de  celte  règle  les 
choses  qui  servent  dans  la  guerre  : ce  qui  paraît  avoir 
convenu  aux  nations,  afin  que  l’espérance  de  les  recou- 
vrer rendît  les  hommes  plus  disposés  à se  les  procurer. 
Dans  ce  temps-là,  en  effet,  les  institutions  d’un  très-grand 
nombre  d’États  étaient  tournées  vers  la  guerre  ; aussi  y 
a-t-on  facilement  consenti.  Or,  sont  censées  servir  dans 
la  guerre,  les  choses  que  nous  avons  citées  tout  à 
l’heure,  d’après  Gallus  Ælius,  mais  qui  sont  plus  nette- 
ment exposées,  tant  dans  Cicéron  — dans  les  Topiques  — 
(}ue  dans  Modestin  (L.  II  et  IV,  Dig.,  De  Capi.).  Ce  sont 
les  vaisseaux  longs  et  de,  transport  ; mais  il  n’en  est  pas 
de  même  des  bâtiments  croiseurs,  ou  des  embarcations 
légères  qu’on  s’est  procurées  pour  l'agrément;  ce  sont 
les  mulets,  mais  qui  portent  le  bât;  les  chevaux  et  les 
cavales,  mais  qui  supportent  le  frein.  Toutes  choses  que 
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les  Romains  voulurent  qu’on  pût  valablement  léguer,  et 
qu’elles  fussent  comprises  dans  les  prestations  du  par- 
tage d’hérédité  (L.  Id  quod  apùd  hostes...,  Dig.,  De  hg.  I; 
L.  Item  Labeo...,  et  L.  seq.,  Dig.,  Famil.  ercis.). 

2.  Les  armes  et  le  vêtement  servent  assurément  dans 
la  guerre,  mais  ils  ne  faisaient  pas  retour  par  le  postli- 
minium,  parce  que  ceux  qui  auraient  perdu  dans  la 
guerre  leurs  armes  ou  leur  vêtement,  n’étaient  pas  du 
tout  traités  avec  faveur  ; bien  plus,  cela  était  tenu  pour 
un  crime,  comme  il  paraît  en  maint  endroit  dans  les 
histoires.  Et  l’on  remarque  à ce  sujet  que  les  armes 
diffèrent  du.  cheval,  parce  que  le  cheval  a pu  s’échapper 
sans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  cavalier.  Cette  différence 
des  choses  mobilières  paraît  avoir  été  en  usage  en  occi- 
dent, même  sous  les  Goths,  jusqu’au  temps  de  Boëce. 
Cet  auteur,  en  effet,  expliquant  les  Topiques  de  Cicéron, 
semble  parler  de  ce  droit,  comme  s’il  avait  conservé  sa 
force  jusqu’à  ce  jour. 

XV.  — Mais  dans  les  temps  postérieurs,  sinon  aupa- 
ravant, cette  différence  paraît  avoir  été  supprimée.  Car 
ceux  qui  ont  fait  une  étude  des  coutumes,  rapportent 
partout  que  les  choses  mobilières  ne  reviennent  point 
par  le  Postliminium  (Bartol.,  in  L.  Si  quis  bello...,  Dig., 
De  capt...,  Angel,  et  Salicet.,  in  L.  Ab  hostibus...^  Cod., 
De  capt.  ; Ordonnances  de  France,  lib.  XX,  tit.  xiii,  art.  24; 
Consulat  de  la  mer,  cap.  ccixxxvii)  ; et  nous  voyons  que 
cela  a été  établi  dans  beaucoup  de  lieux  à l’égard  des 
navires  (*). 

XVI.  — Quant  aux  choses  qui  n’ont  pas  encore  été 
amenées  dans  les  lieux  de  la  juridiction,  quoiqu’elles 
aient  été  au  pouvoir  des  ennemis,  elles  n’ont  pas  besoin 
de  Postliminium,  parce  qu’elles  n’ont  pas  encore  changé 
de  maître,  en  vertu  du  droit  des  gens.  De  même,  les  cho- 

(*)  Decisio  genuensit,  CI.  G. 
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ses  que  des  pirates  ou  des  brigands  nous  ont  enlevées, 
n’ont  pas  besoin  de  Postliminium,  ainsi  qu’ont  répondu 
Ulpien  et  J avolenus  (L.  Hostes. . . , et  L.  Lalrones. . . , Dig. , De 
capt.\  L.  Posiliminium...,  § A piratis...,  eod.  tit.);  parce 
que  le  droit  des  gens  ne  leur  a pas  accordé  de  pouvoir 
changer  le  droit  de  la  propriété.  Se  fondant  sur  cela, 
les  Athéniens  voulaient  recevoir  comme  une  restitution 
de  la  part  de  Philippe,  non  comme  une  donation,  l’île 
d’Halorièse  que  des  pirates  leur  avaient  prise  à eux- 
mêmes,  et  que  Philippe  avait  enlevée  aux  pirates  (*)  (Dé- 
MOSTu.,  Oral,  de  Haloneso).  Aussi  les  choses  prises  par 
eux  peuvent-elles  être  revendiquées  partout  où  elles  sont 
rencontrées  ; si  ce  n’est  ce  que  nous  avons  décidé  ail- 
leurs {suprà,  livre  II,  chap.  x,  § 9),  qu’en  vertu  du  droit 
naturel  il  faut  rembourser  à celui  qui  a acquis,  à ses  frais, 
la  possession  de  la  chose,  une  valeur  égale  à celle  que 
le  propriétaire  lui-même  aurait  volontiers  dépensée  pour 
recouvrer  son  bien. 

XVII.  — Autre  chose  cependant  peut-être  établie  par 
la  loi  civile  : ainsi,  en  vertu  de  la  loi  espagnole,  les 
navires  pris  par  les  pirates  deviennent  la  propriété  de 
ceux  qui  les  enlèvent  aux  pirates  {**)  {Reg.  Constit., 
Lib.  XXXI,  tit,  XXIX,  Part.  II;  Govarruv.,  ad  cap.  Pec- 
catum,  p.  Il,§ll,n.  8)  ; et  il  n’est  point,  en  effet,  inique, 
qu’une  chose  appartenant  à un  particulier  cède  à l’uti- 
lité publique,  en  présence  surtout  d’une  si  grande  diffi- 
culté de  la  recouvrer.  Mais  une  telle  loi  ne  sera  pas  pour 
les  étrangers  un  obstacle  à ce  qu’ils  revendiquent  leurs 
biens  *. 

(')  Voyez  la  lettre  elle-même  de  Philippe,  parmi  les  œuvres  de  Démos- 
thèoes.  G. 

(**]  De  même,  chez  les  Vénitiens.  Cela  ressort  des  lettres  de  La 
Canaye,  du  Fresne,  t.  1.  G. 

< Les  pirates  étant  hors  la  loi  des  nations,  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
acquérir  légitimement  la  propriété  des  objets  par  eux  enlevés.  Pendant 
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XVIII.  — 1 . Ce  qui  est  plus  surprenant,  c’est  ce  qu’at- 
testent les  lois  romaines,  que  le  droit  de  Postliminie  avait 
lieu  non-seulement  entre  ennemis,  mais  encore  entre 
les  Romains  et  les  peuples  étrangers.  Mais  nous  avons 
dit  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  xv,  § v),  que  c’étaient  des 
restes  du  siècle  des  Nomades,  où  les  coutumes  avaient 


le  moyen  âge  on  adjugeait  au  recapteur  le  navire  repris  sur  eux  ; cet 
usage  se  conserva  encore  dans  le  xvi’  et  même  dans  le  xvir  siècle.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  24  avril  1624,  adjugea  au  recaptcur  la 
totalité  du  navire  et  de  la  cargaison  repris  sur  un  pirate  algérien. 
D’après  Grotius  cet  arrêt  était  donc  fondé  en  principe,  et  conforme  aux 
lois  de  toutes  les  nations.  Il  répondait  d'ailleurs  parfaitement  au  besoin, 
généralement  senti,  d’encourager  par  un  appât  puissant  ceux  qui  combat- 
taient la  piraterie,  afin  de  parvenir  à son  entier  anéantissement.  Bientôt 
cependant  cet  usage  fut  modifié  dans  un  sens  plus  conforme  à l'équité.  Le 
navire  repris  sur  un  pirate  fut  restitué  à son  propriétaire,  en  payant  un 
tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison.  Le  temps  pendant 
lequel  les  pirates  sont  restés  maîtres  de  la  prise,  n’exerce  aucune  influence, 
mais  le  propriétaire  doit  faire  sa  réclamation  dans  un  délai  fixé,  passé 
lequel  la  reprise  est  intégralement  adjugée  au  recapteur.  Voir  l’Ordon- 
nance française  de  1681,  liv.  III,  tit.  ix,  art.  10.  L’Espagne  ne  copia  pas 
cette  disposition  et  conserva  l’usage  ancien.  Mais  un  grand  nombre  de 
traités  modernes  l’ont  adoptée,  et  l’ont  même  étendue  aux  marchandises 
prises  par  les  pirates  et  apportées,  d’une  manière  quelconque,  sur  le  ter- 
ritoire de  l’une  des  nations  contractantes.  Voir  Hautefeuille,  Histoire 
des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du  Dr.  marit.  internat., 
édit.  Guillaumin,  1858,  p.  255  et  436;  id..  Des  Droits  et  des  Devoirs 
des  natiotis  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  111,  p.  407  et  suiv.  La 
question  est  formellement  résolue  aujourd’hui  par  l’art.  56  de  l’arrêté  du 
2 prairial  an  XI,  qui  dispose,  comme  l’avait  déjà  fait  l’art.  10  de  l’ordon- 
nance de  1681,  que  les  navires  ou  effets  des  Français,  ou  alliés,  repris  sur 
les  pirates,  et  réclamés  dans  l’an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été 
faite,  seront  rendus  aux  propriétaires  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du 
navire  et  des  marchandises,  pour  frais  de  recousse.  Mais  pour  l’applica- 
tion de  cette  disposition,  il  faut  que  le  navire  ait  été  repris  sur  les  pirates 
par  un  Français.  Si  c’était  par  un  étranger,  la  reprise  serait  à son  profit, 
à moins  que  la  loi  de  son  pays  ne  fût  semblable  à la  nôtre,  ou  qu’il  n’ait 
ramené  en  France  le  navire,  ou  les  effets,  repris  par  lui  sur  les  pirates. 
Voir  Massé,  Le  Dr.  eommerc.  dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des  gens, 
édit.  Guillaumin,  1861,  1. 1,  p.  345.  P.  P.  F. 
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émoussé  le  sentiment  de  la  société  naturelle  qui  existe 
entre  les  hommes.  C’est  pourquoi,  même  chez  les  na- 
tions qui  ne  faisaient  pas  de  guerre  publique,  on  per- 
mettait entre  les  particuliers  une  certaine  sorte  de 
guerre,  comme  déclarée  par  les  mœurs;  et  pour  que 
cette  licence  n’allât  pas  jusqu’à  tuer  les  hommes,  on  est 
convenu  que  les  droits  de  la  captivité  seraient  introduits 
entre  eux  ; d’où  la  conséquence  qu’il  y aurait  aussi  lieu 
au  Postliminium,  autrement  qu’avec  les  brigands  et  les 
pirates,  parce  que  ces  hostilités  aboutissaient  à des  con- 
ventions équitables,  dont  les  brigands  et  les  pirates 
n’ont  pas  l’habitude  de  tenir  compte. 

2.  Il  semble  qu’ autrefois  on  ait  mis  en  question  le 
point  de  savoir,  si  des  sujets  d’un  peuple  allié  qui  sont 
esclaves  chez  nous,  reviennent  par  le  Postliminium,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  retournés  dans  leur  pays.  Cicéron,  au 
livre  premier  de  son  traité  de  l’Orateur,  propose,  en  elfet 
ainsi  cette  question,  et  Gallus  Ælius,  de  son  côté,  s’ex- 
prime en  ces  termes  ; « Il  y a Postliminium  entre  nous  et 
les  peuples  libres,  et  les  peuples  alliés,  et  avec  les  rois,  de 
même  qu’avec  les  ennemis.  » Proculus  dit,  au  contraire  : 
« Je  ne  doute  pas  que  les  alliés  et  les  peuples  libres  ne 
soient  étrangers  pour  nous  ; il  n’y  a point  de  Postlimi- 
nium entre  nous  et  eux»  (L.  Non  dubito...,  Dig.,  De 
capt.). 

3.  Pour  moi,  je  pense  qu’il  faut  distinguer  entre  les 
traités,  et  dire  que  s’il  y en  avait  qui  fussent  conclus 
seulement  pour  terminer  ou  pour  prévenir  une  guerre 
publique,  ils  ne  faisaient  obstacle  ni  à la  captivité,  dans 
la  suite,  ni  au  Postliminium;  mais  que  s’il  y en  avait  qui 
continssent  que  les  sujets  de  part  et  d’autre  circuleraient 
sous  la  protection  de  l’autorité  publique,  alors  le  droit 
de  faire  des  prisonniers  cessant,  le  Postliminium  ces- 
sait aussi.  Et  Pomponius  me  paraît  indiquer  cela,  lors- 
qu’il dit  : « Que  s’il  arrive  que  nous  n’ayons  avec  un 
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peuple  ni  amitié,  ni  droit  d’hospitalité,  ni  traité  conclu 
pour  cause  d’amitié,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  nos  enne- 
mis ; mais  que  si  une  chose  nous  appartenant  passe  vers 
eux,  elle  devient  leur  propriété,  et  que  l’homme  libre 
qui  est  des  nôtres,  pris  par  eux,  devient  aussi  leur  es- 
clave ; qu’il  en  est  de  même  si  quelque  chose  passe  d’eux 
à nous;  et  qu’ainsi,  dans  ce  cas  aussi,  le  Poslliminium  a 
été  donné  » (Dig.,  L.  PosUimmii...,  § In  pace...).  Lors- 
qu’il a dit  « traité  conclu  pour  cause  d'amitié,  » il  a mon- 
tré qu’il  peut  exister  d’autres  traités,  qui  ne  contiennent 
ni  droit  d’hospitalité,  ni  droit  d’amitié.  Proculus  aussi 
fait  assez  connaître  qu’il  entend  par  des  peuples  confé- 
dérés, ceux  qui  auraient  promis  amitié  et  hospitalité 
sûre,  quand  il  ajoute  : « En  effet,  qu’est-il  besoin  d’hos- 
pitalité entre  eux  et  nous,  puisqu’ils  retiennent  parmi 
nous  leur  liberté  et  la  possession  de  ce  qui  leur  appar- 
tient, de  môme  que  s’ils  étaient  chez  eux,  et  que  nous 
avons  nous-mêmes  les  mêmes  avantages  parmi  eux?  » 
C’est  pourquoi  ce  qui  suit  dans  Gallus  ÆUus  : « Il  n’y  a 
pas  de  Postliminiiim  avec  les  nations  qui  sont  sous  notre 
domination  » — comme  lit  très-bien  Cujas  — doit  être 
complété  par  cette  addition  : « Ni  avec  ceux  avec  les- 
quels nous  avons  un  traité  d’amitié  » {Obscrv.  xi,  cap. 
XXIIl). 

XIX.  — 1 . Mais  de  nos  temps,  non-seulement  parmi 
les  Chrétiens,  mais  encore  chez  la  plupart  des  Maho- 
métans,  le  droit  de  Postliminie  a été  aboli,  comme  celui 
de  captivité,  en  dehors  de  la  guerre;  la  nécessité  de 
l’un  et  de  l’autre  ayant  été  supprimée,  à cause  du  réta- 
blissement de  ce  sentiment  de  parenté  que  la  nature  a 
voulu  établir  entre  les  hommes  (Bodin,  lib.  I,  De  Rep., 
cap.  vu). 

2.  Cet  ancien  droit  des  gens  pourra  cependant  avoir 
lieu,  si  nous  avons  affaire  avec  une  nation  tellement 
barbare,  qu’elle  tienne  pour  légitime  de  traiter  hostilc- 
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ment  tous  les  étrangers  et  leurs  biens,  sans  déclaration 
ou  sans  sujet.  Et  sur  ce  principe,  tandis  que  j’écris  ces 
choses,  il  a été  jugé  en  la  grand’chambre  du  parlement 
de  Paris,  sous  la  présidence  de  Nicolas  de  Verdun,  que 
les  biens  qui  avaient  appartenu  à des  citoyens  français, 
et  qui  avaient  été  pris  par  les  Algériens,  peuple  habitué 
à exercer  des  brigandages  maritimes  sur  tous  les  autres, 
avaient  changé  de  maître  par  le  droit  de  la  guerre,  et 
que,  par  conséquent,  s’ils  étaient  repris  par  d’autres,  ils 
deviendraient  la  propriété  de  ceux  qui  les  auraient  re- 
pris. Dans  le  môme  procès  il  a été  aussi  jugé  ceci  — ce 
que  nous  avons  dit  tout, à l’heure  — que  les  navires,  au- 
jourd’hui, ne  sont  pas  parmi  les  choses  qui  sont  recou- 
vrées par  le  Postlimmiuni. 


CHAPITRE  X. 

AVIS  TOUCHANT  LES  CHOSES  QUI  SE  FONT  DANS  UNE 
GUERRE  INJUSTE. 


I.  Dans  quel  sens  dit>on  que  l'honnêteté  défend  ce  que  la  loi  permet.  — 
II.  Que  cela  s’applique  aux  choses  que  nous  avons  dit  être  permises  par 
le  droit  des  gens.  — III.  Que  ce  qui  se  fait  par  suite  d'une  guerre 
injuste,  est  injuste  d’une  injustice  intérieure.— IV.  Quels  sont  ceux  qui 
par  là  sont  tenus  à restitution,  et  jusqu’à  quel  point  y sont-ils  tenos? 
— V.  Si  les  choses  prises  dans  une  guerre  injuste  doivent  être  rendues 
par  celui  qui  les  a prises.  — VI.  Si  elles  doivent  l'être  aussi  par  celui 
qui  les  détient. 

I.  — 1 . Il  faut  que  je  retourne  sur  mes  pas,  et  que  je 
retire  à ceux  qui  font  la  guerre  presque  toutes  les  choses 
dont  je  peux  paraître  les  avoir  gratifiés  (Lib.  III, 
chap.  iv),  et  que  cependant  je  ne  leur  ai  pas  accordées  ; 
car,  lorsque  pour  la  première  fois  j’ai  abordé  l’explica- 
tion de  cette  partie  du  droit  des  gens,  j’ai  déclaré  qu’il  y 
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avait  plusieurs  choses  que  l’on  disait  être  de  droit , ou 
permises,  parce  qu’elles  se  font  impunément,  ou  même 
aussi  parce  la  justice  coactive  leur  prête  son  autorité; 
lesquelles  cependant,  ou  bien  sortent  de  la  règle  du  juste, 
qu’on  la  place  dans  le  droit  strictement  dit,  ou  dans  le 
précepte  des  autres  vertus  ; ou  du  moins  sont  mises  de 
côté  par  une  conduite  plus  scrupuleuse,  et  plus  digne 
d’approbation  parmi  les  gens  de  bien. 

2.  Dans  les  Troyennes  de  Sénèque,  à Pyrrhus  qui  dit  : 
O Aucune  loi  n’épargne  le  prisonnier,  ou  n’empêche  son 
châtiment,  » Agamemnon  répond  : « Ce  que  la  loi  n’in- 
terdit pas,  l’honneur  défend  de  le  /oire.»  Dans  ce  passage, 
Yhonneur  ne  signifie  pas  tant  l’égard  qu’on  aurait  aux 
hommes  et  à la  réputation,  qu’à  ce  qui  est  équitable  et 
bon,  ou  du  moins  à ce  qui  est  plus  équitable  et  meil- 
leur. C’est  ainsi  que  nous  lisons  dans  les  Institutes  de 
Justinien,  que  « les  fidéicommis  avaient  été  ainsi  ap- 
pelés, parce  qu’ils  ne  reposaient  sur  aucun  lien  de  droit, 
mais  seulement  sur  la  foi  de  ceux  qu’on  avait  priés.  » 
Dans  Quintilien  le  père,  il  est  dit  que  « le  créancier  ne 
peut  s’adresser  à la  caution,  sans  blesser  l’honnêteté,  que 
s’il  ne  peut  obtenir  payement  de  son  débiteur.  » Et  c’est 
dans  ce  sens  que  vous  voyez  souvent  la  justice  réunie  à 
Yhonneur.  « Les  crimes  des  mortels  n’avaient  pas  encore 
chassé  la  justice,  qui,  la  dernière  des  divinités,  quitta  la 
terre.  Au  lieu  de  la  crainte,  l’honneur  était  le  seul  frein 
des  peuples.  » « Nulle  part  l’honneur,  dit  Hésiode 
(Oper...)  ; nulle  part  la  justice  précieuse  ! Les  méchants 
insultent  à l’envi  les  gens  de  bien.  » Platon  dit  au  livre 
XII  de  son  traité  des  Lois  : « napOevo;  yip  a’.Soîi;  Six?) 
’Xi'fzxJi  Te  xa'i  ovxt»i;  eipT^Tai;  » rectifions  par  « Ttdpeopoç,  » 
pour  que  le  sens  soit  : « La  justice  est  appelée  la  com- 
pagne de  l’honnêteté,  et  certes  c’est  avec  raison.  » Car 
ailleurs  aussi  le  même  Platon  parle  ainsi  : « Dieu  crai- 
gnant que  le  genre  humain  ne  périt  tout  à fait,  donna 

13. 
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aux  hommes  la  justice  et  l’honneur,  ornements  des  États, 
et  liens  pour  resserrer  l’amitié»  [Prolagor.].  Et  Plutar- 
que appelle  de  môme  la  justice  : a la  compagne  de  logis  de 
l'honnêteté»  [Ad inerudit.  princ.)  \ dans  un  autre  endroit, 
il  réunit  « l’honneur  et  la  justice  » {Vie  de  Thésée).  Dans 
Denys  d’Halycarnasse,  a Vhonneur,  la  bienséance  et  la 
justice  » sont  nommés  en  même  temps’(Lib.  VI).  Josè- 
phe,  de  même,  assemble  Vhonneur  et  Véquité  (Lib.  XIII, 
j4nt.  cap.  xix).  Le  jurisconsulte  Paul  réunit  aussi 
le  droit  naturel  et  l’honnêteté  (L.  14,  § 2,  Dig.,  De  ritu 
nupt.).  Cicéron,  d’autre  part,  trace  les  limites  entre  la 
justice  et  l’honneur,  en  établissant  que  le  propre  de  la 
justice  est  de  ne  pas  faire  du  tort  aux  hommes  ; celui  de 
l’honneur,  de  ne  pas  les  froisser  [De  offic.). 

3.  Avec  le  vers  que  nous  avons  cité  de  Sénèque,  s’ac- 
corde bien  un  mot  du  même  dans  ses  écrits  philosophi- 
ques : a Quelle  étroite  vertu  (*),  qu’une  vertu  légale! 
Combien  plus  loin  s’étend  la  règle  du  devoir  que  celle 
du  droit  ! Que  de  choses  la  piété,  l’humanité,  la  bien- 
faisance, la  justice  et  l’honneur  exigent,  dont  nulle  n’est 
gravée  aux  tables  de  la  loi!  (Lib.  II,  De  ira,  cap.  xxvii).  » 
Vous  y voyez  que  le  droit  est  distingué  de  la  justice, 
parce  qu’il  entend  par  le  droit,  ce  qui  est  en  vigueur 

(*)  Le  même  Sénèque  dit  {De  Benef.,  lih.  V,  c.ip.  xxi)  : « 11  y a beau- 
coup de  choses  sur  lesquelles  on  ne  trouve  point  de  loi,  et  pour  lesquelles 
on  n'a  point  d'action  en  justice,  et  qui,  néanmoins,  peuvent  être  exigées 
par  les  règles  du  commerce  de  la  société  humaine,  supérieures  à toutes 
les  lois  écrites.  » Quintilien  dit  [Instit.  Orat.,  lib.  111,  cap.  vi)  : « Il  y a, 
en  effet,  certaines  choses  qui  ne  sont  pas  louables,  suivant  la  nature, 
mais  qui  sont  accordées  par  la  loi;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a été 
permis,  par  la  loi  des  XII  Tables,  de  partager  le  corps  du  débiteur  entre 
ses  créanciers  ; disposition  légale  que  les  mœurs  publiques  ont  repoussée.  » 
Cicéron  dit  {De  officiis,  lib.  111)  : a Autre  est  la  manière  dont  les  lois 
redressent  les  injustices;  autre  celle  dont  les  philosophes  les  corrigent; 
les  lois  se  bornent  à ce  qui  peut  être  touché  de  la  main;  les  philosophes 
étendent  leur  action  sur  tout  ce  qui  peut  être  saisi  par  la  raison  et  l'intel- 
ligence. » Grotius. 
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dans  les  jugements  extérieurs'.  Le  même  ailleurs  ex- 
plique cela  excellemment,  par  l’exemple  du  droit  du 
maître  sur  les  esclaves  : « 11  faut  considérer  dans  un 
esclave,  non  ce  qu’on  peut  lui  faire  impunément  souffrir, 
mais  ce  qu’autorisent  l’équité  et  la  bonté  qui  ordonnent 
aussi  d’épargner  des  captifs,  et  ceux  qui  sont  achetés  cà 
prix  d’argent  » (Lib.  I,  De  devient.,  cap.  xvin).  Puis: 
« Tout  est  permis  contre  l’esclave,  mais  il  est  des  choses 
contre  l’homme,  que  défend  le  droit  commun  de  tout 
ce  qui  respire.  » Il  faut  remarquer  encore  dans  ce  pas- 
sage l’acception  différente  du  mot  « permis  : » l’une  exté- 
rieure, l’autre  intérieure 

II.  — 1.  La  distinction  suivante  de  Marcellus  dans  le 
sénat  romain  a le  même  sens  : « La  question  n’est  pas  de 
savoir  ce  que  j'ai  fait,  puisque  le  droit  de  la  guerre  me 
met  à couvert  de  tout  ce  que  j’ai  pu  faire  contre  les  enne- 
mis, mais  seulement  de  voir  ce  qu’ils  devaient  souffrir  » 
(Tite-Liye,  lib.  XXVI),  suivant  le  juste  et  l’honnête, 
bien  entendu.  Aristote  donne  à entendre  la  même  dif- 
férence, quand  il  discute  si  la  servitude  qui  naît  de  la 
guerre  doit  être  appelée  juste  : « Quelques-uns  ne  con- 
sidérant qu’une  partie  de  la  justice  — car  la  loi  est,  en 
effet,  quelque  chose  de  juste  {*)  — disent  que  la  servi- 
tude où  l’on  tombe  par  la  guerre  est  juste  ; mais  ils 
nient  qu’elle  soit  absolument  juste,  puisqu’il  peut  arri- 
ver que  la  cause  de  la  guerre  ait  été  injuste  » [Polit., 

< « Parce  que  le  philosophe  entend  par  le  droit,  dit  Barbeyrac,  ce  sur 
quoi  on  a action  devant  les  juges.  » P.  P.  F. 

2 C’est-à-dire,  l’une  désignant  ce  qui  n’est  permis  ûu’exti5rieükeme.'(t, 
l’autre,  ce  qui  est  véritablement  permis  ex  soi-même.  P.  P.  F. 

(*)  Sénèque  dit  que  « quelques-uns  se  sont  acquis  par  les  armes  un  droit 
sur  des  pays  appartenant  à autrui  n [Consolai,  ad  Ifehiam,  cap.  vi).  Il 
semble  que  le  droit  et  la  possession  d’un  bien  d’autrui,  soient  incom- 
patibles. Hais  cela  se  concilie,  comme  l’enseigne  ici  le  texte.  Joignez-y  ce 
qui  a été  dit  au  chup.  it,  i ii  de  ce  livre.  Grotius. 
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lib.  I,  cap.  Ti‘).  Semblable  est  ce  mot  de  Thucydide  dans 
le  discours  des  Thébains  : « Nous  ne  7ious  plaignons  pas 
tant  relativement  à ceux  que  vous  avez  tués  dans  le  com- 
bat ; cela  leur  est  en  quelque  façon  arrivé  légitimement  a 

(Lib.  III). 

2.  C’est  ainsi  que  les  jurisconsultes  romains  eux-mê- 
mes, appellent  ailleurs  « injustice  a ce  que  souvent  ils 
nomment  « droit  de  captivité,  » et  l’opposent  à l’équité 
naturelle  (L.  19,  pr.,  De  capt.);  et  Sénèque  ayant 
égard  à ce  qui  arrive  souvent,  dit  que  la  dénomination 
d’esclave  est  née  de  l’injure  {Epist.,  xxxi).  Dans  Tite- 
Live  aussi,  les  Italiens  voulant  retenir  les  choses  qu’ils 
avaient  enlevées  aux  Syracusains  dans  la  guerre,  sont 
qualiliés  d’opiniâtres  à conserver  le  fruit  de  leur  injus- 
tice (Lib.  XXIX).  Après  avoir  dit  que  les  prisonniers  de 
guerre,  s’ils  étaient  revenus  vers  les  leurs,  recouvraient 
la  liberté.  Dion  de  Pruse  ajoute  : « comme  ayant  été  par 
injustice  en  esclavage  » {Orat.  xv). 

Lactance  (*)  dit,  en  parlant  des  philosooplies,  que 
« lorsqu’ils  traitent  des  devoirs  qui  regardent  les  affaires 
militaires,  tout  leur  discours  ne  tend  ni  à la  justice,  ni 
à la  véritable  vertu,  mais  à cette  vie  et  à la  manière 
d’être  civile.  » Le  même  dit  bientôt  après,  que  des  in- 
justices étaient  légitimement  commises  par  les  Romains. 

III.  — Nous  disons  donc  en  premier  lieu,  que  si  la 
cause  de  la  guerre  est  injuste,  quand  bien  même  la 
guerre  est  entreprise  d’une  manière  solennelle,  tous  les 
actes  qui  en  naissent  sont  injustes,  d’une  injustice  inté- 

* Voir  ta  Politique  d’Aristote,  liv.  I,  chap.  n,  n.  18,  édit,  de  Firmin 
Didot,  1824,  p.  ‘24.  P.  P.  F. 

(*)  Dans  sa  lettre  IV,  Ad  Marcellinum,  Augustin  s'exprime  ainsi  : 
« Et  par  cela  même,  si  les  Etats  de  ce  monde  observent  les  préceptes  chré- 
tiens, les  guerres  elles-mêmes  ne  se  feront  point  sans  bienveillance.  » 
Le  même  dit.  De  divers,  eccles.  observât.  : « Chez  les  vrais  adorateurs 

e Dieu,  les  guerres  elles-mêmes  sont  pacifiques,  n Grotius. 
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rieure  ; de  telle  sorte  que  ceux  qui,  le  sachant,  commet- 
tent de  tels  actes,  ou  y coopèrent,  doivent  être  consi- 
dérés comme  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent 
parvenir  au  royaume  céleste,  sans  pénitence  (I  Gorint., 
VI,  10)  Or,  la  vraie  pénitence,  si  le  temps  et  les  moyens 
le  permettent,  exige  absolument  que  celui  qui  a causé  du 
dommage,  soit  en  tuant,  soit  en  détériorant  les  biens,  soit 
eu  exerçant  des  pillages,  répare  ce  préjudice  même  (*). 


' « Les  gens  de  guerre,  dit  Valtel,  les  généraux,  les  officiers  et  sol- 
dats, sont- ils  obligés  en  conscience  à réparer  les  maux  qu'ils  ont  faits, 
non  par  leur  volonté  propre,  mais  comme  des  instruments  dans  la  main 
du  souverain?  Je  suis  surpris  que  le  judicieux  Grotius  prenne  sans 
distinction  raffirmative.  Cette  décision  ne  peut  se  soutenir  que  dans  le  cas 
d’une  guerre  si  manifestement  et  si  indubitablement  injuste,  qu'on  ne 
puisse  y supposer  aucune  raison  d'Ëtat  secrète  et  capable  de  la  justifier; 
cas  presque  impossible  en  politique.  Dans  toutes  les  occasions  suscep- 
tibles de  doute,  la  nation  entière,  les  particuliers,  et  singulièrement  les 
gens  de  guerre,  doivent  s’en  rapporter  à ceux  qui  gouvernent,  au  sou- 
verain. Ils  y sont  obligés  par  les  principes  essentiels  de  la  société  poli- 
tique, du  gouvernement.  Où  en  serait-on  si,  à chaque  démarche  du 
souverain,  les  sujets  pouvaient  peser  la  justice  de  scs  raisons;  s’ils 
pouvaient  refuser  de  marcher  pour  une  guerre  qui  ne  leur  paraîtrait  pas 
juste?  Souvent  même  la  prudence  ne  permet  pas  au  souverain  de  publier 
toutes  ses  raisons.  Le  devoir  des  sujets  est  de  les  présumer  justes  et  sages, 
tant  que  l’évidence  pleine  et  absolue  ne  leur  dit  pas  le  contraire.  Lors 
donc  que  dans  cet  esprit,  ils  ont  prêté  leur  bras  pour  une  guerre  qui  se 
trouve  ensuite  injuste,  le  souverain  seul  est  coupable,  lui  seul  est  tenu  à 
réparer  ses  torts.  Les  sujets,  et  en  particulier  les  gens  de  guerre,  sont 
innocents,  ils  n’ont  agi  que  par  une  obéissance  nécessaire.  Ils  doivent 
seulement  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  ont  acquis  dans  une  pareille 
guerre,  parce  qu’ils  le  possédaient  sans  titre  légitime.  C’est  là,  je  crois, 
le  sentiment  presque  unanime  des  gens  de  bien,  la  façon  de  penser  des 
guerriers  les  plus  remplis  d’honneur  et  de  probité...  » (Le  Dr.  des  gens, 
liv.  III,  cbap.  XI,  g 187,  édit.  Guillaumin,  1863,  1. 111,  p.  67,  et  suiv.). 

P.  P.  F. 

(*)  Nombres,  V,  6.  Jérôme  dit  [Ad  Rusticum)  : « Si  tout  ce  qui  a été 
pris  n’est  pas  rendu,  on  ne  peut  éviter  la  sentence  de  condamnation.  » 
Augustin  dit  dans  sa  Lettre  LIV  Ad  Macedonium  : « Ce  n’est  point  un 
vrai  repentir,  mais  c’œt  un  repentir  simulé,  lorsque  pouvant  restituer  le 
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Aussi  Dieu  déclare-t-il  qu’il  n’agrée  point  les  jeûnes 
de  ceux  qui  retenaient  des  prisonniers  faits  injuste- 
ments  (*)  ; et  le  roi  ordonnant  aux  Ninivites  un  deuil  pu- 
blic, leur  prescrit-il  de  vider  leurs  mains  des  biens  qu’ils 
auraient  ravis  : reconnaissant,  par  les  seules  lumières 
de  la  raison  naturelle,  que  sans  une  telle  restitution,  le 
repentir  serait  feint  et  inutile  (Jonas,  iir,  8).  Et  nous 
voyons  penser  ainsi  non-seulement  les  Juifs  (**)  et  les 
Chrétiens,  mais  encore  les  Mahométans  Ç**)  (Lâb.  Præ- 
ceptorum  legis...,  Præcept.jub.  xvi). 

IV.  — Or,  sont  tenus  à la  restitution,  selon  les  règles 
qui  ont  été  expliquées  d’une  manière  générale  par  nous 
ailleurs,  ceux  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  guerre,  soit  par 
droit  d’autorité,  soit  par  leur  conseil  ; il  s’agit,  bien  en- 
tendu, de  toutes  les  choses  qui  suivent  ordinairement  la 
guerre  (Sylvest.,  y^Bellum,  Part,  i,  n.  10,  11,  12;  Covar- 
Rüv.,  Ad  cap. Peccalum,  Part,  ii,  § xi,  8);  même  des  suites 
inaccoutumées,  s’ils  ont  ordonné  ou  conseillé  quelque 
chose  de  semblable,  ou  si,  pouvant  l’empêcher,  ils  ne 
l’ont  pas  empêchée.  C’est  ainsi  que  les  généraux  sont  te- 
nus des  choses  qui  ont  été  faites  sous  leur  conduite  ; et  que 
les  soldats  qui  ont  concouru  à quelque  acte  commun, 
par  exemple  à l’incendie  d’une  ville,  sont  tenus  solidai- 
rement (Lessiüs,  Lib.  II,  cap.  xiii,  Dtib.  iv;  ajoutez: 
L.  21 , § 9,  Dig.,  De  furtis);  dans  les  actes  commis  séparé- 
ment, chacun  est  tenu  pour  le  dommage  dont  il  a été 
lui- même  la  cause  unique,  ou  du  moins  dont  il  a été 
l’une  des  causes. 

V.  — 1.  Et  je  ne  pense  pas  que  l’on  doive  admettre 

bien  d’autrui,  à l’occasion  duquel  on  a péché,  on  ne  le  fait  point.  » 
Gratien  a rapporté  ce  passage,  Caus.XIV,  Quæst.  VI.  Grotius. 

(*J  II  y a un  passage  remarquable  d’Esaïe,  LVIll,  5,  6,  7.  Vous  l’avez 
en  grec  dans  Justin,  martyr,  dans  son  Dialogue  avec  Tryphon.  G. 

(**)  Voyez  les  Canons  pénilentiaux  de  Moïse,  Qls  de  Maimon,  cap.  Il, 
g 2 ; et  Moïse  de  Kotzi,  Præeept.  Jubenl.,  XVI.  G, 

(***)  Voyez  Leunclavius,  Turcic.,  lib.  V et  XVII.  G. 
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l’exception  que  font  quelques-uns,  au  sujet  de  ceux  qui 
s’emploient  pour  d’autres  (Sylvest.,  dict.  loc.,  n.  10),  si 
toutefois  il  y a en  eux  quelque  trace  de  faute  : car  la  faute 
sans  dol  suffit  pour  forcer  à la  restitution.  Il  y en  a qui 
semblent  être  d’avis  que  les  choses  prises  à la  guerre, 
quand  bien  même  il  n’y  aurait  point  eu  de  cause  juste 
de  guerre,  ne  doivent  pas  être  rendues,  parce  que  les 
belligérants,  lorsqu’ils  ont  commencé  la  guerre,  sont 
censés  avoir  donné  ces  choses  à ceux  qui  les  prendraient 
(Vasqüez,  Lib.  I,  Controv.  illvstr.,  cap,  ix,  n.  17;  Mo- 
LINA,  Disp,  cxviii,  § Ut  verà).  Mais  personne  n’est  pré- 
sumé à la  légère  renoncer  à son  bien  ; et  la  guerre,  par 
elle-même,  est  bien  éloignée  de  la  nature  des  contrats. 
D'ailleurs,  afin  que  les  peuples  neutres  eussent  quelque 
chose  de  certain  qu’ils  pussent  suivre,  et  pour  qu’ils  ne 
fussent  pas  impliqués  malgré  eux  dans  la  guerre,  il  suf- 
fisait d’introduire  cette  propriété  extérieure  dont  nous 
avons  parlé,  qui  peut  exister  avec  l’obligation  intérieure 
de  la  restitution  *.  Et  ces  auteurs  eux-mêmes  paraissent 
entrer  dans  cette  pensée,  à l’égard  du  droit  de  captivité 
des  personnes.  C’est  pourquoi  les  Samnites,  dans  Tite- 
Live,  disaient  : « Nous  avons  délaissé  les  choses  des 
ennemis,  prises  dans  le  butin,  qui  paraissaient  nous 
appartenir  par  le  droit  de  la  guerre  » (Lib.  IX).  Il  dit 
« paraissaient.,  » parce  que  cette  guerre  avait  été  injuste, 
comme  déjà  auparavant  l’avaient  reconnu  les  Samnites 
(Lib.  VIII). 

2.  N’est  point  dissemblable,  la  circonstance  que  d’un 
contrat  formé  sans  dol,  où  il  se  trouve  une  inégalité,  il 
naît,  en  vertu  du  Droit  des  gens,  une  sorte  de  faculté  de 
contraindre  celui  qui  a contracté,  à remplir  ses  engage- 

* « Il  suffirait,  dit  Barbeyrac,  d'établir  ce  droit  de  propriété  extérieure, 
dont  nous  avons  parlé,  qui  n’est  point  incompatible  avec  l’obligation  où 
l’on  est  en  conscience  de  restituer  ce  qu’on  a pris  injustement.  » 

P.  P.  F. 
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ments  ; et  cependant  celui  qui  a stipulé  plus  qu’il  n’était 
juste,  n’en  est  pas  moins  tenu  de  ramener  l’affaire  à 
l’égalité,  suivant  le  devoir  d’un  homme  probe  et  hon- 
nête. 

VI.  — 1 . Mais  celui  qui  n’a  pas  lui-même  causé  le 
dommage,  ou  qui  l'a  causé  sans  aucune  faute  de  sa  part, 
et  qui  possède  une  chose  prise  par  un  autre  dans  une 
guerre  injuste,  est  tenu  de  la  rendre,  parce  qu’il  n’y  a 
aucune  cause  naturellement  juste,  pour  laquelle  son 
propriétaire  doive  en  être  privé  : ni  consentement  de 
lui,  ni  punition  méritée,  ni  compensation  (Voyez  plus 
haut.  Livre  II,  chap.  x).  H y a dans  Valère 'Maxime 
une  histoire  qui  vient  à propos  ici  : « Le  peuple  romain, 
dit-il,  ayant  vendu  à l’encan  les  Gamériniens  vaincus  et 
faits  prisonniers  sous  la  conduite  de  P.  Glaudius,  et  sous 
ses  auspices,  quoiqu’il  vît  son  Trésor  enrichi  de  cet  ar- 
gent, et  ses  frontières  étendues  par  ce  territoire,  racheta 
cependant  avec  le  plus  grand  soin  les  prisonniers,  et 
restitua  les  terres  {*),  parce  qu’on  n’était  pas  bien  certain 
que  cette  conquête  eût  été  faite  avec  justice  par  le  gé- 
néral » (Lib.  VI,  cap.  v).  Un  décret  des  Romains  rendit 
pareillement  aux  Phocéens  la  liberté,  même  la  liberté 
publique,  et  les  terres  qui  leur  avaient  été  enlevées 
(Tite-Live,  lib.  XXXVIII,  cap.  xxxix).  Et,  dans  la  suite, 
les  Liguriens  (**)  qui  avaient  été  vendus  par  M.  Pompi- 
lius,  furent  rétablis  dans  leur  liberté,  après  restitution 
du  prix  à leurs  acheteurs,  et  l’on  prit  soin  aussi  que 

(*)  Antoine  força  les  Tyriens  de  rendre  les  biens  des  Juifs,  qu’ils  dé- 
tenaient. Il  ordonna  que  les  prisonniers  qu'ils  avaient  vendus  fussent  re- 
lâchés, et  les  biens  qu’on  avait  pris  aux  Juifs,  restitués  à leurs  maîtres. 
JusÈPHE,  Antiq.  Hist  , lib.  XIV.  Macrin  rendit  aux  Parthes  les  prison- 
niers et  le  butin,  parce  que  les  Romains  avaient  rompu  la  paix  avec  eux 
sans  sujet.  Hérodicn,  lib.  IV,  tn  fine.  Le  sultan  Mahomet  fit  relâcher  les 
prisonniers  qu’on  avait  faits  dans  la  ville  de  Sainte-Marie,  en  Achaïe. 
Chalcocondylas,  lib.  IX.  Grotius. 

(**)  Voyez  les  Extraüt  de  Diodore  de  Sicile,  de  Pciresc  G. 
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leurs  biens  leur  fussent  rendus  (Tite-Live,  lib.  XLIlj.  Le 
sénat  romain  décréta  la  même  chose  au  sujet  des  Abdé- 
rites,  ajoutant  pour  raison  qu’on  leur  avait  fait  la  guerre 
injustement  (Lib.  LXIIl). 

2.  Toutefois,  si  celui  qui  détient  la  chose  a fait  quel- 
ques frais  ou  pris  quelque  peine,  il  pourra  déduire  la 
valeur  de  ce  qu’il  aurait  coûté  au  propriétaire  pour  ob- 
tenir le  recouvrement  dont  il  désespérait,  conformé- 
ment à ce  qui  a été  expliqué  ailleurs.  Que  si  le  posses- 
seur de  la  chose,  exempt  de  faute,  l’a  dissipée  ou  aliénée, 
il  ne  sera  tenu  que  dans  la  proportion  de  ce  dont  il  peut 
être  censé  s’être  enrichi. 


CHAPITRE  XL 

TEMPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  AU  DROIT  DE  TUER  DANS  UNE 
GUERRE  JUSTE. 

I.  Que  dans  une  guerre  juste  certains  actes  sont  dépourvus  de  justice 
intérieure  : ce  qui  est  exposé.  — H.  Quelles  personnes  peuvent  être 
tuées,  selon  la  justice  intérieure?  — III.  Que  personne  ne  peut  être 
licitement  tué  à cause  de  sa  mauvaise  fortune  *,  tels  que  ceux  qui  sui- 
vent un  parti  parce  qu’ils  y sont  contraints.  — IV.  Ni  à cause  d'une 
faute  tenant  le  milieu  entre  la  mauvaise  fortune  et  le  dol;  la  nature  de 
cette  faute  est  expliquée.  — V.  Qu’il  faut  distinguer  entre  les  auteurs 
de  la  guerre  et  ceux  qui  les  suivent.  — VI.  Quevis-à  vis  des  auteurs 
eux-mêmes,  il  faut  distinguer  entre  les  causes  probables  et  les  improba- 
bles. — VII.  Qu’il  est  souvent  bien  de  faire  grâce  du  châtiment,  même 
aux  ennemis  qui  ont  mérité  la  mort.  — VIII.  Qu’il  faut  prendre  garde, 
autant  qu’il  est  possible,  que  des  innocents  ne  soient  pas  tués,  même 
sans  dessein  prémédité.  — IX.  Qu'il  faut  toujours  épargner  les  enfants  ; 
les  femmes,  à moins  qu’elles  n’aient  commis  quelque  chose  de  trop 

• Voici  le  texte  : « Oh  infortunium  neminem  reetè  interfici,  ut  qui 
coacli  partes  sequuntur.  » u Qu’il  n’est  pas  permis,  dit  Barbeyrac,  de 
tuer  des  gens  engages  par  un  pur  effet  de  malheur  dans  le  parti  de  l’en- 
nemi, comme  ceux  qui  y sont  contraints,  n P.  P,  F, 
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grave;  et  les  vieillards. — X.  Qu’il  faut  aussi  épargner  ceux  qui  ne 
s'occupent  que  des  choses  sacrées,  ou  des  lettres.  — XI.  Et  les  labou- 
reurs; — XII.  Et  les  marchands,  et  leurs  semblables.  — XIII.  Et  les 
prisonniers.  — XIV.  Que  l’on  doit  recevoir  ceux  qui  veulent  se  rendre 
sous  des  conditions  raisonnables.  — XV.  Qu’il  faut  épargner  même 
ceux  qui  se  sont  rendus  sans  condition.  — XVI.  Que  cela  est  vrai 
ainsi, à moins  qu’un  grave  attentat  n’ait  précédé;  comment  on  doit 
entendre  cela.  — XVII.  Qu’on  fait  bien  d’épargner  les  coupables,  à 
cause  du  grand  nombre.  — XVIII.  Que  les  otages  ne  doivent  pas  être 
tués,  à moins  qu’eux-mêmes  ils  n'aient  commis  un  crime.  — XIX.  Qu’il 
faut  s’abstenir  de  tout  combat  inutile. 

I.  — 1 . Mais  il  ne  faut  pas  admettre,  même  dans  une 
guerre  juste,  ce  qui  est  dit,  que  « celui  qui  refuse  les 
choses  dues  donne  tout -a  (Lucain).  Cicéron  a mieux  dit  : 
Il  y a certains  devoirs  à observer  même  envers  ceux  dont 
vous  avez  reçu  une  offense.  Il  y a,  en  effet,  une  mesure 
pour  se  venger  et  punir  [*)  {De  Offic.  lib.  I).  Le  même 
loue  les  anciens  temps  des  Romains,  lorsque  les  is- 

(*)  Voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  liv.  II,  chap.  xx,  g ii  et  xxii;  et 
les  passages  d’Augustin  que  nous  avons  cités  tout  à l’heure,  au  sujet  de  la 
bienveillance  des  Chrétiens  au  milieu  même  de  la  guerre.  Aristote  [Polit., 
lib.  V,  cap.  vi)  raconte  que  l’on  avait  exercé  à Thèbes  et  à Héraclée,  des 
actes  de  répression  plus  rigoureux  que  l’équité  ne  le  demandait,  et  cela, 
par  un  esprit  de  sédition.  Thucydide  parle  de  « châtiments  plus  sévères 
que  la  justice  ne  l’exigeait  » (lib.  III).  Tacite  dit  au  livre  III  de  ses 
Annales  : a Pompée  était  plus  funeste  par  les  remèdes  qu’il  apportait, 
que  ne  l’étaient  les  vices  qu’il  voulait  corriger.  » Le  même  historien, 
dans  le  meme  ouvrage,  accuse  Auguste  d’avoir  dépassé,  dans  la  punition 
des  adultères,  les  bornes  de  la  clémence  de  ses  ancêtres,  et  ses  propres 
lois.  Juvénal  dit  : «...  Quelquefois  ce  chagrin  porte  à des  extrémités  plus 
terribles,  que  tout  ce  que  les  lois  ont  jamais  permis  en  faveur  du  ressen- 
timent. » Suivant  Quintilien,  « il  n’y  a que  les  parricides  les  plus  atroces, 
pour  lesquels  on  punisse  un  homme,  lors  même  qu’il  n’est  plus.  » 
L’empereur  Marc-Antonin,  suivant  ce  que  rapporte  Vulcatius,  dans  la 
Fte  de  Cassius,  dit  : « J’écrirai  au  sénat,  afin  que  la  proscription  ne 
soit  pas  trop  rigoureuse,  ni  la  punition  trop  cruelle.  » u On  sévit,  dit 
Ammien,  lib.  XXVI,  contre  beaucoup  de  gens,  plus  sévèrement  que  ne 
le  demandaient  leurs  fautes  ou  leurs  délits.  » Il  y a un  passage  semblable 
dans  Agathias,  lib.  III.  Grotics. 


Digitized  by  Google 


235 


LIVRE  III,  CUAPITRE  XI. 

sues  des  guerres  étaient  ou  exemptes  de  cruautés,  ou 
commandées  par  la  nécessité  [De  Offic.,  lib.II).  Sénèque 
appelle  cruels,  ceux  qui  « ayant  sujet  de  punir,  ne  gar- 
dent pas  de  mesure  dans  la  punition  » (Lib.  II,  De  Clem., 
cap.  iv).  Aristide,  dans  sa  première  harangue  sur  Leuc- 
tres,  s’écrie  : « Oui,  ils  peuvent,  ils  peuvent  aussi,  ceux 
qui  se  vengent,  être  injustes',  s’ils  dépassent  la  mesure.  Car 
celui  qui  en  punissant  va  jusqu’à  ce  qui  est  injuste,  est  un 
second  auteur  de  l’injure.  » C’est  ainsi  qu’au  jugement 
d’Ovide,  un  roi  a se  vengeant  trop  par  la  mort  des  cou- 
pables, s’est  rendu  coupable  lui-même  » (De  Ponto]  *. 

< Dans  ce  chapitre,  dit  Hallam,  Grotius,  après  avoir  disserté,  avec  une 
charitable  abondance  d’exemples  et  d’autorités,  en  faveur  de  la  clémence 
dans  la  guerre,  même  envers  ceux  qui  ont  été  le  plus  coupables  de  l’avoir 
provoquée,  indique  spécialement  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants 
comme  devant  toujours  être  épargnés,  et  étend  la  même  immunité  à tous 
ceux  qui  n’exercent  pas  l’état  militaire.  Les  prisonniers  ne  doivent  pas 
être  mis  à mort,  et  on  ne  doit  pas  refuser  de  capitulation  aux  villes 
assiégées.  Grotius  nie  que  le  droit  de  représailles,  ou  la  nécessité  d’im- 
primer la  terreur,  ou  la  résistance  opiniâtre  d’un  ennemi,  dispensent 
de  l’obligation  de  lui  sauver  la  vie.  Il  n’y  a que  quelque  crime  personnel 
qui  puisse  justifier  le  refus  de  quartier  ou  la  mort  d’un  prisonnier  ; et  il 
n'est  pas  permis  de  faire  mourir  des  otages.  » Uist.  de  la  littér.  de 
VEur.,  édit.  1840,  t.  III,  p.  310 Les  observations  faites  sur  les  chapi- 

tres précédents,  rendent  inutile  tout  commentaire  de  ce  chapitre.  Il  a été 
constaté  déjà,  dans  le  cours  de  ces  annotations,  que  le  droit  des  gens  mo- 
derne de  l’Europe  n’admet  plus,  du  moins  en  théorie,  ces  massacres,  ces 
scènes  de  carnage,  ces  dévastations  qui  souillaient  la  guerre  antique,  et 
qui  déshonoraient  la  victoire,  même  du  temps  encore  où  écrivait  Gro- 
tius. De  nos  jours  il  est  enseigné  partout,  qu’aucun  emploi  de  la  force 
contre  un  ennemi  n’est  légal,  s’il  n’est  nécessaire  à l’accomplissement  du 
but  de  la  guerre.  La  coutume  des  nations  civilisées,  fondée  sur  ce  prin- 
cipe, exempte  donc  de  l’eflet  direct  des  opérations  militaires,  la  personne 
du  souverain  et  sa  famille,  les  membres  du  gouvernement  civil,  les 
femmes,  les  enfants,  les  cultivateurs,  les  artisans,  les  laboureurs,  les 
marchands,  les  hommes  de  lettres  et  de  science,  et  généralement  tous  les 
autres  individus  publics  ou  privés  engagés  dans  les  travaux  civils  ordi- 
naires de  la  vie,  à moins  qu’ils  ne  soient  pris  les  armes  à la  main,  ou 
qu’ils  ne  se  soient  rendus  coupables  de  quelque  violation  des  usages  de 
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2.  Les  Platéens,  dans  un  discours  d’Isocrate,  deman- 
dent « s'il  est  juste  d'infliger  des  peines  si  rigoureuses  et 
si  excessives,  pour  de  si  petites  fautes?  »Le  même  Aristide, 
dans  sa  seconde  harangue  pour  la  paix,  dit  : « Ne  regar- 
dez pas  seulement  quelles  raisons  vous  avez  d’infliger  des 
châtiments,  mais  aussi  qui  sont  ceux  que  vous  devez  pu- 
nir, qui  nous  sommes  nous-mêmes,  et  quelle  est  la  juste 
limite  des  peines.  » Minos  est  loué  par  Properce  : « Quoi- 
que vainqueur,  il  fut  équitable  pour  l’ennemi  (*)  ; » et 
par  Ovide  : o Législateur  plein  de  justice,  il  imposa  des 
lois  aux  ennemis  vaincus.  » 

II.  — Mais  quand  le  meurtre  est-il  légitime  dans  une 
guerre  juste  — car  c’est  par  là  qu’il  nous  faut  commen- 
cer— selon  la  justice  intérieure  ? Quand  ne  l’est-il  pas  ? 
On  peut  s’en  faire  une  idée  d’après  ce  qui  a été  expliqué 
par  nous,  au  chapitre  premier  de  ce  livre.  Il  arrive,  en 
elfet,  qu’on  tue  quelqu’un  de  propos  délibéré,  ou  sans 
en  avoir  formé  le  dessein.  Personne  ne  peut-être  tué 
légitimement  de  propos  délibéré,  à moins  que  ce  ne  soit 
pour  une  juste  peine,  ou  quand  nous  ne  pouvons  défendre 
autrement  notre  vie  et  nos  biens  (Victoria,  De  jure  belli, 
n.  36  et  43);  quoi(jue  le  fait  même  de  tuer  un  homme 
pour  des  choses  périssables,  bien  qu’il  ne  soit  pas  con- 
traire à la  justice  strictement  dite,  s’écarte  cependant  de 
la  loi  de  charité.  Quant  à la  peine,  pour  qu’elle  soit 

la  guerre,  qui  leur  ait  fait  perdre  leur  immunité.  Voir  Rutherfortb’s, 
Institut.,  B.  II,  chap.  ix,  g 15;  Vattel,  le  Droit  des  gens,  liv.  III, 
cliap.  VIII,  g 145-147,  159,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  13  etsuiv., 
33  et  suiv.  ; Kluber,  le  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  g 245-247, 
édit.  Guillaumin,  1861,  p.  316  et  suiv.;  Wheato.v,  Éléments  du  Droit 
international,  1858,  p.  4;  Massé,  Le  Droit  commercial  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I,  p.  124. 

P.  P.  F. 

(*)  Ovide,  Tristes,  lib.  I,  Eleg.  IX,  dit  ; « Il  y a aussi  une  pitié  pour 
les  malheureux,  et  elle  est  louable  même  envers  un  ennemi.  » 

Grotids, 
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juste,  il  faut  que  celui  qui  a tué  ait  commis  un  crime, 
et  même  un  crime  assez  grand  pour  pouvoir  être  puni 
du  supplice  de  la  mort  devant  un  juge  équitable.  Nous 
parlerons  moins  de  cette  matière  maintenant,  parce  que 
tout  ce  qu’il  faut  en  savoir  a été  suffisamment  expliqué, 
nous  le  pensons,  au  chapitre  des  peines. 

III.  — 1.  Plus  haut,  lorsque  nous  traitions  des  sup- 
pliants— or,  comme  dans  la  paix,  il  y a aussi  dans  la 
guerre  des  suppliants  — nous  avons  séparé  la  fortune 
contraire  et  la  conduite  injuste.  Gylippe,  dans  le  passage 
de  Diodore  de  Sicile  que  nous  avons  commencé  de  citer 
ici,  demande  dans  quelle  classe  les  Athéniens  doivent 
être  placés,  dans  celle  des  malheureux  ou  dans  celle  des 
coupables?  Et  il  nie  qu’on  doive  considérer  comme  des 
malheureux  ceux  qui,  d’eux-mêmes,  sans  avoir  été  pro- 
voqués par  aucune  otfense,  auraient  porté  la  guerre 
contre  les  Syracusains  : d’où  il  infère  que  comme  ils 
avaient  entrepris  spontanément  la  guerre,  ils  devaient 
subir  aussi  eux-mêmes  les  maux  de  la  guerre.  Sont  un 
exemple  des  malheureux,  ceux  qui,  sans  avoir  des  sen- 
timents hostiles,  se  trouvent  du  côté  des  ennemis;  tels 
étaient  les  Athéniens  du  temps  de  Mithridate,  au  sujet 
desquels  Velléïus  Paterculus  parle  ainsi  : « Si  quelqu’un 
impute  aux  Athéniens  la  rébellion  qui  fut  cause  qu’A- 
thènes  fut  attaquée  par  Sylla , il  témoigne  ne  connaître 
ni  la  vérité,  ni  l’antiquité  ; car  la  fidélité  des  Athéniens 
aux  Romains  a toujours  été  si  assurée,  que  toujours,  et 
en  toutes  choses,  ceux-ci  disaient  dans  toutes  les  ren- 
contres où  l’on  agissait  avec  bonne  foi,  que  c’était  une 
bonne  foi  d’Athènes.  Au  reste,  opprimés  par  les  armes 
de  Mithridate,  ces  hommes  avaient  été  réduits  à la  con- 
dition la  plus  malheureuse,  parce  que  dans  le  même 
temps  qu’ils  étaient  retenus  par  leurs  ennemis,  ils  étaient 
attaqués  par  leurs  amis,  et  qu’ils  avaient  ainsi  le  cœur 
hors  des  remparts,  et  le  corps  au  dedans,  par  la  néces- 
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sité  qui  les  y forçait  » (Liv.  II).  Cette  dernière  partie 
peut  paraître  tirée  deTiTE-LivE,  dans  lequel  l’Espagnol 
Indibilis  dit  que  son  corps  seulement  avait  été  du  côté 
des  Carthaginois,  mais  que  son  cœur  avait  été  aux 
Romains  (Lib.  XXVII). 

2.  « C’est  que,  comme  le  dit  Cicéron,  tous  ceux  dont 
la  vie  a été  placée  entre  les  mains  d’autrui,  pensent  plus 
souvent  à ce  que  peut  celui  sous  la  dépendance  et  le 
pouvoir  de  qui  ils  sont,  qu’à  ce  qu’il  doit  faire  » (Pro 
Quintio).  Le  même  dit,  pour  Ligarius  : o II  y a un  troi- 
sième temps,  pendant  lequel  il  est  resté  en  Afrique, 
après  l’arrivée  de  Varus  : que  si  c’est  criminel,  c’est  un 
crime  de  nécessité,  non  de  volonté.  » Julien  s’est  réglé 
sur  cela  dans  l’affaire  des  habitants  d’Aquilée,  suivant 
le  témoignage  d’Ammien,  qui,  après  avoir  raconté  le  sup- 
plice d’un  petit  nombre  de  personnes,  ajoute  : « Pour 
tout  le  reste,  ils  se  retirèrent  sains  et  saufs,  parce  que 
c’était  la  nécessité  et  non  pas  la  volonté,  qui  les  avait 
entraînés  dans  la  fureur  des  combats  (*)  » (Lib  XXI).  Un 


(*)  Il  ajoute  immédiatement  après,  que  « cet  empereur  doux  et  clément 
en  avait  usé  ainsi  pour  suivre  les  règles  de  l'équité,  a Thucydide,  lib.  III, 
place  ceci  dans  le  discours  de  Cléon  : « Je  pardonne  à ceux  qui  nous  ont 
abandonnés,  contraints  qu’ils  étaient  par  l’ennemi.  » C'est  ce  que  Paul  ap- 
pelle: U Considération  dune  nécessité  extrême...  «(Sentent.,  lib.V,  tit.Ij. 
Et  certainement,  comme  le  dit  Synésius,  « la  nécessité  est  une  chose 
puissante  et  énergique.  » Juvénal  dit  à propos  des  Calaguritains  : « Quel 
homme,  quel  dieu  refuserait  son  pardon  à des  guerriers  qui  ont  enduré 
tant  de  maux  cruels  et  atroces  I > Voyez,  au  sujet  de  ce  à quoi  la  famine 
peut  porter  : Cassiodore,  lib.  IX,  cap.  xiii.  Pertinax  disait  de  Laetus  et 
autres  : « Ils  ont  obéi  malgré  eux  à Commode  ; mais  dès  qu’ils  en  ont  eu 
la  faculté,  ils  ont  montré  quels  ont  toujours  été  leurs  sentiments.  » Dans 
l’histoire  de  Sévère,  de  Xiphilin,  Cassius  Clemens  s’exprime  ainsi  : « Je 
ne  connaissais  ni  vous,  ni  Pescennius  Niger;  mais  me  trouvant  parmi  ceux 
qui  avaient  pris  son  parti,  j’ai  fait  ce  à quoi  m’engageait  la  nécessité;  j’ai 
obéi  à celui  qui  était  actuellement  en  possession  de  l’empire,  non  à dessein 
de  vous  faire  la  guerre,  mais  pour  chasser  Julien.  » Aurélien  étant  entré 
à Antioche,  où  plusieurs  avaient  suivi  le  parti  de  Zénohic,  publia  un  édit, 
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ancien  commentateur  dit,  sur  un  passage  de  Thucydide, 
relatif  aux  prisonniers  des  Corcyréens,  que  l’on  avait 
vendus  : « Il  montre  une  clémence  digne  du  génie  des 
Grecs  ; car  il  est  cruel  de  tuer  des  prisonniers  après  la  ba- 
taille, surtout  des  esclaves,  qui  ne  font  pas  la  guerre  par 
leur  propre  volonté  » (Lib.  I).  Les  Platéens,  dans  ledit 
discours,  qui  se  trouve  dans  Isocrate,  disent  : « Ce  n’est 
pas  de  notre  volonté,  mais  comme  contraints,  que  nous  les 
avons  servis  » — les  Lacédémoniens.  — Le  même  dit  des 
autres  Grecs  : « Ils  étaient  contraints  de  suivre  avec  le 
corps  leur  parti  — des  Lacédémoniens  — mais  par  le 
cœur  ils  étaient  avec  vous.  » Hérodote  avait  dit  des  Pho- 
céens : « Ils  suivaient  le  parti  des  Mèdes,  non  volontaire- 
ment , mais  par  la  force  de  la  nécessité  » [Uranie]. 
Alexandre,  comme  le  raconte  Arrien,  épargna  les  Zé- 
lites,  « parce  qu’ils  avaient  été  contraints  de  servir  dans  le 
parti  des  Barbares  » (Lib.  I).  Dans  Diodore,  le  Syracusain 
Nicolaüs  dit  dans  son  discours  pour  les  prisonniers  : 
a.  Les  alliés  ont  été  contraints  de  prendre  les  armes  par  la 
force  de  ceux  qui  leur  commandaient;  c’est  pourquoi, 
comme  il  est  juste  que  ceux  qui  causent  du  tort,  de  dessein 
prémédité,  soient  punis,  de  même  il  est  équitable  de  pardon- 
ner à ceux  qui  pèchent  involontairement  » (Lib.  XIII). 
Ainsi,  dans  Tite-Live,  les  Syracusains  se  justifiant  vis-à- 
vis  des  Romains,  disent  qu’ils  ont  troublé  la  paix  étant 

dans  lequel  il  exprimait  « qu’il  attribuait  tout  ce  qui  s’était  passé  à la 
nécessité,  plutôt  qu’à  la  volonté,  r Bélisaire,  dans  Procope  (Vandalic., 
lib.  1],  disait  que  « tous  les  Africains  étaient  tombés  malgré  eux  sous  la 
domination  des  Vandales,  n Dans  le  même  historien  (Gotthic.,  lib.  III), 
Totila  dit  aux  Napolitains,  qu’il  sait  qu’ils  avaient  passé  malgré  eux  sous 
le  pouvoir  des  ennemis. Nicétas,  ou  le  continuateur  de  l’histoire  écrite  par 
lui,  dit  en  parlant  d’Henri,  frère  de  Baudouin  : « Il  fit  mettre  à mort  tous 
les  habitants  de  la  ville,  comme  s’ils  étaient  on  troupeau  de  gros  ou  de 
menu  bétail,  et  non  des  Chrétiens,  alors  surtout  qu’ils  s’étaient  soumis  aux 
Blaques  non  par  persuasion,  mais  par  force,  et  nullement  de  leur  propre 
mouvement,  n Grotius. 
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opprimés  par  la  terreur  et  la  trahison  (Lib.  XXV).  Pour 
une  raison  semblable  Antigone  disait  qu’il  avait  eu  la 
guerre  avec  Cléoniène,  non  avec  les  Spartiates  (Justin, 
Lib.  XXVIII). 

IV.  — 1.  Mais  il  faut  remarquer  qu’entre  l’injure 
pleine  et  le  malheur  pur  et  simple,  il  intervient  souvent 
quelque  chose  d’intermédiaire,  et  qui  est  comme  un 
composé  de  l’une  et  de  l’autre,  en  sorte  que  l’on  ne  peut 
pas  dire  qu’une  action  soit  purement  de  dessein  prémé- 
dité et  volontaire,  ni  purement  commise  en  ignorance 
de  cause,  ou  involontaire. 

2.  Aristote  a assigné  à cette  espèce  le  non  d’ifAâpTirifxa, 
qu’on  peut  traduire  en  latin  par  une  simple  faute.  Il 
s’exprime,  en  effet,  ainsi  au  Livre  V,  chapitre  x ' de  son 
traité  de  la  Morale.  « Entre  les  actions  volontaires,  il 
y en  a que  nous  faisons  par  choix,  et  d’autres  sans  déter- 
mination prise  à l’avance.  Sont  dites  faites  par  choix, 
celles  qui  se  font  après  une  certaine  délibération  de 
l’esprit;  quant  à celles  qui  se  font  autrement,  elles  sont 
faites  sans  choix.  Comme  il  y a trois  manières  de  nuire 
aux  autres  dans  le  commerce  de  la  vie,  on  appelle  mal- 
heur ce  qui  arrive  par  ignorance  : comme  si  quelqu’un 
commet  quelque  chose  contre  une  autre  personne  que 
celle  qu’il  croyait  ; ou  autre  chose  qu’il  ne  pensait  ; ou 
d’une  autre  manière  qu’il  ne  voulait  ; ou  contre  le  des- 
sein qu’il  avait  formé  ; car  ou  bien  l’on  ne  croyait  pas 
porter  un  coup,  ou  bien  ce  n’était  pas  avec  cet  instru- 
ment, ou  à cette  personne,  ou  dans  ce  dessein  ; mais 
l’événement  a été  tout  autre  qu’on  ne  croyait.  Par 
exemple,  ce  n’était  pas  pour  blesser,  mais  pour  faire 
une  simple  piqûre  ; ou  bien  ce  n’était  pas  cette  per- 
sonne-là, ou  de  cette  manière-là.  Lors  donc  que  le  dom- 

* Le  renvoi  est  inexact  ; le  passage  se  trouve  au  chap.  viii.  Voir  la 
Morale  d'Aristote,  édil.  Firmin  Didot,  18i3,  p.  228*  P.  P.  F. 
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mage  a eu  lieu  contre  ce  qui  a pu  être  attendu,  ce  sera 
un  malheur.  Que  si  Ton  a pu  en  quelque  manière  s’y 
attendre  et  le  prévoir,  et  qu’il  n’y  ait  pourtant  aucun 
mauvais  dessein,  ce  sera  alors  une  espèce  de  faute  ; car 
celui-là  approche  bien  près  d’une  faute,  qui  porte  en 
lui-même  le  principe  du  mal  dont  on  l’accuse,  au  lieu 
que  si  le  principe  vient  du  dehors,  il  n’est  que  malheu- 
reux. Mais  toutes  les  fois  que  quelqu’un  commet  en 
connaissance  de  cause  ce  qu’il  fait,  sans  que  ce  soit  ce- 
pendant de  propos  délibéré,  on  doit  a\  ouer  qu’il  y a là 
un  acte  injuste  : tels  sont  les  actes  que  les  hommes  font 
ordinairement  par  colère,  et  autres  troubles  moraux 
semblables,  soit  naturels,  soit  nécessaires  ; car  ceux  qui, 
mus  par  la  colère,  causent  du  tort  et  commettent  une 
faute,  ne  sont  pas  innocents  d’injure  ; et  toutefois  ils  ne 
sont  pas  dits  injustes  ou  méchants  ; mais  si  quelqu’un 
commet  la  même  chose  de  propos  délibéré,  celui-là 
sera  appelé  avec  raison  méchant  et  injuste. 

3.  « C’est  donc  à bon  droit  que  l’on  ne  regarde  pas 
les  actions  inspirées  par  la  colère,  comme  l’effet  d’un 
dessein  prémédité  ; car  ce  n’est  pas  dans  celui  qui  agit 
avec  emportement  qu’est  la  cause  première  du  dom- 
mage, mais  dans  celui  qui  a provoqué  la  colère;  et  delà 
vient  que  souvent  dans  les  jugements  d’affaires  de  cette 
sorte,  on  ne  met  en  question  que  le  droit  et  non  pas  le 
fait,  parce  que  la  colère  naît  du  tort  que  Tort  croit  avoir 
reçu.  On  ne  discute  pas  ici,  comme  dans  les  contrats,  si 
lu  chose  dont  il  s’agit  a été  faite,  car  à l’égard  des  con- 
trats, à moins  qu’il  n’y  ait  eu  quelque  oubli,  celle  des 
deux  parties  qui  ne  remplit  pas  son  engagement  est 
nécessairement  de  mauvaise  foi;  mais  les  parties  de- 
mandent si  ce  qui  a été  fait  a été  justement  fait.  Or  celui 
qui  le  premier  a dressé  des  embûches,  n’a  rien  fait  par 
ignorance;  et  par  conséquent  il  ne  faut  pas  s’étonner  si 
l’un  croit  qu’on  lui  a fait  injure,  et  si  l’autre  ne  croit 
III.  14 
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pas  en  avoir  fait.  Mais  si  c’est  à dessein  que  le  dommage 
a été  causé,  son  auteur  commet  une  injustice,  et  celui  qui 
se  rend  coupable  de  tels  actes  est  injuste,  soit  qu’il  viole 
les  lois  de  la  proportion,  ou  celles  de  l’égalité.  De  même 
on  est  juste,  lorsqu’on  pratique  la  justice  avec  réflexion  ; 
autrement  on  peut  agir  justement  par  un  mouvement 
purement  spontané,  mais  sans  agir  avec  délibération. 

4.  « Quant  aux  actions  involontaires,  les  unes  sont  di- 
gnes de  pardon,  les  autres  ne  le  sont  point.  Sont  dignes  de 
pardon  (*),  non-seulement  celles  que  l’on  commet  sans  le 
savoir,  mais  aussi  celles  dont  l’ignorance  est  la  cause.  Que 
si  quelques  actions  sont  commises  sans  le  savoir,  et  cepen- 
dant pas  par  ignorance,  mais  par  suite  d’une  maladie  de 
l’âme  qui  dépasse  les  bornes  communes  de  la  nature  hu- 
maine, elles  ne  sont  pas  dignes  qu’on  leurpardonne.»  J’ai 
reproduit  en  latin  tout  ce  passage  assurément  remarqua- 
ble, et  d’un  très-grand  usage,  parce  qu’il  est  habituelle- 
ment moins  bien  traduit,  et,  pour  cette  raison,  non  sufli- 
samment  compris. 

5.  Michel  d’Ephèse,  interprétant  ce  passage,  pose 
comme  exemple  de  ce  à quoi  l’on  n’a  pu  s’attendre,  le 
fait  de  celui  qui  ouvrant  une  porte,  a heurté  son  père, 
ou  qui  a blessé  quelqu’un  en  s’exerçant  à lancer  le  jave- 
lot dans  un  lieu  solitaire.  Il  cite  comme  exemple  de  ce 
(jui  a pu  être  prévu,  mais  sans  dol,  le  fait  de  celui  qui  a 
lancé  le  javelot  sur  la  voie  publique.  Le  môme  écrivain 
])Ose  comme  exemple  de  ce  qui  se  fait  par  nécessité,  le 
cas  de  celui  qui  est  poussé  par  la  faim  ou  la  soif  à faire 
(juelque  chose  ; et  il  place  l’exemple  des  troubles  natu- 
rels, dans  l’amour,  la  douleur,  la  crainte.  Il  dit  qu’on  agit 
par  ignorance,  lorsqu’un  fait  est  ignoré, comme  si  l’on  ne 

(*)  Dexys  d'Halycarxasse  dit  (lib.  I)  que  a tout  ce  qui  est  involontaire 
mérite  grâce.  » Procope  dit  {Golthic.,  lib.  Il)  que  a lorsqu'on  a offensé 
quelqu'un,  ou  par  ignorance,  ou  par  oubli,  il  est  juste  que  ceux-là  même 
qui  ont  souffert  de  celte  offense  pardonnent.  » Ghotuis. 
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sait  pas  qu’une  femme  est  mariée.  H dit  qu’on  agit  sans 
le  savoir,  mais  non  pas  par  ignorance,  lorsqu’on  ignore 
le  droit.  Or  il  est  quelquefois  excusable,  quelque- 
fois inexcusable  d’ignorer  le  droit  : ce  qui  s’accorde 
très-bien  avec  le  dire  des  jurisconsultes  { Dig.  et  Cod., 
Dejur.  et  fact.  ignor.).  11  y a du  même  Aristote  un  pas- 
sage non  différent  de  celui-là,  dans  le  liwe  sur  l’Art 
oratoire.  « L’équité  nous  ordonne  de  ne  pas  mettre  les 
fautes  au  même  rang  que  les  crimes,  ni  les  malheurs  au 
même  rang  que  les  fautes.  Parles  malheurs  on  entend  ce 
qui  arrive  sans  qu’on  l’ait  pu  prévoir,  et  ce  qu’on  fait 
sans  aucun  mauvais  dessein  ; les  fautes  sont  ce  qu’on 
avait  pu  prévoir,  mais  ce  qui  se  fait  sans  intention  mau- 
vaise; les  crimes,  ce  que  l’on  fait  de  propos  délibéré,  et 
avec  mauvaise  intention  » (Lib.  1).  Les  anciens  ont  mar- 
qué ces  trois  choses,  et  elles  se  trouvent  dans  ce  vers 
d’Homère,  sur  Achille,  au  dernier  ehant  de  l’Iliade  ; «Son 
esprit  n'est  ni  ignorant,  ni  imprudent,  ni  méchant.  » 

6.  Il  y a une  division  semblable  dans  Marcien  : « On 
pèche  ou  de  propos  délibéré,  ou  par  emportement,  ou 
par  accident.  Pèchent  de  propos  délibéré,  les  brigands 
qui  forment  une  bande;  on  pèche  par  emportement, 
lorsque  pendant  l’ivresse  on  en  vient  aux  mains,  ou  à 
tirer  le  fer;  par  accident,  lorsqu’à  la  chasse,  le  trait  lancé 
contre  la  bête  sauvage  a tué  un  homme  » (L.  II,  § 2, 
Dig.,  De  Pœnis).  Cicéron  a distingué  ainsi  ces  deux 
choses  qui  se  font  de  propos  délibéré  et  par  emporte- 
ment : « Il  importe  beaucoup  de  considérer  dans  toutes 
sortes  de  crimes,  si  on  les  commet  dans  quelque  trouble 
d’esprit,  qui  le  plus  souvent  est  de  courte  durée,  et  pas- 
sager, ou  bien  à dessein  et  de  propos  délibéré  (*)  ; car 

(*)  Séxèqüe  dit  (De  ird,  lib.  1,  cap.  xvi)  : « Souvent  il  renvoie  le  cou- 
pable, s’il  est  visible  que  le  mal  ne  vient  pas  du  fond  de  l’arae,  mais  s’ar- 
rête, comme  on  dit,  à la  surface.  » Puis  ; « Quelquefois  un  grand  crime 
sera  moins  puni  qu'un  plus  léger,  si  dans  l’un  il  y a manquement  et  non 
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les  fautes  qui  arrivent  par  un  mouvement  soudain,  sont 
bien  plus  légères  que  celles  qui  sont  préméditées  et  pré- 
parées » (De  offic.,  lib.  I).  Dans  l’explication  des  lois  par- 
ticulières, Pbilon  (*)  parle  ainsi  : « Le  crime  est  diminué 
de  moitié,  lorsqu’il  n’a  point  été  précédé  d’une  longue 
délibération  d’esprit.  » 

7.  C’est  principalement  de  ce  genre-là  que  sont  les 
choses  que  la  nécessité  excuse  toutefois,  si  elle  ne  les 
justifie  pas(**).Car,  comme  le  dit  Démosthènes,  dans 
son  discours  contre  Aristocrate  : « L’impulsion  de  la  né- 
cessité nous  enlève  la  faculté  de  juger  ce  qu’il  faut  faire 
ou  ne  pas  faire  ; c’est  pourquoi  ces  actions  ne  doivent 
pas  être  examinées  d’une  manière  trop  vigoureuse  par 
des  juges  équitables.  » Cette  pensée  est  même  exprimée 
plus  au  long  par  le  môme,  dans  son  discours  sur  le  faux 
témoignage,  contre  Stephanus.  Thucydide,  liv.  IV,  dit 
que  « le  Dieu  aurait  sans  doute  de  l’indulgence  (***) 

scélératesse,  et  dans  l’autre  astuce  profonde,  hypocrisie  invétérée.  » Le 
même  philosophe  dit  que  « le  même  délit  n’appellera  pas  la  même  répres- 
sion sur  l’homme  coupable  par  négligence,  et  sur  celui  qui  a prémédité 
l’infraction.  » Grotius. 

(*)  Lib.  H,  Spécial.  Leg.  G. 

(**)  Ajoutez  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  liv.  II,  chap.  xx,  g xxix,  et  dans 
ce  chapitre,  g iii.  Dans  Thucydide  (lib.  111),  les  envoyés  de  Samos  disent 
au  Lacédémonien  Alcide,  qui  avait  fait  mettre  à mort  des  prisonniers  de 
Chios,  « qu’il  avait  mauvaise  grâce  de  se  dire  le  libérateur  de  la  Grèce, 
pendant  qu’il  ôtait  la  vie  à des  gens  qui  n’avaient  point  pris  les  armes 
rentre  lui,  et  qui  n’étaient  point  d’ailleurs  ses  ennemis,  puisque  s’ils 
avaient  pris  le  parti  des  Athéniens,  ils  y avaient  été  réduits  par  la  néces- 
sité. » Chrtsostôme  dit  (De  Providentid,  Y)  : « Les  ennemis  privés 
savent  pardonner  à leurs  ennemis  privés,  et  les  ennemis  publics  à leurs 
ennemis  publics,  lorsqu’ils  en  reçoivent  du  mai,  quelque  considérable  qu’il 
soit,  si  c’est  sans  leur  consentement  et  contre  leur  volonté.  » Les  Misi- 
miens,  dans  Agatbias,  lib.  III,  croyaient  n’être  pas  tout  à fait  indignes 
du  pardon  et  d’être  épargnés,  attendu  qu’ayant  enduré  de  nombreuses 
injures,  ils  avaient  été  poussés  à appliquer  la  loi  du  talion,  cédant  ainsi  à 
un  entrainement  digne  des  barbares.  • Grotius. 

(***]  Deutér.,  XXII,  26  ; Moïse,  fils  de  Maimon,  Duel.  Dubit.,  III,  41 . G. 
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pour  un  fait  qui  était  la  suite  inévitable  des  nécessités 
de  la  guerre;  que  les  fautes  involontaires  avaient  pour 
refuge  les  autels  ; que  l’on  doit  taxer  de  crimes  ceux  qui 
font  le  mal  de  leur  libre  volonté,  non  ceux  que  la  for- 
tune mauvaise  pousse  à l’audace.  » Les  Cérites,  dans 
Tile-Live,  prient  les  Romains  « de  ne  pas  appeler  in- 
tention, ce  qui  aurait  dû  être  appelé  force  et  nécessité  » 
(livre  VII).  « L’action  des  Phocéens,  dit  Justin,  les  avait 
rendus  tous  odieux  à cause  du  sacrilège  ; cependant  elle 
attira  encore  plus  de  haine  sur  les  Thébains  qui  les 
avaient  réduits  à cette  extrémité,  que  sur  eux-mêmes  » 
(lib.  VIII).  Ainsi,  au  jugement  d’Isocrate,  celui  qui,  pour 
sa  propre  conservation,  exerce  des  actes  de  pillage, 
« couvre  son  injustice  du  voile  de  la  nécessité.  » Aristide 
dit  dans  son  second  discours  sur  Leuctrcs  : « Les  temps 
difficiles  donnent  une  sorte  d’excuse  aux  rebelles.  » Phi- 
lostrate s’exprime  ainsi  au  sujet  des  Messéniens,  accusés 
de  n’avoir  pas  reçu  les  exilés  d’Athènes  : « Toute  leur 
défense  consiste  à demander  pardon,  et  à donner,  pour 
prétexte  de  leur  conduite  Alexandre,  et  la  crainte  de  ce 
prince,  que  tout  le  reste  des  Grecs  avaient  ressentie 
aussi  bien  qu’eux.»  Tel  est  aussi  celui  dont  parle  Aristote  : 
« Demi-méchant,  mais  non  injuste,  car  il  ne  tend  pas  de 
pièges  (*).  » Dans  l’éloge  de  l’empereur  Valens,  Tliémistius 
adapte  ainsi  à l’usage  de  notre  sujet  ces  dilférentes  espè- 
ces : «Vous  avez  distingué  entre  le  crime,  la  faute  et  le 


(*)  Ci.ÉO’J,  dans  Thucydide  (lib.  III),  rend  ainsi  odieuse  la  cause  des 
Milyléniens  ; « Ils  ne  nous  ont  pas  nui  malgré  eux,  mais  ils  nous  ont,  de 
proi)os  délibéré,  dressé  des  embûches.  N’est  digne  d’élre  pardonné,  que 
ce  qui  se  fait  contre  la  volonté.  ■>  Philon  dit  dans  son  livre  De  conslit. 
princ.  : « Lorsqu’il  s’agit  de  venger  des  injures,  il  sait  discerner  entre 
ceux  qui  passent  leur  vie  en  dressant  des  embûches,  et  ceux  qui  sont  de 
tout  autre  sentiment.  Il  y a,  en  effet,  de  la  férocité  et  de  la  barbarie,  à 
tuer  indistinctement  tout  le  monde,  même  ceux  qui  ont  commis  les  plus 
petites  fautes,  a Grotius. 

i4. 
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malheur  (*)  ; et  quoique  vous  n’appreniez  pas  les  paroles 
de  Platon  et  que  vous  ne  cultiviez  pas  Aristote  (”*),  vous 
ne  laissez  pas  de  pratiquer  leurs  maximes  par  vos  actions. 
Vous  n’avez  pas  jugé  dignes  de  la  môme  peine  ceux  qui, 
dès  le  commencement,  avaient  conseillé  la  guerre,  et 
ceux  qui,  ensuite,  ont  été  entraînés  par  l’emportement 
des  armes,  et  ceux  qui  ont  succombé  sous  celui  qui  pa- 
raissait s’être  rendu  le  maître  de  tout.  Mais  vous  avez 
condamné  les  premiers,  gourmandé  les  seconds,  et  vous 
avez  eu  compassion  des  derniers.  » 

8.  Le  même,  ailleurs,  veut  qu’un  jeune  empereur  ap- 
prenne « la  distance  qu’il  y a entre  le  malheur,  la  faute, 
le  crime  ; et  comment  il  convient  qu’un  roi  ait  compas- 
sion du  premier,  corrige  la  seconde,  et  ne  poursuive 
de  sa  vengeance  que  le  dernier  seul.  » Ainsi,  dans 
Josèphe,  Titus  punit  effectivement  le  chef  d’une  entre- 
prise criminelle,  et  tous  les  autres  par  de  simples  répri- 
mandes (lib.  V,  Bell.  Jud.).  Les  simples  malheurs  ni  ne 
méritent  de  peines,  ni  n’obligent  à la  restitution  du  dom- 
mage. Les  actions  injustes  obligent  aux  unes  et  aux  au- 
tres. La  faute  moyenne,  pour  être  exposée  à la  restitution, 
ne  mérite  souvent  pas  une  peine,  surtout  la  peine  capi- 

(*)  Sénèque  dit,  au  livre  II  de  ses  Quesliorui  naturelles,  chap.  xliv, 
où  il  est  question  des  Foudres  ; « Ils  ont  voulu  avertir  ceux  qui  sont  char- 
gés de  foudroyer  les  coupables,  que  le  même  châtiment  ne  doit  pas  frap- 
per toutes  les  fautes,  qu’il  y a des  foudres  pour  détruire,  d’autres  pour 
toucher  et  effleurer,  d’autres  pour  avertir  par  leur  apparition.  » 

Grotius. 

(**)  Tel  fut  Trajan,  un  des  meilleurs  empereurs  romains  ; « Il  ne  pos- 
sédait pas  cette  érudition  soignée  qui  se  manifeste  par  le  langage  ; mais  il 
connaissait  le  fond  des  choses,  et  appliquait  ce  qu’il  savait  ; » Xiphilin. 
— Hérodien  dit  de  Marc-Aurèle,  que,  « lui  seul  des  empereurs,  il 
s’était  attaché  à la  philosophie,  dont  il  faisait  voir  qu’il  était  imbu,  non 
par  ses  discours  ou  par  une  vaine  ostentation  de  science,  mais  par  la  gra- 
vité de  ses  mœurs  et  par  la  régularité  de  sa  vie.  » Xiphilin  dit  de  Macrin, 
« qu'il  observait  les  lois  plus  exactement  ({u’il  ne  les  savait.  » Donne,  ô 
Dieu,  à notre  siècle  de  semblables  princes  I Grotius. 
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taie.  A cela  se  rapporte  cette  pensée  de  Valérius  Flaccus  : 

« Ceux  dont  les  mains  ont  été  malgré  eux  inondées  de 
sang,  si  c’est  la  fortune  cruelle,  mais  voisine  de  la  faute, 
qui  les  a fait  plier  sous  ce  malheur,  sont  agités  de  di- 
verses manières  par  leur  conscience,  et  leurs  actions  les 
torturent  quand  ils  sont  revenus  à eux-mêmes.  » 

V.  — 11  y a dans  les  histoires  de  fréquents  exemples  du 
précepte  que  donne  Thémistius,  qu’il  faut  distinguer  entre 
ceux  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  guerre  (*)  et  ceux  qui 
ont  suivi  la  direction  des  autres.  Hérodote  raconte  que 
les  Grecs  avaient  infligé  des  peines,  à ceux  qui  avaient 
conseillé  aux  Thébains  de  passer  aux  Mèdes  (Calliope  *). 
C’est  ainsi  que  les  premiers  citoyens  d’Ardée  furent 
frappés  de  la  hache,  suivant  le  récit  deTite-Live  (lib.  IV). 
Dans  le  même  auteur,  Valérius  Lévinus,  ayant  pris  la 
ville  d’Agrigente,  fit  frapper  avec  la  hache,  après  les 
avoir  fait  battre  de  verges,  les  chefs  de  la  ville  ; les  au- 
tres, il  les  fit  vendre  avec  le  butin  » (lib.  XXVI).  Le 
même  dit  ailleurs  que  « les  villes  d’Atella  et  de  Calalia 
se  rendirent,  et  que  là  aussi  l’on  sévit  contre  ceux  qui 
avaient  été  à la  tête  des  affaires.  » Et  dans  un  autre  en- 
droit : « Puisque  les  auteurs  de  la  défection  ont  reçu 
des  dieux  immortels  et  de  vous,  pères  conscrits,  le  juste 
châtiment  qu’ils  avaient  mérité,  que  vous  plaît-il  à pré- 
sent de  faire  de  cette  multitude  innocente?  — Enfin  on 
leur  pardonna,  et  on  leur  donna  le  droit  de  cité  : » ce 
que  l’on  fit,  comme  le  même  parle  ici,  « afin  que  la 
peine  s'arrêtât  au  lieu  d’où  était  venu  le  crime  » (Lib. 
XXVIII).  L’Argien  Etéocle  est  loué  dans  Euripide,  parce 
que  « suivant  son  jugement,  c’était  toujours  le  coupable 


(*)  Voyez  Gailius,  lib.  II,  De  pace  puhlicd,  cap.  ix,  ii.  18.  G. 

' Calliope,  c’est-à-dire,  livre  ix,  Calliope  étant  la  neuvième  muse. 
Nous  avons  rappelé  déjà  qu’Hérodote  donne  à chacun  de  ses  chapitres  le 
nom  d’une  Muse.  P.  P.  F. 
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lui-même  qui  subissait  la  peine  de  sa  faute,  et  non  la 
ville  qu’il  avait  pour  patrie,  et  qui  supporte  dans  l’opi- 
nion du  vulgaire  la  responsabilité  d’un  chef  pervers.  » 
Les  Athéniens  aussi,  suivant  le  récit  de  Thucydide,  se 
repentirent  d’avoir  décrété  contre  les  habitants  de  Mi- 
tylène,  « que  toute  la  ville  fût  exterminée  plutôt  que  les 
seuls  auteurs  de  la  défection  » (Lib.  III).  Il  est  également 
raconté  dans  Diodore,  qu’après  la  prise  de  Thèbes,  Dé- 
métrius  avait  mis  à mort  les  seuls  dix  auteurs  de  la  dé- 
fection. 

VI.  — 1.  Mais  à l’égard  même  des  auteurs  de  la 
guerre,  il  faut  distinguer  les  causes  qui  les  ont  portés  à 
agir.  Il  en  est,  en  effet,  qui  ne  sont  pas  justes  assuré- 
ment, mais  qui  cependant  sont  telles  qu’elles  puissent 
tromper  des  esprits  non  pervers  (Victoria,  De  jure  belli, 
II®  59).  L’auteur  de  la  Rhétorique  à Hérennius,  pose 
comme  un  très-juste  sujet  de  pardonner,  quand  celui 
qui  a péché  n’a  point  été  animé  de  haine  ou  de  cruauté, 
mais  a été  mû  par  le  devoir  et  par  un  zèle  bien  fondé. 
Le  sage  de  Sénèque  « renverra  des  prisonniers  de  guerre 
sains  et  saufs,  quelquefois  même  avec  éloge,  si  c’est 
pour  de  nobles  motifs,  pour  la  foi  jurée,  pour  les  traités, 
pour  la  liberté  qu’ils  ont  pris  les  armes  » (Lib.  II,  De  Clcr 
ment.,  cap.  vu).  Dans  Tite-Live,  les  Gérites  demandent 
pardon  de  la  faute  qu’ils  avaient  commise  (*),en  donnant 
du  secours  aux  Phocéens  qui  leur  étaient  unis  par  les 
liens  du  sang  (Lib.  Vil).  Le  pardon  fut  accordé  par  les 
Romains  aux  Ghalcidiens  et  à d’autres,  qui  avaient  se- 
couru Antiochus  en  vertu  d’un  traité.  Dans  sa  seconde 
harangue  sur  Leuctres,  Aristide  dit  que  les  Thébains, 
qui  s’étaient  laissés  conduire  par  les  Lacédémoniens 


(*)  On  doit  parfois  pardonner  à un  prince  vaincu,  qui  n’a  point  connu 
la  justice  de  la  cause  du  vainqueur.  » Animien  a transcrit  cela  d'Iso- 
crate,  dans  son  livre  XXX.  Grotius. 
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contre  les  Athéniens,  « avaient,  en  effet,  participé  à une 
action  injuste,  mais  qu’ils  la  couvraient  de  quelque  ap- 
parence de  justice,  en  alléguant  l’engagement  de  leur 
foi  aux  chefs  de  leur  alliance.  » 

2.  Cicéron,  au  livre  premier  de  son  traité  des  Devoirs, 
dit  qu’il  faut  épargner  ceux  qui  n’ont  point  été  cruels, 
qui  n’ont  point  été  féroces  dans  la  guerre  ; et  que  les 
guerres,  dans  lesquelles  la  gloire  de  commander  a été 
l’objet  qu’on  s’est  proposé,  doivent  être  faites  avec  moins 
de  rigueurs.  C’est  ainsi  que  le  roi  Ptolémée  fait  dire  à 
Démétrius,  « que  non  les  autres  biens,  mais  la  gloire  et 
l’empire  doivent  être  entre  eux  l’objet  de  la  guerre.  » 
Sévère  dit,  dans  Hérodien  (*)  : « Lorsque  nous  avons 
fait  la  guerre  contre  Niger,  nous  n’avions  aucunes  rai- 
sons bien  plausibles  d’être  ennemis  ; car  il  ne  s’agissait 
entre  nous  que  de  la  souveraineté,  qui  était  encore  alors 
en  contestation,  et  que  chacun  de  nous  tirait  à lui  par 
un  mouvement  égal  d’ambition  » (Lib.  III). 

3.  Souvent  a lieu  ce  que  dit  Cicéron  de  la  guerre  de 
César  et  de  Pompée  ; « Il  y avait  une  sorte  d’obscurité  ; 
il  y avait  une  lutte  entre  de  très-renommés  capitaines  ; 
beaucoup  hésitaient,  et  se  demandaient  quel  serait  le 
meilleur  parti  » (Cic.,  Orat.  pro  31.  Marcello).  Et  ce  que 
le  même  dit  ailleurs  : o Et  si  nous  sommes  coupables 
de  quelque  faute  provenant  de  l’erreur  humaine,  nous 
sommes  du  moins  exempts  de  crime  » {Ibid.).  On  juge, 
sans  contredit,  comme  dignes  de  pardon,  ainsi  qu’il  est 
dit  dans  Thucydide,  les  choses  qui  se  font  « sans  ma- 


(*)  Voici  les  paroles  grecques  : 

« Kal  NiYpw  [aIv  TroXEfAovivreç , ouÿ(^,  outwî  eùXoyouÇ 
ahîa;  !^0paç,  wç  avaynaixi;.  Oû  y^p  'ïï<*p’  TTpoOirapxouoav 
àpxV  &?otpTrccÇa)v  piE(ji.taT,To,  Iv  (aeow  oê  È^^iixfXEVïiv  xa\  apup^i- 
piOTOv  ouaav,  âxotTeprJlv  IÇ  îoottpiou  çiXoTipiîaç  ei;  auxôv 

àvOeiXxE.  C’est  parfait.  Grotius. 
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lice,  et  plutôt  par  erreur  de  jugement.  » Le  même 
Cicéron  dit  de  Déjotarus  : « Il  n’a  rien  fait  par  une 
haine  particulière  qu’il  eût  contre  vous,  mais  il  est 
tombé  dans  l’erreur  commune.  » Salluste  dit  dans  ses 
Histoires:  «Le  reste  de  la  troupe  s’est  gouverné  plutôt 
à la  manière  du  vulgaire,  qu’avec  discernement;  l’un 
a suivi  l’autre  comme  le  croyant  le  plus  sage.  » Ce 
que  Brutus  avait  écrit  des  guerres  civiles,  je  penserais 
que  cela  peut  se  rapporter  non  mal  à propos  à la  plu- 
part des  autres  guerres  : « Il  vaut  mieux  employer  la 
sévérité  pour  les  prévenir,  qu’exercer  sa  colère  sur  les 
vaincus  pour  les  terminer  (*).  » 

VII.  — 1 . Même  lorsque  la  justice  ne  l’exige  pas,  cela 
cependant  convient  souvent  à la  bonté,  convient  à la 
modération  (**),  convient  à un  esprit  élevé.  « La  gran- 
deur du  peuple  romain  s’était  accrue  en  pardonnant,  » 
dit  Salluste.  C’est  un  mot  de  Tacite,  « qu’il  faut  faire 
usage  d’autant  de  fermeté  contre  l’ennemi  que  de  bien- 
faisance envers  les  suppliants  » {Annal.,  lib.  XII).  Et 
Sénèque  : « Les  bêtes  féroces  seules,  et  encore  les  races 
les  moins  généreuses,  mordent  l’ennemi  abattu  et  s’a- 
charnent sur  lui.  Les  éléphants  et  les  lions  écartent 
leurs  agresseurs  et  s’éloignent  » {De  Clement.,  lib.  I, 
cap.  v).  Ce  vers  de  Virgile  est  souvent  opportun  : «La 
victoire  des  Troyens  ne  dépend  pas  de  mon  trépas  ; la 
vie  d’un  homme  n’importe  pas  à ce  point  au  succès.  » 

2.  Il  y a à ce  sujet  un  passage  remarquable,  au 
livre  IV  de  la  Rhétorique  à Hérennius  : « Nos  ancêtres 
ont  eu  une  louable  maxime,  ce  fut  de  ne  priver  de  la  vie 
aucun  des  rois  qu’ils  prenaient  prisonniers.  Pourquoi 

(*)  Bembus,  lib.  IX.  G. 

(**)  Le  roi  Théodoric,  dans  Cassiodore,  II,  41,  disait  : « Ont  été  heu- 
reuses pour  moi,  les  guerres  que  j’ai  terminées  avec  modération  : celui-là, 
en  effet,  est  toujours  vainqueur,  qui  sSit  mettre  de  la  modération  en 
tout.  » G. 
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cela?  Parce  qu’il  était  indigne  de  couronner  la  laveur 
que  la  fortune  nous  aurait  faite,  par  la  mort  de  ceux 
que  la  môme  fortune  avait  élevés  un  peu  auparavant  à 
une  situation  considérable.  Mais,  dira-t-on,  il  a conduit 
contre  nous  une  armée?  Je  ne  m’en  souviens  plus.  Et 
pourquoi?  Parce  qu’il  est  d’un  cœur  magnanime  de  ne 
prendre  pour  ennemis  que  ceux  qui  disputent  la  vic- 
toire, et  de  regarder  comme  des  hommes  ceux  qui  sont 
vaincus,  afin  que  cette  magnanimité  puisse  calmer  la 
guerre,  et  cette  humanité  cimenter  la  paix.  Mais  s’il 
avait  été  victorieux,  aurait-il  agi  de  môme?  Pourquoi 
donc  l’épargner?  Parce  que  j’ai  l’habitude  de  mépriser, 
non  d’imiter  une  semblable  déraison.  » Que  si  vous  l’en- 
tendez des  Romains  — ce  qui  est  incertain,  car  cet 
auteur  se  sert  d’exemples  étrangers  et  feints  — cela 
est  directement  contraire  à ce  qui  est  contenu  dans  le 
panégyrique  de  Constantin,  lils  de  Constance.  « Il  y a 
plus  de  prudence  à gagner  le  cœur  des  ennemis  en  leur 
pardonnant  ; mais  il  y a plus  de  bravoure  à les  fouler 
aux  pieds  après  les  avoir  abattus*.  Vous  avez  fait  re- 
vivre, empereur,  cet  ancien  courage  de  l’empire  ro- 
main, qui  se  vengeait  des  chefs  ennemis  faits  prison- 
niers, en  les  faisant  mourir.  Alors,  en  effet,  ces  rois 
captifs,  après  avoir  servi  à l’honneur  du  triomphe  du 
vainqueur,  depuis  la  porte  jusqu’à  la  place  des  triom- 
phateurs, étaient  conduits  eu  prison  aussitôt  que  le  gé- 
néral tournait  son  char  vers  le  Capitole  ; et  là,  ils  étaient 
mis  à mort.  Persée  seul,  à l’intercession  de  Paul-Émile, 
à qui  il  s’était  rendu,  évita  cette  loi  rigoureuse;  les  au- 
tres, privés  de  la  lumière  dans  les  fers,  apprirent  aux 

' « ....  Fortior  tamen  est  qui  calcal  iratos,  » porte  la  version  de 
Grotius.  Gronovius  a remplace  le  mot  a ibatos  » par  le  mot  « stratos.  ■ 
J’ai  préféré  cette  dernière  leçon,  parce  qu'elle  répond  mieux  à l'ensemble 
du  morceau  : ne  s’agit-il  pas,  en  cfTet,  du  sup|)lice  des  rois  captifs,  c’est- 
à-dire  désarmés,  enchaînés,  abattus.  » P.  P.  F. 
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autres  rois  à aimer  mieux  rechercher  l’amitié  des  Ro- 
mains (*),  qu’à  irriter  leur  justice  » {Voir  Plutarque,  Vie 
de  Paul-ÉmUé).  Mais  cet  auteur  s’exprime  d’une  manière 
trop  générale.  Josèphe,  il  est  vrai,  dit  la  même  chose 
de  la  sévérité  des  Romains,  dans  l’histoire  de  Simon, 
fils  de  Jora,  qu’ils  firent  mourir  ; mais  il  parle  des  géné- 
raux, tel  que  le  Samnite  Pontius,  nôn  de  ceux  à qui  ap- 
partenait le  titre  de  roi.  Voici,  en  latin,  quel  est  le  sens 
de  ses  paroles  : « Le  triomphe  finissait  quand  on  était 
arrivé  au  Capitole  où  était  le  temple  de  Jupiter,  car  se- 
lon l’ancienne  coutume  de  la  patrie,  les  généraux  étaient 
obligés  d’attendre  là  qu’on  leur  vînt  annoncer  la  mort 
du  chef  des  ennemis.  C’était  Simon,  fils  de  Jora,  qui 
était  traîné,  dans  1e  triomphe,  parmi  les  prisonniers. 
On  lui  jette  alors  une  corde,  et  on  l’entraîne  sur  le  fo- 
rum, ses  gardiens,  de  plus,  l’accablant  de  coups.  Car 
c’est  dans  ce  lieu  que  les  Romains  ont  la  coutume  de 
livrer  au  supplice  les  condamnés  pour  des  crimes  em- 
portant la  peine  de  mort.  Lorsqu’on  eut  annoncé  qu’il 
avait  fini  sa  vie,  des  vœux  de  prospérité  suivirent,  puis 

(*}  Je  n'ai  garde  de  vouloir  qu’on  introduise  de  nouveau  cette  coutume. 
Nous  voyons  cependant  que  Josué  fit  mourir  les  rois  qu’il  avait  faits  pri- 
sonniers; Josèphe,  Ânliq,  Hist.,  lib.  V,  cap.  t.  Dion  dit  de  Sossius, 
« qu’il  fit  frapper  de  verges  Antigone,  attaché  à une  croix.  » M.nis  il  ajoute 
sagement  « qu’aucun  roi  n’avait  été  traité  ainsi  par  les  Romains  vain- 
queurs. » La  même  histoire  se  trouve  dans  Josèphe,  lib.  XV.  Eutrope  dit 
de  Maximien  Hercule  (lib.  X),  a qu’ayant  fait  prisonnier  les  rois  des 
Francs  et  des  Allemands,  qu’il  avait  taillés  en  pièces,  il  les  exposa  à com- 
battre avec  des  bétes  féroces  , dans  des  jeux  magnifiques  qu’il  voulait 
donner.  » Voyez  ce  que  dit  Amhiex  (lib. XXVII)  d’un  roi  des  Allemands, 
que  l’on  pendit  à un  gibet.  ThéodOric,  roi  des  Wisigoths,  fit  mourir 
Athiulphe,  roi  des  Suèves  établis  en  Espagne,  comme  nous  l’apprend 
Jornandès,  Uist.  Gotthic.  Ce  sont  là  des  exemples  qui  doivent  apprendre 
aux  rois  à ctsc  modestes,  et  à réfléchir  qu’ils  sont  sujets  aussi  aux  vicissi- 
tudes humaines,  s’il  plaît  à Dieu;  et,  suivant  la  parole  de  Solon,  dont 
Crésus  se  souvint  dans  un  semblable  péril,  qu’il  ne  faut  pas  se  prononcer 
sur  le  bonheur  d’un  homme  avant  sa  mort,  Grotius, 
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des  sacrifices.  » Cicéron  dit  à peu  près  la  même  chose 
dans  sa  Verrine  sur  les  supplices. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  généraux,  il  y en  a par- 
tout des  exemples;  il  y en  a quelques-uns  relativement 
aux  rois,  comme  celui  d’Aristonique  (*),  de  Jugurtha, 
d’Artabasde;  mais  cependant,  outre  Persée,  Sypliax  (**), 
Gentius,  Juba,  et  du  temps  des  Césars,  Caractacus,  ainsi 
que  d’autres,  échappèrent  au  supplice  : ce  qui  fait  voir 
que  les  causes  de  la  guerre  et  la  manière  de  la  faire 
étaient  prises  en  considération  par  les  Romains  ; quoi- 
que Cicéron,  aussi  bien  que  d’autres,  reconnaissent 
qu’ils  passaient  les  bornes  de  l’équité,  dans  la  victoire. 
Aussi  M.  Æmilius-Paulus,  dans  Diodore  de  Sicile,  re- 
présente-t-il non  sans  raison  aux  sénateurs  romains, 
dans  l’affaire  de  Persée,  que  « s’ils  ne  craignaient  rien 
des  hommes,  ils  devaient  du  moins  craindre  la  ven- 
geance divine,  prête  à fondre  sur  ceux  qui  usent  inso- 
lemment de  la  victoire  » [Excerpt.].  Et  Plutarque  re- 
marque (***)  que  dans  les  guerres  des  Grecs  entre  eux,  les 
ennemis  même  s’abstenaient  de  porter  les  mains  sur 
les  rois  lacédémoniens,  par  respect  pour  leur  dignité. 

4.  L’ennemi  donc  qui  voudra  considérer  non  ce  que 
les  lois  humaines  permettent,  mais  ce  qui  est  de  son  de- 
voir, ce  qui  est  juste  et  honnête,  épargnera  même  le 
sang  ennemi,  et  ne  donnera  la  mort  à personne,  si  ce 
n’est  pour  se  préserver  de  la  mort  ou  de  quelque  chose 
de  semblable  à la  mort,  ou  pour  des  crimes  personnels 
arrivés  jusqu’à  la  mesure  de  la  peine  de  mort.  Il  fera 
même  grâce  ou  de  toute  peine,  ou  de  la  peine  de  mort 

(*)  Voyez  Appien,  Bell.  Mithrid.  (»n  fine).  G. 

(**)  Les  historiens  varient  sur  ce  point.  Plusieurs  rapportent  qu’il 
mourut  près  de  Rome  avant  le  jour  du  triomphe  ; Polybe  dit  qu'il  fut 
mené  au  triomphe;  Appien  raconte  qu’il  mourut  de  maladie  pendant 
qu’on  délibérait  sur  ce  qu’on  ferait  de  lui.  Grotios. 

I***)  Vie  d'Agis.  G. 

III  tü 
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à quelques-uns  de  ceux  qui  l’auraient  méritée,  suit  par 
un  motif  d’humanité,  soit  pour  d’autres  raisons  plausi> 
blcs.  Le  même  Diodore  de  Sicile,  dont  j’ai  parlé,  dit 
excellemment  que  « la  prise  des  villes,  le  gain  des  ba- 
tailles, et  ces  autres  avantages  que  l’on  peut  remporter 
dans  la  guerre,  sont  dus  souvent  à la  fortune  plutôt  qu’à 
la  valeur.  Mais  qu’au  sein  du  souverain  pouvoir,  faire 
grâce  à des  ennemis  vaincus,  c’est  l’oeuvre  de  la  sagesse 
seule  » (Lib.  XVII).  Nous  lisons  dans  Quinte-Curce,  que 
« bien  qu’ Alexandre  pût  s’irriter  contre  les  auteurs  de 
la  guerre,  cependant  il  accorda  le  pardon  à tous.  » 

VIII.  — Pour  ce  qui  regarde  la  mort  de  ceux  qui  sont 

tués  par  accident  non  prémédité,  il  faut  retenir  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  qu’il  est,  sinon  de  la  justice,  du 
moins  de  la  charité,  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse 
menacer  des  innocents,  à moins  que  ce  ne  soit  pour  des 
raisons  de  grande  importance,  et  qui  tendent  au  salut 
d’un  grand  nombre  de  gens.  Polybe  est  de  même  senti- 
ment ([ue  nous,  quand  il  parle  ainsi,  au  livre  V : « Il 
appartient  aux  gens  de  bien  de  ne  pas  faire,  même 
contre  ceux  qui  sont  moins  vertueux,  une  guerre  de 
destruction,  mais  de  ne  combattre  que  pour  réparer  et 
redresser  des  torts;  de  ne  point  envelopper  dans  un 
même  châtiment  innocents  et  coupables,  mais  d’épar- 
gner les  coupables  même,  en  considération  des  inno- 
cents. O ^ 

IX.  — 1 . Ces  choses  étant  connues,  la  détermina- 
tion de  celles  qui  sont  plus  particulières  ne  sera  pas  dif- 
ficile. tt  Que  l’âge  excuse  l’enfant,  le  sexe  la  femme  (*), 

n Pline  (lit  (I/ût.  iVat.,  lib.  Vlll,  cap.  xvi):  «Le  lion,  lorsqu’il  est 
en  fureur,  se  jette  sur  les  hommes  plutôt  que  sur  les  femmes,  et  il  ne  s’é- 
lance sur  les  enfants  que  lorsqu'une  grande  faim  le  presse.  > A propos  de 
ces  vers  d'Horace  (lib.  IV,  Od.  vi),  relatif  à Achille  : « Il  eût  brûlé  datu 
les  flammes  des  Grecs  et  les  enfants  ne  sachant  encore  parler,  et  ceux 
même  cachés  dans  le  sein  maternel...  ; » on  fait  observer  que  « le  poète 
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dit  Sénèque,  dans  les  livres  où  il  se  met  en  colère  contre 
la  colère  (Lib.  III,  cap.  xxrv).  Dieu  lui-même,  dans  les 
guerres  des  Hébreux,  veut  que,  même  après  la  paix  of- 
ferte et  repoussée,  on  épargne  les  femmes  et  les  enfants, 
hormis  un  petit  nombre  de  nations,  exceptées  par  un 
droit  spécial,  et  contre  lesquelles  la  guerre  n’était  point 
une  guerre  des  hommes,  mais  la  guerre  de  Dieu,  et 

s’élève  contre  la  férocité  d’Achille  qui,  si  Apollon  l'eût  laissé  vivre,  était 
tellement  cruel,  qu'il  n’eût  pas  même  épargné  les  enfants  dans  le  sein  de 
leur  mère.  » Philon  dit  (De  princ.  constit.)  que  « l’on  renvoie  les  filles  et 
les  femmes.  » Il  en  donne  pour  raison  « qu’il  est  inhumain  de  traiter  les 
femmes  comme  les  complices  des  hommes,  qui  seuls  font  la  guerre.  » 
Le  même  dit  (De  spécial,  legib  , lib.  II)  qu’entre  personnes  d’âge  raison- 
nable, on  peut  trouver  mille  raisons  spécieuses  pour  justifier  les  querplles 
et  les  inimitiés;  mais  qu’à  l'égard  des  enfants  qui  viennent  à peine  de 
naître  à la  lumière  et  d'entrer  dans  la  vie  humaine,  la  calomnie  même  ne 
saurait  rien  inventer  qui  rende coupa'ules,  avec  la  moindre  apparence,  ces 
créatures  innocentes.  » Parlant  de  Manahem  (Antiq.  Uist.,  lib.  II), 
Josèphe  dit  « qu’il  atteignit  le  plus  haut  degré  de  la  cruauté,  ou  plutôt  de 
la  férocité,  en  n'épargnant  pas  même  les  enfants.  Des  actes  qui  n’auraient 
pu  être  pardonnés,  même  s’ils  avaient  été  commis  contre  des  étrangers 
vaincus,  il  les  commit  contre  les  membres  de  sa  nation.  » Le  même 
Josèphe  raconte  que  Judas  Macchabée  ayant  pris  les  villes  de  Bosra  et 
d'Ephron,  passa  au  fil  de  l’épée  tous  les  mâles  et  tous  ceux  qui  étaient  en 
état  de  combattre.  » Et  ailleurs  il  appelle  une  vengeance  inhumaine,  le 
châtiment  qu’AIexandre,  surnommé  le  Thrace,  infligea  aux  enfants  et  aux 
femmes.  Acathias  dit  (lib.  III)  : « Comme  il  n’était  pas  équitable  de  sévir 
et  de  s’abandonner  à la  folie  de  la  colère  contre  des  enfants  nouvellement 
nés,  innocents  des  fautes  de  leurs  pères,  leur  crime  ne  resta  pas  im- 
puni.... B Nicétas,  ou  celui  qui  a continué  son  histoire  jusqu’au  règne  du 
roi  Henri,  dit  des  Scythes  qui  avaient  pris  la  ville  d’Atyre  : a Ils  n’é- 
pargnèrent pas  même  les  enfants  à la  mamelle  ; ces  jeunes  plantes  furent 
moissonnées  en  herbe  ou  dans  leur  première  fleur,  par  le  crime  d’hom- 
mes que  la  pitié  n'avait  pu  toucher,  et  qui  ne  savaient  pas  que  c’est 
pécher  contre  la  nature  et  violer  le  droit  commun  des  hommes,  que 
d'étendre  la  colère  au  delà  de  la  victoire  et  de  la  soumission  de  son 
ennemi,  n Ajoutez  ce  que  dit  Bède,  lib.  II,  cap.  xx  sur  la  cruauté  de 
Carévolle.  Voyez  aussi  dans  Simler  une  bonne  loi  des  Helvétiens,  et  dans 
Cambden,  sur  l’an  1596,  les  ordres  bienveillants  de  la  reine  Elisabeth. 

Grotius. 
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était  appelée  ainsi  (Deutér,,  xx,  14).  Et  lorsqu’il  voulut 
qu’on  tuât  les  femmes  madianites  pour  un  crime  qui 
leur  était  personnel,  il  en  excepta  les  filles  encore 
vierges  (Nomures,  xxxi,  18).  Bien  plus,  lorsqu’il  menaça 
avec  une  extrême  sévérité  les  Ninivites  de  les  détruire 
pour  leurs  crimes  énormes,  il  se  laissa  fléchir  par  la 
compassion,  en  faveur  de  tant  de  milliers  d’êtres,  d’un 
âge  qui  ignorait  la  différence  de  ce  qui  est  honnête  et  de 
ce  qui  ne  l’est  pas  (Joxas,  iv,  2).  A cela  ressemble  cette 
pensée  dans  Sénèque  : « Peut-on  se  mettre  en  colère 
contre. des  enfants,  dont  l’âge  n’a  point  encore  connu 
les  différences  des  choses»  {De  ira,  lib.  II,  cap.  ix)?  Et 
dans  Lucain  : « Par  quel  crime  les  enfants  ont-ils  pu 
mériter  la  mort?  » Si  Dieu’  a fait  et  ordonné  ces  choses, 
lui  qui  peut  tuer  sans  injustice,  quoique  sans  aucune 
cause,  n’importe  quels  hommes,  de  quelque  sexe  ou  de 
quelque  âge  qu’ils  soient,  comme  étant  l’auteur  et  le 
maître  de  la  vie;  qu’est-il  juste  que  fassent  les  hommes, 
à qui  il  n’a  accordé  sur  les  hommes  aucun  droit  qui  ne 
fût  nécessaire  pour  le  salut  des  hommes  et  la  conserva- 
tion de  la  société  ‘ ? 

2.  Voici  d’abord,  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  le 
jugement  des  peuples  et  des  temps  où  la  justice  a été  le 
plus  en  vigueur  (Victoria,  De  jure  belli,  n.  36).  «Nous 
avons  des  armes,  dit  Camille,  dans  Tite-Live,  non  contre 
cet  âge  qu’on  épargne  môme  après  la  prise  des  villes, 
mais  contre  les  hommes  armés.  » Il  ajoute  que  c’est  là 
une  des  lois  de  la  guerre,  c’est-à-dire  des  lois  naturelles. 
Plutarque,  traitant  de  la  même  chose,  dit  que  « parmi 
les  gens  de  bien,  il  s’observe  même  quelques  lois  dans  la 
guerre  »(Kie  de  Camille).  Remarquez  dans  ce  passage 

* Cette  répétition  du  mot  hommes  heurte  les  exigences  légitimes  du 
goût;  je  suis  le  premier  à le  constater  et  à le  regretter;  mais  elle  se 
trouve  dans  le  texte,  et  l’exactitude  scrupuleuse  que  je  me  suis  imposée 
m’a  mis  dans  la  nécessité  de  la  reproduire.  P.  P.  F. 
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le  mot  « parmi  les  gens  de  bien,  » afin  d’établir  la  dis- 
tinction entre  ce  droit,  et  celui  qui  consiste  dans  l’usage 
et  dans  l’impunité.  C’est  ainsi  que  Florus  nie  que  l’on 
ait  pu  agir  autrement  sans  blesser  la  probité  (Lib.  I). 
Dans  Tite-Live,  il  y a dans  un  autre  endroit  : « Les  en- 
nemis irrités  s’abstiennent  même  de  sévir  contre  cet 
âge  » (Lib.  XXIV).  Et  ailleurs  : « La  colère  cruelle  en 
est  venue  jusqu’au  massacre  des  enfants.  » 

3.  Ce  qui  a lieu  toujours  pour  les  enfants  qui  n’ont 
point  encore  acquis  l’usage  de  la  raison,  a lieu  le  plus 
souvent  pour  les  femmes,  c’est-à-dire  à moins  qu’elles 
n’aient  commis  quelque  chose  de  particulier  qui  mérite 
une  punition,  ou  bien  qu’elles  ne  vaquent  elles-mêmes 
à des  services  virils.  C’est,  en  effet,  comme  parle  Stace, 
O un  sexe  qui  est  étranger  et  inhabile  aux  armes.  » A 
Néron  qui,  dans  une  tragédie,  appelle  Octavie  son  « en- 
nemie, > le  préfet  répond  : « Est-ce  qu’une  femme  prend 
ce  nom  » [Octav.]  (*)?  Alexandre  dit,  dans  Quinte- 
Curce  : « Je  n’ai  pas  l’habitude  de  faire  la  guerre  contre 
des  prisonniers  et  des  femmes  ; il  faut  que  celui  que  je 
hais  soit  armé  » (Lib.  IV).  Grypus  dit,  dans  Justin,  «que 
dans  tant  de  guerres  étrangères  ou  domestiques,  aucun 
de  ses  ancêtres  n’avait,  après  la  victoire , sévi  contre  les 
femmes,  que  leur  sexe  devait  soustraire  et  aux  périls 
des  combats,  et  à la  cruauté  des  vainqueurs  » (Lib. 
XXXIX).  Un  autre  dit,  dans  Tacite,  «qu’il  ne  faisait  pas 
la  guerre  contre  des  femmes,  mais  ouvertement  contre 
des  hommes  armés.  » 

4.  Valère  Maxime  appelle  féroce  et  intolérable  à 
entendre,  la  cruauté  de  Munatius  Flaccus  contre  les  en- 
fants et  les  femmes  (Lib.  IX,  cap.  ii).  Il  est  raconté  dans 

(*}  C’est  pour  cette  raison  que  Tucca  et  Varus  ont  voulu  qu'on  effaçât 
du  second  livre  de  YÉnéxde,  les  vers  ou  Ënée  délibère  s'il  tuera  Hélène. 

G. 
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Diodore,  qu’à  Sélinonte  les  Carthaginois  avaient  tué  les 
vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  «sans  sentiment  d'hu- 
manité » (Lib.  XIII).  Et  ailleurs  il  appelle  cela  même,  de 
la  cruauté.  Latinus  Pacatus  dit  des  femmes  ; o Ce  sexe 
qu’épargnent  les  guerres.  » Pareil  est  le  mot  de  Papi- 
nius  sur  les  vieillards  : « Les  vieillards  sont  une  foule 
qui  ne  peut  être  attaquée  par  aucunes  armes.  » 

X.  — 1 . Il  faut  décider  la  même  chose  en  général  des 
personnes  du  sexe  masculin,  dont  le  genre  de  vie  est 
incompatible  avec  les  armes  (Victoria,  dicta  loco).  «.  Le 
carnage,  d’après  le  droit  de  la  guerre,  porte  sur  ceux 
qui  sont  armés  et  qui  résistent...  » coiAme  le  dit  Tite- 
Live,  c’est-à-dire  d’après  le  droit  qui  est  conforme  à la 
nature  (Lib.  XXVIII).  C’est  ainsi  que  Josèphe  dit  qu’il 
est  équitable  que  dans  la  bataille  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  soient  punis,  mais  qu’il  ne  faut  pas  nuire  aux  in- 
nocents [Antiq.  hist.,  lib.  XII,  cap.  iii).  Camille,  après  la 
prise  de  Veïes,  ordonna  qu’on  s’abstînt  de  toucher  à 
ceux  qui  étaient  sans  armes  (Tite-Live,  lib.  V).  Dans 
cette  classe  doivent  être  placés  en  premier  lieu  ceux  qui 
prennent  soin  des  choses  sacrées  : car  la  coutume  de 
toutes  les  nations,  depuis  l’anticjuité,  a été  que  ces  per- 
sonnes s’abstinssent  des  armes;  et  c’esl  pourquoi,  en 
retour,  on  s’abstenait  de  violence  à leur  égard.  C’est 
ainsi  que  les  Philistins,  ennemis  des  Juifs,  ne  faisaient 
point  de  mal  au  collège  des  prophètes  (*)  qui  était  à 
Gaba,  comme  on  peut  le  voir,  I Sam.,  x,  5 et  10.  Et  c’est 
ainsi  que  David  se  réfugia  avec  Samüel  dans  un  autre 
lieu,  où  se  trouvait  un  semblable  collège,  comme  étant 
à l’abri  de  toute  injure  des  armes  (I  Sam.,  xix,  18).  Plu- 

(*)  Suivant  le  récit  des  Hébreux,  Hyrcan,  assiégeant  Jérusalem,  envoya 
des  victimes  au  temple.  Procope  loue  les  Goths,  de  ce  qu’ils  épargnèrent 
les  prêtres  des  églises  de  saint  Paul  et  de  saint  Pierre,  situées  en  dehors 
de  Rorae(Gottàtc.,  lib.  II).  Voyez  le  supplément  de  Charlemagne  à la  loi 
des  Bavarois,  et  la  loi  Lombarde,  lib.  I,  tit.  XI,  n.  14.  Grotius. 
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tarque  raconte  que  les  Crétois,  déchirés  par  des  guerres 
intestines,  s’abstenaient  de  faire  aucun  mal  aux  prê- 
tres (*),  et  à ceux  qu’ils  appelaient  xaTaxavÎTat,  et  qui 
étaient  préposés  à la  sépulture  des  morts  {Quæst.  Græc.). 
A cela  se  rapporte  aussi  ce  proverbe  grec  : « Il  n’y  a 
même  pas  eu  un  seul  porte- feu  de  sauvé  *.  » Strabon 
remarque  (**)  qu’autrefois,  lorsque  toute  la  Grèce  était 
dans  le  feu  des  armes,  les  Éléens,  en  leur  qualité  de 
consacrés  à Jupiter,  et  leurs  hôtes,  avaient  vécu  dans 
une  paix  profonde  (Lib.  VIII). 

2.  Sont  mis  sur  ce  point,  avec  raison,  au  même  rang 
que  les  prêtres,  ceux  qui  ont  choisi  un  genre  de  vie  sem- 
blable, comme  les  moines,  les  frères  convers,  c’est-à- 
dire  pénitents,  auxquels  les  canons,  suivant  en  cela 
l’équité  naturelle,  veulent  par  conséquent  que  l’on  fasse 
quartier,  de  la  même  manière  qu’aux  prêtres  (Cap.  ii, 
De  treugd  et  pace).  Vous  pouvez  à juste  titre  ajouter  à 
ceux-là  les  personnes  qui  s’appliquent  aux  éludes  des 
lettres,  études  honnêtes  et  utiles  au  genre  humain. 

XI.  — Les  laboureurs  ensuite,  que  les  canons  mettent 
aussi  dans  le  nombre.  Diodore  de  Sicile  rapporte,  avec 

(*)  Servius,  sur  le  VII*  chant  de  YÉn^ide,  dit  : « Il  était  à l'abri  des 
choses  de  la  guerre,  sinon  par  son  âge,  du  moins  par  le  respect  dû  au 
prêtre.  » G. 

< Barbeyrac  remarque  que  le  proverbe  grec,  allégué  par  Grotius,  est 
tiré  de  Suidas.  Selon  ce  léxicographe,  pour  dire  que,  dans  une  bataille,  on 
n’avait  fait  quartier  à personne,  on  disait  qu'il  n'était  pas  môme  échappé 
un  seul  prêtre,  c’est-à-dire  un  de  ceux  qui  marchaient  à la  tête  des  deux 
armées.  Ils  portaient  un  flambeau  à la  main,  comme  le  témoigne  le  scho- 
liaste  d'Euripide,  sur  les  Phéniciennes  ; d'où  vient  qu'on  les  appelait 
TTuptpôpoi,  porte  feu,  et,  en  considération  de  leur  caractère,  on  n’exer- 
çait contre  eux  aucun  acte  d’hostilité.  P.  P.  F. 

(**)  Polybe,  lib.  IV,  et  Diodore  de  Sicile,  Excerpt.  Peiresc.  De  même, 
ceux  qui  allaient  combattre  aux  jeux  01ympi([ues,  Pythiens,  Néméens, 
Isthmiens,  jouissaient  de  protection  et  de  sûreté  en  temps  de  guerre. 
Thucydide,  lib.  V et  VIH,  et  Plutarque,  Fted’Aratus,  nous  l’apprennent. 

Giiotius. 
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éloge  des  Indiens,  « que,  dans  la  guerre,  les  ennemis 
s’entretuent  les  uns  les  autres,  mais  qu’ils  ne  touchent 
point  aux  laboureurs,  les  considérant  comme  utiles  à 
tout  le  monde  » (Lib.  II,  UibL).  Plutarque  dit  des  an- 
ciens Corintbiens  et  Mégariens,  que  « personne  ne  fai- 
sait le  moindre  mal  aux  laboureurs.  » Et  Cyrus  ordonna 
d’annoncer  au  roi  des  Assyriens,  « qu’il  était  disposé  à 
laisser  sains  et  saufs  et  indemnes,  c,eux  qui  cultiveraient 
les  champs  » (Xêxophon,  De  Cyri  instit.,  lib.  V).  Suidas 
dit  de  Bélisaire  ; « Il  épargnait  tellement  les  laboureurs, 
et  avait  un  si  grand  soin  d’eux,  que,  sous  son  comman- 
dement, il  ne  fut  jamais  fait  de  violence  à aucun.  » 

XII.  — Le  canon  ajoute  les  marchands  ; ce  qu’il  faut 
entendre  non  de  ceux  qui  séjournent  temporairement 
sur  le  territoire  ennemi,  mais  aussi  des  sujets  perpétuels: 
car  leur  vie  n’a  point  de  rapports  avec  les  armes  ; et 
sous  cette  dénomination  se  trouvent  compris,  en  même 
temps,  les  autres  ouvriers  et  artistes,  dont  la  profession 
aime  la  paix,  non  la  guerre. 

XIII.  — 1 . Pour  en  venir  à ceux  qui  ont  porté  les  ar- 
mes, nous  avons  déjà  auparavant  rapporté  la  parole  de 
Pyrrhus,  dans  Sénèque,  qui  dit  que  l’honneur,  c’est-à- 
dire  la  considération  de  l’équité,  nous  défend  d’enlever 
la  vie  à un  prisonnier.  Nous  avons  cité  une  pensée  sem- 
blable d’Alexandre,  qui  joint  aux  femmes  les  prisonniers. 
Ajoutons  ce  mot  d’Augustin  : « Que  ce  soit  la  nécessité, 
non  la  volonté,  qui  donne  la  mort  à l’ennemi  combat- 
tant {*).  De  même  que  l’on  rend  violence  pour  violence 

(*)  « Nécessitas  périmât. Gratiena  mis  « Déprimai.  «Plutarque 
dit  dans  la  Vie  de  Marcellus  ; o Epaminondas  et  Pélopidas  ne  Tirent 
jamais  mourir  personne  après  une  victoire,  et  ne  réduisirent  jamais  les 
villes  en  esclavage.  Aussi  croit-on  que  s’ils  eussent  été  présents,  les  Thé- 
bains  n'auraient  pas  traité  les  Orchoméniens  comme  ils  firent.  » Marcellus 
suivit  cette  conduite  après  la  prise  de  Syracuse,  comme  Plutarque  le  dit 
dans  le  même  endroit.  Voyez  le  même  Plutarque  dans  la  Fie  de  Caton 
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à celui  qui  combat  et  résiste,  de  même  on  doit  miséri- 
corde à celui  qui  est  vaincu  ou  fait  prisonnier,  et  parti- 
culièrement quand  on  n’a  pas  sujet  d’appréhender  qu’il 
trouble  la  paix  [Ad.  Bonif.,  Epist.  ccv).  Xénophon  dit 
d’Agésilas,  qu’il  « avertit  ses  soldats  de  ne  pas  punir  les 
prisonniers  comme  des  coupables,  mais  de  veiller  sur 
eux,  comme  étant  des  hommes,  » Il  y a,  dans  Diodore  de 
Sicile  : o Tous  (les  Grecs)  s’opposent  à ceux  qui  résis- 
tent, et  épargnent  ceux  qu’ils  ont  soumis  » (lib.XIII). 
Selon  le  jugement  du  même,  les  Macédoniens  qui  ser- 
vaient sous  Alexandre,  « en  avaient  usé  à l’égard  des 
Thébains,  plus  rigoureusement  que  ne  le  permettait  le 
droit  de  la  guerre  » (Lib.  XVII). 

2.  Salluste  ayant  raconté,  dans  la  Guerre  de  Jugurtha, 

d'Utique.  Cabade,  roi  de  Perse,  ayant  pris  la  ville  d'Amide,  comme  on 
faisait  un  grand  carnage  des  habitants,  un  vieux  prêtre  lui  représenta 
qu'il  n'était  pas  digne  d'un  roi  de  massacrer  des  vaincus.  Ce  fait  est 
raconté  par  Procope  (Persic.,  lib.  1),  qui  dit  (Pente.,  lib.  Il)  : « Sévir 
contre  des  prisonniers,  c'est  contraire  à la  piété.  » Dans  le  même  histo- 
rien, il  y a un  beau  discours  de  Bélisaire  à ses  soldats,  après  ta  prise  de 
Naples  [GoUhic.,  lib.  I)  Dans  Anne  Comnène,  l'empereur  Alexis  répond 
à quelqu'un  qui  lui  conseillait  de  mettre  à mort  les  prisonniers  Scythes  : 
« Bien  qu'ils  soient  Scythes,  ils  sont  cependant  des  hommes;  et  quoiqu'ils 
aient  été  nos  ennemis,  ils  sont  cependant  dignes  de  compassion.  » Gré- 
goras  dit  (lib.  VI)  : « Tout  ce  qui  se  fait  dans  la  chaleur  du  combat  est 
excusable  en  quelque  manière,  parce  qu'alors  on  n’est  pas  maître  de  soi- 
même,  et  parce  que  l'on  agit  par  une  impétuosité  aveugle;  mais,  le  péril 
passé,  et  lorsque  l'esprit  remis  dans  son  calme  ordinaire  a le  temps  et  la 
liberté  de  bien  examiner  toutes  choses,  laisser  à sa  main  le  pouvoir  de 
tout  faire,  c'est  une  preuve  de  desseins  criminels,  si  l'on  a commis  quel- 
que chose  de  contraire  au  devoir.  » Ajoutez  du  même  Grégoras  un  autre 
passage,  que  nous'  avons  placé  dans  ces  notes,  sur  la  fin  du  chapitre  vu 
de  ce  livre;  et  relativement  à une  coutume  louable  des  Polonais,  voyez 
Chalcocondylas,  lib.  V.  Julien,  faisant  l'éloge  de  Constance  (Oraf.  Il), 
décrit  ainsi  en  sa  personne  ce  qui  constitue  un  bon  prince  : « Vainqueur 
par  ses  armes,  il  mil  un  terme  aux  œuvres  du  glaive,  pensant  qu'il  était 
criminel  d'enlever  la  vie  à un  homme  qui  ne  défend  plus  sa  vie.  » 

Ghotius. 

IS. 
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que  des  pubères  avaient  été  tués  après  s’être  rendus,  dit 
que  cela  lut  fait  contre  le  droit  de  la  guerre  ; ce  qu'on 
doit  interpréter  : contre  la  nature  de  l’équité,  et  la  cou- 
tume de  ceux  qui  vivent  avec  plus  d’humanité.  Il  y a 
dans  Lactance  : « On  épargne  les  vaincus,  et  il  y a place 
parmi  les  armes  pour  la  clémence  » (Lib.  V).  Tacite  loue 
Antonius  Primus  et  Varus,  généraux  flaviens,  de  ce 
qu’ils  n’avaient  sévi  contre  personne  en  dehors  de  la 
bataille  [Hist.,  lib.  IV).  Aristide  dit  : « Il  appartient  aux 
hommes  de  notre  caractère  de  forcer  par  les  armes  ceux 
qui  résistent,  et  de  traiter  avec  modération  ceux  qui 
sont  abattus  » [Oral.  II,  De  pace). 

Le  prophète  Élisée  s’adresse  ainsi  au  roi  de  Samarie, 
au  sujet  des  prisonniers  : « Tueriez-vous  avec  votre 
glaive  et  votre  arc  les  prisonniers  que  vous  emmèneriez  » 
(Il  Reg.  VI,  22)  ? Dans  Euripide,  dans  les  Héraclides,  au 
messager  qui  demande  : « Votre  loi  défend  donc  de  tuer 
un  ennemi?  » le  chœur  répond  ; « Celui  que  Mars  a laissé 
survivre  dans  le  combat.  » Dans  le  même  endroit,  le  pri- 
sonnier Eurysthée  dit  : « Les'mains  qui  me  donneront  la 
mort  ne  seront  pas  innocentes.  » Dans  Diodore  de  Sicile, 
les  Bysantins  et  les  Ghalcédoniens  sont  flétris  par  cette 
appréciation,  pour  avoir  tué  d’assez  nombreux  prison- 
niers : « Ils  commirent  des  crimes  d’une  rare  cruauté  » 
(Lib.  XII).  Le  môme,  ailleurs,  appelle  « droit  commun, 
le  fait  d’épargner  les  prisonniers  (*)  ; il  dit  que  ceux  qui 
agissent  autrement  pêchent  sans  contredit.  La  nature  du 
bon  et  de  l’équitable  ordonne  de  faire  quartier  aux  pri- 
sonniers, comme  il  n’y  a pas  longtemps  que  nous  avons 
entendu  Sénèque  le  dire  dans  ses  écrits  pliilosopliiques 
(DeBenef.,  lib.  V,cap.  xviii)  '.  Et  nous  voyons  loués  dans 

(*)  Capitolinusdit  de  Marc  Antonio  : « Il  observa  l’équité  même  envers 
les  ennemis  prisonniers.  » 6. 

* Ce  passage  de  Sénèque  se  trouve  dans  le  traité  De  la  Clémence, 
liv.  I,  chap.  XVIII.  P.  P.  F. 
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les  histoires,  ceux  qui,  lorsque  la  trop  grande  multitude 
des  prisonniers  pouvait  leur  être  à charge  ou  périlleuse, 
ont  mieux  aimé  les  renvoyer  tous,  que  de  les  tuer. 

XIV. — 1 . Pour  les  mêmes  raisons,  il  ne  faut  pas  refu- 
ser de  recevoir  à composition  ceux  qui  demandent  la  vie 
sauve  (*),  soit  dans  un  combat,  soit  dans  un  siège.  Aussi 
Arrien  dit-il  que  le  massacre  de  ceux  qui  s’étaient  ren- 
dus, commis  par  les  Thébains,  n’avait  pas  été  conforme 
aux  usages  grecs.  Thucydide,  de  même,  dit  au  livre  III  : 
« Vous  nous  avez  reçus  sous  votre  puissance,  de  notre 
. propre  volonté  et  vous  tendant  les  mains.  Or , c’est  la 
coutume  des  Grecs,  de  ne  point  tuer  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus ainsi.  » Et  dans  Diodore  de  Sicile,  les  sénateurs 
syracusains  disent  : a II  est  digne  d’une  grande  âme  d’é- 
pargner un  suppliant.  » « Il  est  de  coutume,  dit  Sopater, 
de  conserver,  dans  les  guerres,  la  vie  aux  suppliants.  » 

2.  Cela  était  observé  par  les  Romains,  dans  les  sièges 
des  villes,  avant  que  le  bélier  n’eût  battu  la  muraille. 
César  fait  savoir  aux  Atuaticiens  qu’il  conservera  leur 
ville,  s’ils  se  rendaient  avant  que  le  bélier  n’eût  touché 
leurs  murs  (lib.  II,  De  Bel.  Gai.).  Cette  coutume  se  pra- 
tique maintenant  encore  à l’égard  des  places  faibles, 
avant  que  les  machines  à feu  ne  soient  lancées  ; à l’égard 
des  places  plus  fortifiées,  avant  que  l’on  n’ait  donné 
l’assaut.  De  son  côté,  Cicéron  considérant  non  tant  ce 
qui  a lieu,  que  ce  qui  est  naturellement  équitable,  se  pro- 
nonce ainsi  sur  ce  sujet  : « Non -seulement  il  faut  épar- 
gner ceux  que  vous  avez  forcés  par  les  armes,  mais  il  faut 

(*)  Les  Romains  firent  dire  aux  Perses  qui  se  trouvaient  dans  la  cita- 
delle de  Pétrée  : « Nous  avons  pitié  de  vous,  qui  repoussez  de  vos  têtes 
le  joug  de  la  servitude;  nous  voulons  vous  épargner,  vous  qui  désirez 
mourir,  et  malgré  votre  mépris  de  la  vie,  nous  voulons  vous  conserver, 
ainsi  que  cela  convient  à des  Chrétiens  et  à des  citoyens  de  l’Empire 
romain.  » Voyez  De  Serres,  dans  la  Kte  de  François  /•',  et  dans  celle  de 
Uenrill.  Grotius. 
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aussi  donner  quartier  à ceux  qui,  mettant  les  armes  bas, 
se  rendent  à discrétion  au  général,  quand  même  le  bélier 
aurait  frappé  la  muraille  » (De  O/'/îc.,  lib.  I).  Les  inter- 
prètes hébreux  remarquent  que  leurs  ancêtres  avaient 
été  dans  l’usage  de  ne  point  investir  complètement  la 
ville  qu’ils  assiégeaient,  mais  de  laisser  une  partie  libre 
pour  ceux  qui  voulaient  fuir,  afin  que  la  chose  se  passât 
avec  une  moindre  effusion  de  sang  (*). 

XV.  — La  même  équité  ordonne  d’épargner  ceux  qui 
se  rendent  sans  conditions  à la  discrétion  du  vainqueur, 
ou  qui  se  font  suppliants.  « C’est,  de  l’avis  de  Tacite, 
une  cruauté  de  tuer  ceux  qui  se  sont  rendus  » [Annal., 
lib.  XII).  Salluste,  de  même,  parlant  des  Campaniens 
qui  s’étaient  rendus  à Marius,  ajoute  — après  avoir 
raconté  que  ceux  qui  avaient  atteint  la  puberté  avaient 
été  tués  — que  cela  avait  été  un  crime  contre  le  droit 
de  la  guerre,  c’est-à-dire  contre  le  droit  naturel  (Bell. 
Jngurih.).  Le  même  dit  ailleurs,  que  « l’on  n’avait 
pas  tué,  selon  les  lois  de  la  guerre , des  gens  armés,  ni 
dans  le  combat,  mais  des  suppliants  (Lib.I,  De  rep.  ord.). 
Suivant  Tite-Live  aussi,  comme  nous  l’avons  dit  déjà, 
« le  carnage,  d’après  le  droit  de  la  guerre,  ne  doit  s’ exercer 
que  contre  des  gens  armés  et  qui  résistent  ; » et  ailleurs  : 
« ...Lui  qui,contrelc  droit  et  lajusiice, avait  fait  laguerreà 
ceux  qui  s étaient  rendus»  (Lib.  XLII).  Il  faut  même  faire 
cil  sorte  qu’ils  soient  plutôt  contraints,  par  la  crainte,  à 
se  rendre,  que  tués.  On  loue  cela  dans  Brutus,  qui  « ne 
souffrit  pas  que  ses  ennemis  fussent  assaillis,  mais  les  fit 
entourer  par  la  cavalerie,  ordonnant  de  les  épargner 
comme  des  gens  qui  devaient  lui  appartenir  bientôt.  » 

(*)  C'est  ainsi  que  Scipion  Ëmilien,  sur  le  point  de  détruire  Carthage, 
nt  publier  que  a fuiraient  ceux  qui  le  voudraient.  » Polybe  (a). 

Grotius. 

* 

(a)  Barbejrac  remarque  qu'il  n’y  a rien  de  tel  dans  cct  bislerien.  P.  P.  F. 
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XVI.  — 1.  On  allègue  ordinairement,  contre  ees  pré- 
ceptes de  l’équité  et  du  droit  naturel,  des  exceptions  qui 
ne  sont  pas  du  tout  justes,  à savoir  : la  volonté  de  ren- 
dre la  pareille,  le  besoin  d’inspirer  de  la  crainte,  l’opi- 
niâtreté de  la  résistance.  Mais  celui  qui  se  souviendra  de 
ce  qui  a été  dit  plus  haut,  relativement  aux  justes  raisons 
de  tuer,  comprendra  facilement  que  ces  choses-là  ne 
suffisent  pas  pour  justifier  le  carnage  (Voyez  : Victoria, 
Di  jure  belli,  n°’  49  et  60).  Il  n’y  a point  de  péril  à crain- 
dre de  la  part  des  prisonniers  et  de  ceux  qui  se  sont 
rendus,  ou  qui  désirent  se  rendre;  pour  qu’ils  soient 
donc  justement  tués,  il  faut  qu’un  crime  précède,  et  un 
crime  tel  qu’un  juge  équitable  le  trouverait  digne  de  la 
peine  de  mort.  Et  c’est  ainsi  que  nous  voyons  qu’on  a 
sévi  quelquefois  contre  des  prisonniers,  ou  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus,  ou  que  l’on  a refusé  de  recevoir  à 
discrétion  ceux  qui  ne  demandaient  que  la  vie,  parce 
que,  convaincus  de  l’injustice  de  la  guerre,  ils  auraient 
cependant  persisté  à demeurer  sous  les  armes;  parce 
qu’ils  auraient  déchiré  la  réputation  de  l’ennemi  par  d’é- 
normes outrages  ; parce  qu’ils  auraient  violé  la  foi  jurée, 
ou  toute  autre  règle  du  droit  des  gens,  comme  le  droit 
des  ambassadeurs;  parce  qu’ils  auraient  été  transfuges. 

2.  Quant  au  talion,  la  nature  ne  l’admet  que  contre 
ceux  qui  ont  commis  une  faute,  et  il  ne  suffit  pas  que  l’on 
se  représente  en  idée  tous  les  ennemis  comme  un  seul 
corps,  par  une  sorte  de  fiction,  comme  on  peut  le  com- 
prendre par  ce  qui  a été  développé  par  nous  plus  haut 
touchant  la  communication  des  peines  (livre  II,  chap. 
XXI,  § xviii).  Nous  lisons  dans  Aristide  : « N’est-il  pas 
absurde  de  vouloir  imiter,  comme  si  elles  étaient  bonnes, 
les  choses  que  vous  accusez,  et  que  vous  qualifiez  de 
mauvaises»  {Depace,ïl)l  Plutarque  accuse  à ce  titre  les 
Syracusains,  de  ce  qu’ils  avaient  tué  les  lemmes  et  les 
enfants  d’Hicétas,  pour  cette  seule  raison  qu’Hicétas 
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avait  mis  à mort  l’épouse,  la  sœur  et  le  fils  de  Dion 
(Plut.,  Vies  de  Timolèon  et  de  Dion). 

3.  L’utilité  qui  est  espérée  de  la  terreur,  pour  l’avenir, 
ne  va  pas  jusqu’à  donner  le  droit  de  tuer;  mais  si  le 
droit  existe,  il  peut  se  trouver  parmi  les  raisons  qui 
peuvent  empêcher  que  l’on  ne  relâche  de  ce  droit. 

4.  Quant  au  zèle  trop  opiniâtre  pour  son  parti,  si 
toutefois  la  cause  de  ce  parti  n’est  pas  tout  à fait  déshon- 
nête, il  ne  mérite  pas  le  supplice,  comme,  dans  Procope, 
le  soutiennent  les  Napolitains  (lib.  I,  Gotthic.)  ; ou  s’il  y a 
quelque  peine  qui  le  frappe,  elle  ne  doit  pas  aller  jusqu’à 
la  mort  : un  juge  équitable  ne  l’ordonnerait  pas,  en  effet. 
Alexandre  ayant  fait  tuer  tous  les  hommes  pubères, dans 
une  certaine  ville  qui  avait  trop  vigoureusement  résisté, 
parut  aux  Indiens  faire  la  guerre  à la  manière  des  bri- 
gands, et  redoutant  cette  réputation,  le  roi  commença  à 
user  de  la  victoire  avec  plus  de  clémence  (PoLTEN.,lib. 
IV).  Le  même,  avec  plus  de  justice,  voulut  qu’on  épar- 
gnât quelques  Milésiens,  « parce  qu’il  les  voyait  géné- 
reux et  fidèles  à leur  parti  ; » ce  sont  les  paroles  d’Arrien. 
Phyton,  gouverneur  de  Régium,  étant  traîné  aux  tour- 
ments et  à la  mort,  par  l’ordre  de  Denys,  pour  avoir 
défendu  la  ville  avec  trop  d’opiniâtreté,  s’écria  qu’il  était 
puni  du  supplice,  parce  qu’il  n’avait  pas  voulu  trahir  la 
ville,  et  que  Dieu  en  tirerait  bientôt  vengeance.  Diodore 
de  Sicile  appelle  ces  peines  iniques,  des  « vengeances 
injustes.  » Le  vœu  qui  se  trouve  dans  Lucain  me  plaît 
beaucoup  : a Qu’il  soit  vainqueur,  quiconque  ne  consi- 
dère pas  comme  nécessaire  de  tirer  le  fer  cruel  contre 
les  vaincus,  et  qui  ne  regarde  pas  ses  concitoyens  comme 
criminels,  pour  avoir  porté  des  drapeaux  contraires.  » 
A la  condition,  toutefois,  que  nous  entendions  par  le 
nom  de  concitoyens,  non  les  citoyens  de  tel  ou  de  tel 
pays,  mais  les  citoyens  de  ce  pays  commun  qui  se  com- 
pose du  genre  humain. 
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5.  Le  dépit  d’une  défaite  essuyée  rend  le  carnage  beau- 
coup moins  juste  encore;  comme  nous  lisons  qu’A- 
chille,  Énée,  Alexandre,  avaient  vengé  la  mort  de  leurs 
amis  en  répandant  le  sang  des  prisonniers  ou  de  ceux 
qui  s’étaient  rendus.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu’Homère 
chante  ce  vers  : « El  il  roulait  dans  son  esprit  une  action 
inique  {*).» 

XVII.  — Mais  même  dans  le  cas  où  les  crimes  sont 
tels  qu’ils  puissent  paraître  dignes  de  la  mort,  ce  sera 
un  devoir  de  commisération  de  se  départir  quelque  peu 
de  son  droit  rigoureux,  en  considération  du  grand  nom- 
bre des  criminels.  Nous  avons  comme  exemple  de  cette 
clémence  Dieu  lui-même,  qui  voulut  qu’une  paix  fût 
offerte  aux  Cananéens  et  à leurs  voisins,  peuples  de  beau- 
coup les  plus  criminels  ; laquelle  paix  leur  accorderait 
la  vie  sous  la  condition  de  payer  un  tribut.  Ici  s’applique 
le  mot  de  Sénèque  ; « La  sévérité  du  général  se  déploie 
contre  les  particuliers  ; mais  quand  toute  une  armée  a 
déserté,  le  pardon  est  nécessaire.  Qu’est-ce  qui  désarme 
la  colère  du  sage  ? La  foule  des  coupables  (**)  » (Lib.  II, 
De  ira,  cap.  x).  Et  ce  vers  de  Lucain  : «Que  tant  de 
jeunes  gens  succombent  ensemble  dans  un  cruel  trépas, 
souvent  c’est  la  famine  qui  en  est  la  cause,  ou  la  fureur 
de  la  mer,  ce  sont  des  ruines  subites,  ou  bien  des  fléaux 
du  ciel  et  de  la  terre,  ou  bien  des  défaites  guerrières  ; 

(*)  Servius,  sur  le  X*  chant  de  V Enéide,  remarque  que  cela  parut  cruel 
dans  les  siècles  suivants.  G. 

(**)  Le  scholiaste  de  Juvénal  dit,  d’après  Lucain,  que  a toute  faute 
commise  par  la  multitude  demeure  impunie.  » Dans  Xipbilin,  Livie  dit, 
d’après  Dion  : « Si  quelqu’un  veut  punir  à la  rigueur  toutes  ces  fautes, 
-il  ne  voit  pas  qu’il  sera  entraîné  par  là  à faire  périr  la  plus  grande  partie 
des  hommes.  » Augustin  dit  dans  sa  lettre  LXIV  : « Il  vaut  mieux  avertir 
que  menacer.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu’il  faut  agir  lorsque  les  coupables 
sont  la  multitude;  la  sévérité  ne  doit  être  exercée  que  quant  aux  fautes 
commises  par  un  petit  nombre  de  personnes.  » Ajoutez  Gailius,  De  pace 
publicâ,  lib.  II,  cap.  ix,  n.  37.  Grotius. 
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ce  n’a  jamais  été  le  châtiment'.  » « Pour  éviter  qu’un 
trop  grand  nombre  ne  subît  le  supplice,  on  a imaginé 
de  tirer  au  sort,  » dit  Cicéron  {Pro  Cluentio).  Sallustedit 
à César  : « Personne  ne  vous  porte  à ces  cruels  châti- 
ments, ou  à ces  jugements  sévères,  qui  détruisent  une 
ville  plutôt  qu’ils  ne  la  corrigent.  » 

XVllI.  — 1.  Ce  qui  doit  être  décidé  d’après  le  droit 
naturel  relativement  aux  otages,  peut  se  déduire  des 
choses  (|ue  nous  avons  dites  plus  haut.  Autrefois,  lors- 
qu’on croyait  vulgairement  que  chacun  avait  sur  sa 
propre  vie  le  même  droit  que  sur  les  autres  choses 
susceptibles  d’être  l’objet  de  la  propriété,  et  que  ce 
droit  était  par  un  consentement  ou  tacite,  ou  exprès, 
passé  des  particuliers  à l’État,  il  y avait  moins  de  quoi 
s’étonner  que  des  otages,  quoiqu’innocents  eux-mêmes, 
fussent,  comme  nous  lisons,  mis  à mort  pour  le  crime 
d’un  État,  soit  que  cela  arrivât  en  conséquence  de  leur 
consentement  particulier,  soit  que  ce  fût  en  vertu  d’un 
consentement  public,  dans  lequel  le  leur  était  compris. 
Mais  depuis  qu’une  science  plus  vraie  nous  a appris  que 
le  droit  de  propriété  sur  notre  vie  est  réservé  à Dieu, 
il  s’ensuit  que  personne  ne  peut,  par  le  seul  consente- 
ment, donner  droit  à quelqu’un  sut  sa  vie,  ou  sur  celle 
de  son  sujet  (Victoria,  De  jure  belli,  n®  43).  Et  c’est 
pourquoi,  suivant  le  récit  d’Agathias  (lib.  I),  il  parut 
atroce  à Narsès,  général  humain,  de  livrer  au  supplice 
des  otages  innocents;  d’autres  auteurs  rapportent  la 
même  chose  d’autres  généraux  : à l’exemple  de  Sci- 

* M.  Demogeot  a exprimé  ainsi  cette  pensée,  dans  sa  belle  traduction 
de  la  Pharsale  de  Lucain  : 

• D'un  peuple  tout  entier  la  subite  ruine 
Eut  poui  cause  souvent  la  guerre,  la  famine, 

Ia;s  débris  écroulés  d'un  vaste  bitiment  : 

Elle  fut  tm  néau,  jamais  un  châtiment.  » 

(Chant  II,  vers  198  et  suiv.  ; traduct.  en  vers  français,  édit.  Hachette, 
1866,  P 73  et  suiv.).  P.  P.  F. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  XI.  2Ü9 

pion,  qui  disait  ne  pas  vouloir  sévir  contre  des 
otages  innocents,  mais  contre  ceux-la  mêmes  qui  se 
seraient  révoltés  (*),  et  qu’il  n’infligerait  pas  de  châti- 
ment à des  personnes  désarmées,  mais  à un  ennemi 
armé  (Tite-Live,  lib.  XXVIII) . 

2.  Quant  à ce  que  disent  certains  jurisconsultes  non 
obscurs,  d’entre  les  modernes,  que  de  telles  conventions 
sont  valables  si  elles  sont  confirmées  par  les  mœurs 
(Ménochiüs,  Arb.  Quæsl.  vu),  je  l’accepte,  s’ils  appellent 
droit  l’impunité  seule,  qui,  dans  cette  matière,  est  sou- 
vent désignée  sous  ce  nom.  Mais  s’ils  pensent  que  ceux- 
là  soient  exempts  de  péché,  qui  ôtent  la  vie  à quelqu’un 
en  vertu  d’une  simple  convention,  je  crains  qu’ils  ne  se 
trompent  eux-mêmes,  et  qu’ils  n’en  trompent  d’autres 
par  une  périlleuse  autorité.  Assurément,  si  celui  qui  vient 
comme  otage  est,  ou  a été  auparavant,  du  nombre  des 
grands  criminels,  ou  si  ensuite  il  a violé  la  parole  don- 
née par  lui,  dans  une  chose  de  haute  importance,  il  peut 
arriver  que  son  supplice  soit  exempt  d’injustice. 

3.  Mais  le  courage  de  Clélie,  qui  était  venue  comme 
otage,  non  de  sa  propre  volonté  (**),  mais  par  l’ordre 
de  l’État,  lorsqu’elle  eut  pris  la  fuite  en  traversant  le 
Tibre  à la  nage,  « non-seulement  ne  fut  pas  puni  par 
le  roi  des  Étrusques,  mais  encore  fut  honoré;  » ce 
sont  les  paroles  de  Tite-Live,  dans  le  récit  de  ce  trait 
(lib.  II). 

XIX.  — Il  faut  encore  ajouter  ceci,  que  tous  les  com- 
bats qui  ne  servent  point  à obtenir  ce  qui  vous  est  dù,  ou 
à mettre  fin  à une  guerre,  mais  qui  ne  tendent  qu’à  tirer 
vanité  de  ses  forces,  c’est-à-dire,  comme  parlent  les  Grecs, 

(*)  Julien  dit  la  même  chose  dans  Eunapius,  Excerpl.  Légat.,  lib.  II. 

G. 

(*‘)  Ajoutez  l’histoire  qui  se  trouve  dans  Nicétas,  lib.  II,  d'otages  qui 
avaient  voulu  se  soustraire  à cette  charge,  et  qui  furent  punis  pour  cela. 

G. 
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B qui  ne  sont  qu'une  ostentation  de  ses  forces,  plutôt  qu’un 
combat  contre  les  ennemis  (Arrien),  sont  en  opposition 
avec  le  devoir  de  l’homme  chrétien,  et  avec  l’humanité 
elle-même.  Aussi  les  puissances  supérieures  qui  ren- 
dront compte  du  sang  inutilement  versé,  à celui  au  nom 
duquel  elles  portent  le  glaive,  doivent-elles  les  défendre 
sérieusement.  Les  généraux,  en  effet,  qui  remporte- 
raient la  victoire  sans  effusion  de  sang,  ont  été  loués 
par  Salluste.  Et  Tacite  dit  des  Cattes,  peuple  d’une  bra- 
voure connue  : « Ils  font  peu  d’excursions,  et  évitent  les 
rencontres  fortuites  (*).  » 


CHAPITRE  XII. 

TEMPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  A LA  DÉVASTATION,  ET  AUTRES 
CHOSES  SEMBLABLES. 

I.  Quelle  dévastation  est  juste,  et  jusqu’à  quel  point.  — II.  Il  faut  s’abs- 
tenir de  la  dévastation,  si  la  chose  nous  est  utile,  et  si  elle  est  en  dehors 
du  pouvoir  de  l'ennemi.  — III.  S'il  y a grande  espérance  d'une  rapide 
victoire.  — IV.  Si  l'ennemi  a d’autre  part  de  quoi  se  sustenter.  — 
V.  Si  la  chose  elle-même  n’est  d’aucun  usage  pour  entretenir  la  guerre. 
— VI.  Que  cela  a particulièrement  lieu  à l’égard  des  choses  sacrées,  ou 
qui  dépendent  des  choses  sacrées.  — VII.  De  même,  à l’égard  des  choses 
religieuses.  — VIII.  On  fait  voir  les  avantages  qui  sont  la  suite  d’une 
telle  modération. 

I.  — 1.  Pour  qu’on  puisse  détruire  sans  injustice  les 
biens  d’autrui,  il  est  nécessaire  que  l’une  de  ces  trois 
choses  précède  : ou  une  nécessité  semblable  à celle  qui 
doit  être  considérée  comme  ayant  été  exceptée  dans 
l’établissement  primitif  de  la  propriété  ; comme  si  qüel- 

(*)  Plutarque  blâme  Démétrius  de  ce  qu’il  lançait  ses  soldats  dans  les 
périls  et  les  exposait  à des  combats,  plutôt  par  amour  de  la  gloire,  que 
pour  acquérir  des  avantages  réels.  6. 
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qu’un,  pour  éviter  son  propre  péril,  jette  dans  le  fleuve 
l’épée  d’un  tiers,  dont  un  furieux  va  faire  usage  : auquel 
cas,  toutefois,  nous  avons  dit  ailleurs,  que,  selon  l’opi- 
nion la  plus  vraie,  l’obligation  de  réparer  le  dommage 
subsiste  (Livre  II,  chap.  ii,  § 9).  Ou  bien  quelque  dette 
procédant  d’une  inégalité;  de  manière,  sans  doute,  à ce 
que  la  chose  détruite  soit  imputée,  comme  perçue,  sur 
cette  dette,  car  autrement  il  n’y  aurait  point  de  droit. 
Ou  bien  quelque  méfait  qui  mérite  un  pareil  châtiment, 
ou  dont  le  châtiment  n’excède  pas  la  mesure  ; car,  ainsi 
que  le  remarque  avec  raison  un  théologien  d’un  juge- 
ment sain,  l’équité  ne  supporte  pas  que  pour  quelques 
troupeaux  enlevés,  ou  quelques  maisons  brûlées,  tout 
un  royaume  soit  dévasté  (Victoria,  De  jure  belli,  n®’  52 
et  56).  C’est  aussi  ce  que  Polybe  a aperçu,  lui  qui  veut 
que  dans  la  guerre  le  châtiment  n’erre*  pas  à l’infini, 
mais  qu’il  aille  jusqu’au  point  où  les  drimes  soient  ex- 
piés dans  une  juste  mesure  (Lib.  V‘).  Ces  raisons,  en 
effet,  et  dans  ces  seules  limites,  font  qu’il  ne  s’y  trouve 
pas  d’injustice. 

2.  Du  reste,  à moins  qu’une  raison  d’utilité  ne  le  con- 
seille, c’est  une  sottise  de  nuire  à autrui,  sans  qu’il  en 
résulte  aucun  bien  pour  soi-même.  Aussi  ceux  qui  ont 
de  la  sagesse,  se  laissent-ils  ordinairement  toucher  par  la 
considération  des  avantages  à retirer,  dont  voici  le  prin- 

* Polybe  exprime  sur  ce  point  des  pensées  qui  sont  de  tons  les  temps, 
et  qui  s'adressent  anx  conquérants  et  souverains  anciens  et  modernes. 
U L’homme  de  bien  combat  non  pas  pour  exterminer,  pour  détruire, 
mais  pour  réparer  et  redresser  des  torts;  non  pour  envelopper  dans  un 
même  châtiment  innocents  et  coupables,  mais  plutôt  pour  sauver  et  pré- 
server avec  les  justes  ceux  qui  semblent  ne  pas  l’être.  Il  appartient  à un 
tyran  d’employer  la  violence  et  d’imposer  sa  domination  par  la  crainte, 
détesté  de  ses  sujets  qu’il  déteste;  à un  roi,  de  se  faire  aimer  par  ses 
bienfaits,  par  sa  douceur,  par  sa  bienveillance,  et  de  ne  commander  qu’à 
des  peuples  contents  de  lui  obéir.  » (Histoire  générale,  traduction  nou- 
velle de  Bouchot,  édit.  Delabays,  185’7, 1. 1,  p.  397.)  P.  P.  F. 
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cipal  remarqué  par  Onosandre  : « Qu’il  se  souvienne  de 
détruire,  de  brûler,  de  ravager  le  territoire  des  ennemis. 
Car  la  pénurie  d’argent  et  de  fruits  de  la  terre  diminue  la 
guerre  (*),  autant  que  l’augmente  l’abondance  » {Strût., 
cap.  vi).  La  pensée  suivante  de  Proclus  ne  diffère  pas  de 
cela  : a II  est  d’un  bon  général  de  détruire  de  toute 
part  les  ressources  des  ennemis.  » Quinte-Gurce  dit  de 
Darius  : « Il  croyait  qu’un  ennemi  qui  n’avait  rien  que 
ce  dont  il  s’emparait  par  le  pillage,  pouvait  être  réduit 
par  la  disette.  » 

3.  On  doit,  à la  vérité,  tolérer  le  ravage  qui  réduit  en 
peu  de  temps  l’ennemi  à demander  la  paix.  C’est  de 
cette  sorte  de  guerre  qu’ont  fait  usage  Halyatte  contre 
les  Milésiens  (Hérodote,  lib.  I);  les  Th  races  contre  les 
Bysantins  (Polyen,  lib.  IV  ; Frontin,  III,  cap.  rv)  ; les 
Romains  contre  les  Campaniens  (Tite-Live,  lib.  V,  VII), 
les  Gapenates,  les  Espagnols,  les  Liguriens  [Idem. 
lib.  XXXIV,  XL),  les  Nerviens,  les  Messapiens  (Gæsar, 
De  bell.  GalL,  lib.  VI).  Mais  si  vous  pesez  bien  la  chose, 
la  plupart  du  temps  cela  se  commet  plutôt  par  animosité, 
qu’à  la  suite  d’une  délibération  éclairée.  Car  il  arrive 
d’ordinaire,  ou  que  ces  raisons  conseillant  le  dégât  n’ont 
point  lieu,  ou  qu’il  y en  a d’autres  plus  fortes,  qui  en 
détournent. 

IL  — 1 . Gela  arrivera  d’abord,  si  nous  sommes  telle- 
ment maîtres  nous-mêmes  de  la  chose  qui  produit  les 
fruits,  qu’elle  ne  puisse  servir  aux  ennemis.  La  loi  di- 
vine a cela  particulièrement  en  vue,  lorsqu’elle  veut 
qu’on  emploie  les  arbres  sauvages  pour  les  travaux  de 

(*)  Philon  dit  (De  vitd  contemplativd)  : « Les  ennemis  ont  la  coutume 
de  ravager  la  terre  ennemie  et  de  la  dépouiller  de  ses  arbres,  aflu  que 
leurs  ennemis,  vaincus  par  le  manque  des  choses  nécessaires,  se  livrent 
plus  facilement.  » Le  même  dit  (De  diris)  : a Ils  causent  un  double 
malheur  : la  disette  pour  leurs  amis,  l’abondance  pour  leurs  ennemis.  » 

Grotius. 
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défense  et  les  ouvrages  de  guerre,  mais  que  les  arbres 
fruitiers  soient  conservés  pour  la  subsistance  ; ajoutant 
la  raison  que  les  arbres  ne  peuvent  pas  se  dresser  contre 
nous  dans  un  combat,  comme  les  hommes  : ce  que 
Philon  (*)  étend  môme  aux  terres  de  rapport,  par  une 

(*)  Il  y a un  autre  passage  du  même  écrivain  [De  humanitate),  qui  est 
digne  également  lui-même  d’étrc  rapporté  ici.  Moïse,  dit-il,  étend  si  loin 
l'équité,  et  en  fait  un  si  libéral  usage,  qu'il  l'applique,  après  les  animaux 
raisonnables,  à ceux'qui  sont  destitués  de  raison;  et  après  les  bêtes,  aux 
plantes  qui  naissent  de  la  terre,  dont  il  faut  maintenant  parler,  puisque 
nous  avons  suffisamment  expliqué  ce  qui  regarde  les  hommes,  et  tous  les 
êtres  animés.  Il  a donc  défendu  expressément  de  couper  aucun  arbre 
franc;  de  moissonner  avant  la  saison  les  champs  semés;  en  un  mot,  de 
gâter  aucun  fruit  de  la  terre,  et  cela  afin  que  le  genre  humain  ait  abon- 
dance, non-seulement  d'aliments  et  de  choses  nécessaires  à la  vie,  mais 
encore  de  celles  qui  sont  pour  le  plaisir.  En  effet,  la  provision  de  grains 
est  nécessaire  pour  la  subsistance  des  hommes;  et  la  variété  infinie  des 
fruits,  que  les  arbres  portent,  fait  leurs  délices.  Ces  fruits  aussi,  en  cer- 
tains temps  de  disette,  peuvent  tenir  lieu  des  aliments  les  plus  nécessaires. 
Allant  même  plus  loin,  il  défend  même  de  ravager  les  terres  de  l'ennemi. 
Il  veut  que  l'on  s'abstienne  de  couper  les  arbres  qu’on  y trouve,  tenant 
pour  injuste  de  décharger  sur  des  choses  innocentes  la  colère  dont  on  est 
animé  contre  les  hommes.  D'ailleurs,  il  a eu  dessein  de  nous  apprendre, 
qu'il  ne  faut  pas  seulement  penser  au  présent,  mais  porter  encore  ses 
vues  sur  favenir,  et  considérer  que,  dans  la  vicissitude  à laquelle  toutes 
les  choses  du  monde  sont  sujettes,  il  peut  aisément  arriver,  que  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  nos  ennemis,  seront  demain  nos  alliés,  lorsqu'on  en  sera 
venu  à s'aboucher,  et  à des  traités.  Or,  en  ce  cas-là,  on  aura  eu  la  dureté 
de  dépouiller  ses  amis  des  choses  nécessaires,  dont  ils  peuvent  n’avoir 
pas  fait  provision  pour  l'avenir.  En  effet,  les  anciens  ont  très-bien  dit, 
qu'il  faut  vivre  avec  ses  amis  comme  si  on  n’ignorait  pas  qu’ils  peuvent 
devenir  nos  ennemis;  et  qu’au  contraire  on  doit  se  conduire  à l’égard  de 
ceux  avec  qui  on  est  brouillé,  comme  si  la  réconciliation  était  à espérer. 
Par  le  premier,  on  se  ménage  quelque  ressource  pour  se  mettre  en  sûreté, 
et  pour  n'avoir  pas  lieu  de  se  repentir  trop  tard  d'une  trop  grande  facilité, 
en  se  découvrant  plus  qu’il  n’est  à propos  dans  ses  actions,  ou  dans  ses 
discours.  Maxime  très-importante,  que  les  États  aussi  doivent  observer 
avec  soin,  en  songeant,  pendant  la  paix,  à ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
guerre  ; et  pendant  la  guerre,  à ce  qui  regarde  la  paix  ; en  sorte  que, 
d'un  côté,  ils  ne  se  fient  pas  trop  à leurs  alliés,  comme  s’il  ne  [louvait 
point  arriver  de  cliangement  qui  les  fit  tourner  du  parti  contraire;  et 
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similitude  de  raison  {De  créât,  magisir.),  prêtant  ces  pa- 
roles à la  Loi  : « Pourquoi  vous  mettre  en  colère  contre 
des  choses  qui  n’ont  aucun  sentiment,  qui  sont  bonnes, 
et  portent  de  doux  fruits  ? Est-ce  donc,  qu’à  la  manière 
des  hommes  qui  sont  ennemis,  les  arbres  donnent  des 
signes  d’inimitié,  pour  qu’il  faille  les  arracher  par  la 
racine  à raison  de  ce  qu’ils  font,  ou  de  ce  qu’ils  me- 
nacent de  faire?  Bien  loin  de  là;  ils  sont  utiles  aux 
vainqueurs,  et  ils  fournissent  en  abondance  les  choses 
que  la  nécessité  exige,  et  même  celles  qui  sont  pour  le 
plaisir.  Les  hommes  ne  paient  pas  seuls  le  tribut  ; les 
arbres  paient  un  tribut  bien  plus  riche  en  leurs  saisons, 
et  tel  que  sans  lui  il  n’est  pas  donné  de  vivre.  » Josèphe, 
de  son  côté,  dit,  sur  le  même  passage,  que  si  les  arbres 
pouvaient  proférer  des  paroles,  ils  crieraient  que  n’étant 
point  la  cause  de  la  guerre,  ils  subissent  injustement  les 
châtiments  de  la  guerre.  Et  ce  n’est  pas  d’autre  part,  si 
je  ne  me  trompe,  que  vient  cette  maxime  pythagori- 
cienne, dans  Jamblique  : « Qu’on  ne  doit  ni  endommager ^ 
ni  couper  un  bon  arbre,  et  portant  fruit.  » 

que,  de  l’autre,  ils  ne  se  défient  pas  entièrement  d’un  ennemi,  comme 
s’il  ne  pouvait  jamais  redevenir  leur  ami.  Mais  quand  même  on  ne  devrait 
rien  faire  en  faveur  des  ennemis,  dans  l’espérance  d’une  réconcilation, 
on  ne  pourrait  pas  pour  cela  s’en  prendre  à ce  que  produit  la  terre.  Rien 
de  tout  cela  ne  nous  fait  la  guerre  : tout  cela,  au  contraire,  est  en  paix 
avec  nous,  et  nous  fait  du  bien.  Les  arbres  fruitiers  principalement,  et 
les  plantes  franches,  nous  sont  fort  nécessaires,  puisque  leur  fruit  nous 
sert  de  nourriture,  ou  nous  en  tient  lieu.  Il  ne  faut  donc  pas  faire  la 
guerre  à ce  qui  ne  veut  ni  ne  peut  nous  faire  aucun  mai.  Il  ne  faut  ni 
couper,  ni  brûler,  ni  arracher  des  choses  que  la  nature  même  prend  soin 
de  former  et  de  faire  croitre,  par  les  eaux  dont  elle  les  arrose,  et  par  la 
température  des  saisons,  qu'elle  amène  régulièrement,  afin  que  tous  les 
ans  elles  paient  tribut  aux  hommes-comme  à autant  de  rois.  Cette  bonne 
et  sage  mère  de  toutes  choses  donne  une  force  et  une  vigueur  continuelle, 
non-seulement  aux  animaux,  mais  encore  aux  plantes,  surtout  aux 
franches,  qui  demandent  de  plus  grands  soins,  et  qui  n’ont  pas  une  aussi 
grande  fécondité  que  les  sauvages.  Grotius. 
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2.  Porphyre,  de  son  côté  (*),  au  livre  quatre  de  son 
traité  « De  non  edendis  animalïbus^  » décrivant  les  mœurs 
judaïques,  étend  cette  loi  — en  se  fondant,  comme  je 
crois,  sur  l’interprétation  que  la  coutume  en  avait  don- 
née — même  aux  animaux  sei^  ant  au  travail  de  la  cam- 
pagne; car  il  dit  qu’il  avait  été  prescrit  par  Moïse  de  les 
épargner,  eux  aussi,  dans  la  guerre.  Quant  aux  écrits 
thalraudiques,  et  aux  interprètes  Hébreux,  ils  ajoutent 
que  cette  loi  doit  être  étendue  (**)  à toute  chose  qui 
serait  détruite  sans  utilité,  comme  si  l’on  met  le  feu 
aux  édifices,  si  l’on  gâte  des  choses  bonnes  à manger 
et  à boire.  Est  d’accord  avec  cette  loi,  la  prudente  mo- 
dération du  général  athénien  Timothée,  qui,  suivant  le 
récit  de  Polyen,  « ne  souffrait  point  que  l’on  renversât 
une  maison  de  ville,  ou  une  ferme,  ou  que  l’on  coupât 
un  arbre  fruitier.  » Il  y a aussi  une  loi  de  Platon,  au 
livre  cinq  de  la  République,  qui  défend  « que  la  terre 
soit  dévastée,  que  les.  maisons  soient  incendiées.  » 

3.  Mais  cela  aura  lieu  bien  davantage  après  la  victoire 
complète.  Cicéron  n’approuve  pas  qu’on  ait  détruit 
Corinthe,  où  cependant  les  ambassadeurs  des  Romains 
avaient  été  ignominieusement  traités  {De  offic.,  Mh.l); 
le  même  qualifie  ailleurs  d’horrible,  d’abominable,  de 
remplie  de  haine,  la  guerre  qui  est  faite  aux  murailles, 
aux  toits,  aux  colonnes,  aux  portes  (Pro  domo  sud,  ad 
Pont.).  Tite-Lave  loue  la  douceur  des  Romains,  après  la 
défaite  de  Capoue,  de  ce  qu’on  ne  sévit  pas  par  des  in- 
cendies et  des  ruines,  contre  des  toits  et  des  murs  inno- 
cents (***)  (Lib.  XXYl).  Agamemnon  dit,  dans  Sénèque 

(*)  Voici  ses  paroles  : « La  loi  ordonne  d’épargner,  même  sur  la  terre 
ennemie,  les  animaux  compagnons  des  travaux  de  l’homme  ; de  telle  sorte 
qu’il  n’est  pas  permis  de  les  tuer.  » G. 

(**)  Ils  veulent  au  contraire  qu’on  la  restreigne  en  y ajoutant  cette 
exception  : à moins  que  les  arbres  ne  se  trouvent  dans  les  faubourgs,  et 
n’empécbent  les  mouvements  de  ceux  qui  lancent  le  Javelot.  G. 

(***)  Il  y a,  sur  ce  sujet,  une  belle  lettre  de  Bélisaire  à Totila  {Gotthie., 
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[Troad.)  : « J’avouerai  certes — Terre  argienne,  qu’il 
me  soit  permis  de  le  dire  sans  t’offenser! — que  j’ai 
voulu  abattre  les  Phrygiens  et  les  vaincre  ; mais  que  j’au- 
rais empêché  de  détruire  et  de  raser  leur  ville,  » 

4.  L’histoire  sacrée  nous  apprend,  à la  vérité,  que 
certaines  villes  avaient  été  condamnées  par  Dieu  à la 


lib.  III)  : « Ou  a cru  jusqu'ici  que  c'était  uu  effet  de  la  sagesse  et  du 
génie  des  grands  politiques,  d'élever  de  beaux  édifices;  mais  qu'il  n'ap- 
partient  qu'à  des  insensés  de  détruire  de  tels  monuments,  et  de  n'avoir 
pas  bonté  de  laisser  à leur  postérité  cette  marque  de  leur  folie.  Il  est 
certain  que  Rome  est  la  plus  grande  des  villes  qui  soit  sous  le  ciel,  et  la 
plus  digne  d’être  admirée.  Aussi  n’est-elle  point  parvenue  à ce  point  de 
grandeur  et  de  beauté  par  la  conduite  d’un  seul  bomme,  ou  en  peu  de 
temps  : c'est  l’ouvrage  de  plusieurs  rois  et  d’un  grand  nombre  d'empe- 
reurs, d'une  infinité  de  grands  personnages  de  tout  ordre,  d'une  longue 
suite  de  siècles,  d'un  amas  prodigieux  de  richesses,  à la  faveur  de  quoi 
on  a pu  y réunir  tout  ce  que  le  reste  de  la  terre  a de  plus  rare,  et  y attirer 
surtout  les  plus  excellents  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'une  si  grande  ville 
s'étant  formée  peu  à peu,  ils  ont  laissé  à leurs  arrière-descendants  un 
monument  de  leur  gloire.  Aussi,  ne  pas  la  respecter,  c’est  faire  une 
grande  injustice  aux  hommes  de  tous  les  siècles;  puisque  par  là,  d'un 
côté,  on  prive  les  morts  des  louanges  que  la  postérité  doit  à leur  mé- 
moire; et  que,  de  l’autre,  on  ôte  aux  vivants,  et  à ceux  qui  les  suivront, 
le  plaisir  d’admirer  ce  spectacle.  Cela  étant,  considérez  que  vous  serez  ou 
vaincu,  ou  vainqueur,  dans  cette  guerre.  Si  vous  êtes  vainqueur,  en  dé- 
truisant Rome,  vous  aurez  détruit  une  ville  qui  vous  appartiendrait  ; au 
lieu  qu'en  la  conservant,  vous  aurez  conservé  la  plus  riche  et  la  plus  belle 
de  vos  conquêtes.  Que  si  vous  avez  le  malheur  d'être  vaincu,  le  vainqueur 
vous  aura  grande  obligation  d'avoir  épargné  cette  ville,  et  cela  vous  le 
rendra  favorable;  au  lieu  que,  si  vous  l’aviez  détruite,  il  n’y  aurait  point 
de  grâce  à espérer  pour  vous  de  sa  part.  D'ailleurs,  outre  que  vous  ne 
retirerez  aucun  avantage  de  ce  fait,  vous  vous  acquerrez  une  réputation 
bonne  ou  mauvaise  dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  selon  que  vous  aurez 
agi  en  cette  occasion  : car  telle  qu’est  la  conduite  de  ceux  qui  ont  la 
puissance,  telle  est  aussi  l’opinion  qu’on  a d'eux  (a).  » Voyez  aussi  une 
loi  de  Frédéric  I,  dans  Conrad,  abbé  d'Ursperg;  et  sur  Frédéric,  comte 
palatin,  la  chronique  de  Mélanchton.  Grotius. 

(a)  i’ai  reproduit,  sauf  quelques  modifications,  la  traduction  un  peu  para- 
phrasée de  Barbeyrac,  mois  qui  m’a  paru  pleine  de  vigueur.  P.  P.  F. 
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destruction  (JosuÉ,  vi);  et  que  même,  contrairement  à 
la  loi  générale,  l’ordre  avait  été  donné  de  couper  les 
arbres  des  Moabites  (II,  Reg.;  iii,  19).  Mais,  en  réalité, 
cela  n’a  pas  été  fait  en  haine  de  l’ennemi,  mais  par  une 
juste  exécration  des  crimes,  qui  étaient  ou  publique- 
ment connus,  ou  taxés  à de  tels  châtiments  par  le  juge- 
ment de  Dieu. 

III.  — 1 . En  second  lieu,  ce  que  nous  avons  dit  arri- 
vera, même  dans  une  possession  incertaine  du  terri- 
toire*, s’il  y a grande  espérance  d’une  rapide  victoire, 
dont  le  prix  serait  les  terres  et  leurs  fruits.  C’est  ainsi 
qu’ Alexandre  le  Grand,  suivant  le  récit  de  Justin,  dé- 
fendit à ses  soldats  de  ravager  l’Asie, «disant  qu’il  fallait 
épargner  ses  propres  biens,  et  ne  pas  détruire  les  choses 
dont  ils  étaient  venus  prendre  possession  (*)  » (Lib.  XI). 
C’est  ainsi  que  Quintius,  lorsque  Philippe  courait  la 
Thessalie  avec  des  troupes  qui  ravageaient  tout,  exhorta 
lui-même  ses  soldats,  comme  parle  Plutarque,  à suivre 
la  route,  comme  s’ils  traversaient  une  contrée  conquise 
et  devenue  déjà  leur  propriété  {Vie  de  Flaminius).  Cré- 
sus  conseillant  à Cyrus  de  ne  pas  donner  à ses  soldats 
la  Lydie  à ravager  : « Ce  n’est  pas,  dit-il,  une  ville  à 
moi,  ce  ne  sont  pas  mes  biens  que  tu  ruineras,  car  rien  de 
tout  cela  ne  m’appartient  plus;  ce  sont  tes  propres  biens; 
ce  sont  tes  biens  qu’ils  détruisent  » (Hérodote,  lib.  I). 

2.  Les  paroles  suivantes  de  Jocaste  à Polynice,  dans 

* C’est-à-dire  qu'il  faudra  observer  cette  retenue,  quand  même  nous 
ne  serions  pas  entièrement  maîtres  des  terres  de  l’ennemi.  P.  P.  F. 

(*)  Gélimer  et  les  Vandales  assiégeant  Carthage,  ni  ne  pillèrent,  ni  ne 
ravagèrent  le  territoire,  mais  ils  en  prirent  soin,  comme  de  leur  propre 
bien.  Procope,  Fanda{tc.,lib.  II,  au  commencement.  Je  lis  dans  Helmold 
(lib.  I,  cap.  Lxvi]  ; « La  terre  que  nous  dévastons  n’est-elle  pas  à nous, 
et  le  peuple  que  nous  anéantissons  n’est-il  pas  notre  peuple?  Pourquoi 
donc  sommes-nous  les  ennemis  de  nous-mêmes  et  dispersons-nous  nos 
revenus?  » Avec  cela  s’accorde  ce  que  dit  Bembus,  lib.  IX  ; mais  voyea 
Parula,  Uist.,  lib.  VI,  contre  les  Allemands.  Grotius. 

lit.  16 
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les  Thébaines  de  Sénèque  ne  sont  pas  mal  à propos 
appliquées  îi  ceux  qui  agissent  autrement  : a Vous  per- 
dez votre  patrie  en  cherchant  à la  recouvrer;  pour 
qu’elle  devienne  à vous,  vous  vouiez  qu’elle  n’existe 
plus  ; tout  au  contraire,  le  fait  même  de  bouleverser  le 
sol  par  vos  armes  funestes,  de  coucher  les  moissons 
adultes,  et  de  semer  la  fuite  dans  toutes  les  campagnes, 
nuit  à votre  propre  cause.  Personne  ne  ravage  ainsi  ses 
biens.  Ce  que  vous  livrez  au  feu,  ce  que  vous  faites  par- 
tager par  le  glaive,  vous  croyez  que  c’est  le  bien  d’au- 
trui. » C’est  dans  le  même  sens  que  Quinte-Curce  parle 
ainsi  : « Ils  avouaient  par  là  que  tout  ce  qu’ils  n’avaient 
pas  détruit  était  aux  ennemis  » (Lib.  IV).  Ne  s’écartent 
pas  beaucoup  de  cela,  les  arguments  de  Cicéron  dans 
ses  lettres  à Atticus,  contre  le  projet  de  Pompée  de  dé- 
truire sa  patrie  par  la  famine  {Epist.  vu,  ix,  x).  C’est 
aussi  pour  ce  sujet  qu’Alexandre,  Isien,  blâme  Philippe, 
dans  le  livre  XVII  de  Polybe,  dont  Tite-Live  traduit 
ainsi  «en  latin  les  paroles  : « A la  guerre,  Philippe  ne 
combattait  point  en  rase  campagne  ; il  né  marchait  point, 
enseignes  déployées,  contre  l’ennemi  ; tout  son  art  con- 
sistait à fuir,  à brider  les  villes,  à les  livrer  au  pillage, 
et,  lorsqu’il  était  vaincu,  à faire  perdre  au  vainqueur  le 
fruit  de  sa  victoire.  Ce  n’était  pas  ainsi  qu’agissaient  les 
anciens  rois  de  Macédoine  : accoutumés  à livrer  des  ba- 
tailles régulières,  ils  épargnaient  les  villes  autant  que 
possible,  afin  d’avoir  des  États  plus  florissants.  Quel 
était  le  but  de  Philippe  en  détruisant  les  possessions  au 
sujet  desquelles  on  combattait,  et  en  ne  réservant  que 
la  guerre  môme?...  » (Lib.  XXXII). 

IV.  — 1 . Eu  troisième  lieu,  la  même  chose  sera  faite’*, 


* Tragédie  de  Sénèque,  connue  encore  sous  le  nom  des  o Phéniciennes.» 

P.  P.  F. 

2 C’est-à-dire,  qu'on  épargnera  le  pays  ennemi.  P.  P.  F. 
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si  l’ennemi  peut  avoir  d’autre  part  de  quoi  se  sustenter  ; 
par  exemple  si  la  mer,  si  d’autres  territoires  lui  sont 
ouverts.  Dans  Tliucydide,  Archidamus,  dans  le  discours 
par  lequel  il  détourne  ses  Lacédémoniens  de  la  guerre 
contre  les  Athéniens,  demande  quelles  espérances  ils 
ont  pour  faire  la  guerre;  si,  par  hasard,  parce  qu’ils  ont 
une  abondance  de  soldats,  ils  espèrent  que  la  campagne 
de  l’Attique  pourra  être  facilement  dévastée  par  eux. 
a Mais,  dit-il,  ils  ont  aussi  d’autres  territoires  sous  leur 
domination  — entendant  parler  de  la  Thrace  et  de 
l’Ionie  — et  ils  peuvent  se  procurer  par  les  transports  ma- 
ritimes, les  choses  dont  ils  ont  besoin.  » Ce  qu’il  y a donc 
de  mieux  à faire,  en  pareille  situation,  c’est  que  l’agri- 
culture demeure  en  sûreté,  même  sur  les  confins  con- 
tigus; et  nous  avons  vu  naguère  cela  longtemps  pratiqué 
dans  la  guerre  belgico-germanique ‘,  sous  la  condition 
d’un  tribut  qui  devait  être  payé  de  part  et  d’autre. 

2.  Gela  est  aussi  conforme  à l’ancienne  coutume  des 
Indiens,  chez  lesquels,  comme  parle  Diodore  de  Si- 
cile (*),  « les  laboureurs  sont  inviolables  et  comme  sa- 
crés; bien  plus,  auprès  des  camps  et  des  armées,  ils 
vaquent  à leur  travail  à l’abri  du  péril.  » Il  ajoute  : «Ni 
ils  ne  brûlent  les  champs  des  ennemis,  ni  ils  ne  coupent 
les  arbres.  » Puis  : « Aucun  ennemi  ne  cause  de  dommage 
à un  laboureur;  mais  ce  genre  d’hommes,  étant  bien- 
faisant pour  tous,  est  mis  à couvert  de  toutes  injures.  » 

3.  Xénophon  dit  qu’il  avait  été  convenu  aussi  entre 
CjTus  et  le  roi  d’Assyrie,  « qu’il  y aurait  paix  avec  les 
laboureurs,  guerre  avec  ceux  qui  porteraient  les  armes.» 
C’est  ainsi  que  Timothée  (**)  donnait  à ferme  la  partie 

* La  guerre  des  Pays-Bas  contre  les  Espagnols.  P.  P.  F. 

(*)  Lib.  11.  (i. 

(**)  Plutarque  a raconté  la  même  chose  des  Mégariens  (Quxst.  Græe.y, 
Procope  dit  de  Totila,  lorsqu'il  assiégeait  Rome  [Gotihic.,  lib.  III)  : 
« Pendant  ce  temps  il  ne  flt  aucun  mal  aux  laboureurs,  dans  toute  l'Italie, 
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du  territoire  qui  était  la  plus  fertile,  comme  Polyen  le 
raconte  ; bien  plus  — ce  qu’ajoute  Aristote  — il  vendait 
les  fruits  eux-mômes  aux  ennemis  ; et  de  cet  argent  il 
payait  la  solde  au  soldat  (Æconomic.,  lib.  II)  ; ce  qui  fut 
fait  aussi  par  Yiriate,  en  Espagne,  suivant  le  témoi- 
gnage d’Appien.  Et  nous  avons  vu  que  cela  même  s’est 
pratiqué  avec  beaucoup  de  raison  et  d’utilité,  à l’éton- 
nement des  étrangers,  dans  la  guerre  belgico-germanique 
dont  noos  avons  parlé. 

4.  Les  canons,  qui  enseignent  l’humanité,  proposent 
cette  manière  d’agir  à imiter  à tous  les  Chrétiens,  comme 
devant  et  professant  une  humanité  supérieure  à celle 
du  reste  des  hommes  ; aussi  veulent-ils  que  non-seule- 
ment les  laboureurs,  mais  encore  les  animaux  avec 
l’aide  desquels  ils  labourent,  et  les  semences  qu’ils  por- 
_^it  pour  les  champs,  soient  mis  à l’abri  du  péril  de  la 
guerre  (C.  2,  De  treugâ  et  pace).  C’est  sans  doute  pour 
une  raison  semblable,  que  les  lois  civiles  défendent  de 
saisir  comme  gage  les  choses  qui  servent  au  labou- 
rage ; et  autrefois  chez  les  Phrygiens,  ainsi  que  chez  les 
habitants  de  Chypre,  dans  la  suite  chez  les  Athéniens 
et  les  Romains  (*),  c’était  un  crime  de  tuer  un  bœuf  de 
labour  (Nicol.  Üamasc.  ; Ælien,  lib.  V,  cap.  xrv;  Dion 
Chrtsost.,  Oral.,  lxiv;  L.  7,  God.,  Quæ  res  pign ). 

V.  — Il  arrive,  en  quatrième  lieu,  que  certaines 
choses  soient  de  telle  nature,  qu’elles  ne  soient  d’aucun 
usage  pour  faire  la  guerre  ou  pour  la  prolonger.  La  rai- 

mais  il  leur  ordonna  de  cultiver  la  terre,  comme  ils  en  avaient  l’habi- 
tude, en  sécurité,  à la  seule  condition  de  lui  payer  leurs  redevances.  ■ 
Cassiodore  dit  que  « la  plus  grande  louange  pour  ceux  qui  défendent 
l'État  par  les  armes,  c’est  que  tandis  qu’ils  paraissent  protéger  leur 
pays,  les  laboureurs  ne  cessent  pas  d’en  cultiver  les  champs.  » G. 

(*)  Cela  se  pratiquait  aussi  dans  le  Péloponèse  ; Varron,  liv.  II,  De 
re  rustied;  Coldhelle,  lib.  VI,  prine.  Ajoutez  à ces  auteurs,  Pli.ve, 
lib.  VIII,  cap.  XLv;  Elien,  Eût.  anim,,  lib.  Y,  cap.  uU.;  Porpbtre, 
lib.  II,  De  abstinentid...  ; Vécèce,  lib.  III,  De  arte  veterinarid.  O. 


Digilized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  XII.  281 

son  veut  qu’on  épargne  aussi  ces  clioses,  pendant  la 
durée  de  la  guerre»  A cela  se  rapporte  le  discours  des 
Rhodiens  à Démétrius  (*)  le  preneur  de  villes,  pour  le 
tableau  de  l’Ialysus,  discours  exprimé  ainsi  en  latin  par 
Aulu-Oelle  ; « Quel  motif  te  porte  à ensevelir  ce  tableau 
sous  des  ruines  fumantes?  Si  tu  triomphes  de  nous, 
toute  la  ville  est  à -toi,  et  avec  elle  le  tableau  intact; 
mais  si  tes  efforts  sont  inutiles,  prends  garde  qu’on  ne 
dise,  à ta  honte,  que,  n’ayant  pu  vaincre  les  Rhodiens, 
tu  as  fait  la  guerre  aux  mânes  de  Protogène  * » (Lib.  XV, 
cap.  xxxi).  Polybe  dit  que  c’est  le  propre  d’un  esprit  vio- 
lent, de  détruire  des  choses  qui,  détruites,  n’enlèvent 
point  à l’ennemi  ses  forces,  et  n’apportent  pas  d’avantage 
au  destructeur  : tels  que  les  temples,  les  portiques,  les 
statues  et  autres  choses  semblables  (Lib.  V).  Marcellus, 
loué  pour  cela  par  Cicéron,  épargna  tous  les  édifices  de 
Syracuse,  publics  et  privés,  sacrés  et  profanes,  comme 
s’il  était  venu  pour  les  défendre  avec  son  armée,  non 
pour  les  conquérir  » (In  Verr.,  lib.  IV).  Le  même 
dit  ensuite  : « Nos  ancêtres  leur  laissaient  les  choses 

(*)  Voyez  là-dessus  Pline,  J/isf.  iVot.,  lib.  VII,  cap.  xxxvm,  et  lib. 
XXXV,  cap.  x;  et  Plutarque,  Vie  de  Démétrius.  La  même  pensée  se 
trouve  dans  la  lettre  de  Bélisaire,  rapportée  par  nous  tout  à l'heure.  G. 

' « Démétrius,  dit  Aulu-Gelle,  un  des  plus  illustres  capitaines  de  son 
siècle,  assiégeait  la  capitale  de  la  fameosc  lie  de  Rhodes,  ville  très-belle 
et  très-riche  en  chefs-d'œuvre  de  l’art.  L’habileté  et  l’expérience  de  ce 
général  dans  l’art  des  sièges,  et  l’invention  de  plusieurs  machines  sa- 
vantes, lui  avaient  fait  donner  le  surnom  de  Poliorcète.  Durant  le  siège, 
il  avait  formé  le  projet  d’attaquer,  de  saccager  et  de  livrer  aux  flammes 
quelques  édifices  publics,  situés  hors  des  murs,  et  qui  n’avaient  qu’une 
très-faible  garnison.  Un  de  ces  édifices  renfermait  le  fameux  tableau  de 
rialysus,  dû  au  pinceau  du  célèbre  Protogène;  ce  chef-d’œuvre  excitait 
l’envie  et  la  colère  de  Démétrius.  » I.es  Rhodiens  envoyèrent  au  pre- 
neur de  villes,  des  députés  chargés  de  lui  dire  les  paroles  citées  dans  le 
texte.  Dès  qu’il  les  eut  entendues,  Démétiius  leva  le  siège,  épargnant  A 
la  fois  et  la  ville  et  le  tableau.  Nuits  Attiques,  liv.  XV,  g xxxi,  traduc- 
tion de  Chaumont,  Flainbard  et  Buisson,  édit.  Garnier  (frères),  1863, 
t.  H,  p.  2C9et^270.  P.  P.  F. 

• O 
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qui  paraissaient  agréables  aux  vaincus,  et  qui  nous  sem- 
blaient de  peu  d’importance  » (Lib.  IV). 

VI.  — 1.  De  même  que  cela  doit  être  observé  à l’é- 
gard de  toutes  les  choses  d’embellissement,  pour  la  rai- 
son que  nous  venons  de  dire,  de  même  on  le  doit  encore 
par  une  raison  particulière,  à l’égard  des  choses  qui  ont 
été  consacrées  aux  usages  sacrés  : car,  bien  que  ces 
choses,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs,  soient  publi- 
ques en  leur  manière,  et  que  conséquemment  elles 
soient  impunément  violées  par  le  droit  des  gens,  cepen- 
dant, s’il  n'en  résulte  aucun  péril,  le  respect  des  choses 
divines  conseille  (*)  que  de  tels  édifices  et  leurs  dépen- 

(*)1  Polybe  dit  [Excerpt,  Peiresc.)  : « C’est  une  marque  de'  souve- 
raine folie,  que  d'outrager  les  dieux  pour  satisfaire  ton  ressentiment  contre 
les  hommes  (a).  » Et  il  a certes  raison  ; car  Sévère,  au  rapport  de  Lam- 
pride,  a exprimé  aussi  dans  un  rescrit,  « qu’il  vaut  mieux  qu’on  rende  à 
Dieu  un  cnite  religieux,  quel  qu'il  soit,  dans  un  temple,  que  si  ce  lieu 
était  livré  à des  gens  qui  y tiendraient  un  cabaret.  » Pline  (Hist.  Nat., 
lib.  XV],  cap.  XL)  dit  d’Annibal,  qu’il  épargna  le  temple  de  Diane  à Sa- 
gonte.  « Nous  n’enlevons  pas  aux  ennemis  étrangers  les  temples  de  leurs 
dieux,  » lit-on  dans  Appien  [Bell,  civ.,  lib.  III).  L’auteur  latin  de  la  vie 
d’Agésilas  dit  de  ce  personnage  : a Ce  ne  fut  pas  seulement  en  Grèce  qu’il 
respecta  les  temples  des  dieux,  mais  encore,  chez  les  barbares,  il  conserva 
avec  le  plus  grand  respect  leurs  images  et  leurs  autels.  Aussi  disait-il 
qu’il  s’étonnait  qu’on  ne  rangeât  pas  au  nombre  des  sacrilèges,  ceux  qui 
faisaient  du  mal  aux  vaincus  qui  suppliaient  les  dieux;  ou  qu’on  n’in- 
fligeât pas  des  peines  plus  graves  à ceux  qui  avaient  diminué  le  respect 
dû  à la  divinité,  qu'à  ceux  qui  avaient  dépouillé  les  temples.  » Sur  la  mo- 
dération d’Agésilas  à cet  égard,  voyez  aussi  Plutarque.  Le  même,  dans  la 
Vie  de  Sylla,  accorde  la  même  louange  à beaucoup  de  Romains.  « Ils 
rappelaient  à leur  mémoire,  les  uns  Flaminius,  les  autres  Manius  Aqui* 
lius,  et  Emilius  Paulus;  dont  le  premier,  lorsqu’il  chassa  Antiochus  de 
la  Grèce,  et  les  deux  autres,  après  avoir  vaincu  les  rois  de  Macédoine, 
non-seulement  épargnèrent  les  temples  des  Grecs,  mais  encore  les 
ornèrent  et  les  enrichirent  de  dons,  et  de  beaucoup  d’honneurs,  et 
augmentèrent  le  respect  qui  leur  était  dû.  » Ajoutez  aussi  Vitruvc, 

(a)  Je  ne  trouve  nulle  part  dans  Polybe,  les  paroles  mêmes  qtie  notre  auteur 
cite  au  commencement  de  cette  note.  Mais  il  y a un  sens  semblable  en  deux 
endroitsdes  Excerpta  Peiresdana,  p.  66  et  169.  (B.) 
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dances  soient  conservés,  surtout  entre  ceux  qui  servent 
le  même  Dieu  en  vertu  de  la  même  loi,  quand  bien 
même,  par  hasard,  ils  sont  en  dissidence  sur  certains 
sentiments  ou  rites  (Sylvest.,  De  bello,  P.  III,  n.  5). 

2.  Thucydide  dit  qu’il  y avait  parmi  les  Grecs  de  son 
temps,  une  loi  qui  ordonnait  que  « ceux  qui  faisaient  ir- 
ruption sur  le  territoire  ennemi,  s’abstinssent  de  toucher 
aux  lieux  sacrés.  » Tite-Live  dit  que  lorsque  Albe  fut  dé- 
truite par  les  Romains,  on  épargna  les  temples  des 
dieux.  Silius,  livre  XIII,  parle  ainsi  des  Romains  à la 
prise  de  Capoue  :•  « Voici  qu’un  respect  soudain  parcourt 
leurs  poitrines,  sans  qu’ils  se  communiquent  leur  senti- 
ment ; apaise  par  un  souffle  divin  leurs  âmes  farouches, 
et  leur  défend  de  vouloir  apporter  la  flamme  et  les  tor- 
ches, et  de  réduire  en  cendres  les  temples  sous  un  seul 
bûcher.  » Tite-Live  raconte  qu’on  avait  dit  contre  Q.  Ful- 
vius  le  Censeur,  « qu’il  commettait,  en  se  servant  des  dé- 
combres des  temples,  un  sacrilège  dont  le  peuple  romain 
deviendrait  responsable;  comme  si,  en  tous  lieux,  les 
dieux  immortels  n’étaient  pas  les  mêmes,  et  que  l’on 
pût  approprier  les  dépouilles  des  uns  au  culte  des  au- 
tres » (Lib.  XLII).  Marcius  Philippus  étant  arrivé  à 
Dium,  ordonna  de  poser  le  camp  sous  le  temple  même, 

lib.  II;  Dion,  lib.  XLII;  Plutarque,  Vie  de  César;  Brodæus,  MiseeU., 
lib.  V.  Gabaon , le  Maure,  quoique  n’étant  pas  chrétien  lui-même,  vou- 
lait que  l’on  respectât  les  églises  des  Chrétiens,  ce  que  ne  faisaient  pas 
les  Vandales  ; et  il  espérait  que  le  Dieu  des  Chrétiens,  quel  qu’il  fût, 
s’irriterait  contre  eux  pour  cela.  Procope  atteste  ce  fait,  Yandalic., 
lib.  I.  Il  dit  aussi,  Persic.,  lib.  II,  que  le  roi  de  Perse  Chosroës,  qui 
n’était  pas  chrétien,  épargna  l’église  des  Chrétiens  d’Antioche.  Justinien 
également,  comme  le  raconte  le  même  historien,  Yandalic.,  lib.  II,  n’osa 
pas  retenir  en  sa  possession  les  choses  que  Vespasien  avait  enlevées 
au  temple  de  Jérusalem  et  apportées  à Rome,  et  qui,  trouvées  à Rome, 
avaient  été  portées  en  Afrique  par  Gizéric.  Le  juif  Benjamin,  dans  son 
Itinéraire,  nous  apprend  le  respect  que  les  Mahométans  ont  conservé 
pour  le  lieu  où  se  trouvaient  enfermés  les  ossements  d’Ezéchiel  et  des 
trois  compagnons  de  Daniel.  " Grotius. 
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afin  de  prévenir  toute  profanation  de  ce  lieu  sacré  (Lib. 
XLIV).  Strabon  raconte  que  les  Tectosages,  qui,  avec 
d’autres,  avaient  pillé  les  trésors  de  Delphes,  avaient,  de 
retour  chez  eux,  consacré  cet  argent,  en  y ajoutant 
quelque  chose  déplus,  pour  apaiser  la  divinité  (Lib.  IV). 

3.  Pour  en  venir  aux  Chrétiens,  Agathias  rappelle  que 
les  Francs  avaient  épargné  les  temples,  comme  étant  de 
la  même  religion  que  les  Grecs  (Lib.  II).  Bien  plus,  on  a 
eu  la  coutume  d’épargner  même  les  hommes,  à cause 
des  temples.  C’est  ce  qu’ Augustin  loue,  en  ces  termes, 
dans  les  Goths,  conquérants  de  Rome.(*)  — pour  ne  pas 
citer  les  exemples  des  nations  profanes,  qui  sont  nom- 
breux, puisque  les  écrivains  appellent  cette  coutume 
« un  droit  communément  établi  par  les  Grecs  v (Diod.,  lib. 
XIX)  : — « Les  lieux  saints  des  martyrs  (**)  et  les  basiliques 
des  apôtres  en  rendent  témoignage^  elles  qui  reçurent,  dans 
celte  dévastation,  les  vaincus  qui  s’y  réfugiaient,  venus  des 
rangs  des  fidèles  et  d’ailleurs.  Partout  autre  part  l’ennemi 
souillé  de  sang  sévissait  ; là,  la  fureur  du  carnage  recevait 
des  bornes;  c'était  là  que  les  ennemis  compatissants  con- 
duisaient ceux  qu’ils  avaient  épargné  même  en  dehors  de 
ces  lieux  — je  préfère  a qu’ils  » ’ (***),  car  il  distingue 

(*)  Sous  l’arrien  Alaric,  dont  l'action  mémorable  suivante  est  racontée 
dans  Cassiodore,  lib.  XII,  ca().  xx.  « Le  roi  Alaric  ayant  vu  venir  les 
vases  sacrés  de  l'église  de  Saint-Pierre,  que  ses  soldats  lui  apportaient, 
ordonna,  dès  qu’il  eût  su  ce  que  c’était,  sur  la  question  qu’il  avait  faite, 
qu'ils  fussent  rapportés  sur  le  seuil  sacré  par  ceux  qui  les  avaient  pris, 
aOn  d’expier  par  la  manifestation  d’un  respect  profond,  la  faute  que  la 
convoitise  et  la  passion  du  pillage  avaient  fait  commettre.  » G. 

(**)  Isidore  a copié  ce  passage,  Chronic.  Gotihic.,  sur  l'an  447. 

• « lllo  ducebantur  àmi^rantibus  hoslibus,  qttibus  — malim 

qui,  ditGrotius,  et,  en  effet,  il  faut  nécessairement  corriger  ici  quitus  par 
qui,  car  Saint-Augustin  distingue  ceux  «jui  étaient  modérés  d’avec  ceux 
qui  étaient  plus  impitoyables  — eliàm  exlrà  ilia  loca  pepercerant,  ne 
ineos incurrerent,qui similnn  r^isericordiumnonhaberent...  » P.  P.  F. 

(***)  Orosc,  qui  rapporte  la  même  histoire  (lib.  Vil,  cap.  xxvm),  montre 
que  c’est  tout  à fait  ainsi  qu’il  faut  lire.  G. 
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ceux  qui  étaient  modérés  d’avec  ceux  qui  étaient  plus 
impitoyables  — de  peur  qu’ils  ne  tombassent  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n’auraient  pas  pour  eux  la  même  misé- 
ricorde. Aussi,  tout  cruels  et  tout  disposés  à sévir  à la  ma- 
nière des  ennemis  qu’ils  fussent  ailleurs,  ils  n’étaient  pas 
plus  tôt  arrivés  (*)  à ces  lieux  sacrés,  où  l’on  avait  dé- 
fendu ce  que  le  droit  de  la  guerre  permettait  autre  part, 
que  toute  leur  rage  et  la  passion  qu’ils  avaient  de  faire  des 
prisonniers,  se  dissipait  et  se  calmait  » (lib.  I,  De  civit. 
Dei]. 

VII.  — 1 . Ce  que  j’ai  dit  des  choses  sacrées  doit  s’en- 
tendre de  même  des  choses  religieuses , même  de  celles 
qui  ont  été  construites  en  l’honneur  des  morts;  car  bien 
que  le  droit  des  gens  accorde  l’impunité  à la  colère 
s’exerçant  sur  ces  choses,  elles  ne  peuvent  être  profa- 
nées sans  violer  l’humanité.  Les  jurisconsultes  disent 
que  ce  qui  est  dans  l’intérêt  de  la  religion,  doit  être 
d’une  très-grande  considération  (L.  43,  Dig.,  De  reli- 
giosis).  Il  y a une  pensée  pieuse  d’Euripide,  dans  les 
Troyennes,  tant  pour  les  choses  religieuses  que  pour  les 
choses  sacrées  : « Tout  homme  qui  ravage  les  villes,  les 
demeures  consacrées  aux  dieux  mânes  et  les  temples, 
n’est  doué  d’aucune  prudence,  car  le  fléau  d’une  ruine 
semblable  l’attend  lui-même.  » Apollonius  de  Tyane 
interprète  ainsi  la  fable  du  ciel  assiégé  par  les  géants  (**)  : 

(*)  Les  Goths  qui  assiégeaient  Rome,  sous  Vitigès,  épargnèrent  ces 
mêmes  basiliques  des  apôtres,  suivantle  témoignage  de  Procope,  Goithic., 
lib.  II.  Les  barbares  même,  non  chrétiens,  trouvèrent  aussi  un  asile  dans 
de  tels  lieux.  Voyez  Zosime,  lib.  lY,  au  sujet  des  Tomitains.  Ajoutez  une 
loi  des  Helvétiens,  rapportée  par  Simler.  Voyez  Nicétas,  dans  la  Vie 
d’Alexis,  fils  de  Manuel;  et  le  même,  De  Andronico,  lib.  I,  dansl’endroit 
où  il  blâme  les  Siciliens  d'avoir  profané  les  Eglises  des  habitants  d'An- 
tioche. Grotius. 

(**)  Comme  Diodore  de  Sicile  en  explique  une  autre,  relative  à 
Épopée  (a).  G. 

(a)  Il  n’y  a point  de  fable  dont  l'bistorien  donne  une  explication.  Il  rapporte 
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B Ils  avaient  forcé  les  temples  et  les  demeures  des  dieux.  » 
Suivant  Stace,  Annibal  est  sacrilège,  o pour  avoir  con- 
fondu les  autels  des  dieux  avec  sa  torche^.  » 

2.  Scipion,  après  la  prise  de  Carthage,  fait  des  présents 
à ses  soldats,  « exceptant  ceux  qui  s’étaient  rendus  coupa- 
bles envers  le  temple  d'Apollon,  » dit  Appien  (Punie.).  Cé- 
sar, comme  le  raconte  Dion, n’osa  pas  abattre  un  trophée 
élevé  par  Mithridate,  a comme  étant  consacré  aux  dieux 
de  la  guerre  » (Lib.  XLII).  Marcus  Marcellus,  retenu  par 
le  scrupule,  ne  toucha  pas  aux  choses  que  la  victoire 
avait  rendues  profanes,  dit  Cicéron,  dans  sa  quatrième 
Yerrine  ; et  dans  le  même  endroit  il  ajoute,  qu’il  y a des 
ennemis  qui  observent  dans  la  guerre  les  droits  de  la 
religion  et  des  usages.  Le  même  a dit  ailleurs  que  la 
guerre  de  Brennus  faite  au  temple  d’Apollon,  avait  été 
impie.  Tite-Live  appelle  abominable,  et  pleine  d’inso- 
lence envers  les  dieux,  l’action  de  Pyrrhus  qui  avait 
pillé  les  trésors  de  Proserpine.  Diodore  qualifie  d’im- 
piété et  de  sacrilège,  un  fait  semblable  d’Himilcon  (Lib. 
XIV).  Le  même  Tite-Live  appelle  sacrilège  la  guerre  de 
Philippe,  comme  étant  faite  aux  dieux  supérieurs  et 
infernaux;  il  dit  aussi  que  c’est  une  fureur  et  une  suite 
de  crimes.  Florus  dit  du  même  : « Philippe  dépassant 
le  droit  de  la  victoire,  exerça  sa  fureur  contre  les  tem- 
ples, les  autels,  les  tombeaux  (*).  » Pofybe  touchant  à 
cette  histoire,  ajoute  cette  appréciation  : « Détruire  des 

* Il  les  incendia  — dit  Gronovius,  qui  cherche  à expliquer  le  mot 
« miscuit  » du  texte  — et  n’en  laissa  qu’un  amas  confus  de  ruines  et  de 
cendres.  P.  P.  F. 

(*)  Un  fait  semblable  de  Prusias  est  sévèrement  condamné  par  Polybe, 
dont  les  paroles  ont  été  conservées  par  Suidas,  au  mot  Prusias,  et  dans 
les  Excerpta  Peiresciana,  G. 

tout  simplement  qu’Epopée,  roi  de  Sicyonc,  détruisait  les  temples  et  les  autels, 
et  il  appelle  cela  faire  la  guerre  aux  dieux.  C’est  dans  les  Excerpta  publiées 
par  Henri  de  Valois,  p.  22t.  (B.) 
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choses  qui  ne  powront  nous  servir  pour  la  guerre,  et  dont 
la  destruction  ne  causera  aucun  préjudice  aux  ennemis, 
les  temples  surtout,  ainsi  que  les  statues  et  autres  orne- 
ments semblables  qui  s’ij  trouvent^  qui  niera  que  ce  ne  soit 
le  fait  d'un  caractère  violent,  d’un  esprit  égaré  par  la 
rage  ? » Et,  dans  le  même  endroit,  il  n’admet  point  l'ex- 
cuse du  talion. 

VIII.  — 1.  Au  reste,  quoique  ce  ne  soit  proprement 
pas  de  notre  sujet  de  rechercher  ce  qu’il  est  avantageux 
de  faire,  mais  de  ramener  la  licence  sans  contrainte  de 
la  guerre  à ce  qui  est  naturellement  licite,  ou  à ce  qui 
est  le  meilleur  parmi  les  choses  licites;  cependant  la 
vertu  elle-môme,  avilie  dans  ce  siècle,  doit  me  par- 
donner, si,  la  voyant  méprisée  en  elle-même,  je  relève 
son  mérite  en  représentant  les  biens  qu’elle  produit'. 
En  premier  lieu,  donc,  cette  modération  appliquée  à la 
conservation  des  choses  qui  ne  servent  point  à prolon- 
ger la  guerre,  enlève  à l’ennemi  une  arme  puissante  : 
le  désespoir.  Il  y a un  mot  d’Archidamus  dans  Thucy- 
dide : « Ne  croyez  pas  que  le  pays  de  l’ennemi  soit  autre 
chose  qu’un  otage,  d’autant  plus  sùr  qu’il  sera  mieux 

* Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac  : « Notre  dessein,  dans  cet  ouvrage, 
n’est  pas  proprement  de  donner  des  règles  de  politique,  ou  d’examiner  ce 
qu’il  est  avantageux  de  faire  ou  de  ne  |ias  faire  ; mais  seulement  de  ra- 
mener la  licence  de  la  guerre  à ce  qui  est  permis  par  le  droit  naturel,  ou 
ce  qui  est  le  meilleur  entre  les  choses  permises.  Cependant  le  peu  de  cas 
qu’on  fait  aujourd’hui  de  la  vertu  me  donne  lieu  de  croire  que  Je  puis, 
sans  la  choquer,  tâcher  de  la  rendre  estimable  aux  yeux  des  hommes 
pour  les  avantages  qu’elle  procure,  puisque,  de  la  manière  qu’ils  sont 
disposés,  elle  n'a  pas  par  elle-même  assez  d'attraits  pour  gagner  leurs 
cœurs...  » Ce  paragraphe  de  Grotius  inspire  la  méditation.  Grotius  constate 
que  la  vertu  n'est  plus  estimée  de  son  temps,  et  il  s’en  plaint.  Combien 
d’autres  avant  lui  ont  jeté  un  regard  mélancolique  sur  le  passé,  en  regret- 
tant la  chimérique  vertu  des  siècles  éteints  1 De  nos  jours,  aussi,  le  terni» 
présent  a ses  censeurs  moroses,  et  c’est  ainsi  que  les  générations  se  suc- 
cèdent sur  la  scène  du  monde,  en  regrettant  un  idéal  qui  ne  s'est  jamais 
réalisé.  P.  P.  F. 
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cultivé.  Il  nous  faut  donc  ménager  ce  pays  le  plus  pos- 
sible, dans  la  crainte  que  le  désespoir  ne  rende  les  en- 
nemis plus  difficiles  à vaincre.  » Ce  fut  par  un  sem- 
blable conseil  qu’ Agésilas  (*)  laissa  aux  Acarnaniens, 
contrairement  au  sentiment  des  Achéens,  toute  liberté 
de  semer,  disant  que  plus  ils  auraient  semé,  plus  ils  se- 
raient portés  à la  paix  (Xénopuon,  Hisl.  Græc.,  lib.  IV). 
C’est  là  ce  que  dit  la  satire  : « A ceux  que  l'on  dépouille 
il  reste  les  armes.  » Tite-Live  racontant  la  prise  de  Rome 
par  les  Gaulois  : « Il  avait  plu,  dit-il,  aux  chefs  des  Gau- 
lois, que  tous  les  édifices  ne  fussent  pas  brûlés,  afin  que 
ce  qui  pourrait  rester  de  la  ville,  fût  un  gage  qui  servît 
à fléchir  les  esprits  des  ennemis.  » 

2.  Ajoutez  que  pendant  la  durée  de  la  guerre,  cette 
conduite  est  un  préjugé  d’une  grande  confiance  qu’on  a 
de  remporter  la  victoire  ; et  que  la  clémence  est  propre 
d’elle-même  à calmer  et  à concilier  les  esprits'.  Anni- 

(*)  Plutarque  en  fait  aussi  mention  dans  sa  Vie  d'Agésilas.  6. 

* Inclinons-nous  encore  ici  devant  l’esprit  de  mansuétude  et  d’huma- 
nité qui  anime' les  théories  de  Grotius.  Hallam  expose  ainsi  le  contenu 
de  ce  chapitre  : « Un  doit  éviter  tout  dég&t  inutile,  tel  que  la  destruction 
d’arhres,  de  maisons,  surtout  d’édifices  publics  et  d’ornement,  et  de  tout 
ce  qui  ne  sert  pas  à la  guerre  et  ne  tend  point  à la  prolonger,  comme  les 
tableaux,  statues  et  objets  d'art.  On  doit,  par  les  mêmes  motifs,  et  même 
par  des  motifs  plus  puissants,  épargner  les  temples  et  les  tombeaux. 
Quoique  l'objet  de  Grotius  ne  soit  pas  de  poser  des  maxime/ politiques,  il 
ne  peut  s’empêcher  ici  d’indiquer  plusieurs  considérations  de  convenance, 
qui  doivent  nous  engager  à restreindre  la  licence  des  armes,  dans  les 
limites  de  la  loi  naturelle.  » Hist.  de  la  littér.  de  l’Eur.,  1840,  t,  111, 
p.  310.  — Il  a été  déjà  constaté,  dans  les  annotations  précédentes,  que 
dans  notre  théorie  moderne,  le  droit  de  conquête  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  aux  propriétés  particulières.  La  guerre  n’étant  qu'une  relation 
d’État  à État,  il  en  résulte  que  celui  des  belligérants  qui  fait  des  conquêtes 
sur  l'autre,  ne  peut  acquérir  plus  de  droits  qiie  celui  dont  il  prend  la 
place;  et  que  de  même  que  l’Etat  envahi  ou  vaincu  n’avait  aucun  droit 
sur  les  propriétés  particulières,  de  même  aussi  l’Étal  envahissant  ou 
vainqueur  ne  peut  exercer  légitimement  aucun  droit  sur  ces  propriétés. 
Tel  est  aujourd’hui  le  droit  public  de  l’Europe,  dont  les  maximes  ont 
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bal,  dans  Tite-Live,  ne  commet  aucun  dégât  dans  le 
territoire  de  Tarente.  « Il  était  facile  de  voir,  dit  l’histo- 
rien, que  c’était  moins  un  elfet  de  la  modération  des 
soldats  et  du  général,  que  du  désir  de  gagner  les  esprits 
des  Tarentins»  (Lib.  XXIV).  Pour  une  raison  semblable, 
Auguste  César  s’abstenait  de  piller  les  Pannoniens.  Dion 
en  donne  pour  motif  « qu’il  espérait  se  les  lier  de  cette 
manière,  sans  recourir  à la  force  » (Lib.  XLIX).  Polyen 
dit  qu’entre  autres  avantages,  Timothée  gagnait,  par  la 
vigilance  que  nous  avons  racontée  plus  haut,  « um 
grande  bienveillance  de  la  part  des  ennemis  eux-mêmes  » 
(Lib.  III).  Après  avoir  rappelé  de  Quintius  et  des  Ro- 
mains qui  étaient  avec  lui  ce  que  nous  avons  dit  plus 

corrigé  la  barbarie  des  anciens  usages,  qui  soumettaient  aux  lois  de  la 
guerre  les  propriétés  privées  aussi  bien  que  les  propriétés  publiques. 
Voir  VATTEL,ie  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  ix,  édit.  Guillaumin,  I8ü3, 
t.  III,  p.  35.  a Par  l’ancien  droit  des  gens,  dit  Wheaton,  même  ce  qu'on 

appelait  res  sacræ,  n’était  pas  exempt  de  capture  et  de  conriscation 

Mais  dans  l’usage  moderne  des  nations  qui  a maintenant  acquis  force  de 
loi,  les  temples  de  la  religion,  les  édifices  publics  affectés  au  service 
civil  seulement,  les  monuments  d’art,  les  dépôts  de  la  science  sont 
exemptés  des  opérations  générales  de  la  guerre.  La  propriété  privée  sur 
terre  est  aussi  exempte  de  confiscation,  à l’exception  de  celle  qui  peut  se 
convertir  en  butin  dans  certains  r.as,  quand  elle  est  enlevée  à l'ennemi 
dans  les  camps  ou  dans  les  villes  assiégées,  et  à l’exception  des  contribu- 
tions militaires  levées  sur  les  habitants  d’un  territoire  ennemi.  Cette 
exemption  s’étend  même  au  cas  d’une  conquête  absolue  et  sans  réserve 
du  pays  de  l’ennemi...  » Éléments  du  Dr.  internat.,  1858,  t.  II,  p.  5; 
Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  ix,  édit.  Guillaumin,  1863, 
t.  III,  p.  35;  Klüber,  Dr.  des  gens  mod.  de  VEur.,  g 250-253,  édit. 
Guillaumin,  1861,  p.  321  etsuiv.;  Mabtess,  Précis  du  Dr.  des  gens 
mod.  de  VEur.,  g 279-282,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  247  et  suiv.; 
et  les  notes  de  M.  Ch.  Vergé;  Massé,  Le  Dr.  commerc.  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Dr.  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1861.  t.  I,  p.  124.  Voir 
dans  les  Éléments  du  Droit  international  de  Wheaton,  l'expositio.i  de 
la  question  relative  à la  restitution  des  ouvrages  d’art  du  musée  du 
Louvre  à Paris,  en  1815,  aux  pays  d’où  ils  avaient  été  pris  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  française  (édit.  1858,  t.  II,  p.  13  et  suiv.). 

P.  P.  F. 

lit.  17 
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haut  (*),  Plutarque  ajoute  : « Ils  recueillirent  bientôt 
après  le  fruit  de  cette  modération.  A peine  entrés  dans 
la  Thessalie,  ils  virent  toutes  les  villes  se  donner  à eux. 
lies  Grecs  situés  en  deçà  des  Thermopyles  brûlaient  de 
voir  arriver  Quintius;  les  AcUéens,  renonçant  à l’al- 
liance de  Philippe,  s’unirent  avec  les  Romains  pour  lui 
faire  la  guerre.»  Frontin  raconte  de  la  ville  des  Lingons, 
qui  avait  échappé  au  pillage  qu’elle  craignait,  dans  la 
guerre  faite  sous  le  commandement  de  Géréalis  et  les 
auspices  de  Domitien  contre  le  Batave  Civilis  et  ses  al- 
liés, qu’ayant  été  respectée  contre  son  attente,  elle  n’a- 
vait rien  perdu  de  ses  biens,  et  que  ramenée  à l’obéis- 
sance, elle  lui  livra  soixante-dix  mille  hommes  armés  »' 
(Lib.  IV,  cap.  iii). 

3.  Conseils  contraires,  résultats  contraires  aussi.  Tite- 
Live  en  donne  un  exemple  dans  la  personne  d’Annibal  : 
O A la  fois  avare  et  cruel,  il  prit  le  parti  de  piller  les 
places  qu’il  ne  pouvait  défendre,  afin  de  ne  laisser  à 
l’ennemi  que  des  ruines  : mesure  dont  le  principe  était 
odieux,  dont  le  résultat  ne  fut  pas  moins  funeste.  En 
effet,  ces  traitements  indignes  lui  aliénèrent  et  ceux  qui 
en  étaient  les  victimes,  et  ceux,  en  plus  grand  nombre, 
qu’un  tel  exemple  menaçait  eux-mêmes  »(Lib.  XXVI). 

Or,  je  tiens  pour  très-véritable  ce  qui  a été  remarqué 
par  quelques  théologiens  (Ægid.  Regiüs,  De  actibus  sur 
pcrn..  Disp.,  xxxi,  Dub.,  vu,  n.  127),  qu’il  est  du  devoir 
des  puissances  supérieures  et  des  chefs,  *qqi  veulent 
passer  pour  chrétiens  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
de  prévenir  ces  violents  pillages  de  villes,  et  tous  excès 
semblables,  qui  ne  peuvent  se  terminer  sans  causer  des 
maux  très-cruels  à un  grand  nombre  d’innocents,  et 
souvent  profitent  peu  à l’objet  principal  de  la  guerre  ; 
de  sorte  que  la  bonté  chrétienne,  presque  toujours,  et 

(•)  C’est-ù-ilirc,  de  T.  Quintius  Flamininus.  ü. 
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la  justice  elle-même  aussi,  la  plupart  du  temps,  les  re- 
poussent avec  horreur.  Le  lien  des  Chrétiens  entre  eux 
est  assurément  plus  fort  que  ne  le  fut  autrefois  celui  des 
Grecs,  dans  les  guerres  desquels  U avait  été  défendu  par 
un  décret  des  Amphyctions,  de  détruire  aucune  ville 
grecque.  Et  les  anciens  racontent  que  nul  acte  de  sa  vie 
ne  causa  à Alexandre  le  Grand  de  plus  vif  repentir,  que 
d’avoir  détruit  Thèbes. 


CHAPITRE  XIII. 

TEMPÉR.1MENT  PAR  RAPPORT  AUX  CHOSES  PRISES. 

I.  Que  les  biens  tnétne  des  sujets  des  ennemis,  pris  à la  guerre,  sont 
retenus  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  dû.  —II.  Mais  non  pas  en  punition 
du  crime  d'autrui.  — III.  Qu’il  faut  entendre  ici  par  dette,  même  celle 
qui  prend  naissance  dans  la  guerre.  Exemples.  — IV.  Qu’il  est  de  l’hu? 
manité  de  ne  pas*  user  ici  du  droit  rigoureux. 

I,  — 1.  Mais  la  prise  de  biens  appartenant  à Tennemi, 
dans  une  guerre  juste,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
exempte  de  péché,  ou  dispensée  de  la  charge  de  resti- 
tuer. En  effet,  si  vous  considérez  ce  qui  se  fait  avec  droi- 
ture (*),  il  n’est  pas  permis  de  prendre  ou  de  posséder 
au  delà  de  ce  que  l’ennemi  peutdevoir  (Victoria,  De  jure 

(*)  Voyes  dans  Bembus,  lib.  I,  ce  que  jugea  le  pontife  romain  Inno- 
cent (a).  G. 

(o)  C'est  le  pape  Innocent  VH,  dont  les  nunces  prononcèrent  à Trente,  en 
son  nom,  que  l’empereur  Sigismund  ayant  été  l'agresseur,  dans  la  guerre  des 
Grisous,  et  les  Vénitiens  ayant  fait  de  grandes  dépenses  pour  soutenir  cette 
guerre,  ceux-ci  étaient  on  droit  de  garder  deux  forts,  qu’ils  avaient  pris  à 
l’empereur  : mais  que  cependant  le  S.  Père  priait  le  sénat  de  Venise,  de  vou- 
loir bien  rendre  de  lui-mému  ces  places,  pour  ne  pus  donner  lieu  à une  rup; 
tare  entre  l’empet'eur  et  le  Saint-Siège.  Hist,  f'enef.,  lib,  I,  fol.  <2,  édit. 
Venet.,1951,  (BAHBXTRic.) 
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belli,  n.  55,  56)  : Si  ce  n'est  que,  même  en  dehors  de  la 
dette,  les  biens  peuvent  être  retenus  lorsque  c’est  néces- 
saire pour  la  sécurité  (Gajetan,  in  Summ.  Peccat.,  verb. 
Belli  damn.]  Covarruv.,  Ad  c.  Peccaium,  Part.  II,  § 11  ; 
Victoria,  De  jure  belli,  n.  39  et  41  ; Molina,  ii.  Tract.  Disp., 
117);  mais  ils  doivent  être  restitués  quand  le  péril  a 
cessé,  en  eux-mêmes,  ou  dans  leur  valeur,  suivant 
ce  dont  nous  avons  parlé  au  livre  II,  chapitre  ii.  Car  ce 
qui  serait  permis  à l’égard  des  biens  des  neutres,  est 
permis  bien  davantage  à l’égard  des  biens  des  ennemis. 
C’est  donc  une  sorte  de  droit  de  prendre,  sans  droit  d’ac- 
quérir. 

2.  Or,  comme  quelque  chose  peut  nous  être  dû,  ou 
à cause  d’une  lésion,  ou  en  vertu  d’une  punition  (*),  la 
chose  de  l’ennemi  peut  être  acquise  en  vertu  de  l’une  et 
l’autre  de  ces  causes  *,  mais  avec  une  différence  cepen- 
dant. Car  nous  avons  dit  plus  haut,  qu’en  vertu  de  cette 
première  sorte  de  dette,  non-seulement  les  biens  du  débi- 
teur, mais  encore  ceux  de  ses  sujets,  sonl  obligés,  selon 
le  droit  établi  parmi  les  nations,  comme  par  une  fidéjus- 
sion 2.  Et  ce  droit  des  gens,  nous  le  croyons  d’une  autre 
nature  que  celui  qui  consiste  dans  l’impunité  seule,  ou 

(*}  Les  Romains  ordonnèrent  à Prusias  de  dédommager  Altale,  et  de 
lui  payer,  en  sus,  une  amende  pour  punition.  G. 

* Rarbeyrac  paraphrase  ainsi  : « Il  y a deux  raisons  pour  lesquelles 
l’ennemi  peut  nous  devoir  quelque  chose  : l'une  est  une  inégalité  d'où  il 
résulte  quelque  lésion  à notre  désavantage  ; l’autre  est  une  offense,  qui 
mérite  punition...  » P.  P.  F. 

^ C’est-à-dire,  comme  répondants  de  ce  qui  est  dû.  Nous  savonsque  la 
fid^ussion,  à Rome,  était  une  espèce  d' inter cessio.  L’intercessio  était 
l’intervention  d'un  tiers  dans  une  affaire  qui  ne  le  regardait  pas,  en  obli- 
geant sa  personne,  ou  une  chose  lui  appartenant,  dans  l’intérét  d’autrui. 
Le /îde;ussor  était  celui  qui  s’obligeait  accessoirement  à un  obligé  prin- 
cipal dont  il  garantissait  la  dette.  Il  s’obligeait  verbis,  c’est-à-dire  en  ré- 
pondant à une  interrogation  précise  qui  lui  était  faite  par  le  créancier, 
suivant  des  formes  établies  par  le  pur  droit  civil.  P.  P.  F. 
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dans  l’effet  externe  des  jugements  *.  Car,  de  même  que 
celui  avec  qui  l’on  a traité,  acquiert  par  notre  consente- 
ment particulier,  un  droit  non-seulement  externe,  mais 
interne  sur  ce  qui  nous  appartient;  de  même  il  l’acquiert 
aussi  par  l’effet  du  consentement  général,  qui  contient  en 
soi,  par  une  sorte  de  vertu,  le  consentement  de  chacun 
des  particuliers,  dans  le  même  sens  qu’une  loi  est  ap- 
pelée : une  convention  commune  de  l’État.  Et  il  est  d’au- 
tant plus  croyable  que  dans  cette  sorte  d’affaire  les  na- 
tions en  soient  ainsi  demeurées  d’accord,  parce  que  cette 
loi  des  nations  n’a  pas  été  seulement  introduite  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  mais  aussi  pour  donner  lieu  à 
chacun  de  recouvrer  son  droit. 

IL — Mais  en  ce  qui  concerne  l’autre  sorte  de  dette,  celle 
qui  est  pénale,  je  ne  vois  pas  qu’un  tel  droit  sur  les  biens 
des  sujets  soit  sorti  du  consentement  des  nations.  Une  telle 
obligation  enveloppant  le  bien  d’autrui,  est,  en  effet, 
odieuse;  et  par  conséquent  elle  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delà  de  ce  qu’on  a manifestement  prétendu.  L’utilité, 
qui  plus  est,  n’est  pas  la  même  dans  cette  dernière  espèce 
de  dette  que  dans  la  première  ; car  la  première  fait  partie 
de  nos  biens,  la  seconde  n’en  fait  pas  partie,  et  consé- 
quemment la  poursuite  peut  en  être  abandonnée  sans 
préjudice.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  droit  At- 
tique  (Livre  III,  cbap.  ii)  n’est  pas  un  obstacle.  Car  là, 
les  personnes  étaient  obligées,  non  proprement  .à  raison 
de  ce  que  l’État  pouvait  être  puni,  mais  seulement  pour 
forcer  l’État  à faire  ce  qu’il  devait  faire,  c’est-à-dire  à 
repdre  un  jugement  contre  le  coupable;  laquelle  obli- 
gation, fondée  sur  un  devoir,  se  rapporte  à la  première 
sorte  de  dette  et  non  pas  à la  dernière.  Autre  chose,  en 

* « Et  ce  droit  des  gens,  dit  Barbeyrac,  est,  à mon  avis,  d’une  autre 
nature  que  celui  qui  emporte  une  simple  impunité,  ou  dont  l’usage  n’est 
maintenu  et  autorisé  qu’extérieurement,  par  l’effet  d’une  sentence  juste 
ou  injuste...  ■ P.  P.  F. 
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effet,  est  de  devoir  piitiir,  autre  chose,  de  devoir  oti  de 
pouvoir  être  puni,  quoique  l’un  soit  ordinairement  la 
suite  du  refus  de  l’autre,  mais  de  telle  sorte  que  l’un  est 
la  cause  distincte,  et  l’autre  l’effet.  Donc,  les  biens  des 
sujets  des  ennemis  ne  pourront  pas  être  acquis  à titre 
de  punition,  mais  seulement  les  biens  de  ceux  qui  se 
seront  rendus  eux-mêmes  coupables  d’un  crime,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  compris  aussi  les  magis» 
trats  qui  ne  punissent  pas  les  crimes  commis 
III.  — Au  reste,  les  biens  des  sujets  peuvent  être  pris 
et  acquis,  non-seulement  pour  l’acquit  de  la  dette  ori- 
ginaire qui  a donné  naissance  à la  guerre,  mais  encore 
pour  l’acquit  d’une  dette  subséquente,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  livre.  Et  c’est 
ainsi  qu’il  faut  entendre  ce  qu’écrivent  certains  théolo- 
giens, que  les  choses  prises  à la  guerre  ne  se  compensent 
pas  avec  la  dette  principale  (Sylv.,  vefb.  Bellum,  n.  10; 
Victoria,  n.  51  ; Bart.,  in  L.  Si  quid  bello,  Dig.,  De  capt.)‘, 
ce  qui  doit  être,  efi  effet,  entendu  ainsi  : jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  donné,  d’après  une  saine  appréciation,  satisfaction 
du  dommage  causé  dans  la  guerre  elle-même.  C’est 
ainsi  que  dans  leur  différend  avec  Antiochus,  les  Ro- 
mains, suivant  le  récit  de  Tite-Live  {*),  trouvaient  équi- 
table que  le  roi,  par  la  faute  de  qui  la  guerre  avait  été 
allumée,  payât  tous  les  frais  qui  auraient  été  faits  pour 
la  guerre  (Lib.  XXXVII).  Il  y a dans  Justin  : «...  Il 
offrit  de  payer,  suivant  la  loi  juste,  les  dépenses  de  la 

* Voir  liv.  lll,chap.  ii,  g ii,  la  note.  P.  P.  F. 

(*}  Polybe  fait  mention  de  cela  (Excerpt.  Legal.,  XXIII).  C'est  ainsi 
que  les  peuples  d'Asie  furent  condamnés  à la  même  chose  par  Sylla, 
comme  le  rapporte  Appien  {Bell.  Mithrid.).  Le  roi  de  Pologne  allègue 
en  sa  faveur  cette  coutume  dans  de  Thou,  lib.  LXXIII,  sur  l’an  1591. 
C’est  ainsi  que  le  scholiaste  interprète  le  mot  riu.r,v  qui  se  trouve 
dans  Homère,  au  chant  III  de  V Iliade  : « Un  dédommagement  de  la 
guerre,  c’est-àrdire  la  moitié  des  biens  qui  se  trouvaient  dans  la  ville.  » 

Grotios. 
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guerre;  » dans  Thucydide,  les  Samiens  sont  condamnés 
« à payer  les  frais  de  la  guerre.  » Et  la  même  chose  se  voit 
souvent  dans  d’autres  endroits.  Or,  ce  qu’on  peut  impo- 
ser justement  aux  vaincus,  on  peut  aussi  l’exiger  légi- 
timement par  une  guerre. 

IV.  — 1 . Mais  il  faut  savoir  — ce  dont  nous  avons 
fait  mention  ailleurs  — que  les  règles  de  la  charité  s’é- 
tendent plus  loin  que  celles  du  droit.  Celui  qui  est  flo- 
rissant de  richesses,  sera  coupable  de  dureté  de  cœur, 
s’il  dépouille  son  débiteur  pauvre  de  toutes  ses  faibles 
ressources,  pour  en  retirer  lui-même  le  quart  d’un  as  ; 
et  bien  davantage,  si  ce  débiteur  s’est  obligé  par  bonté, 
si,  par  exemple,  il  s’est  porté  caution  d’un  ami,  et  si 
rien  de  cet  argent  n’a  tourné  à son  profit.  « Le  péril  de 
celui  qui  a répondu  pour  autrui  est  digne  de  compas- 
sion, » comme  dit  Quintilien  le  père  (*).  Cependant  un 
si  dur  créancier  ne  fait  rien  de  contraire  au  droit  stric- 
tement dit. 

2.  C’est  pourquoi  l’humanité  exige  {**)  qu’on  laisse  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  coupables  de  la  guerre,  et  qui  ne 
s’y  sont  pas  trouvés  obligés  à un  autre  titre  qu’à  celui  de 
cautions,  les  choses  dont  nous  pouvons  nous  passer  plus 
facilement  qu’eux-mêmes,  surtout  s’il  y a une  suffisante 

n II  ajoute  que  le  créancier  ne  peut  honnêtement  s’en  prendre  au 
répondant,  que  quand  il  n’y  a plus  moyen  de  tirer  ce  qui  lui  est  dû  du 
débiteur  même.  Il  a raison  de  dire  que  cel.o  ne  se  peut  honnêtement,  car 
il  semble  qu’il  y ait  quelque  espèce  de  honte  à s’en  prendre  à un  répon- 
dant, comme  le  dit  Cicéron  à Atticus,  lib.  XVI,  Epist.  XV.  G. 

(**)  Plolémée  renvoya  à Démétrius,  fils  d’Antigone,  sa  tente  et  tous  les 
autres  objets  qui  servaient  au  soin  de  son  corps,  avec  l’argent  qu’il  lui 
avait  pris,  disant  qu’ils  combattaient  entre  eux  pour  la  gloire  et  pour 
l’empire,  et  non  pour  toutes  sortes  de  choses.  C’est  ce  que  raconte  Plu- 
tarqile  dans  la  Vie  de  Démétrius.  Voyez  aussi  ce  que  fit  Sanche,  roi  des 
Vascons  (o),  dans  Mariana,  lib.  XI,  cap.  xvi.  Grotids. 

(a)  Les  Vascons,  peuple  de  ïHûpania  Tarraconensis,  dans  la  Navarre, 
souche  des  Basques.  P.  P.  F. 
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apparence  qu’ils  ne  recouvreront  pas  de  la  part  de  leur 
État  ce  qu’ils  auront  perdu  de  cette  manière.  Ici  s’ap- 
plique ce  que  Gyrus  dit  aux  soldats  après  la  prise  de 
Babylone  : o Ce  que  vous  détenez,  vous  ne  le  posséderez 
certes  pas  injustement  ; mais  si  vous  n’enlevez  rien  aux 
ennemis,  ce  sera  un  effet  de  votre  humanité.  » 

3.  Il  faut  encore  remarquer  ceci,  que  ce  droit  sur  les 
biens  des  sujets  innocents  ayant  été  introduit  comme 
une  ressource,  tant  qu’il  y a espérance  de  pouvoir  faci- 
lement obtenir  ce  qui  est  nôtre  des  débiteurs  originaires, 
ou  de  ceux  qui,  en  ne  nous  rendant  pas  justice  se  consti- 
tuent d'eux-mêmes  nos  débiteurs,  s’adresser  à ceux  qui 
sont  exempts  de  faute,  alors  même  qu’il  est  accordé  que 
ce  ne  soit  pas  en  opposition  avec  le  droit  strict,  c’est  ce- 
pendant sortir  de  la  règle  de  l’humanité  (Ægid.  Reg.,  De 
act.  supern.,  Disp.,  xxxi,  Dub.,  vu,  n.  117). 

4 . Des  exemples  de  cette  humanité  se  trouvent  partout, 
surtout  dans  l’histoire  romaine  ; comme,  lorsque  les  enne- 
mis étant  vaincus,  les  terres  étaient  accordées  à la  con- 

. dition  qu’elles  retourneraient  à l’État,  c’est-à-dire  à l’État 
vaincu;  ou  lorsque,  par  honneur,  on  en  laissait  une 
modique  portion  à l’ancien  possesseur  (*)  (L.  16,  Dig., 
De  acq.  rer.  dom.;  L.  15,  | 2,  Dig.,  De  rei  vindic.).  C’est 
ainsi  que  Titc-Live  raconte  que  les  Veïens  furent  dé- 
pouillés par  Romulus  d’une  partie  de  leur  territoire.  C’est 
ainsi  qu’ Alexandre  le  Macédonien  donna  aux  Uxiens,  à 
la  charge  d’un  tribut,  les  terres  qu’ils  avaient  possédées 
(Arrien,  lib.  III).  C’est  ainsi  que  vous  pouvez  souvent 
lire  que  des  villes  rendues  n’ont  pas  été  pillées  (Victo- 
ria, De  jure  belli,  n.  40;  Sylvest.,  In  verb.  Beltum, 
part.  I,  § 10,  n.  1,  vers.  3);  et  nous  avons  dit  plus  haut 

(*)  Appien  [Bell.  Civ.,  lib.  II)  dit  que  « les  anciens  romains  n’enle- 
vaicnl  pas  aux  ennemis  vaincus  toutes  leurs  terres,  mais  qu'ils  les  parta- 
geaient avec  eux.  » Les  histoires  nous  apprennent  que  c'est  ainsi  que  les 
Vandales  s'étaient  conduits  en  Afrique,  et  les  Goths  en  Italie.  G. 
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qu’il  est  louable  et  conforme  au  précepte  pieux  des  Ca- 
nons, d’épargner  non-seulement  les  personnes,  mais  aussi 
les  biens  de  ceux  qui  cultivent  la  terre,  à condition,  du 
moins,  d’une  contributiun  ; c’est  sous  un  semblable  tri- 
but, qu’ordinairement  on  accorde  aussi  aux  marchan- 
dises l’immunité  de  la  guerre. 


CHAPITRE  XIV. 

TEMPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  AUX  PRISONNIERS. 

I.  Jusqu’à  quel  point  il  est  permis  par  la  justice  interne  * de  prendre  les 
hommes.  — II.  Qu'est-il  permis  contre  l'esclave,  selon  le  droit  de  la 
justice  interne.  — III.  Qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  innocent.  — 
IV.  Ni  de  le  punir  avec-rigueur.  — V.  Ni  de  lui  imposer  des  travaux 
trop  durs.  — VI.  Comment  le  pécule  appartient  au  maître,  comment  à 
l’esclave.  — VII.  S’il  est  permis  aux  esclaves  de  fuir.  — VIII.  Si  les 
enfants  des  esclaves  sont  engagés  envers  le  maître,  et  jusqu’à  quel 
point.  — IX.  Ce  qui  doit  être  fait,  là  où  l'esclavage  des  prisonniers 
n’est  pas  en  usage. 

I.  — 1.  Dans  les  lieux  où  la  captivité  des  hommes  et 
l’esclavage  sont  en  usage,  il  faut,  premièrement,  si  nous 
considérons  la  justice  interne,  les  limiter  à l’instar  des 
biens  ; c’est-à-dire,  de  manière  à ce  qu’une  telle  acquisi- 
tion ne  soit  licite  que  jusqu’à  concurrence  du  montant 
de  la  dette  originaire  ou  subséquente;  à moins,  par  ha- 
sard, qu’il  ne  se  trouve  dans  ces  personnes  elles-mêmes 
un  crime  particulier,  que  l’équité  permette  de  punir  par 
la  perte  de  la  liberté  (Victoria,  De  jure  belli,  n.  41; 
Lessius,  lib.  II,  cap.  v,  Z)uà.,  v;  Govarruv.,  in  c.  Pecca- 
lum,  p.  II,  § XI ; Molina,  Disp.,  120  et  121  ; Valentia, 
Disp.,  III,  Quæst.,  16).  D’après  ces  limites,  donc,  et  pas 
au  delà,  celui  qui  fait  une  guerre  juste  a sur  les  sujets 

• C'est-à-dire,  en  conscience.  P.  P.  F. 

17. 
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de  l’ennemi  faits  prisonniers,  un  droit  qu’il  translèrô 
valablement  à d’autres 

2.  Or  ce  sera  un  devoir  d’équité  et  de  bonté,  d’ad- 
mettre également  ici  les  distinctions  qui  ont  été  mar- 
quées plus  haut,  lorsqu’il  était  question  de  la  mort  à 
donner  aux  ennemis.  Déraosthèues,  dans  sa  lettre  pour 
les  enfants  de  Lycurgue,  loue  Philippe  le  Macédonien, 
de  ce  qu’il  n'avait  pas  fait  esclaves  tous  ceux  qui  s’étaient 
trouvés  parmi  les  ennemis  (*).  « Il  ne  pensait  pas,  en  effet, 
dit-il,  que  le  même  traitement  fût  équitable  et  honnête 
à l’égard  de  tous,  mais  examinant  la  chose  avec  la  cir- 
constance de  ce  i]ue  chacun  aurait  mérité,  il  agissait  à 
leur  égard  comme  un  juge.  » 

II.  — 1 . Mais  il  faut  avant  tout  remarquer  ici,  que  ce 

* Hallam  résume  ainsi  ce  chapitre  : « Les  prisonniers  ne  sont  person- 
nellement responsables,  en  rigoureuse  justice  morale,  qu’autant  que 
cela  est  nécessaire  pour  la  réparation  du  préjudice  qui  nous  a été  causé. 
L’esclavage  auquel  ils  peuvent  être  réduits  ne  doit  pas  s’étendre  an  delà 
d’une  obligation  de  servitude  perpétuelle  en  retour  de  leur  entretien.  Le 
pouvoir  que  la  loi  de  nature  donne  sur  les  esclaves  est  bien  moindre  que 
ce  que  permet  la  loi  arbitraire  des  nations,  et  ne  confère  pas  le  droit 
d’exiger  un  travail  trop  pénible,  ni  d’infliger  des  châtiments  dispropor- 
tionnés aux  fautes.  Le  pécule,  ou  œ que  l’esclave  a pu  acquérir  par  éco- 
nomie ou  par  donation,  doit  être  regardé  comme  sa  propriété.  Les  esclaves 
faits  prisonniers  dans  une  guerre  juste,  encore  bien  qu'ils  n’y  aient  pris 
aucune  part,  ne  sont  pas  autorisés,  en  conscience,  à s’échapper  et  à re- 
couvrer leur  liberté.  Mais  les  enfants  de  ces  esclaves  ne  sont  pas  en 
servitude  d'après  la  loi  de  nature,  si  ce  n'est  en  tant  qu'ils  sont  redeva- 
bles envers  leur  maître  des  aliments  qu’il  leur  a donnés  pendant  leur 
enfance.  Quant  aux  prisonniers,  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  est  de  les 
laisser  se  racheter  moyennant  une  rançon,  qui  doit  être  modérée.  » Hist. 
dt  la  littér.  de  l’Eur.,  1840,  t.  lii,  p.  310  et  311.  — Ce  chapitre,  de  nos 
jours,  n’oITre  plus  aucun  intérêt.  On  ne  peut  que  regretter,  en  le  lisant, 
que  l’esprit  éclairé  de  Grotius  ait  si  facilement  accepté  l’esclavage, 
cette  honte  de  l'antiquité.  P,  P.  F. 

(*)  Alexandre,  son  fils,  après  la  prise  de  Thèbes,  excepta  du  nombre 
des  prisonniers  qui  devaient  être  esclaves  les  prêtres,  et  ceux  qui 
n'avaient  pas  donné  leur  assentiment  aux  décisions  publiques  prises  contre 
lui.  Plutarque  le  raconte  dans  sa  vie.  G. 
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droit  qui  découle  comme  d’une  sorte  de  fidéjussion  au 
nom  de  l’État,  ne  s’étend  point  du  tout  aussi  loin  (pie 
le  droit  qui  naît  d’un  délit  contre  ceux  qui  deviennent 
esclaves  du  châtiment  D'où  un  certain  Spartiate  disait 
qu’il  était  prisonnier,  non  esclave  (*).  Car,  si  nous  y re- 
gardons bien,  ce  droit  général  sur  les  prisonniers,  en 
vertu  d’une  guerre  juste,  est  égal  au  droit  qu’ont  les 
maîtres  sur  ceux  qui,  contraints  par  la  pauvreté,  se  sont 
vendus  pour  être  esclaves  ; excepté  que  le  malheur  de 
ceux-là  est  même  plus  digne  de  pitié,  eux  qui  arrivent 
dans  cette  situation  non  par  leur  fait  spécial,  mais  par 
la  faute  des  gouvernants.  « Devenir  esclave  par  le  droit 
de  la  guerre,  c’est  la  chose  la  plus  cruelle  : » Isocrate 
l’atteste  [Orat.  Plataïc.). 

2.  Cet  esclavage  est  donc  une  obligation  perpétuelle 
de  services,  pour  des  aliments  pareillement  perpétuels. 
La  définition  deChrysippe  s’applique  parfaitement  à cette 
sorte  d’esclaves  : « L’esclave  est  un  perpétuel  mercenaire  » 
(Séxèquê,  De  Bcncf.,\ïb.  III, cap.  xxii).  Et  la  loi  hébraïque 
compare  formellement  à un  mercenaire  celui  qui,  pressé 
par  la  misère,  s’est  vendu  (Deutéron.XV,  1 8,  Léyit.  XXV, 
40,  58)  ; et  elle  veut  que,  dans  son  rachat,  ses  services  lui 
profitent  à lui  même,  de  la  même  manière  que  les  fruits 

♦ « Il  faut  encore  remarquer  ici,  dit  Barbeyrac,  que  le  droit  qu’on  a sur 
la  liberté  des  sujets  de  rcnneini,  en  vertu  de  cette  obligation  générale 
qui  les  rend  chacun  caution  en  quelque  manière  pour  l’État;  que  ce  droit, 
dis-je,  n'est  pas,  à beaucoup  près,  aussi  étendu,  que  celui  qu'on  acquiert 
en  conséquence  d’un  délit  jiersonnel,  sur  ceux  qui  par  là  se  rendent 
esclaves  de  la  peine,  comme  on  parle,..  » P.  P.  F. 

(*)  Philon  dit  : « Des  pères  ont  souvent  payé  une  rançon  pour  leurs 
fils  et  les  fils  pour  leurs  pères,  pris  par  les  brigands  ou  faits  prisonniers, 
suivant  la  coutume  de  la  guerre  ; et  cependant  les  luis  de  la  nature,  plus 
puissantes  que  celles  qui  sont  faites  sur  la  terre,  déclarent  ces  perstinnes 
libres.  » En  ellet,  comme  Hélène  le  disait  dans  Tliéodecle  : a Oserait-on 
appeler  esclave  une  femme  issue  du  sang  des  dieux,  par  son  père  et  par 
sa  mère?  • Gkotiüs. 
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jierçus  d’un  champ  vendu  profiteraient  à l’ancien  maître 
(Lévit.  XXV,  49,  50). 

3.  Il  y a donc  une  grande  différence  entre  ce  qui  se  fait 
impunément  contre  un  esclave,  en  vertu  du  droit  des 
gens,  et  ce  que  la  raison  naturelle  permet  que  l’on  fasse. 
Nous  avons  cité  plus  haut  cette  pensée  tirée  de  Sénèque  : 
« Tout  est  permis  contre  l’esclave,  mais  il  est  des  choses 
contre  l’homme  que  défend  le  droit  commun  de  tout  ce 
qui  respire  » (Lib.  I,  De  Clement.,  cap.  xviii).  Les  vers 
suivants  de  Philémon  tendent  au  même  objet  : « Mon 
maître,  quiconque  est  né  homme,  quoiqu’il  soit  soumis  à 
l’esclavage,  ne  cesse  pas  cependant  d’être  un  homme  1 » 
Ailleurs,  de  même,  Sénèque  dit  : « Ils  sont  esclaves,  mais 
ce  sont  des  hommes  ; ils  sont  esclaves,  mais  ce  sont  nos 
compagnons;  ils  sont  esclaves,  mais  ce  sont  des  amis;  ils 
sont  esclaves,  mais  ils  sont  pour  nous  des  compagnons  de 
servitude  » {Epist.  XLyU).  Vous  pouvez  lire  également 
dans  Macrobe  un  passage  ayant  le  môme  sens  que  la 
parole  de  l’apôtre  Paul  : « Maîtres,  rendez  à vos  servi- 
teurs ce  que  l’équité  et  la  justice  demandent  de  vous, 
sachant  que  vous  avez  aussi  bien  qu’eux  un  maître  qui 
est  dans  le  ciel  » (Coloss.  IV,  1).  Et  dans  un  autre  en- 
droit, il  veut  que  les  maîtres  n’usent  pas  de  menaces 
envers  leurs  esclaves,  pour  la  raison  que  nous  avons 
déjà  dite,  qu’ils  ont  eux-mêmes,  dans  le  ciel,  un  maître 
qui  n’a  aucun  égard  à de  telles  différences  de  qualités 
(Ephes.  VI,  9).  On  lit  ceci  dans  les  Constitutions  qui  sont 
ordinairement  attribuées  à Clément,  Romain  : «Gardez- 
vous  de  commander  avec  aigreur  {*)  à un  serviteur  ou  à 
une  servante  » (Lib.  VII,  cap.  xiv).  Clément  d’Alexandrie 
veut  (|ue  lions  nous  servions  des  esclaves  comme  d’autres 

(*  x C'est  ainsi  qu’il  y a dans  une  lettre  de  Darnabé  : « Ne  commande 
pas  diirenu-nt  .à  ton  esclave  ou  à ta  servante  qui  espèrent  dans  le  Christ, 
alin  de  ne  pas  montrer  par  cela  même  que  tu  ne  crains  pas  le  Maître  qui 
l'est  com.uun  à toi  et  à eux.  » . G. 
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nous-mêmes,  puisqu’ils  sont  hommes  non  moins  que 
nous  [Pædag.,  uUim.],  suivant  en  cela  la  parole  dusage 
hébreu  : « Si  vous  avez  un  serviteur,  servez-vous-en 
comme  d’un  frère,  car  il  est  tel  que  vous  êtes.  » 

III.  — Le  droit  donc  qui  est  dit  de  vie  et  de  mort  sur 
l’esclave,  fait  que  le  maître  a une  juridiction  domestique, 
mais  qui,  bien  entendu,  doit  être  exercée  avec  la  même 
circonspection  qu’est  exercée  la  juridiction  publique. 
C’est  ce  qu’a  voulu  Sénèque  (*),  lorsqu’il  a dit  : « Il  faut 
considérer  dans  un  esclave,  non  ce  qu’on  peut  lui  faire 
impunément  souffrir,  mais  ce  qu’autorisent  l’équité  et  la 
bonté,  qui  ordonnent  aussi  d’épargner  des  captifs  et  des 
malheureux  achetés  à prix  d’argent  » (Lib.  I,  De  Ckment. , 
cap.  xviii)  ; et  qui  dit  ailleurs  : « Qu’importe  quelle  au- 
torité nous  enchaîne,  dès  qu’elle  est  absolue  » (Lib.  III, 
De  Benef.,  cap.  xviii)  ; passage  dans  lequel  il  compare  le 
sujet  à l’esclave,  et  il  dit  que  des  traitements  pareils  sont 
permis  contre  eux  sous  un  titre  différent  : ce  qui  est  cer- 
tainement très-vrai  par  rapport  à ce  droit  d’enlever  la  vie, 
et  à ce  qui  peut  en  approcher.  «Nos  ancêtres,  dit  le  même 
Sénèque,  ont  pensé  que  notre  maison  était  une  petite 
république  » {Epist.  XLVII)  ; et  Pline  : « La  maison  est 
pour  les  esclaves  une  sorte  de  république,  et  comme  un 
État.  » Caton  le  Censeur,  au  récit  de  Plutarque,  n’infli- 
geait de  supplice  à un  esclave  qui  aurait  paru  avoir  com- 
mis un  crime,  qu’après  qu’il  aurait  été  condamné,  au 
jugement  même  de  ses  compagnons  d’esclavage.  On  doit 
comparer  avec  cela  les  paroles  de  Job,  XXXI,  13,  et  sui- 
vants. 

IV.  — Mais  même,  en  ce  qui  concerne  les  peines  moin- 
dres, les  coups,  par  exemple,  contre  les  esclaves,  il  faut 
y mettre  de  l’équité  ; bien  plus,  de  la  clémence.  « Tu  ne 
l’opprimeras  point,  tu  ne  domineras  point  sur  lui  impé- 

n Epist.  XLVII.  G, 
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rieusemetit  » (*),  dit  la  loi  divine  au  sujet  de  l’esclave 
hébreu  : ce  qui  doit  être  étendu  à tous  les  esclaves,  la 
qualité  de  prochain  ayant  maintenant  reçu  plus  d’exten- 
sion (Létit.,  XXV,  17,  43,  53).  Philon  (**)  s’exprime 
ainsi  sur  ce  passage  : « Les  esclaves  sont , en  effet,  infé- 
rieurs aux  maîtres  par  la  fo\tune,  mais  ils  sont  leurs  égaux 
par  la  nature;  et  ce  qui  est  conforme  non  à la  fortune,  mais 
à la  nature,  est  pour  la  loi  divine  la  règle  du  juste.  C’est 
powrquoi  ü ne  faut  pas  que  les  maîtres  usent  de  leur  pou- 
voir  contre  les  esclaves  avec  fierté,  ni  qu'ils  y prennent mé- 
, tière  d orgueil,  à vnsolenee  et  à cruelle  férocité.  Car  ce  sont 
les  marques  d’un  esprit  non  paisible,  mais  déréglé  — on 
avait  mis  à tort,  inoffensif  — et  sévissant  par  une  sorte 
de  domination  tyrannique  contre  ceux  qui  sont  soumis.  » 

« Est-il  juste,  dit  Sénèque,  de  commander  avec  plus  de 
rigueur  et  de  dureté  à l’homme  qu’aux  animaux  muets  ^ 

Et  encore,  l’écuyer  habile  n’effarouche  pas  par  des  coups 

(*)  Voyez  Moïse  de  Kolzi  IPræcept.  Jubent.,  147,  175,  178)  et  la 
Comparaison  des  lois  de  Moïse  et  des  lois  romaines,  tit.  III.  Priscus, 
dans  l’endroit  des  Excerpta  Legationum  où  il  donne  la  préférence  aux 
Romains  sur  les  barbares,  dit  : u Les  Romains  traitent  bien  mieux  leurs 
esclaves  ; ils  se  conduisent  à leur  égard  comme  des  pères  ou  des  personnes 
chargées  de  leur  donner  l'éducation;  car,  c’est  pour  les  détourner  de 
choses  qui,  d’après  leurs  mœurs,  leur  paraissent  illicites,  que  lorsqu’ils 
commettent  quelque  faute  ils  les  châtient,  comme  s'ils  étaient  leurs  pro- 
pres fils.  Us  n’ont  point  le  droit,  en  effet,  de  les  tuer,  ainsi  que  cela  se  fait 
chez  les  Scythes.  Us  ont  plusieurs  sortes  de  liberté,  dont  les  maîtres  font 
largesse  à leurs  esclaves,  non-seulement  de  leur  vivant,  mais  au  mo- 
ment de  la  mort  ; et  toute  disposition  prise  par  ceux  qui  sont  sur  le  point 
de  mourir,  a force  de  loi.  » Ajoutez  la  loi  des  Wisigoths,  lib,  VI,  tit.  1, 
cap.  XII.  Grotius. 

(**)  De  speeialibus  legihus,  lib.  II.  Cyprien  dit  (Àd  Demetriatium)  : 

« S'il  n’est  pas  soumis  à tes  fantaisies,  s’il  n’obéit  pas  au  gré  de  la 
volonté,  impérieux  et  trop  porté  à lui  faire  sentir  son  esclavage,  tu  le 
fouettes,  tu  le  frappes,  tu  l’affliges  par  la  faim,  la  soif,  la  nudité,  le  fer 
souvent  et  la  prison  ; et  tu  ne  reconnais  pas,  malheureux,  que  Dieu  est 
ton  maître  à toi,  lorsque  tu  exerces  ainsi  ta  domination  sur  un  homme  I » » 

Grotius. 
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redoublés  le  cheval  qu'il  veut  dompter  ; il  le  rendrait 
ombrageux  et  rétif,  s'il  ne  lui  faisait  sentir  pour  l'apai- 
ser une  main  caressante.  * Et  bientôt  après  : « Quoi  de 
plus  déraisonnable?  On  rougira  de  décharger  sa  colère 
sur  des  hôtes  de  somme  ou  des  chiens,  et  la  pire  condi- 
tion sera  celle  de  l'homme  ! » De  là  vient  qu'en  vertu  de 
la  loi  hébraïque,  la  liberté  était  due  à l'esclave  homme 
ou  femme,  non-seulement  pour  un  œil  crevé  (*},  mais 
même  pour  une  dent  brisée,  par  injure  bien  entendu 
(Exod.  XXI,  26,  27). 

V.  — 1.  Mais  les  services  même  doivent  être  exigés 
avec  mesure  (**),  et  l'on  doit  avoir 'égard  avec  humanité 
à la  santé  des  esclaves.  La  loi  hébraïque,  indépendam- 
ment d'autres  choses,  a cela  même'en  vue  dans  l'institu- 
tion du  Sabbat,  afin,  sans  doute,  que  quelque  relâche  fût 
donnée  à leurs  travaux  (Exod.  XX,  10;  XXIII,  12  ; Deüté- 
RON.  XVI,  14).  Et  la  lettre  de  G.  Pline  àPaulin,  qui  com- 
mence ainsi  : « Je  vous  avouerai  ma  douceur  pour  mes 
gens,  d’autant  plus  franchement  que  je  sais  avec  quelle 
bonté  vous  traitez  les  vôtres.  J'ai  constamment  dans  l'es- 


(*)  Philon  dit  dans  le  passage  qui  vient  d’être  cité  : « C'est  ainsi  qu’il 
sera  puni  doublement,  puisqu'il  perdra  et  le  service  de  l’esclave,  et  l’ar- 
gent qu’il  avait  donné  en  l’achetant.  A cela  s’ajoute  une  punition  encore 
plus  pénible  que  les  deux  premières,  c’est  qu’il  est  contraint  de  faire  un 
des  plus  grands  biens  à une  personne  qu’il  haïssait,  et  qu’il  eût  souhaita 
de  pouvoir  toujours  maltraiter.  Lui,  au  contraire,  est  doublement  dé- 
dommagé des  maux  qu’il  a soufferts,  puisque  non-seulement  il  recouvre 
la  liberté,  mai»  encore  qu’il  est  délivré  du  joug  d’un  maître  si  cruel.  » 

Grotius. 

^ Per  injuriam  scilicet...  » C’est-à-dire,  sans  qu’ils  aient  mérité  le 
châtiment.  Dans  le  langage  juridique,  injuria  signifie  ce  qui  se  fait  sans 
droit  : in  privatif,  jus  droit,  contre  le  droit.  P.  P.  F. 

(**]  Voyez  le  chap.  xiv  de  la  lettre  des  évêques  au-roi  Louis,  qui  est 
insérée  dans  le  Capitulaire  de  Charles-le-Chauve.  Sénèque  dit  (Epist. 
xLvu)  : « Nous  en  abusons  comme  si  c’étaient  des  bêtes  de  somme,  et  non 
des  hommes.  » Sur  la  douceur  des  Athéniens  envers  leurs  esclaves,  voyei 
Xénoplion,  dans  sa  description  de  la  république  des  Athéniens.  G. 
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prit  ce  vers  d’Homère  : Il  eut  toujours  pour  eux  le  coeur 
d’un  père , et  ce  nom  de  père  de  famille,  que  parmi  nous 
on  donne  aux  maîtres.»  Sénèque  remar([ue  aussi  dans  le 
même  mot  l’humanité  des  anciens  : « Ne  voyez-vous 
donc  pas  avec  quel  soin  nos  pères  faisaient  disparaître 
ce  qu’a  d’odieux  le  nom  de  maître,  «t  d’humiliant  celui 
d’esclave  ? Ils  appelaient  l’un  père  de  famille,  et  l’autre 
membre  de  la  famille  » (*)  [Epist.  XLVII).  Dion  de  Pruse, 
dépeignant  un  très-bon  roi,  dit  « qu’il  use  si  peu  du  nom 
de  maître  à l’égard  des  personnes  libres,  qu’il  s’en  abs- 
tient même  à l’égard  des  esclaves.  » Ulysse  (**),  dans 
Homère,  dit  que  les  .esclaves  qu’il  a trouvés  lidèles,  se- 
ront auprès  de  lui  au  même  rang  que  les  frères  de 
Télémaque,  son  propre  fils  {Odyss.  XXI).  Suivant 
Tertullien,  « le  nom  d’amitié  est  plus  agréable  que  le 
nom  de  puissance,  et  les  chefs  d’une  famille  sont  plutôt 
appelés  pères  que  maîtres  » (***).  Jérôme,  ou  Paulin  à 

(*)  Ëpicure  les  appelait  des  amis.  Sénèque,  Épist.  cvii.  G. 

(**)  Dont  Eumée  loue  la  bonté  paternelle  qu’il  lui  avait  témoignée 
(^Odyssée,  xiv).  G. 

(***)  Cyprien  donne  aussi  pour  maxime,  que  les  maîtres  doivent  être 
plus  doux  envers  leurs  esclaves,  s'ils  ont  embrassé  la  foi  chrétienne 
{Testim.,  lib.  III,  ad  Quirinum)  (a};  et  il  le  prouve  par  les  paroles  de 
l'apôtre  Paul  aux  Ëphésiens.  Lactance  dit  (lib.  V,  tit.  XV)  : a II  n’y  a 
pas  d’autre  raison  pour  laquelle  nous  nous  appelons  réciproquement 
frères,  si  ce  n’est  que  nous  croyons  que  nous  sommes  tous  égaux.  Car,  si 
nous  mesurons  toutes  les  choses  humaines,  non  pas  avec  le  corps,  mais 
avec  l’esprit,  bien  qu’au  point  de  vue  matériel  nos  conditions  soient  di- 
verses, ils  ne  sont  cependant  pas  des  esclaves  pour  nousf  mais  nous  les 
considérons  comme  des  frères,  nous  les  appelons  tels  spirituellement,  et 
suivant  la  religion,  nous  les  nommons  compagnons  d’esclavage.  » Trai- 
tant des  mœurs  de  l’Ëglise  catholique  (lib.  1,  cap.  xxx),  Augustin  dit  : 
« Tu  enseignes  aux  esclaves  de  s’attacher  à leurs  maîtres,  non  tant  parce 
qu’ils  y sont  contraints  par  la  nécessité  de  leur  condition,  que  par  l’amour 

(a)  I.e  passage  que  notre  auteur  cite  ici  comme  étant  de  saint  Cyprien,  n’est 
que  le  sommaire  marginal,  qui  répond  & la  citation  du  passage  de  saint  Paul. 

(B.) 
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Célantia,  s’exprime  ainsi  : « Gouvernez  et  réglez  votre 
famille,  de  manière  à passer  plutôt  pour  la  mère  que 
pour  la  maîtresse  de  vos  serviteurs,  tâchant  de  vous  en 
attirer  le  respect  plutôt  par  la  douceur  que  par  la  ru- 
desse. » Augustin  dit  : a Les  pères  de  famille  équitables 
entretenaient  autrefois  la  paix  dans  leurs  maisons  en 
distinguant,  il  est  vrai,  la  condition  des  enfants  d’avec 
celle  des  serviteurs,  pour  ce  qui  est  des  biens  temporels, 
mais  en  ne  laissant  pas  d’avoir  une  affection  égale  pour 
tous  les  membres  de  leur  famille,  quand  il  s’agissait  du 
service  de  Dieu.  Et  c’est  aussi  ce  que  l’ordre  naturel  pres- 
crit si  indispensablement,  que  le  nom  même  de  père  de 
famille  a tiré  de  là  son  origine,  et  qu’il  s’est  rendu  si 
commun,  que  ceux-là  même  qui  régnent  injustement 
prennent  plaisir  qu’on  les  appelle  de  ce  nom-là.  Or,  les 
vrais  pères  de  famille  pourvoient  à ce  que  tous  ceux  de 
leur  famille,  comme  leurs  propres  enfants,  servent  Dieu 
et  se  le  rendent  favorable  » (Lib.  XIX,  De  Civil.  Dei^  cap. 
xvi). 

3.  — Servius  a remarqué  le  même  sentiment  affec- 
tueux dans  le  mot  d’enfants^  par  lequel  on  désignait  les 
esclaves,  à propos  de  ce  vers  de  Virgile  : « Fermez  les 
ruisseaux,  enfants....  » Et  c’est  dans  le  même  sens  que 
* les  Héracléotes  appelaient  leurs  esclaves  Maryandiniens 
Swpo^opouç  » {*),  c’est-à-dire  « porteurs  de  présents,  » 
« pour  adoucir  l’amertume  du  nom,  » comme  un  ancien 
interprète,  Callistrate,  en  faisait  la  remarque  à propos 
d’Aristophane.  Tacite  loue  les  Germains  de  ce  qu’ils 
traitaient  leurs  esclaves  comme  des  fermiers.  Théanon 

du  devoir  ; tu  rends  les  maîtres  exorables  pour  leurs  esclaves,  en  consi- 
dération de  Dieu  qui  est  leur  maître  commun,  et  plus  portés  à pourvoir  à 
leurs  intérêts  qu’à  les  contraindre.  » Ajoutez  Isidore  de  Péluse,  lib.  I, 
Epist.  471.  Reportez-vous  à ce  que  nous  avons  cité  tout  à l'heure  de 
Priscus.  Grotius. 

(*)  Athénée,  lib.  VI,  c<ap.  xviii.  G. 
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dit  dans  une  épître  : a C’est  savoir  user  de  ses  esclaves 
avec  justice,  que  de  ne  pas  les  accabler  de  travail,  ni  de 
ne  pas  les  rendre  incapables  de  travailler  en  les  laissant 
dans  l’indigence.  » 

VI. — 1.  Des  aliments  sont  dusà  l’esclave, comme  nous 
l’avons  dit,  en  retour  de  son  service  (*).  « Ceux-là,  dit 
Cicéron,  ordonnent  sagement,  qui  prescrivent  d’en  user 
avec  les  esclaves  comme  avec  des  gens  à gages,  en  les 
faisant  travailler  et  en  leur  fournissant  les  choses  néces- 
saires» [De  Offic.^  lib.  I),  « Les  aliments  servent  de  salaire 
à l’esclave,  » dit  Aristote  {OEconom.,  lib.  I,cap.  y).  « Ayez 
soin,  dit  Caton,  de  vos  esclaves,  afin  qu’ils  aient  le  bien- 
être,  qu’ils  ne  souffrent  ni  du  froid,  ni  de  la  faim.  » a II 
y a certaines  choses,  dit  Sénèque  (**),  que  le  maître  doit 
fournir  à son  esclave,  comme  la  nourriture,  le  vêtement» 
(Lib.  III,  De  Benef.).  La  nourriture  était  de  quatre  bois- 
seaux ' de  froment  par  mois,  <|u’on  donnait  aux  esclaves, 
ainsique  le  rapporte  Douât  [Ad  Phormion.,  act.  î,  scèn.  i)* 
Le  jurisconsulte  Marcien  dit  qu’il  y a des  choses  que  le 
maître  doit  nécessairement  fournir  à son  esclave,  comme 
des  tuniques  et  autres  objets  semblables  (L.  40,  Dig.,  De 

{*)  Ecclesiast.,  xxxm,  25  : «...  Le  pain,  la  règle  et  le  travail  à l'es- 
clave...  » G. 

(**)  Le  même  dit  {De  tranquiü.  antm.)  : « Lee  esclaves  demandent  le 
vêtement  et  la  nourriture.  » Dans  Procope  {Gotlhic.,  lib.  III),  les  Ro- 
mains disent  à Bessas  : a Donnez-nous  au  moins  des  aliments,  comme 
étant  vos  prisonniers  ; nous  ne  disons  pas  autant  que  notre  besoin  extrême 
le  demanderait,  mais  autant  qu'il  en  faut  pour  détourner  la  mort.  » 
Chrysostôme  dit  (In  Ephes.,  v,  2)  ; « Du  moment  où  il  le  donne  le  ser- 
vice de  son  corps,  tu  le  nourris  et  tu  prends  soin  qu’outre  la  nourriture, 
il  ait  de  quoi  se  vêtir,  se  chausser  ; et  c’est  aussi  une  sorte  de  servitude. 
Car  si  tu  ne  t’acquittes  pas  envers  lui  de  oe  devoir,  il  ne  remplira  pas  le 
sien  envers  toi,  mais  il  sera  libre,  et  aucune  loi  ne  le  forcera,  s’il  n’est 
pas  nourri,  de  donner  son  travail.  » Grotios. 

* Le  boisseau  (modtur),  était  une  mesure  romaine,  renfermant  seize 
setiert  (eextarii),  et  équivalant  à la  sixième  partie  du  médimne  attiqoe. 

P.  P.  F. 
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pèCulio).  La  cruauté  des  Siciliens  f),  qui  faisaient  mou- 
rir de  faim  les  prisonniers  athéniens,  est  condamnée  par 
les  historiens  (Thucydide,  lib,  VII  ; Diodorb  de  Sicile, 
lib.  XIII). 

Sénèque  prouve  de  plus,  que  par  rapport  à certaines 
choses,  l’esclave  est  libre,  et  qu’il  a aussi  matière  à se 
rendre  bienfaiteur,  s’il  a fait  quelque  acte  qui  excède  la 
mesure  de  son  devoir  d’esclave,  non  en  vertu  d’un  com- 
mandement, mais  de  sa  propre  volonté,  passant  ainsi  du 
service  qu’il  doit  à une  affection  d’ami,  ce  qu’il  expli- 
que au  long.  Il  est  conforme  à cela,  que  si  un  esclave, 
comme  c’est  dans  Térence  (*’),  s’est  amassé  quelque 
chose  en  faisant  maigre  chère,  ou  s’est  acquis  un  objet 
par  le  travail  de  ses  heures  de  loisir,  cette  chose  devient 
en  quelque  façon  sa  propriété.  Théophile  ne  définit  pas 
mal  le  pècuk  : « un  patrimoine  naturel  » (***),  comme  si  , 
vous  définissiez  l’union  des  esclaves  ; o un  mariage  natU' 
rel  » {Inst.;  Quad  ciim  eo  qui  in  al.  pot.).  Ulpien  aussi,  de 
son  côté,  a dit  que  le  pécule  est  un  petit  patrimoine 
(L.  5,  § 3,  Dig.,  De  peculio),  Et  il  n’importe  pas  que  le 
maître  puisse,  à sa  volonté,  retirer  le  pécule  ou  le  dimi- 
nuer; car  il  ne  fera  pas  quelque  chose  de  juste,  s’il  le  fait 

(*)  Et  celle  d’Isaac  l’Ange  envers  les  prisonniers  siciliens,  dont 
parle  Nicétas,  lib.  I,  qui  rapporte  une  lettre  écrite  à ce  sujet  par  le  roi  de 
Sicile  à l'empereur  greC.  . G. 

(**)  Cela  se  trouve  dans  la  comédie  de  Phormion,  act.  I,  sc.  1. 

O. 

(***)  Eumée,  dans  YOdy$sée,  ch.  xiv,  dit  : « Il  m’eût  donné  ce  que  la 
volonté  généreuse  d’un  maître  donne  à ses  serviteurs  : une  épouse  pour 
compagne,  un  bien,  une  maison...  » Ulysse  lui-méme  dit  à Eumée  et  i 
Pbilœtius  (Odyss.,  ch.  xxi)  : « Je  vous  donnerai  à chacun  de  vous  des 
compagnes  pour  votre  lit,  un  bien,  et  des  maisons  voisines  de  la  ndtre.  » 
Varron  dit  des  esclaves  « qu’ils  deviennent  plus  zélés  pour  le  travail, 
lorsqu’on  les  traite  avec  plus  de  libéralité,  lorsqu’on  leur  donne  des  ali- 
ments et  des  vêtements  plus  abondants,  ou  lorsqu’on  leur  accorde  quelque 
relâche,  ou  lorsqu’on  leur  permet  de  faire  paître  sur  son  fonds  quelque 
bétail  faisant  partie  de  leur  pécule.  > Gratids. 
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sans  cause.  Or,  j’entends  par  cause,  non-seulement  une 
punition,  mais  encore  une  nécessité  du  maître  ; car  l’in- 
térêt de  l’esclave  est  subordonné  aux  intérêts  du  maître, 
plus  même  que  les  affaires  des  citoyens  ne  le  sont  à celles 
de  l’État.  Sénèque  (*)  dit  avec  à-propos  sur  ce  sujet  : 
« Ce  n’est  pas  une  raison,  pour  prouver  qu’un  esclave 
n’a  rien,  de  dire  que  son  maître  peut  ne  pas  vouloir 
qu’il  aie  » (Lib.  VU,  De  Benef.,  cap.  iv). 

3.  Et  de  là  vient  qu’un  maître  ne  répète  ‘ point,  s’il  a 
payé,  après  l’affranchissement,  à son  esclave,  quelque 
chose  qu’il  lui  devait  dans  l’esclavage  ; parce  que, 
comme  dit  Tryphoninus,  quand  il  s'agit  de  poursuivre 
le  paiement,  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  dette  na- 
turelle, pour  savoir  s’il  y a dû  ou  non  dû  : or  un  maître 
peut  devoir  à son  esclave  naturellement  (L.  LXIV,  Dig., 
De  cond.  indeb.).  C’est  pourquoi,  de  même  que  nous 
lisons  que  des  clients  avaient  contribué  pour  les  besoins 
des  patrons,  et  des  sujets  pour  les  besoins  des  rois,  de 
même  nous  lisons  que  des  esclaves  ont  contribué  pour 
les  besoins  de  leurs  maîtres,  comme  lorsqu’il  s’est  agi  de 
doter  leur  fille,  de  payer  la  rançon  de  leur  fils  prison- 
nier, ou  de  quelque  chose  de  semblable  (Dents  d’Haltc., 
Lib.  IL).  Pline,  comme  il  le  raconte  lui-même  dans  ses 
lettres,  accordait  même  à ses  esclaves  certaines  choses, 
comme  de  faire  des  testaments,  c’est-à-dire  de  par- 
tager, de  donner,  de  laisser  aux  esclaves  de  ^ maison 
(Lib.  VIII,  Epist.  16.).  Nous  lisons  que  chez  quelques 
nations  on  avait  même  accordé  aux  esclaves  un  droit 
plus  complet  d’acquérir,  de  même  qu’il  a été  dit  par 
nous,  ailleurs,  qu’il  y avait  plusieurs  degrés  d’esclavage 
(Livre  II,  chap.  v,  § xxx). 

(*)  Il  y a ceci  du  même  philosophe,  dans  le  même  endroit  : « Est-il 
douteux  que  l'esclave  n'appartienne  au  maître  avec  son  pécule?  Et  cepen- 
dant il  donne  un  présent  à son  maître...  » G. 

* C'est-à-dire,  n’a  pas  la  répétition  de  l’indù.  P.  P.  F. 
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4.  Et  ir.ôme  chez  plusieurs  peuples,  les  lois  ont  ré- 
duit à la  justice  intérieure  dont  nous  traitons  ici,  ce 
droit  extérieur  des  maîtres  sur  les  esclaves.  Chez  les 
Grecs  il  était  permis  aux  esclaves,  que  l’on  traitait  trop 
durement,  de  demander  à être  vendus,  et  à Rome,  de  se 
réfugier  aux  pieds  des  statues,  ou  d’implorer  le  secours 
des  présidents  contre  la  cruauté,  ou  la  faim,  ou  une  in- 
justice intolérable  (§  2,  Inst.,  De  his  qui  sui  vel  al.jur.). 
Il  arrivera,  d’un  autre  côté,  non  pas  en  vertu  du  droit 
strict,  mais  en  vertu  de  l’humanité  et  de  la  bienfaisance, 
qui  parfois  est  d’obligation,  qu 'après  de  longs  services, 
ou  des  services  très  importants,  la  liberté  soit  donnée  à 
l’esclave. 

5.  Après  que,  par  l’elfet  du  droit  des  gens,  l'esclavage 
eut  envahi  le  monde,  le  bienfait  de  l’affranchissement 
s’en  est  suivi,  dit  Ulpien  (L.  4,  Dig.,  De  just.  et  jure).  Que 
ce  vers  de  Térence  serve  d’exemple  : « J’ai  fait  que  d’es- 
clave tu  fusses  mon  affranchi,  parce  que  tu  servais  loyale- 
ment (*).  » Salvien  dit  qu’il  est  d’usage  quotidien  que  les 
esclaves,  alors  même  qu’ils  ne  seraient  point  du  meil- 
leur service,  du  moins  s’ils  ne  sont  pas  pervers,  soient 
gratifiés  de  la  liberté.  Il  ajoute  « qu’il  ne  leur  est  pas 
interdit  d’enlever  de  la  maison  de  leurs  maîtres  les 
choses  qu’ils  avaient  acquises  pendant  leur  esclavage  » 
(Lib.  III).  De  nombreux  exemples  de  cette  bonté  se 
montrent  dans  les  Martyrologes.  Et  il  faut  ici  louer  aussi 
la  clémence  de  la  loi  hébraïque,  qui  ordonne  absolu- 
ment que  l’esclave  hébreu  soit  affranchi,  à l’expiration 
d’un  temps  déterminé,  et  qu’il  ne  le  soit  pas  sans  pré- 

n « Quod  servibas  liberaîiter.  » C’est  ainsi  que  portent  avec  raison 
les  manuscrits.  Varron  raconte  que  l'on  disait  aux  esclaves,  dans  le  bois 
sacré  de  la  déesse  Féronie  : « Que  les  esclaves  qui  ont  bien  mérité  s’as- 
seoient! Qu’ils  se  relèvent  libres  I C’était  la  coutume  dans  certains 
endroits  d’alTranchir  les  esclaves,  lorsqu’ils  avaient  amassé  huit  fois 
autant  que  ce  qu’ils  avaient  coûté  à leur  maître.  Grotius. 
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sentsf)  (Deütérox,,  xy,  13)  ; les  prophètes  se  plaignent 
gravement  du  mépris  de  cette  loi.  Plutarque  fait  un  re- 
proche à Caton  l’ancien,  de  ce  qu’il  vendait  les  esclaves 
affaiblis  par  la  vieillesse,  oubliant  la  nature  qui  est 
commune  entre  les  hommes. 

VII.  — Une  question  se  présente  ici  ; celle  de  savoir 
s’il  est  permis  de  fuir,  k celui  qui  a été  fait  prisonnier 
dans  une  guerre  juste?  Nous  ne  parlons  pas  de  celui 
qui  a mérité  cette  peine  par  son  propre  délit,  mais  de 
celui  qui  est  tombé  dans  cette  mauvaise  fortune  par  un 
fait  public  (Sylvest.,  Verb.  ServUtiSy  § 3;  Fortunius,  in 
L.  IV,  Dig.,  Dejusl,  et  jur.  ; Ægid.  Reg.,  De  act.  supçrn.^ 
Disp.  XXXI,  Dub.  vii,  n.  119;  Lessiüs,  lib.  II,  cap.  v, 
Dub.  v).  Il  est  plus  vrai  que  cela  ne  lui  est  pas  permis, 
parce  qu’il  doit  ses  services  au  nom  de  l’État,  en  vertu 
d’une  convention,  comme  nous  l’avons  dit,  commune 
des  nations.  Cela  cependant  doit  être  entendu  ainsi,  à' 
moins  qu’une  cruauté  intolérable  ne  lui  impose  à lui- 
même  cette  nécessité.  On  peut  voir  à cet  égard  la  ré- 
ponse de  Grégoire  de  Néocésarée,  XVI. 

VIII.  — 1.  Nous  avons  soulevé  ailleurs  un  doute  sur 
la  question  de  savoir,  si,  et  jusqu’è  quel  point,  les  en- 
fants des  esclaves  sont  tenus  envers  le  maître,  selon  la 
justice  intérieure  ; question  qui  ne  doit  pas  être  omise 
ici,  parce  qu’elle  regarde  spécialement  les  prisonniers 
de  guerre  (Livre  II,  chap.  v),  Si  les  père  et  mère  avaient 
mérité  par  leur  crime  la  peine  de  mort,  le^  descen- 
dants qu’on  espérait  d’eux  * pourront,  pour  la  conserva- 
tion de  leur  vie,  être  assujettis  à l’esclavage,  parce 
qu’autrement  ils  n’auraient  point  existé  ; car  les  parents 
peuvent  aussi  vendre  leurs  enfants  comme  esclaves,  pour 

(*)  L'usage  interpréta  cette  loi,  en  sorte  qu'on  ne  devait  pas  donner 
moins  de  trente  sicles.  Voyez  Præcept.Jubent.,  lxxxiv.  G. 

* Qu'on  espérait  d'eux,  et  en  vue  desquels  on  leur  a sauvé  U vie. 

P.  P.  F. 
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cause  de  manque  imminent  d’aliments,  s’ils  n’agissaient 
pas  ainsi,  comme  nous  l’avons  dit  dans  le  même  passage. 
Tel  est  le  droit  que  Dieu  concède  aux  Hébreux  sur  les 
descendants  des  Cananéens  (Deutéron.,  XX,  14). 

2.  Ceux  qui  étaient  déjà  nés,  pouvaient,  à la  vérité, 
être  engagés  à raison  d’une  dette  de  l’État,  comme  fai- 
sant partie  de  l’État,  non  moins  que  leurs  parents  eux- 
mêmes  ; mais  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  n’étaient  pas 
nés  encore,  il  semble  que  cette  raison  ne  soit  pas  suffi- 
sante, et  qu’on  en  requière  une  autre  : ou  bien  il  faut 
qu’il  y ait  eu  un  cpnsentement  exprès  des  père  et  mère 
joint  à la  nécessité  de  les  nourrir,  et  alors  même  ils  ont 
pu  les  engager  pour  toujours;  ou  bien  ils  l’ont  fait  à 
raison  de  la  prestation  elle-même  des  aliments,  c’est-à- 
dire  seulement  jusqu’à  ce  que  les  services  aient  acquitté 
tout  ce  qui  a été  dépensé  ‘.  Si  quelque  droit  au  delà  est 
donné  sur  eux  au  maître,  cela  parait  procéder  de  la  loi 

* Je  me  suis  efforcé  de  rendre  le  plus  exactement  que  possible  cette 
phrase  inintelligible  dans  le  texte,  et,  je  l'avoue,  peu  claire  dans  la  tra- 
duction* Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac,  Par  ses  développements,  elle 
servira  de  commentaire.  « A l'égard  des  enfants,  dont  les  pères  et 
mères  ne  sont  tombés  dans  l'esclavage  que  parce  qu’ils  étaient  en  quelque 
manière  responsables  des  dettes  de  l’État,  eeux  qui  étaient  déjà  nés  pou- 
vaient bien  être  eux-mémes  engagés,  comme  membres  du  corps  de  l’État, 
aussi  bien  que  leurs  parents  ; mais  pour  ceux  qui  sont  nés  depuis  la  cap- 
tivité de  leurs  pères  et  mères,  cette  raisun  ne  semble  pas  suffisante,  Il 
faut  donc  en  chercher  quelque  autre,  et  j’en  trouve  deux  fort  plausibles. 
Car  il  peut  y avoir  ici  un  consentement  exprès  des  pères  et  mères,  joint  à 
l’impossibilité  où  ils  sont  d'avoir  autrement  de  quoi  nourrir  les  enfants 
qui  leur  naissent,  à cause  de  quoi  ils  sont  meme  autorisés  à les  rendre 
esclaves  pour  toujours.  Il  peut  aussi  y avoir  une  convention  tacite  entre 
eux  et  leur  maître,  fondée  sur  ce  que  le  maître  nourrit  les  enfants  qui 
sont  nés;  mais,  eu  ce  cas-là,  ils  n’engagent  la  liberté  de  leurs  enfants, 
que  jusqu’à  ce  que  ceux-ci  aient  entièrement  dédommagé  par  leur  tra- 
vail le  maître  qui  les  a nourris  et  entretenus.  Si  le  maître  a quelque  pou- 
voir au  delà  sur  les  enfants  nés  de  ses  esclaves,  il  le  tient,  à mon  avis,  des 
luis  civiles,  qui  accordent  quelquefois  aux  maîtres  plus  que  ne  le  permet 
l’équité.  » P.  P.  F. 
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civile,  qui  leur  accorde  plus  que  ne  le  permet  l’équité. 

IX.  — 1 . Mais  chez  les  nations  chez  lesquelles  ce  droit 
d’esclavage  venant  de  la  guerre  n’est  pas  en  usage,  le 
meilleur  sera  d’échanger  les  prisonniers;  le  mieux,  en- 
suite, de  les  renvoyer  pour  un  prix  raisonnable  *.  Quel 
doit  être  ce  prix?  On  ne  peut  le  déterminer  d’une  ma- 
nière précise  ; mais  l’humanité  enseigne  qu’il  ne  doit 
pas  être  élevé  au  delà  d’une  somme  que  le  prisonnier  ne 
puisse  payer  sans  manquer  des  choses  nécessaires  ; car 
les  lois  civiles  même  accordent  cette  faveur  à beaucoup 
d’individus  qui  se  sont  engagés  dans  des  dettes  par  leur 
propre  fait.  Ailleurs,  ce  prix  est  déterminé  par  des  con- 
ventions ou  par  les  usages  : comme  chez  les  Grecs,  au- 


* Wheaton  trouve  les  traces  du  progrès  réalisé  dans  les  usages  de  la 
guerre,  depuis  l’époque  où  Grotius  inculqua  des  sentiments  plus  dignes 
des  nations  civilisées  et  chrétiennes,  dans  la  manière  dont  on  traitait  les 
prisonniers  de  guerre.  « L'usage  des  rançons,  dit-il,  avait  succédé,  pen- 
dant le  moyen  âge,  à l’usage  plus  ancien  de  tuer  ou  de  réduire  â l’escla- 
vage les  prisonniers.  L’usage  de  faire  des  esclaves  des  prisonniers  ne 
parait  pas  avoir  été  entièrement  aboli  au  temps  de  Grotius,  tandis  que 
celui  des  rançons  continuait  encore,  et  aucun  système  régulier  d’un 
échange  général  des  prisonniers  durant  la  guerre,  n’avait  encore  été  établi. 
En  examinant  son  ouvrage,  nous  ne  trouvons  aucune  mention  du  terme 
de  cartel,  ou  d’une  expression  équivalente,  quoique  Barbeyrac,  parlant 
la  langue  du  xvm*  siècle,  eût  introduit  ce  terme  dans  sa  traduction. 
Les  expressions  dont  se  sert  Grotius  dans  le  texte  original,  paraissent  être 
limitées  aux  moyens  personnels  du  prisonnier  d'elTectuer  sa  libération, 
et,  de  cette  manière,  d’exclure  l’idée  d’un  échange  général  à la  charge  de 
l’Ëtat.  L’établissement  d’un  tel  échange  sur  des  bases  stables,  fut  long- 
temps retardé  par  l’intérêt  pécuniaire  qu'avait  le  capteur  particulier 
dans  le  rachat  de  ses  prisonniers,  le  prix  de  leur  rançon  étant  devenu  la 
partie  la  plus  précieuse  du  butin  de  la  guerre.  L’époque  précise  à laquelle 
l’usage  de  l’échange  fut  substitué  à celui  de  la  rançon  n’est  pas  bien 
fixée...  L’ancien  usage  de  la  rançon  est  encore  cité  dans  une  convention 
de  cartel  entre  la  France  et  l’Angleterre,  conclue  en  l’année  1780,  dans 
laquelle  un  taux  'argent  est  établi  comme  suite  d’un  échange  par 

grade » Voir  WnEATOx,  Hist.  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  1853, 

t.  1,  p.  213  et  suiv.  P.  P.  F. 
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trefois,  où  il  était  fixé  à une  mine  (*)  ; et  aujourd’hui, 
où  il  consiste  en  un  mois  de  paie  pour  les  soldats.  Plu- 
tarque raconte  qu'autrefois  les  guerres  entre  les  Corin- 
thiens et  les  Mégariens  se  faisaient  avec  humanité,  « et 
comme  il  convenait  à des  peuples  issus  du  même  sang  » 
{Quæsl.  Græc.).  Si  quelqu’un  était  fait  prisonnier,  il  était 
traité  comme  un  hôte  par  celui  qui  l’avait  pris,  et  ren- 
voyé chez  lui,  après  qu’on  avait  reçu  sa  promesse  de 
rançon  : d’où  est  né  le  nom  d!h6tes  de  guerre. 

2.  La  manière  d’agir  de  Pyrrhus,  louée  par  Cicéron, 
est  d’un  esprit  plus  élevé  : « Je  ne  demande  pas  d’or 
pour  moi  (** (***)),  et  vous  ne  m’aurez  pas  donné  de  rançon  ; 
nous  jouons  notre  vie,  les  uns  et  les  autres,  avec  du  fer, 
non. avec  de  l'or.  Il  est  certain  que  j’épargnerai  la  liberté 
de  ceux  dont  le  courage  a été  épargné  par  la  fortune  de 
la  guerre.  » Il  n’y  a pas  de  doute  que  Pyrrhus  ne  crût 
faire  une  guerre  juste;  cependant  il  estimait  qu’on  devait 
épargner  la  liberté  de  ceux  que  des  raisons  probables 
auraient  portés  à la  guerre.  Xénophon  vante  un  fait 
semblable  de  Cyrus  (Lib.  III,  Cyrop.)  ; Polybe,  de  Phi- 
lippe de  Macédoine,  après  la  victoire  de  Chéronée; 
Quinte-Curce,  d’Alexandre  envers  les  Scythes;  Plutar- 
que, du  roi  Ptolémée  et  de  Démétrius,  qui  luttaient 
entre  eux  de  bienveillance  envers  les  prisonniers,  non 
moins  que  de  valeur  dans  la  guerre  {Vie  de  Démétrius). 
Le  roi  des  Gètes,  Dromichœtes  {”*),  fit  son  hôte  de  Lysi- 

(*]  Dans  la  guerre  des  Français  contre  les  Espagnols,  en  Italie,  la 
rançon  d'un  cavalier  était  le  quart  d'une  année  de  sa  solde;  on  ne  com- 
prenait pas  dans  cette  taxe  les  chefs  d'escouade,  et  leurs  supérieurs,  ni 
ceux  qui  étaient  faits  prisonniers  dans  une  bataille  rangée  ou  après  un 
siège.  Mar[ava,  lib.  XXVIl,  cap.  xviii.  Grotius. 

(**)  Ménandre  le  Protecteur  loue  un  acte  semblable  de  bonté,  de  la 
part  de  l’empereur  chrétien  Tihère,  envers  les  Perses;  Mariana  loue  un 
acte  pareil  de  Sisebnte,  et  de  Sanche,  roi  de  Castille,  lib.  XI.  G. 

(***)  Diodore  de  Sicile  en  fait  aussi  mention,  dans  les  Excerpta àeVel- 
resc.  G. 

III.  18 
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maque,  pris  à la  guerre,  et  l’ayant  rendu  témoin  en 
même  temps  de  la  pau\Teté  et  de  la  courtoisie  des  Gètes, 
il  le  détermina  à mieux  aimer  avoir  de  telles  gens  pour 
amis  que  pour  ennemis  (Strabon,  lib.  VII). 


CHAPITRE  XV. 

TEMPÉRAMEyr  PAR  R.VPPORT  A l’ACQUISITION  DE  LA 
SOUYERAINETÉ. 

I.  Jusqu'à  quel  |ioint  la  justice  interne  permet-elle  que  la  souveraineté 
suit  acquise.  — H.  Qu’il  est  louable  de  s’abstenir  de  ce  droit  à l’égard 
des  vaincus.  — lit.  Soit  en  les  mêlant  aux  vainqueurs;  — IV.  Soit 
en  laissant  la  souveraineté  à ceux  qui  l’avaient  eue;  — V.  Quelquefois 
en  plaçant  des  garnisons;  — VI.  Ou  même  en  imposant  des  tributs  et 
autres  charges  semblables.  — VII.  L’avantage  qui  résulte  de  cette 
modération  est  indiqué.  — VllL  Exemples  à l'appui  ; et  du  change- 
ment de  la  forme  du  gouvernement  chez  les  vaincus.  — IX.  Que  s’il 
faut  s’emparer  de  la  souveraineté,  on  fait  bien  d’en  laisser  une  partie 
aux  vaincus.  — X.  Ou,  du  moins,  une  sorte  de  liberté.  — XI.  Princi- 
palement à l'égard  de  la  religion.  — XII.  Que,  du  moins,  il  faut  que 
les  vaincus  soient  traités  avec  clémence;  et  pourquoi? 

I.  — L’équité  qui  est  exigée,  ou  l’humanité  qui  est 
louée  envers  les  particuliers,  le  sont  d’autant  plus  à l’é- 
gard des  peuples  ou  des  portions  de  peuples,  que  l’in- 
justice et  la  bienfaisance  exercées  vis-à-vis  d’un  grand 
nombre  de  personnes,  se  font  plus  remarquer  (Victoria, 
De  jure  bclli,  n.  38  et  59)  ‘.  Comme  les  autres  choses 

* Hallam  résume  ainsi  ce  chapitre  : « L’acquisition  de  la  souveraineté 
qui  appartient  à un  peuple  vaincu,  ou  à ses  chefs,  est  non-seulement  légi- 
time en  tant  qu’elle  est  justifiée  par  le  châtiment  qu’ils  ont  mérité,  ou  par 
l’étendue  de  nos  propres  pertes,  mais  encore  en  tant  qu’il  y a nécessité 
d’assurer  notre  propre  siirelê.  C’est  un  point  dont  il  est  souvent  dange- 
reux de  se  départir  par  excès  de  clémence.  Ln  conquérant  fait  preuve  de 
luüdéraliou  eu  iiicorpurant  les  vaincus  avec  ses  propres  sujets  sur  un 
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peuvent  être  acquises  par  une  guerre  juste,  de  même  on 
peut  acquérir  le  droit  de  celui  qui  règne  sur  un  peuple, 
et  le  droit  que  le  peuple  lui-même  a par  rapport  à la 

pied  d’égalité,  oa  en  leur  laissant  leur  indépendance,  sauf  à prendre  des 
précautions  raisonnables  pour  sa  propre  sûreté.  S’il  y a danger  à leur 
laisser  toute  cette  latitude,  on  peut  du  moins  conserver  leurs  lois  civiles 
ainsi  que  leurs  magistratures  municipales,  et,  surtout,  le  libre  exercice 
de  leur  religion.  Les  conquérants  agissent,  en  général,  dans  leur  intérêt 
personnel,  autant  que  dans  celui  de  leur  réputation,  en  faisant  un  usage 
aussi  doux  de  leurs  avantages.  » Hist.  de  la  littéral,  de  l'Eur.,  t.  III, 
p.  311.  On  peut  rapprocher  de  cette  partie  de  l’oeuvre  de  Grotius,  les 
chapitres  ni  à vni  du  Prince  de  Machiavel,  a Un  État  qui  en  a conquis 
un  autre,  dit  Montesquieu,  le  traite  d’une  des  quatre  manières  suivantes  : 
Il  continue  à le  gouverner  selon  ses  lois,  et  ne  prend  pour  lui  que  l’exer- 
cice du  gouvernement  politique  et  civil  ; ou  il  lui  donne  un  nouveau  gou- 
vernement politique  et  civil  ; ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans 
d’autres;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens.  La  première  manière 
est  conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons  aujourd’hui  ; la  qua- 
trième est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains.  » Esprit  des 
lois,  liv.  X,  chap.  iii.  CHierchant  à caractériser  les  effets  de  la  conquête 
dans  nos  siècles  modernes.  Benjamin  Constant  fait  les  rapprochements 
suivants  : « On  ne  réduit  pas  les  vaincus  en  esclavage,  on  ne  les  dé- 
pouille pas  de  la  propriété  de  leurs  terres,  on  ne  les  condamne  point  à 
les  cultiver  pour  d’autres,  on  ne  les  déclare  pas  une  race  subordonnée, 
appartenant  aux  vainqueurs.  Leur  situation  parait  donc  à l’extérieur 
plus  tolérable  qu’autrefois.  Quand  l’orage  est  passé,  tout  semble  rentrer 
dans  l’ordre.  Les  cités  sont  debout;  les  marchés  se  remplissent;  les  bou- 
tiques se  rouvrent;  et  sauf  le  pillage  accidentel,  qui  est  un  malheur  de  la 
circonstance,  sauf  l’insolence  habituelle,  qui  est  un  droit  de  la  victoire, 
sauf  les  contributions,  qui,  méthodiquement  imposées,  prennent  une 
douce  apparence  de  régularité,  et  qui  cessent,  ou  doivent  cesser  lors- 
que la  conquête  est  accomplie,  on  dirait  d’abord  qu’il  n’y  a de  changé 
que  les  noms  et  quelques  formes.  Entrons  néanmoins  plus  profondément 
dans  la  question. 

« La  conquête,  chez  les  anciens,  détruisait  souvent  les  nations  entières  ; 
mais  quand  elle  ne  lés  détruisait  pas,  elle  laissait  intacts  tous  les  objets 
de  l’attachement  le  plus  vif  des  hommes,  leurs  moeurs,  leurs  lois,  leurs 
usages,  leurs  dieux.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  temps  modernes. 
La  vanité  de  la  civilisation  est  plus  tourmentante  que  l’orgueil  de  la  bar- 
barie... Les  conquérants  de  l’antiquité,  satisfaits  d’une  obéissance  géné- 
rale, ne  s’informaient  pas  de  la  vie  domestique  de  leurs  esclaves,  ni  de 
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souveraineté  ; mais,  bien  entendu,  autant  que  le  oom- 
porte  la  mesure  du  chfttiment  né  du  délit,  ou  celle  de 
(pielque  autre  dette.  A quoi  il  faut  ajouter  le  but  d’éviter 

leurs  relations  locales.  Les  peuples  soumis  retrouvaient  presque  en 
entier,  au  fond  de  leurs  provinces  lointaines,  ce  qui  constitue  le  efaarme 
de  la  vie  : les  habitudes  de  l’enfance,  les  pratiques  consacrées,  eetenton* 
rage  de  souvenirs,  qui,  malgré  l'assujettissement  politique,  conserve  à on 
pays  l'air  d’une  patrie.  Les  conquérants  de  nos  jours,  peuples  ou  princes, 
veulent  que  leur  empire  ne  présente  qu’une  surface  unie,  sur  laquelle 
l’œil  superbe  du  pouvoir  se  promène,  sans  rencontrer  aucune  inégalité 
qui  le  blesse  ou  borne  sa  vue.  Le  même  code,  les  mêmes  mesures,  les 
mêmes  règlements,  et,  si  l’on  peut  y parvenir  graduellement,  la  même 
langue  : voilà  ce  qu’on  proclame  la  perfection  de  toute  organisation  so- 
ciale. La  religion  fait  exception;  peut-être  est-ce  parce  qu’on  la  méprise, 
la  regardant  comme  une  erreur  usée,  qu'il  faut  laisser  mourir  en  paix... 
Sur  tout  le  reste,  le  grand  mot  aujourd'hui,  c'est  V uniformité. i.  fl  en 
résulte  que  les  vaincus,  après  les  calamités  qu'ils  ont  supportées  dans 
leurs  défaites,  ont  à subir  un  nouveau  genre  de  malheurs.  Ils  ont  d’abord 
été  victimes  d'une  chimère  de  gloire,  ils  sont  victimes  ensuite  d'une 
chimère  d'uniformité.  » Cours  de  politique  constitutionnelle,  édit.  Guil- 
laumin, 1861,  t.  Il,  p.  1G7  et  suiv. 

J'ai  démontré  dans  mes  annotations  sur  Vattel,  que  suivant  l'espri^ 
public  de  cette  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  guerres  de  conquétee 
sont  devenues  impossibles.  Voir,  notamment,  le  tome  11  de  l'édition  du 
Droit  des  gens  de  Vattel,  1863,  p.  369  et  suiv.  «Les  peuples  guerriers 
de  l'antiquité  devaient  pour  la  plupart  à leur  situation  leur  esprit  belli- 
queux. Divisés  en  petites  peuplades,  ils  se  disputaient  à main  armée  un 
territoire  resserré.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  être  conquérants,  ne  pou- 
vaient néanmoins  déposer  le  glaive  sous  peine  d’être  conquis.  Tous  ache- 
taient leur  sûreté,  leur  indéfiendance,  leur  existence  entière  au  prix  de 
la  guerre.  Le  monde  de  nos  jours  est,  sous  ce  rapport,  l'opposé  du 
monde  ancien.  Tandis  que  chaque  peuple,  autrefois,  formait  une  famille 
isolée,  ennemie  née  des  autres  familles,  une  masse  d'hommes  existe 
maintenant,  sous  différents  noms  et  sous  divers  modes  d'organisation 
sociale,  mais  homogène  par  sa  nature.  Elle  estasses  civilisée  pour  que  la 
guerre  lui  soit  à charge.  Sa  tendance  uniforme  est  vers  la  paix.  La  tra- 
dition belliqueuse,  héritage  de  temps  reculés,  et  surtout  les  erreurs  des 
gouvernements,  retardent  les  effets  de  cette  tendance;  mais  elle  fait 
chaque  jour  un  progrès  de  plus.  Les  chefs  des  peuples  lui  rendent 
hommage  ; car  ils  évitent  d’avouer  ouvertement  l'amour  des  conquêtes, 
ou  l'espoir  d'une  gloire  acquise  uniquement  par  les  armes...  Un  gouver- 
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un  grand  jiéril.  Mais  cette  raison,  qui  est  la  plupart  du 
temps  mêlée  avec  les  autres,  doit  être  cependant  elle- 
même  prise  particulièrement  en  considération,  et  dans 
les  conditions  de  la  paix,  et  dans  l’usage  de  la  victoire. 
Car  en  matière  de  toutes  autres  choses,  on  peut  relâcher 
de  son  droit  par  compassion.  Mais  dans  un  danger  pu- 
blic, la  sécurité  qui  dépasse  les  bornes  est  de  la  dureté 
de  cœur.  Isocrate  dit  à Philippe  : « Les  Barbares  doivent 
être  subjugués  aussi  longtemps  qu’il  le  faudra  pour  met- 
tre en  sûreté  votre  pays.  » 

II.  — 1 . Grispus  Salluste  dit  des  anciens  Romains  : 
« Nos  pères,  les  plus  religieux  des  mortels,  n’enlevaient 
aux  vaincus  que  le  pouvoir  de  nuire  » {Conj.  Catilin.)  ; 
pensée  digne  d’être  proférée  par  un  Chrétien,  avec  la- 
quelle s’accorde  le  mot  suivant  du  même  auteur  : « Les 
sages  font  la  guerre  en  vue  de  la  paix,  et  supportent  la 
fatigue  avec  l’espoir  du  repos.  » Aristote  avait  dit  plus 
d’une  fois,  que  « la  guerre  a été  imaginée  pour  avoir  la 
paix,  et  l’inquiétude  des  affaires  pour  se  procurer  la  tran- 
quillité » {De  Rep.,  lib.  VII,  cap.  xiv,  .xv;  et  Ethic.  ad 
Nicomach.,  lib.  X,  cap.  vu).  Et  Cicéron  ne  veut  pas  autre 
chose,  lui  dont  voici  une  très-pure  maxime  : « Que  la 
guerre  soit  entreprise  de  telle  sorte,  qu’il  paraisse  qu’on 
n’ait  en  vue  que  la  paix  » [De  offic.,  lib.  I).  Du  même 
est  aussi  la  pensée  suivante, qui  est  semblable:  « Les 

nement  qui  parlerait  de  la  gloire  militaire  comme  but,  méconnaîtrait  ou 
mépriserait  l’esprit  des  nations  et  celui  de  l’époque.  Il  se  tromperait  d’un 
millier  d’années. ..  Nous  sommes  arrivés  à l’époque  du  commerce,  époque 
qui  doit  nécessairement  remplacer  celle  de  la  guerre,  comme  celle  de  lu 
guerre  a dù  nécessairement  la  précéder...  » [Cours  de  polit,  conslil., 
18GI,  t il,  p.  139  et  suiv.).  L’expression  universelle  de  l’opinion  pu- 
blique en  Europe,  en  présence  de  lu  récente  guerre  entre  la  Prus.se  et 
l’Autriche,  et  la  réprobation  unanime  dont  lu  guerre  injuste  contre 
l’héroïque  Danemark  avait  été  auparavant  l’objet,  prouvent  (pic  ces  belles 
paroles  de  Benjamin  Constant  n’ont  rien  perdu  de  leur  actualité. 

• P.  P.  F. 

IS. 
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guerres  doivent  être  entreprises  en  vue  de  vhTe  dans  la 
paix,  à l’abri  de  l’injustice.  » 

2.  Tout  cela  ne  s’éloigne  pas  de  ce  que  nous  ensei- 
gnent les  théologiens  de  la  vraie  religion,  que  la  fin  de 
la  gueiTc  est  de  détourner  ce  qui  troubie  ia  paix  (TnoM. , 
II,  2,  Qu^st.  XI.,  art.  1,  ad  3 ; Wilii.  Mattu.,  De  Dell.  Sic. 
requis.,  Quæst.  vu).  Avant  les  temps  de  Ninus,  comme 
nous  avons  commencé  de  ledire  ailleurs,  d’après  Trogue*, 
la  coutume  était  de  défendre  les  frontières  de  son  em- 
pire (*),  plutôt  que  de  les  étendre  ; les  royaumes  étaient 
limités  pour  chacun  par  l’enceinte  de  sa  patrie;  les  rois 
rcclierchaicnt  non  le  pouvoir  pour  eux-mêmes,  mais  la 
gloire  pour  leurs  peuples,  et  se  contentant  delà  victoire, 
s’abstenaient  de  la  domination.  C’est  où  nous  ramène 
autant  qu’il  peut,  Augustin,  lorstfu’il  dit  : « Qu'ils  pren- 
nent garde  que  ce  ne  soit  une  chose  indigne  des  hommes 
de  bien,  de  trouver  plaisir  à étendre  son  empire  (**)  ; t 
et  il  ajoute  ceci  : « Il  y a plus  de  bonheur  à avoir  un 
voisin  vivant  avec  nous  en  bonne  intelligence,  qu’à  sub- 
juguer un  voisin  mauvais  qui  nous  fait  la  guerre  » (De 
Civil.  Dei,  lib.  IV,  cap.  xv).  Ajoutez  que  le  prophète 
Amos  blâme  sévèrement  dans  les  Ammonites  eux-mô- 
mes,  ce  désir  d’étendre  les  frontières  par  les  armes 
(Gap.  I,  vers.  13). 

III.  — La  prudente  modération  des  anciens  Romains 
s’est  approchée  de  très-près  de  cet  exemple  d’innocence 
antique.  « Que  serait  aujourd’hui  l’empire,  dit  Sénèque, 
si  une  salutaire  prévoyance  n’eùt  mêlé  les  vaincus  aux 

* Trogue-Porapée.  P.  P.  F. 

(*]  L’empereur  Alexandre  disait  au  roi  de  Perse  Artaxercès  : « Cha- 
cun doit  rester  dans  ses  limites,  sans  rien  innover;  et  l’on  ne  doit  pas 
entreprendre  des  guerres  en  vue  d'espérances  incertaines;  mais  il  faut 
se  contenter  de  ce  que  l'on  a.  » Grotios. 

{**)  Voyez  Cyrille,  lih.  V,  contre  Julien.  Il  loue,  à ce  titre,  les  rois 
hébreux,  de  ce  qu’ils  se  contentaient  de  leurs  frontières.  <i. 
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vainqueurs?  d (Lib.  II,  De  Ira,  cap.  xxxiv.)  « Notre  fon- 
dateur Romulus,  dit  Claude,  dans  Tacite,  a été  doué  de 
tant  de  sagesse,  qu’il' a eu  dans  le  même  jour  la  plupart 
des  peuples  pour  ennemis,  ensuite  pour  citoyens  » 
{Annal.  ^ lib.  XI).  Il  ajoute  que  rien  n’avait  tant  contri- 
bué k la  perte  des  L<acédémoniens  et  des  Athéniens,  que 
d’avoir  repoussé  les  vaincus  comme  des  étrangers.  Tite- 
Live  dit  que  la  république  romaine  s’est  accrue  en  rece- 
vant les  ennemis  dans  la  cité  (Lib.  VIII).  11  y en  a des 
exemples  dans  les  histoires  des  Sabins,  des  Albains,  des 
Latins,  et  d’autres  peuples  d’Italie  ; jusqu’à  ce  qu’ enfin 
« César  ail  conduit  les  Gaulois  à la  suite  de  son  triomphe, 
puis  dans  le  Sénat.  » Gérialis  dit  dans  le  discours  aux 
Gaulois  qui  se  trouve  dans  Tacite  : « C’est  vous  qui  sou- 
vent commandez  nos  légions  ; c’est  vous  qui  gouverne*: 
ces  provinces  ou  les  autres  ; entre  nous  rien  de  séparé, 
rien  d’exclusif  ; » et  bientôt  après  : « Aimez  donc  la  paix; 
entourez  de  vos  respects  une  ville  dont,  vainqueurs  et 
vaincus,  nous  sommes  également  citoyens.  » Enfin  — oe 
qui  est  le  plus  admirable  — en  vertu  d’une  constitution 
de  l’empereur  Antonin,  « tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
V univers  romain  sont  devenns  citoyens  romains  ;j>  ce  sont 
les  paroles  d’Ulpien  [L.  In  orbe...,  Dig.,  De  Stat.  hom.). 
Depuis  cela,  comme  dit  Modestin,  Rome  est  la  commune 
patrie  [L.  Roma...,  Dig.,  Ad  municip.).  Et  Claudien  dit 
d’elle  : « Nous  devons  tous  aux  mœurs  pacifiques  de  cette 
ville,  d’être  tous  une  seule  nation.  » 

IV.  — 1.  Une  autre  sorte  de  modération  dans  la  vic- 
toire, consiste  à laisser  aux  rois  ou  aux  peuples  vaincus 
la  souveraineté  qu’ils  avaient  possédée.  C’est  ainsi  qu’Her- 
cule  « vaincu  par  les  larmes  du  jeune  Priam,  lui  dit  : 
Prenez  en  main  les  rênes  du  gouvernement,  asseyez-vous, 
élevé  sur  le  trône  de  vos  pères;  mais  tenez  le  sceptre 
avec  plus  de  bonne  foi  (Sénèque,  Troad.).  » Le  môme, 
après  avoir  vamcu  Nélée,  abandonna  le  royaume  à son 
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fils  Nestor  (Elien,  lib.  IV,  cap.  v).  C’est  ainsi  que  les  rois 
de  Perse  laissaient  la  royauté  aux  rois  vaincus  (Hérodote, 
lib.  III).  Ainsi  fit  Gyrus  au  profit  du  roi  d’Arménie. 
Ainsi  Alexandre  au  profit  de  Porus  (*).  Sénèque  loue  le 
fait  de  ne  rien  retirer  d’un  roi  vaincu,  à l’exception  de 
la  gloire  (**)  {De  ClemenL,  lib.  I,  cap,  xxi).  Et  Polybe 
célèbre  la  bonté  d’Antigone,  qui  ayant  Sparte  en  son 
pouvoir,  laissa  à ses  habitants  la  forme  du  gouvernement 
de  leurs  ancêtres,  et  la  liberté  ; il  est  raconté  dans  le  même 
endroit,  que  par  ce'  fait  il  s’attira  les  plus  grandes  louan- 
ges dans  toute  la  Grèce. 

2.  C’est  ainsi  qu’il  fut  permis  par  les  Romains  aux 
Cappadociens,  d’user  de  telle  forme  de  gouvernement 
qu’ils  voudraient  ; et  beaucoup  de  peuples  ont  été  laissés 
libres  après  la  guerre.  « Carthage  est  libre,  avec  ses  pro- 
pres lois,  » disent  les  Rhodiens  aux  Romains,  après  la 
seconde  guerre  punique  (Tite-Live,  lib.  XXXVII).  Pom- 
pée, dit  Appien,  « laissa  libres  quelques-unes  des  nations 
qu’il  avait  soumises  (*“)  » [Bell.  Milhrid.).  Et  aux  Étoliens 
qui  disaient  que  la  paix  ne  pouvait  être  solide,  à moins 
que  Philippe  le  Macédonien  ne  fut  chassé  de  ses  États, 
Quintius  répondit  qu’ils  avaient  parlé  sans  s’être  souvenus 
de  la  coutume  des  Romains  d’épargner  les  vaincus.  Il 
ajouta  que  « contre  les  vaincus,  celui  qui  est  le  plus  doux 
a le  plus  de  grandeur  d’âme.  » Il  y a dans  Tacite,  que 
« rien  ne  fut  enlevé  à Zorzine  vaincu»  [Annal.,  lib.  XII). 

(*)  Pépin  laissa  la  couronne  au  Lombard  Aistulpbe.  G. 

(**)  Tout  ce  passage  mérite  d’être  vu,  ainsi  que  l’endroit  où  il  y a 
cette  belle  parole  : « C’est  triompher  même  de  sa  victoire,  et  montrer 
hautement  qu’on  n’a  rien  trouvé  chez  les  vaincus,  qui  fût  digne  du  vain- 
queur. » Une  partie  de  son  royaume  fut  laissée  à Tigrane  par  Pompée; 
Eutrope,  lib.  VI.  Grotius. 

{***)  Pour  savoir  quelle  était  la  condition  de  ces  États  libres,  voyez 
Polybe,  Excerpt.  Légat.,  n.  9;  Suétone,  dans  la  Vie  de  César,  o\i  il 
parle  de  la  Gaule.  Guilliman  (De  reb.  Il elvet.)  dit  à ce  sujet  certaines 
choses  qui  ne  sont  pas  indignes  d’étre  lues.  G. 
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V.  “ Quelquefois,  avec  la  concession  de  la  souverai- 
neté, on  pourvoit  en  même  temps  à la  sécurité  des  vain- 
queurs, C’est  ainsi  qu’il  fut  décidé  par  Quintius  (* (•*))  que 
Corinthe  serait  rendue  aux  Achéens,  à la  condition  ce- 
pendant qu’une  garnison  serait  placée  dans  l’Acroco- 
rinthe  ‘ ; et  que  Ghalcis  et  Démétriade  seraient  retenues, 
jusqu’à  ce  qu’il  n’y  eût  rien  à craindre  de  la  part  d’An- 
tiochus. 

VL—  Souvent  aussi  l'imposition  de  tributs  ne  re- 
garde pas  tant  le  remboursement  des  dépenses  faites, 
que  la  sécurité,  pour  l’avenir,  et  dû  vainqueur  et  du 
vaincu.  Cicéron  dit,  en  s’occupant  des  Grecs  : « Que 
l’Asie  considère  qu’elle  n’aurait  jamais  été  exempte  de 
la  calamité,  ni  de  la  guerre  étrangère,  ni  des  discordes 
intestines,  si  elle  n’eût  été  soutenue  par  cet  empire  ; et 
puisqu’elle  ne  peut  d’aucune  manière  s’en  conserver  la 
protection  sans  payer  des  subsides,  qu’elle  rachète  gé- 
néreusement d’une  partie  de  ses  revenus  une  paix  éter- 
nelle et  la  tranquillité»  (Lib.  Ad  Quint.  fratr.^Epist., 1)1  • 
Pétilius  Cérialis,  dans  Tacite,  parle  ainsi  pour  les  Ro- 
mains, devant  les  Lingons  et  les  autres  Gaulois  : a Tant 
de  lois  provoqués  par  vous,  nous  n’avons  imposé  sur 
vous;  à titre  de  vainqueurs,  que  les  charges  nécessaires 
au  maintien  de  la  paix.  Sans  armées,  en  effet,  pas  de 
repos  pour  les  nations,  et  sans  solde  pas  d’armées,  sans 
tributs  pas  de  solde  » {Hist.,  lib,  IV),  Au  même  objet 
se  rapportent  aussi  d’autres  choses  dont  nous  avons  fait 
mention  quand  nous  traitions  de  l’alliance  inégale  (Li- 
vre II,  chapitre  xv,  § vu)  : comme  de  livrer  les  armes  (”), 
la  flotte,  les  éléphants,  de  n’avoir  pas  de  place  forte, 
pas  d’armée. 

(*)  Il  fut  cependant  fait  remise  de  cette  disposition  dans  la  suite. 
PoLTBE,  Exeerpt.  Légat.,  n.  9;  Plutarqoe,  Vie  de  Flantinius.  G. 

I C'était  le  nom  de  l'acropole  ou  citadelle  de  Corinthe.  P.  P.  F. 

(•*)  Voyra,  relativement  aux  Perses,  ÂCathias,  lib.  IV.  G. 
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VII.  — 1 . Or,  que  la  souveraineté  soit  laissée  aux 
vaincus,  ce  n’est  pas  seulement  un  acte  d’humanité,  mais 
souvent  c’est  encore  un  acte  de  prudence.  Parmi  les 
institutions  de  Numa,  on  loue  la  disposition  qui  a voulu 
que  toute  effusion  de  sang  fût  écartée  des  sacrifices  du 
dieu  Terme  : faisant  voir  par  là  que  rien  n’est  plus  utile 
pour  le  repos  et  une  paix  assurée,  que  de  se  renfermer 
dans  ses  propres  limites  (Plutarque,  Quæst.  Rom.,  xv). 
Florus  a dit  excellemment  « qu’il  est  plus  difficile  de 
garder  les  provinces  que  de  les  conquérir  ; elles  s’ac- 
quièrent par  la  force,  elles  se  conservent  par  la  justice;» 
à quoi  ressemble  cette  pensée  qui  se  trouve  dans  Tite- 
Live  : « Il  est  plus  facile  de  se  procurer  séparément 
plusieurs  choses,  que  de  les  garder  toutes  ensemble  (Lib. 
XXXVII)  ; et  le  mot  d’Auguste,  dans  Plutarque  : « Il  en 
coûte  moins  de  conquérir  un  grand  -empire,  que  de  le 
gouverner  quand  on  l’a  conquis.  » Les  ambassadeurs  du 
roi  Darius  disaient  à Alexandre  : « Un  empire  étranger 
est  chose  périlleuse;  il  est  difficile  de  ne  pas  laisser 
échapper  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  saisir.  Il  est  plus 
aisé  de  gagner  certaines  choses  que  de  les  conserver. 
Combien,  par  Hercule,  n’est-il  pas  plus  facile  de  prendre 
quelque  chose  avec  la  main,  que  de  la  retenir!  » 

2.  C’est  ce  que  l’Indien  Calanus  (*),  et  avant  lui  OEba- 
rus,  favori  de  Cyrus,  expliquaient  par  l’analogie  avec 
un  cuir  sec,  qui  se  redresse  d’un  côté  en  même  temps 
que  vous  le  pressez  avec  le  pied  du  côté  opposé  ; et  T. 
Quintius,  dans  Tite-Live,  par  la  comparaison  d’une  tor- 
tue (**),  à l’abri  des  coups  lorsqu’elle  s’est  retirée  dans 
son  enveloppe,  exposée  aux  attaques,  et  sans  défense, 

{*)  Plutarque  en  parle  dana  la  Vie  d'Alexandre.  G. 

(**)  Plutarque  le  raconte  ainsi  : « Les  Âchéens  voulant  se  rendre  maî- 
tres de  nie  deZacynthe,  il  dit,  pour  les  en  détourner,  que,  s’ils  mettaient 
la  tête  hors  du  Péloponèse,  ils  courraient  le  même  danger  que  les  tor- 
tues qui  mettent  la  tête  hors  de  leur  carapace.  » Grotius. 
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aussitôt  qu’elle  a fait  sortir  au  dehors  une  partie  d’elle- 
même  (Lib.  XXXVI,  cap.  xxxii).  Platon,  au  livre  III  de 
son  Traité  des  Lois,  applique  ici  le  mot  d’Hésiode  : « La 
moitié  vaut  mieux  que  le  tout.  » Et  Appien  remarque  que 
plusieurs  peuples  qui  voulaient  se  placer  sous  la  domi- 
nation romaine,  avaient  été  repoussés  par  les  Romains; 
qu’à  d’autres  même,  des  rois  avaient  été  donnés.  Selon 
le  jugement  de  Scipion  l’Africain,  Rome  possédait  déjà 
de  son  temps  une  si  grande  étendue  de  territoires,  qu’on 
aurait  été  insatiable  d’en  désirer  davantage;  trop  heu- 
reuse de  ne  rien  perdre  de  ce  qu’elle  avait  (Valère 
Maxime,  lih.  IV,  cap.  i)  1 Aussi  corrigea-t-elle  le  chant 
de  clôture  du  lustre,  dans  lequel  les  dieux  étaient  priés 
d’améliorer  et  de  faire  prospérer  les  affaires  du  peuple 
romain,  en  y substituant  une  prière  pour  qu’ils  les  main- 
tinssent perpétuellement  à l’abri  des  revers  (*). 

VIII.  — Les  Lacédémoniens,  et  au  commencement 
les  Athéniens,  ne  réclamaient  pour  eux  aucune  domi- 
nation sur  les  États  vaincus  ; ils  se  bornaient  à vouloir 
qu’ils  se  donnassent  une  forme  de  gouvernement  en 
rapport  avec  la  leur  : les  Lacédémoniens,  sous  le  pou- 
voir des  principaux  citoyens;  les  Athéniens,  sous  la  vo- 
lonté du  peuple,  comme  Thucydide,  Isocrate,  Démos- 
mosthènes  nous  l’enseignent  (Thucyd.,  lib.  I;  Isocr., 
Panathen.  ; Démosth.,  Oral,  de  Cherson.),  et  Aristote  aussi 
lui-même,  au  livre  IV  de  son  Traité  de  la  République, 
chapitre  xi,  et  livre  V,  chapitre  vu;  (Diodore  de  Sicile, 
lib.  XIII,  cap.  xv).  Héniochus,  écrivain  de  ces  temps-là, 
indique  cela  même,  en  ces  termes,  dans  une  comédie  : 
« Alors  s’avancèrent  vers  elles  deux  femmes,  qui  ont 

(*)  Le  consul  Claudianus  Julianus  se  sert  de  cette  histoire  dans  sa 
lettre  à Pupienus  et  Balbinus.  Cet  exemple  fut  imité  par  Auguste,  qui, 
d’après  le  récit  de  Dion,  « fut  loué  pour  n’avoir  rien  voulu  acquérir  de 
nouveau,  et  pour  avoir  pensé  que  les  possessions  actu  Jles  étaient  suffi- 
santes. » Grotius. 
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tout  troublé.  L’uue  a nom  V Aristocratie^  l'autre  la  Dénuh 
eratie  ; sous  l’influence  desquelles  elles  ont  été  plongées 
depuis  longtemps  dans  le  délire.  » Semblable  est  la  coU" 
duite  que  Tacite  raconte  avoir  été  tenue  par  Artaban,  à 
Séleucie  : « Il  donna  le  peuple  à gouverner  aux  princi' 
paux  citoyens,  dit-il,  en  vue  de  son  propre  intérêt;  car 
le  gouvernement  populaire  est  voisin  de  la  liberté,  la 
domination  d’un  petit  nombre  se  rapproche  davantage 
du  despotisme  » [Annal.,  lib.  VI).  Mais  la  question  de 
savoir  si  les  changements  de  cette  sorte  contribuent  à la 
sécurité  du  vainqueur,  n’est  point  de  notre  sujet, 

IX.  — S’il  est  moins  sûr  de  s’abstenir  de  toute  domi- 
nation sur  les  vaincus,  la  chose  peut  cependant  être  tem- 
pérée, de  façon  à ce  que  quelque  portion  de  souveraineté 
soit  laissée  à eux-mêmes,  ou  à leurs  rois.  Tacite  fait  men- 
tion de  l’habitude  du  peuple  romain,  d’avoir  même  a des 
rois  pour  intrvmenls  de  sa  domination.  » Suivant  le  même, 
« Antiochus  était  le  plus  riche  des  rois  sujets  » [Hist,, 
lib.  II).  « Les  rois  sujets  des  Romains,  » est-il  dit  dans  les 
commentaires  sur  Musonius,  et  dans  Strabon,  vers  la  fin 
du  livre  sixième.  uEl  toute  la  pourpre,  ditLucain,  qui  est 
l’esclave  du  fer  latin  {*)  » ‘.C’est  ainsi  que  chez  les  Juifs  le 
sceptre  demeura  dans  le  sanhédrin,  même  après  que  l’État 
eût  été  confisqué  sur  Archélaüs.  Évagoras,  roi  de  Chypre 
— comme  c’est  dans  Diodore  de  Sicile  (lib.  XV)  — disait 
qu’il  voulait  bien  obéir  au  roi  de  Perse,  mais  comme  un 
roi  obéit  à un  roi.  Et  Alexandre  offrait  quelquefois  cette 
condition  à Darius  vaincu  : qu’il  commanderait  lui-même 
aux  autres,  qu’il  obéirait  à Alexandre  (**)  {/d.,lib.  XVII). 

(*)  Voyez  le  Panégyrique  en  l'honneur  de  Maximien.  G. 

* « Toute  U pourpre,  enfin,  soumise  au  fer  de  Rome. . . « 

dit  M.  Demogeot  dans  sa  traduction  de  la  Pharsale  de  bucain,  édit. 
Hacliette,  1866,  p.  379.  P.  P.  P. 

I**)  Tels  furent  autrefois,  en  Italie,  des  rois  dépendants  d’autres  rois; 
Servius,  sur  le  X*  chant  de  YÉmide,  C’est  ainsi  qu’on  lit  dans  les  Perses 
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Pour  nous,  nous  avons  parlé  ailleurs  des  manières  de 
mélanger  la  souveraineté  (Liv.  I,  cliap.  iii,  §xvii;  liv.  III, 
chap.  VIII,  § iii).  A quelques-uns  on  a laissé  une  partie 
de  leur  État,  comme  on  laisse  une  partie  des  terres  à 
leurs  anciens  possesseurs. 

X.  — Et  môme,  quand  toute  la  souveraineté  est  enle- 
vée aux  vaincus,  leurs  lois  (*),  leurs  mœurs,  leurs  ma- 
gistrats peuvent  leur  être  laissés,  en  ce  qui  regarde  leurs 
affaires  particulières,  et  les  affaires  publiques  de  peu 
d’importance.  C’est  ainsi  qu’en  Bitbynie,  province  pro- 
consulaire, la  ville  d’Apamée  eut  le  privilège  de  se  gou- 
verner à sa  volonté  (**),  comme  les  lettres  de  Pline  nous 
l’apprennent  (lib.  X,  Epiât.  LVI)  ; et  dans  un  autre  en- 
droit, il  dit  que  les  Bithyniens  avaient  leurs  magistrats, 
leur  sénat  [Id.,  Epist.  LXXXIII,CXI  et  GXIII).  C’est  ainsi 
que,  dans  le  Pont,  la  ville  d’Ainise  se  gouvernait  suivant 
ses  propres  lois,  par  le  bienfait  de  Lucullus  {Id.,  Epist. 
XCIII) . Les  Gotlis  laissèrent  les  lois  romaines  aux  Romains 
vaincus. 

XI.  — 1 . C’est  un  côté  de  cette  indulgence,  de  ne  point 
enlever  aux  vaincus  l’exercice  de  la  religion  de  leurs 
pères  (***),  à moins  qu’ils  ne  soient  convertis  ; ce  qui,  très- 

d’Eschyle  ; « Les  rois  subordonnés  au  grand  roi.  » Il  y en  a de  même 
chez  les  Turcs,  suivant  le  témoignage  de  Leunclavius,  lib.  XVllI. 

Grotius. 

(*)  Philon  dit  {Légat,  ad  Caium)  : « Auguste  ne  donna  pas  moins 
de  soin  à conserver  les  lois  propres  à chaque  nation,  que  les  lois  ro- 
maines. » G. 

(**)  Voyez  la  lettre  LXXXllI  de  PlineJ  et  la  lettre  qui  suit  de  Trajan, 
liv.  X.  Sinope,  sous  les  Perses,  formait  un  Ëtat  démocratique;  Appien, 
Bell.  Mithrid.  Telle  fut  chez  les  Grecs,  l’ombre  de  liberté  dont  ils 
jouirent  sous  les  Uoinains.  Voyez  ('.icÉiiov,  lib.  Yl,  Ad  Âtticum,  Epist.  I; 
Pline,  lib.  VIll,  Epist.  XXIV.  Il  n’était  pas  permis  de  citer  en  justice 
les  habitants  de  Chypre  hors  de  leur  île.  Cicéron,  Ad  Atticum,  lib.  V, 
Epist.  XXI.  Grotius. 

(***)  «Il  vaut  mieux  qu’un  Dieu  quelconque  y soit  adoré,  que  de  n’en 
adorer  aucun,  » comme  nous  l’avons  dit  tout  à l’heure  en  citant  les 
111.  19 
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agréable  aux  vaincus,  ne  fait  pas  non  plus  de  mal  au 
vainqueur,  ainsi  que  le  prouve  Agrippa  dans  son  discours 
à Caligula,  que  Pliilon- mentionne  dans  le  rapport  de  sa 
légation.  Et  dans  Josèphe,  tant  Josèphe  lui-même  que 
l’empereur  Titus,  objectent  aux  rebelles  de  Jérusalem, 
que,  par  le  bienfait  des  Romains,  ils  jouissaient  d’un 
droit  si  étendu  poui  l’exercice  de  leur  culte,  qu’ils  pou- 
vaient repousser  du  temple  les  étrangers,  même  sous 
peine  de  la  vie. 

2.  Mais  s’il  y a chez  les  vaincus  une  fausse  religion, 
le  vainqueur  prendra  légitimement  des  mesures  pour  que 
la  religion  vraie  ne  soit  pas  opprimée;  c’est  ce  que 
Constantin  tit  après  avoir  écrasé  le  parti  de  Licinius,  et 
ce  que  firent  après  lui  les  rois  Francs  et  d’autres  rois. 

XII.  — 1 . La  dernière  observation  est  que,  même  dans 
la  domination  la  plus  complète  et  ressemblant  à celle  du 
maître  sur  l’esclave,  les  vaincus  soient  traités  avec  clé- 
mence, et  de  telle  sorte  que  leurs  intérêts  soient  liés  aux 
intérêts  du  vainqueur.  Cyrus  ordonnait  aux  Assyriens 
vaincus  de  prendre  courage  ; il  leur  disait  que  leur  con- 
dition serait  la  même  qu’elle  avait  été  auparavant  ; qu’il 
n’y  aurait  que  le  roi  de  changé;  que  leurs  maisons  leur 
demeureraient  aussi  bien  que  leurs  terres;  qu’ils  conser- 
veraient leur  droit  sur  leurs  épouses,  sur  leurs  enfants, 
comme  ils  l’avaient  eu  jusqu’alors;  bien  plus,  que  si 
quelqu’un  leur  faisait  injure,  ils  l’auraient  lui  et  les  siens 
pour  vengeurs  (Xénophon,  De  Cyri  inslit. , lib.  IV).  Nous 
lisons  dans  Salluste  : « J1  parut  plus  à propos  au  peuple 
romain  de  se  faire  des  amis  que  des  esclaves,  persuadés 
qu’ils  étaient  qu’il  est  plus  sur  de  commander  à des  gens 
qui  le  veulent,  qu’à  ceux  qui  y sont  forcés  » (’).  Les 

piiroles  de  Sévère.  C’est  ainsi  que  les  Goths,  dans  Procope,  Gotthic., 
lib.  li,  disent  qu’ils  n’ont  forcé  personne  à suivre  leur  religion. 

Grotius. 

(*)  Les  Lacédémoniens  disent,  dans  Thucydide  (Jib.  IV)  : « Nous 
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Bretons,  du  temps  de  Tacite , se  soumettaient  sans  mur- 
murer aux  enrôlements , aux  tributs  et  aux  autres  char- 
ges de  l’Empire,  pounu  que  l’injure  ne  s’en  mêlât  pas  t 
ils  supportaient  difficilement  celle-ci,  assez  domptés  pour 
obéir,  trop  peu  encore  pour  être  esclaves  {Vied’Agricola). 

2.  Ce  Privernate  à qui,  dans  le  sénat  romain,  on  de^ 
mandait  quelle  paix  les  Romains  auraient  à attendre 
d’eux  : « Si  vous  nous  la  faites  bonne,  dit-il,  vous  l’au- 
rez sûre  et  constante  ; si  mauvaise,  peu  durable  ; » et  la 
raison  en  est  donnée  : « Pouvez-vous  croire  qu’un  pèuple, 
ou  un  bomrpe  enfin,  veuille  demeurer  dans  une  condi- 
tion qui  lui  répugne,  plus  longtemps  que  de  nécessité  » 
(TiTE-LavE,  lib.  VIII)  ? C’est  ainsi  que  Camille  disait  que 
l’empire  le  mieux  affermi  est  celui  où  on  obéit  de  bon 
cœur  (Tite-Live,  lib.  VIII).  Les  Scythes  disaient  à 
Alexandre  : « Entre  le  maître  et  l’esclave  nulle  amitié 
n’est  possible  ; même  au  sein  de  la  paix  subsistent  les 
droits  de  la  guerre  » (Quixte-Curce,  lib.  VII).  Hermo- 
crate,  dans  Diodore,  dit  « quMl  n’est  pas  si  glorieux  de 
vaincre  que  d’user  avecdouceur  de  la  victoire»  (Lib.  XIII). 
La  maxime  de  Tacite  est  salutaire  pour  l’usage  de  la  vic- 
toire : « C’est  finir  glorieusement  la  guerre,  que  de  la 
terminer  en  pardonnant.  » Il  y a dans  une  lettre  de 
César,  dictateur  : « Servons-nous  d’un  nouveau  moyen 
pour  vaincre  ; armons-nous  dé  clémence  et  de  libéralité. 

pesons  que  }e  meilleur  moyen  de  désarmer  les  grandes  haines,  n’e^f 
pas  qu'après  la  lutte  un  des  deux  partis  abqse  de  sa  supériorité  pour 
imposer  à l’autre  des  conditions  intolérables;  mais,  s’il  le  peut,  que  fai7 
sant  preuve  d’une  équité  non  inférieure  au  courage  qu’il  a déployé  dans 
la  victoire,  jl  transige  de  |a  tpaniprc  la  plus  modérée  possible.  » 

GnqTms. 
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CHAPITRE  XVI. 

TEMPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  AUX  CHOSES  QUI,  SELON  LE  DROIT 
DES  GENS,  SONT  DÉPOURVUES  DE  « POSTLIMINIUM.  » 

1.  Que  la  justice  interne  exige  que  les  choses  que  notre  ennemi  a enle- 
vées à un  autre  dans  une  guerre  injuste,  soient  rendues.  — II.  Exem- 
ples. — III.  Si  quelque  chose  peut  être  déduite.  — IV.  Que  même 
des  peuples  soumis,  ou  des  parties  de  peuples,  doivent  être  rendus  à 
ceux  à qui  ils  étaient,  s'ils  ont  été  injustement  conquis  par  l’ennemi. 
— V.  Par  quel  temps  s’éteint  l’obligation  de  rendre.  — VI.  Ce  qu’il 
faut  faire  en  cas  douteux. 

I.  — 1 . Nous  avons  dit  plus  haut  jusqu’à  quel  point,  dans 
une  guerre  juste,  lesbiens  deviennent  la  propriété  de  ceux 
qui  les  ont  pris  ; desquels  biens  doivent  être  déduits,  ceux 
qui  se  recouvrent  par  le  droit  de  Postliminie* . Ces  biens, 
en  effet,  sont  comme  s’ils  n’avaient  pas  été  pris.  Quant  aux 
choses  qui  sont  acquises  dans  une  guerre  injuste,  nous 
avons  dit  qu’elles  doivent  être  restituées,  non-seulement 
par  ceux  qui  les  ont  prises,  mais  encore  par  les  tiers  entre 

< Grotius  expose  dans  ce  chapitre,  «qu’il  est  conforme  à la  justice 
naturelle  de  restituer  aux  véritables  propriétaires,  et  cela  sans  égard 
aux  limites  ordinaires  du  droit  de  posllimininm,  tout  ce  dont  ils  ont 
été  dépouillés  dans  une  guerre  injuste,  lorsque  leurs  biens  sont  tombés 
entre  nos  mains  par  légitime  conquête.  Ainsi,  si  un  Etat  ambitieux  vient 
à être  dépouillé  des  propriétés  qu’il  a usurpées,  ce  ne  doit  pas  être  au 
profit  du  conquérant,  mais  des  anciens  propriétaires.  La  durée  du 
temps,  cependant,  peut  emporter  présomption  d'abandon  n (Hallah, 
Hist.  delà  littér.  de  l'Eur.,  1840,  t.  111,  p.  311).  Les  observations  que 
j’ai  faites  précédemment  sur  les  effets  de  la  conquête,  d’après  le  droit  des 
gens  moderne,  par  rapport  aux  biens  immobiliers  et  mobiliers  de  l’ennemi 
vaincu,  rendent  inutile  tout  développement  sur  les  paragraphes  contenus 
dans  ce  chapitre  xvi.  P.  P.  F. 
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les  mains  de  qui  ces  choses  sont  parvenues,  de  quelque 
manière  que  ce  soit  ; car  personne  ne  peut  transférer  à 
autrui  plus  de  droit  qu’il  n’en  a eu  lui-même,  disent  les 
auteurs  du  droit  romain  (L.  27,  § l,Dig.,  De  noxal.  act.; 
L.  XX,  Dig.,  De  acq.  rer  dom.) , ce  que  Sénèque  explique 
brièvement  : « Personne  ne  peut  donner  ce  qu’il  n’a  pas  » 
(Lib.  V,  DeBenef.,  cap.  xn).  Celui  qui  a pris  le  premier 
une  chose  n’a  pas  eu  la  propriété  interne  ' : celui-là  ne 
l’aura  par  conséquent  pas  non  plus,  qui  tient  son  droit 
de  lui  ; le  second  ou  le  troisième  possesseur  ont  donc,  à ce 
compte,  reçu  la  propriété  que,  pour  nous  faire  entendre, 
nous  appelons  externe,  c’est-à-dire,  cet  avantage  d’être 
protégé  partout  comme  propriétaire  par  l’autorité  et  la 
main  de  justice.  Que  si  cependant  on  en  fait  usage  contre 
celui  à qui  la  chose  a été  enlevée  par  une  action  injuste, 
on  n’agira  pas  en  homme  de  bien. 

2.  Car  ce  que  des  jurisconsultes  célèbres  ont  répondu, 
au  sujet  d’un  esclave  qui,  pris  par  des  brigands,  était 
bientôt  après  tombé  entre  les  mains  des  ennemis,  qu’en 
réalité  c’était  un  esclave  volé,  et  que  le  fait  d’avoir  été  au 
pouvoir  des  ennemis,  ou  d’être  revenu  par  Postliminium, 
n’apportait  pas  d’empêchement  à la  chose  (L.  27,  Dig., 
De  capl.)  ; la  même  réponse  doit  être  faite,  selon  le 
droit  naturel,  au  sujet  de  celui  qui,  fait  prisonnier  dans 
une  guerre  injuste,  est  tombé  bientôt  après,  dans  une 

< Gronovius  explique  ce  qu’il  faut  entendre  par  la  propriété  interne, 
en  disant  que  c’est  celle  qui  ett  fondée  sur  le  droit  de  nature  et  le 
droit  civil.  Barbeyrac  paraphrase  ainsi  le  texte  de  Grotius  ; « Si  celui 
qui  a le  premier  pris  une  chose  n’en  est  pas  devenu  légitime  propriétaire, 
selon  les  règles  de  la  véritable  justice,  tout  autre  qui  tient  de  lui  cette 
chose  ne  saurait  le  devenir.  Le  second  possesseur,  ou  le  troisième,  et 
ainsi  de  suite,  acquièrent  à la  vérité  un  droit  extérieur  de  propriété, 
comme  Je  l’appelle  pour  exprimer  ma  pensée;  c’est-à-dire,  l’avantage 
de  posséder  tranquillement,  en  sorte  qu’ils  soient  maintenus  partout 
dans  leur  possession  par  l’autorité  et  les  forces  des  tribunaux  de  justice, 
comme  s’ils  étaient  véritables  maîtres.  » P.  P.  F. 
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guerre  juste,  ou  par  une  autre  raison,  sous  la  puissance 
d’autrui  ; car,  selon  la  justice  interne,  une  guerre  injuste 
ne  diffère  en  rien  d’un  brigandage.  Et  c’est  dans  ce  sens- 
là  que  répondit  Grégoire  de  Ncocésarée(*),  consulté,  en 
fait,  dans  une  circonstance  où  certains  habitants  du  Pont 
avaient  repris,  sur  les  Barbares,  des  choses  appartenant  à 
leurs  concitoyeus  (Ægid.  Regius,  De  acl.  supern.  \ Distirnt» , 
XXXI,  Dub.  VU,  n.  122  ; Gan,  X). 

II.  — 1 . De  telles  choses  doivent  donc  être  rendues  à 
ceux  à qui  elles  avaient  été  enlevées  ; ce  que  nous  voyons 
qu’on  a souvent  fait.  Tite-Live , après  avoir  rapporté  que 
les  Volsques  et  les  Eques  avaient  été  vaincus  par 
L.  Lucrétius  Tricipitinus,  dit  que  le  butin  fut  exposé 
au  Ghamp-de-Mars,  afin  que  chacun  pût  pendant  trois 
jours  reprendre  son  bien,  après  l’avoir  reconnu  (Lib.III). 
Le  même,  après  avoir  raconté  que  les  Volsques  avaient 
été  mis  en  déroute  par  le  dictateur  Postumius,  dit 
« qu’une  partie  du  butin,  reconnue  par  les  Latins  et  les 
Berniques  pour  leur  appartenir,  leur  fut  rendue  ; le  dic- 
tateur lit  vendre  le  reste  à l’encan  » (Lib.  IV).  Ailleurs, 
a un  espace  de  deux  jours  est  accordé  aux  propriétaires 
pour  reconnaître  leurs  biens.  » Le  même  dit,  après  avoir 
raconté  la  victoire  des  Samnites  sur  les  Gampaniens  : 
« Ge  qui  mit  le  comble  à la  joie  des  vainqueurs,  on  re- 
couvra sept  mille  quatre  cents  prisonniers,  et  un  im-; 
mense  butin  appartenant  aux  alliés.  Un  édit  du  général 
invita  les  propriétaires  à venir,  dans  un  délai  fixé,  recon- 
naître et  reprehdre  ce  qüi  leur  appartenait  » (Lib.  X): 
Rieiitôt  après  11  rapporte  un  fait  semblable  des  Romains: 
tt  Les  Samnites  tâchèrent  de  s’emparer  d’tntéramha, 
colonie  romaine,  et  ne  purent  se  rendre  maîtres  de  la 
ville*  Après  avoir  dévasté  le  territoire}  comme  ils  s’en 

(*)  Il  est  suivi  en  cela  par  Petr.  Ant.  de  Petra,  De  potestate  prin- 
ctpû,  cap.  III,  Qttœst.  IV  ; Brdxingios,  De  Uomagiii,  Concl.  CCXLI. 

Grotius. 
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revenaient  avec  un  butin  mêlé  d’hommes  et  de  bestiaux, 
et  de  colons  faits  prisonniers,  ils  rencontrent  par  liasard 
le  consul  victorieux  ♦ qui  revenait  de  Lucérie  : non-seu- 
lement ils  perdent  leur  butin,  mais  marchant  en  désor- 
dre sur  une  longue  file  qu’embarrassaient  les  bagages, 
ils  sont  eux-mêmes  taillés  en  pièces.  Le  consul,  après 
avoir  publié  un  édit  invitant  les  propriétaires  à venir  à 
Intéramna  reconnaître  èt  recouvrer  leurs  effets,  laissa  là 
son  armée,  et  partit  pour  Rome , où  l’appelaient  les 
comices.  * Ailleurs,  parlant  du  butin  que  Cornélius 
Scipion  avait  pris  auprès  d’Ilipa , ville  de  Lusitanie , 
le  même  écrivain  s’exprime  ainsi  : « Le  butin  fut  exposé 
en  entier  devant  la  ville  ; chacun  eut  la  liberté  de  venir 
reconnaître  et  reprendre  ce  qu’on  lui  avait  enlevé. 
Le  reste  fut  donné  au  questeur  pour  être  vendu,  et  l’ar- 
gent qui  provint  de  cette  vente  fut  distribué  au  soldat.  » 
Après  la  bataille  livrée  par  T.  Gracchus  à Bénévent^ 
« tout  le  butin  fut  abandonné  au  soldat,  excepté  les  cap- 
tifs : on  excepta  aussi  les  bestiaux;  leurs  maîtres  eurent 
trente  jours  pour  les  reconnaître,  p ainsi  que  le  rapporte 
le  même  Tite-Live  (Lib.  XXIV). 

2.  Polybe  dit  de  L.  Érailius,  vainqueur  des  Gaulois  : 
« Il  rendit  le  butin  à ceux  sur  qui  on  l’avait  pris  » 
{Lib.  II).  Plutarque  et  Appien  racontent  (*)  que  Scipion 
avait  fait  la  même  chose,  lorsqu’après  la  prise  de  Car- 
thage, il  y eut  trouvé  de  nombreux  trésors  offerts  aux 
dieux,  que  les  Carthaginois  avaient  transportés  là,  des 

(*}  Diodore  de  Sicile  aussi,  Ëxcerpt.  Peiresc.,  et  Vaière  Maxime,  lib.  I, 
cap.  I,  n.  6.  « L’humanité  du  second  Africain  éclata  d’une  manière 
remarquable,  et  au  loin.  Après  s’étre  emparé  de  Carthage,  il  envoya  pré- 
venir tous  les  États  libres  de  la  Sicile,  afin  (|u’ils  vinssent  reprendre, 
par  l’intermédiaire  d’ambassadeurs,  les  ornements  appartenant  à leurs 
temples,  et  que  les  Carthaginois  avaient  ravis  ; et  qu’ils  prissent  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  replacer  dans  les  lieux  d’où  ils  avaient  été  enle- 
vés. » Grotios. 
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villes  de  la  Sicile  et  d’autres  endroits  (Plut.,  Apophtheg.; 
App.,  Bell.  Punie.).  Cicéron  dit  dans  sa  Verrine  sur  la  ju- 
ridiction de  Sicile  : « Les  Carthaginois  ayant  pris  autre- 
fois Himère,  qui  était  une  des  plus  florissantes  et  des 
plus  riches  villes  de  Sicile , Scipion  estima  qu’il  était 
de  la  gloire  du  peuple  romain,  que,  la  guerre  finie, 
les  alliés  reprissent  par  notre  victoire  ce  qu’ils  avaient 
perdu.  Ainsi,  après  la  prise  de  Carthage,  il  fit  rendre  ce 
qu’il  put  à tous  les  Siciliens.  » Le  môme  s’étend  assez  au 
long  sur  cette  action-là  de  Scipion,  dans  sa  Verrine  sur 
les  statues.  Les  Rhodiens  rendirent  aux  Athéniens  quatre 
navires  des  Athéniens  ' pris  par  les  Macédoniens,  et 
qu’ils  avaient  repris  sur  eux  (Tite-Live,  lib.  XXXI). 
C’est  ainsi  que  l’Étolien  Phanéas  était  d’avis,  qu’il  était 
équitable  que  l’on  rendît  aux  Étoliens  les  choses  qu’ils 
avaient  possédées  avant  la  guerre.  Et  Quinctius  n’en 
disconvenait  pas,  s’il  eût  été  question  de  villes  prises 
dans  la  guerre  (*),  et  si  les  Étoliens  n’eussent  pas  rompu 
les  conditions  de  l’alliance  (Tite-Live,  lib.  XXXIII).  Les 
Romains  aussi  rétablirent  dans  leur  premier  état,  les 
biens  qui  autrefois  avaient  été  consacrés  à Éphèse,  et  que 
des  rois  s’étaient  appropriés  (Strabon,  lib.  XIV) 

III.  — 1 . Que  si  une  semblable  chose  est  échue  à quel- 
qu’un par  le  commerce,  pourra-t-il  compter  à celui  à 

* J'ai  déjà  plusieurs  fois  averti  que  je  me  suis  astreint  à suivre  mot 

à mot  le  texte  : c'est  ce  qui  explique  les  répétitions  d'un  même  terme, 
qui  se  rencontrent  si  souvent  dans  ma  traduction.  P.  P.  F. 

(*)  Pompée  rendit  la  Paphlagonie  à Altale  et  à Pylémène;  Edtrope, 
lib.  VI.  Dans  le  traité  d'alliance  entre  le  pape,  l'empereur  Charles-Quint 
et  les  Vénitiens,  contre  Soliman,  on  était  convenu  que  chacun  recouvre- 
rait ce  dont  il  aurait  été  dépossédé;  Parcta,  lib.  VIII.  C’est  pourquoi 
Céphalénie,  qui  avait  été  prise  par  les  Espagnols,  fut  rendue  aux  Véni- 
tiens. Il  y a aussi  un  passage  se  rapportant  à ce  sujet  dans  Anne  Com- 
nène,  dans  l’endroit  où  il  est  question  de  Godefroy.  Grotius. 

* Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  xiv,  § 209,  édit  Guil- 
laumin, 1863,  t.  III,  p.  94.  P.  P.  F. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  XVI.  333 

qui  la  chose  a été  enlevée,  le  prix  par  lui  payé?  Il  est 
conforme  à ce  que  nous  avons  dit  ailleurs,  que  ce  prix 
peut  être  porté  en  compte,  pour  le  montant  de  ce  qu’au- 
rait coûté,  à celui  qui  avait  perdu  la  chose,  le  recouvre- 
ment de  la  possession  dont  il  désespérait.  Que  si  de 
semblables  déboursés  peuvent  être  répétés,  pourquoi 
ne  répéterait-on  pas  l’estimation  de  la  peine  et  du  dan- 
ger, de  même  que  si  quelqu’un  avait  retiré,  en  plon- 
geant, une  chose  d’autrui  perdue  dans  la  mer?  L’histoire 
d’ Abraham  me  paraît  appropriée  à cette  question,  lors- 
que vainqueur  des  cinq  rois,  il  revenait  de  Sodome;-  « ü 
ramena  toutes  ces  choses,  » dit  Moïse  : à savoir,  celles 
qu’il  avait  raconté  plus  haut  avoir  été  prises  par  ces  rois 
{Genèse,  XIV,  16). 

2.  Et  il  ne  faut  pas  rapporter  à autre  chose  la  condi- 
tion que  le  roi  de  Sodome  propose  à Abraham  : de 
rendre  les  prisonniers,  et  de  retenir  pour  lui  le  reste, 
pour  sa  peine  et  son  péril.  Mais  Abraham,  homme  d’un 
esprit  non-seulement  pieux,  mais  encore  élevé  (*),  ne 

n C'est  ce  qu’a  bien  remarque  le  fils  de  Jacchis  (a),  dans  son  commen- 
taire sur  Daniel,  v,  17.  Siilpice  dit  d'.Abraham,  « qu'il  rendit  le  reste  du 
butin  à ceux  sur  qui  il  avait  été  pris.  » Ambroise  (De  patriarc  ) dit  : 
a Comme  il  ne  demanda  point  de  récompense  aux  hommes,  il  en  reçut 
une  de  Dieu.  » La  conduite  de  l'itlacus  et  de  Timoléon  ne  difTère  pas 
beaucoup  de  cela.  « Comme  on  offrait,  du  consentement  de  tous,  à Fit- 
tacus,  de  Mitylène,  une  portion  du  territoire  qui  avait  été  reconquis,  il 
détourna  son  esprit  de  ce  présent,  pensant  qu’il  était  honteux  de  dimi- 
nuer la  gloire  de  ses  exploits  par  la  grandeur  du  butin  dont  il  profite- 
rait. R Valère-.Maxiiie,  lib.  VI,  cap.  i,  n.  1.  Plutarque  dit,  à propos  de 
Timoléon  : qu’il  n’est  pas  déshonnête  de  recevoir,  en  pareil  cas,  mais 
qu’il  est  plus  beau  de  refuser,  et  que  c’est  le  plus  haut  degré  d'une  vertu 
éminente,  qui  témoigne  hautement  qu’on  peut  se  passer  des  choses  qu'il 
est  permis  de  rechercher  (b).  » Rapprochez  ce  qui  a été  dit  plus  haut, 
liv.  II,  chap.  XIV,  g vi,  et  chap.  iv  de  ce  livre,  § n.  Gnorius. 

(a)  « Jaeehiades  • porte  le  texte;  « Le  rabbin  JaccMadès,  » dit  Barbeyrac. 

P.  P.  F. 

(b)  Grotius  s’exprime  ici,  dans  l’original  de  cette  note,  comme  si  Timoléon 

19. 
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voulut  rien  prendre  pour  lui  ; toutefois  il  donnai  comme 
en  vertu  d’un  droit  qu’il  ÿ avait,  la  dixième  partie  à Dieu 
des  choses  recouvrées^  il  déduisit  les  frais  nécessaires^ 
et  voulut  que  quelque  portion  du  butin  fût  attribuée  à 
ses  alliés  (/èid.,  § 20-24). 

IV.  — Or,  de  môme  que  les  biens  doivent  être  rendus 
à leur  propriétaire,  de  même  les  peuples  (*)  et  les  parties 
de  peuples  doivent  l’être  à ceux  qui  avaient  eu  un  droit 
de  souveraineté;  ou  même  être  rendus  à eux-mêmes, 
s’ils  avaient  élé  indépendants  avant  la  violence  injuste. 
Ainsi  nous  apprenons  de  Tite-Live,  que,  du  temps  de 
Camille,  Sutrium  avait  été  reprise  et  restituée  aux  alliés 
(Lib.  VI).  Les  Lacédémoniens  rendirent  les  Éginètes 
et  les  habitants  de  Mélos  à leurs  villes  (Xénophon,  Hist. 
Græc.,  lib.  III).  Les  États  de  la  Grèce  que  les  Macé- 
doniens avaient  envahis,  furent  rendus  par  Flaminius 
à la  liberté  (Tite-Live,  lib.  XXXIII),  Le  même  aussi, 
dans  son  entretien  avec  les  ambassadeurs  d’Antiochus, 
trouva  équitable  de  remettre^  en  possession  de  leur  li- 
berté les  villes  d’Asie  dont  le  nom-  était  grec,  que  Seleu- 
cus,  bisaïeul  d’Antiochus  avaient  prises  à la  guerre,  que 
le  même  Antiochus  avait  fecoüvTées  après  qu’elles 
avaient  été  perdues  : « En  effet,  disait-il,  des  colonies 
n’ont  pas  été  envoyées  dans  l’Eolide  et  l’Ionie,  pour  être 
soumises  à un  esclavage  royal,  mais  pour  renforcer  une 
race,  pour  propager  dans  le  monde  une  très-ancienne 
nation  » [Id.,  lib.  XXXIV). 

n Les  exilés  de  Sagonte  furent  rétablis  par  lés  Romains,  après  tih 
exil  de  six  ans.  Ântonin  rendit  la  liberté  â ceüt  qui  avaient  été  réduits  en 
esclavage  dans  la  guerre  contre  Càssius,  ét  fit  rendre  les  bieni  9 leurs 
anciens  maîtres.  C'est  ainsi  que  le  roi  de  Castille;  et  autres  princes,  ren- 
dirent Calatrava  aux  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  en  avaient  été  dépouil- 
lés par  les  Maures;  MARtANX,  lib  XI.  Rapprochez  ce  qui  a été  dit  plus 
haut  dans  ce  livre,  chap.  x,  g vi.  Grotius. 

avait  refusé,  aussi  bien  que  Pittacus,  ce  qu’on  lui  offrait  ; au  lieu  que  c'est  tout 
le  contraire.  (D.) 
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V.  — On  demande  ordinuii'cnient  aussi  quel  est  l’es- 
pace de  temps  par  lequel  l’obligation  interne  de  rendre 
la  chose  peut  s’éteindre?  Mais  cette  question  se  doit  dé- 
cider, entre  citoyens  du  môme  État,  selon  leurs  propres 
lois  — si  toutefois  elles  accordent  le  droit  intérieur,  et 
ne  s’arrêtent  pas  au  droit  extérieur  seul  ' : ce  qu’il  faut 
inférer  des  termes  et  de  l’intention  des  lois,  après  pru- 
dent examen  — mais  entre  ceux  qui  sont  étrangers  les 
uns  pour  les  autres,  on  en  doit  juger  d’après  la  seule 
conjecture  d’abandon,  conjecture  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs,  autant  qu’il  sufüt  pour  notre  sujet  (Livre  II, 
cbap.  iV)2. 

VI.  Que  si  là  justice  de  la  guerfe  ëst  fort  douteuse; 
le  meillfeuf  sera  de  suivre  le  fcoilseil  d’Aratus  de  Si- 
cyone  (*),  qui,  d’un  côté,  persuada  aux  nouveaux  posses- 
seurs de  préiérer  recevoir  de  l’argent  et  d’abandonner 
ce  qu’ils  possédaient  ; d’un  autre  côté,  conseilla  aux  an- 
ciens propriétaires  ; de  regarder  comme  plus  avanta- 
geux de  recevdir  eh  espèces  là  valeur  dé  leur  bien,  que 
d’en  recouvrer  la  possession  (Cicéron,  De  Offic.  lib.  II). 

< « Bien  entendu  que  cee  lois,  dit  Barbeyrac,  donnent  un  véritable 
droit,  qui  mette  la  conscience  en  repos,  et  non  pas  un  siniple  droit  exté. 
rieur.  » P.  P.  F. 

2 Voir  Vattelj  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  xiii,  g 196,  édit. 
Guillaüniin,  1863,  t.  III,  p.  76,  et  ma  note,  p.  79.  P.  P.  F. 

(*)  C’est  ce  que  fit  le  roi  Ferdinand;  au  rapport  de  Mariana,  lib. 
XXIX;  cap.  liv.  G. 
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CHAPITRE  XVII. 

DE  CEUX  QUI  SOXT  NEUTRES  ‘ DANS  LA  GUERRE. 

I.  Qu’il  ne  faut  rien  prendre  aux  peuples  neutres,  si  ce  n'est  dans 
une  extrême  nécessité,  avec  restitution  du  prix.  — II.  Exemples  de 
respect  de  leur  propriété,  et  préceptes.  — III.  Quel  est  le  devoir 
des  neutres  à l'égard  des  belligérants. 

I.  — Il  pourrait  paraître  superflu  que  nous  parlions 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  guerre,  puis- 
qu’il est  suffisamment  constant  qu’aucun  droit  de  guerre 


< Wheaton  fait  observer  qu'il  n’existe  pas  un  mot  grec,  ou  latin,  qui 
réponde  précisément  aux  expressions  neutre  et  neutralité.  Les  mots  neu- 
tralü,  neutralitas,  dont  quelques  auteurs  modernes  se  sont  servis,  sont 
des  barbarismes  que  l’on  ne  rencontre  dans  aucun  auteur  classique.  Les 
légistes  et  les  historiens  de  Rome  se  servent  des  mots  amici,  medii, 
paeati,  socii,  qui  sont  très-insuflisants  à exprimer  ce  que  nous  enten- 
dons par  neutres,  et  ils  n’ont  aucun  substantif  pour  rendre  neutralité. 
La  cause  de  ce  défaut  de  terme  est  évidente.  D’après  les  règles  de  guerre 
suivies  par  les  nations  même  les  plus  civilisées  de  l’antiquité,  l’on  n’ad- 
mettait pas  qu’une  nation  eut  le  droit  de  jouir  de  la  paix,  pendant  que 
des  nations  voisines  se  faisaient  la  guerre.  Le  peuple  qui  n’était  pas  un 
allié,  était  un  ennemi;  et  comme  l’on  ne  connaissait  pas  de  rapport  in- 
termédiaire à ces  extrêmes,  il  s’ensuivait  qu’il  n’existait  pas  de  mot 
pour  exprimer  ce  rapport.  Les  légistes  modernes  qui  écrivirent  en  latin, 
dùrent,  pur  conséquent,  inventer  des  mots  qui  exprimassent  les  rapports 
internationaux  inconnus  aux  nations  païennes  de  l’antiquité,  lesquels  rap- 
ports avaient  dû  leur  origine  à des  lois  plus  douces  tendant  à renverser 
les  usages  invétérés  des  époques  obscures  antérieures  à la  renaissance 
des  lettres.  Grotius  appelle  les  neutres  medii,  hommes  du  milieu.  B^n- 
kershoëk,  en  traitant  le  sujet  de  la  neutralité,  dit  : « J’appelle  neutres 
(non  hostes),  ceux  qui  ne  prennent  part  ni  pour  l’une,  ni  pour  l'autre 
des  puissances  belligérantes,  et  qui  ne  sont  liés  à aucune  par  aucun 
traité.  S’ils  sont  liés,  ils  ne  sont  plus  neutres,  mais  alliés.  » (Quæst. 
jur,  publ.,  lib.  I,  cap.  ix.)  Voir  Wheatox,  Élém.  du  Dr.  internat., 
édit.  1858,  t.  II,  p.  72  et  suiv.  P.  P.  F. 
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n’existe  contre  eux.  Mais  parce  qu’à  l’occasion  de  la 
guerre  beaucoup  de  choses  sont  ordinairement  entre- 
prises contre  eux,  sous  prétexte  de  la  nécessité,  surtout 
s’ils  sont  voisins,  il  faut  répéter  ici  brièvement  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  ii,  § x)  : que  pour 
que  la  nécessité  donne  quelque  droit  sur  le  bien  d’au- 
trui, elle  doit  être  extrême;  qu’il  est  requis,  de  plus, 
qu’une  nécessité  égale  n’existe  pas  pour  le  propriétaire 
lui-même  ; qu’ alors  même  que  la  nécessité  est  constatée, 
on  ne  doit  rien  prendre  au  delà  de  ce  qu’elle  exige  : 
c’est-à-dire,  que  si  la  garde  d’une  chose  suffit,  il  n’en 
faut  pas  prendre  l’usage  ; que  si  l’usage  est  suffisant,  il 
ne  faut  pas  prendre  le  droit  de  disposer  de  la  chose  ; 
que  s’il  est  besoin  d’en  disposer,  le  prix  de  la  chose 
doit  toutefois  être  restitué 

< Les  belligérants  peuvent-ils  contraindre  les  neutres  à leur  vendre 
certaines  denrées?  Pour  soutenir  l'aiTirmative,  il  faudrait  supposer  du 
cdté  des  belligérants  un  droit  de  supériorité,  de  juridiction,  qui  ne  sau- 
rait exister  que  coname  conséquence  du  droit  de  nécessité.  Or,  ce  der- 
nier n'existant  pas,  l'autre  ne  doit  pas  exister  non  plus.  Les  droits  des 
peuples  sont  absolus  ou  relatifs.  Au  nombre  des  droits  relatifs  se  place 
celui  de  commercer  librement  avec  tous  les  autres  peuples.  Il  est  relatif 
parce  que,  pour  être  exercé,  il  exige  le  concours  de  deux  consentements, 
celui  du  vendeur  et  celui  de  l'acheteur.  Les  devoirs  des  nations  sont  éga- 
lement ou  absolus  ou  relatifs,  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  devoirs 
d’humanité,  de  sociabilité,  sont  facultatifs.  Tels  sont  les  principes  de  la 
loi  primitive.  Nul  ne  peut  donc  être  tenu  de  vendre,  malgré  lui,  la 
chose  qui  lui  appartient;  il  est,  par  conséquent,  impossible  d'acheter 
une  chose,  malgré  le  propriétaire,  sans  violer  la  loi  primitive.  La  loi  se- 
condaire consacre  complètement,  et  sans  aucune  exception,  ce  précepte 
qui,  en  général,  a été  adopté  même  par  les  lois  civiles.  Mais  la  guerre 
survenue  entre  deux  nations  peut-elle  changer  ce  droit  ? La  guerre  ne 
crée  aucun  droit  aux  parties  qui  la  font;  elle  n'enlève  aucun  droit  aux 
peuples  qui  y restent  étrangers;  elle  ne  leur  impose  que  deux  devoirs  : 
l'impartialité  et  l'abstention  absolue  des  actes  d’hostilité.  Les  belligérants 
ne  peuvent  donc  exiger  la  vente  des  denrées,  même  de  première  néces- 
sité, qui  sont  en  la  possession  des  neutres.  Le  seul  droit  que  le  belligé- 
rant puisse  réclamer,  à l’égard  du  neutre,  est  celui  d’exiger  de  ce  dernier, 
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11.  — 1 . Gomme  une  nécessité  extrême  le  pressait,  lu 
et  son  peuple,. de  passer  sur  le  territoire  des  Iduméens, 
Moïse  dit  d’abord  qu’il  ne  passera  que  sur  la  voie 
rovale,  et  qu’il  ne  se  détournera  pas  dans  les  champs 
cultivés  ou  les  vignobles  5 que  si  môme  il  avait  besoin 
de  leur  eau,  il  en  payerait  le  prix.  Les  chefs  célèbres 
des  Grecs  et  des  Romains  lirent  la  même  chose.  Dans 
Xénophon,  les  Grecs  servant  sous  Gléarque  promettent 
aux  Perses  de  passer  sur  leurs  terres,  sans  leur  causer 
de  dommage  ; et  que  s’ils  leur  fournissaient  des  vivres 

s’il  remplit  les  devoirs  d'humanité,  de  sociabilité,  qu'il  les  remplisse 
d'une  manière  parfaitement  impartiale  envers  les  deux  parties.  On  peut 
donc  dire,  d’une  manière  absolue,  que,  d'après  le  droit  primitif  et  d’après 
le  droit  secondaire,  dans  aucun  cas,  sous  aiicun  prétexte,  un  bêliigêraht 
n’a  le  droit  de  forcer  un  neutre  à lui  vfendhe  une  espèce  de  dehréë. 
Grotius,  Vattel,  Murena  et  tous  les  auteurs  qui  ont  admis  et  soutenu  le 
droit  de  la  nécessité,  ont  embrassé  l’opinion  contraire.  Rattachant  cette 
question  à son  système  général  de  communauté  primitive,  Grotius  pense 
que,  lorsqu’un  des  membres  de  la  grande  famille  humaine  éprouve  le 
besoin  d’un  objet  de  première  nécessité,  dont  un  autre  est  abondamment 
pourvu,  le  droit  de  propriété  de  ce  dernier  est  suspendu,  et  que  la  com- 
munauté primitive  reprend  son  empire.  Ces  publicistes  ayant  tous  admis 
le  droit  de  la  nécessité  en  faveur  du  belligérant,  pour  tous  les  cas  de 
guerre  et  d’une  manière  absolue,  ne  pouvaient  pas  refuser  à ce  même 
belligérant  le  pouvoir  d’acheter,  même  de  force,  du  blé  à ceux  qui  en 
sont  abondamment. approvisionnés.  M.  Hautefeuille,  qui  critique  cette 
doctrine,  démontre  que  non-seulement  le  droit  de  forcer  les  neutres  à 
leur  vendre  les  objets  de  première  nécessité  n’existe  pas,  mais  encore 
qu’il  est  impossible.  Qui  sera  le  juge,  en  effet,  du  besoin  éprouvé  par  le 
belligérant?  Qui  décidera  si  le  neutre  est  ou  non  surabondamment  ap- 
provisionné? Pour  rendre  possible  l’exercice  de  ce  droit,  Grotius  et  ses., 
imitateurs  paraissent  attribuer  au  belligérant  seul,  l’appréciation  de  sa 
propre  position  et  de  celle  du  neutre  ; ils  en  font  l’arbitre  suprême  de  ses 
besoins,  et  de  l’abondance  de  celui  qu’il  veut  dépouiller.  C’est  le  droit 
de  la  nécessité  pur,  simple,  dans  toute  son  étendue.  Ils  exigent  que  le 
belligérant  paie,  à un  juste  prix,  toutes  les  denrées  acquises  par  lui  à la 
pointe  de  l’épée.  Mais  aucun  ne  s’inquiète  de  savoir  comment  ce  juste 
prix  sera  fixé.  Des  Droits  et  des  Devoirs  des  nations  neutres,  édit. 
Guillaumin,  1858,  t.  II,  p.  44  et  suiv.  P.  P.  F. 
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à acheter,  ils  n’enlèveraient  à personne  ni  comestibles, 
ni  boissons  *. 

2.  Dercyllide,  suivant  le  récit  du  même  Xénophon^ 
« conduisit  ses  troupes  sur  des  terres  amies,  de  telle  ma- 

< Grotius  expose  dans  ce  chapitre,  que  « rien  ne  doit  dire  pris  aux 
neutres  pe^ndant  la  guerre,  à moins  que  ce  ne  soit  par  nécessité,  et 
moyennant  indemnité.  Le  cas  le  plus  ordinaire  est  celui  du  passage  de 
troupes.  Dans  une  guerre  dont  la  justice  est  douteuse,  les  neutres  sont 
tenus  d’observer  une  stricte  im|»artialité.  » (Hallam,  Hùt.  de  la  Littér. 
de  l'Eur.,  1840,  t.  III,  p.  312.)  On  regrette,  avec  raison,  que  Grotius 
n'ait  consacré  qu'un  seul  et  très-court  chapitre  aux  rapports  des  nations 
belligérantes  et  neutres.  Voir  Wheato:v,  Ilist.  des  progrès  du  Dr.  des 
gens,  1853,  t.  I,  p 216,  en  note.  « Quand  on  considère,  dit  M.  Cauchy, 
la  place  que  cette  branche  du  droit  occupe  dans  nos  idées  modernes,  et  le 
vif  intérêt  qu'elle  soulève,  on  se  demande  comment  l’illustre  auteur  du 
livre  De  jure  belli...  a pu  réduire  à si  peu  de  lignes,  dont  plusieurs  res- 
semblent à des  lieux  communs,  ce  qu'il  avait  à dire  d'un  tel  sujet  » {Le 
Dr.  marit.  internat.,  édit.  Guillaumin,  1862,  t.  Il,  p.  61).  M.  Haute- 
feuille  critique  en  ces  termes  la  théorie  de  Grotius  sur  les  droits  des 
belligérants  vis-à-vis  des  neutres,  a La  plupart  des  publicistes,  en  ad- 
mettant comme  positif  le  principe  du  droit  naturel,  qui  permet  à un  bel- 
ligérant de  nuire  à son  ennemi  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  les  restrictions  apportées  à ce  principe  par  la  loi  naturelle 
elle-même  et  par  les  usages  des  nations,  ont  complètement  négligé  de 
tracer  la  limite  de  ce  droit  à l'égard  des  peuples  qui  ne  prennent  aucune 
part  aux  hostilités,  qui  restent  neutres.  Ils  ont,  presque  généralement^ 
pensé  que  le  droit  du  belligérant  était  absolu  et  n’avait  pas  de  bornes, 
ou  du  moins,  s’il  en  avait,  qu’elles  pouvaient  toujours  être  franchies.  Ils 
ont  reconnu  en  principe  que  les  peuples  neutres  étaient  indépendants 
des  belligérants...  Mais  à côté  de  ce  droit  absolu,  ils  placent  celui  du 
belligérant,  celui  d’une  défense  absolue  de  soi-même,  s'appuyant  sur 
l’instinct  de  conservation  donné  par  la  nature  .aux  sociétés  comme  aux 
individus.  De  ce  droit  de  légitime  défense  de  soi-même,  ils  font  découler 
un  second,  qu’ils  appellent  le  droit  de  la  nécessité.  Ce  dernier  justifie  et 
même  autorise  tout  ce  qu’une  nation  en  guerre  croit  devoir  faire,  même 
au  préjudice  des  peuples  neutres,  pour  nuire  à son  ennemi Une  na- 

tion qui  est  en  guerre  avec  une  autre,  disent-ils,  a droit  d'employer  toua 
les  moyens  pour  atteindre  ce  but.  Partant  de  ce  principe,  ils  ont  accordé 
au. belligérant  le  droit  de  traverser  le  territoire  neutre  avec  ses  armées, 
de  s’emparer  des  forteresses  neutres  ou  de  les  démolir,  de  prendre 
les  bâtiments  neutres  chargés  de  marchandises  destinées  à leur  ennemi, 
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nière  que  les  alliés  n’en  reçurent  aucun  dommage.  » 
Tite-Live  dit  du  roi  Persée  : « Il  revint  dans  ses  États 
par  la  Phthiotide,  l’Achaïe,  et  la  Thessalie,  sans  faire 
aucun  dégât,  • ni  aucun  mal  aux  terres  sur  lesquelles  il 

ou  même  sans  s’enquérir  de  la  destination,  lorsqu’ils  sont  chargés 
d’objets  qui  peuvent  leur  être  utiles,  avec  la  simple  obligation  d’en  payer 
le  prix. 

« Il  me  paraît  impossible  d’admettre  un  droit  de  la  guerre  ainsi  com- 
pris et  développé.  En  elTet,  si  on  peut  poser  en  principe  que,  pour  nuire 
à son  adversaire,  tout  est  permis  au  belligérant,  même  à l’égard  des 
peuples  neutres,  on  arrive  directement  à ce  résultat  que,  dès  qu’une 
guerre  éclate  dans  le  monde,  tous  les  peuples  sont  soumis,  par  cela  seul, 
à l’exercice  du  droit  fatal  de  la  nécessité  : ce  qui  revient  à dire  que  tous 
les  neutres  sont  laissés  en  proie  à la  fureur  et  aux  caprices  des  deux 
belligérants  ..  Alors  il  n’existe  plus  de  neutres,  leur  position  étant  beau- 
coup plus  mauvaise  que  celle  des  belligérants  eux-mêmes  ; toutes  les  na- 
tions ont  un  intérêt  à prendre  les  armes.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre, 
de  remarquer  que  le  droit  de  la  guerre  ou  de  la  néce.s$ité,  détruit  en  réa- 
lité l’indépendance  de  tous  les  peuples  pacifiques...  La  fin  du  dernier 
siècle  et  le  commencement  de  celui-ci  ont  vu  les  belligérants  pousser 
l’exercice  du  droit  de  la  nécessité  à ses  plus  extrêmes  limites,  et  les 
neutres  forcés,  pour  obtenir  le  respect  dû  à leur  indépendance,  de 
prendre  une  attitude  telle,  qu’elle  imposât  à leurs  oppresseurs.  Les 
traités  constitutifs  de  la  neutralité  armée,  en  1780  et  en  1800,  n’eurent 
d’autre  but  que  de  résister  aux  injustes  prétentions  de  l’une  des  parties 
belligérantes.  Malheureusement  une  nation  neutre,  qui  eut  le  courage 
de  vouloir  soutenir  ses  droits,  s’est  vue  deux  fois  accablée  par  la  force 
inique  de  l’un  des  belligérants.  La  destruction  de  la  flotte  danoise,  dans 
le  port  même  de  Copenhague,  par  les  Anglais,  en  1801,  et  le  bombarde- 
ment de  Copenhague  par  le  même  peuple,  en  1807,  furent  présentés 
comme  justifiés  par  le  droit  de  la  nécessité. 

- « Grotius  a donc  commis  une  grande  erreur  dans  l’appréciation  des 

droits  des  belligérants Pour  ue  parler  que  de  Grotius,  de  celui  que 

l’on  a nommé  avec  raison  le  père  de  la  science,  il  a émis  l’opinion  que 
je  combats  dans  son  célèbre  ouvrage  De  jure  belli  et  pacis.  Ce  traité,  en 
trois  livres,  ne  contient  qu’un  seul  chapitre,  l’un  des  plus  courts  de 
l’ouvrage,  sur  les  neutres.  L’examen 'de  leurs  droits  a été  complètement 
oublié,  ou  plutôt  volontairement  otÀiS.  Le  maître 'de  Grotius,  Albéric 
Xientilis,  avait  suivi  la  même  voie;  ildéclare  luV'inê'mc  qiie  cette  matière 
est  très-diffuse  et  très-difficile,  et  cependant  dl  ‘sfaThstient  de  la  traiter. 
.Tous  ceux  qui  ont  imité  Grotius  sont  tombés  dans  la  même  faute.  Cepen- 
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passa.  » Plutarque  dit  de  l’armée  du  Spartiate  Agis  : 
« Elle  était  un  objet  d’admiration  pour  les  villes,  en  tra- 
versant le  Péloponèse  avec  ménagement,  sans  causer  de 
tort  à personne,  et  presque  sans  bruit  (*).  » Velléius  dit  de 
Sylla  : « Vous  eussiez  cru  qu’il  était  venu  en  Italie  non 
pour  faire  la  guerre,  mais  pour  établir  la  paix,  tant,  se 
dirigeant  vers  la  Campanie,  il  a conduit  son  armée  à 
travers  la  Calabre  et  l’Apulie  avec  ordre,  en  prenant  un 
soin  particulier  des  moissons,  des  champs,  des  villes, 
des  personnes  » (Lib.  II).  Tullius  parle  ainsi  de  Pom- 
pée le  Grand  {**)  : « Ses  légions  arrivèrent  en  Asie,  sans 
que  l’on  pût  dire  que  non-seulement  les  mains,  mais 
même  les  pieds  d’une  si  grande  armée  eussent  nui  à 
aucun  peuple  neutre  » {Pro  lege  Maniliâ).  Frontin  s’ex- 
prime ainsi  sur  Domitien  : « Lorsqu’il  campait  sur  les 
frontières  des  Ubiens,  il  ordonna  de  payer  le  prix  des 


dant  on  est  heureux  de  reconnaître  que  la  théorie  des  écrivains  dont  je 
viens  de  parler  (a)  n'a  pas  été  adoptée  entièrement  dans  la  pratique,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  passage.  Je  ne  crois  pas  que  les 
peuples,  même  les  plus  portés  à mépriser  et  à fouler  aux  pieds  les  droits 
des  nations  pacifiques,  aient  jamais  réclamé  le  passage  de  leurs  armées 
sur  le  territoire  neutre  comme  un  droit  naturel,  ainsi  que  le  présentent 
Grotius  et  ses  imitateurs.  Souvent  il  a été  exécuté  de  force,  arraché  à 
une  nation  faible  par  la  menace  ou  la  violence,  mais  non  obtenu  comme 
un  droit  dérivant  de  la  loi  primitive  ou  secondaire...  Il  est  facile  de  re- 
connaître que  tous  les  exemples  puisés  dans  l’histoire,  pour  établir  le 
prétendu  droit  de  la  guerre,  sont,  sans  aucune  exception,  des  actes  d’abus 
de  la  force,  et  que  jamais  un  neutre  puissant  n’a  été  soumis  à l’exercice 
de  ce  droit...  » Des  dr.  et  des  dev.  des  nations  neutres,  édit  Guillaumin, 
1858, 1. 1,  p.  149  et  suiv.  Cette  longue  citation  était  la  meilleure  critique 
des  propositions  de  notre  auteur.  P.  P.  F. 

(*),  Plutarque  rend  un  semblable  témoignage  à Titus  Quintius  Flami- 
ninus.  G. 

(**)  Et  Plutarque  : • Ajant  appris  que  ses  soldats  se  conduisaient  en 
chemin  avec  licence,  il  fit  mettre  un  cachet  à leurs  épées;  et  celui  qui  ne 
l’avait  pas  conservé,  était  puni.  » G. 

(a)  Wolff,  Bynker.shoôk,  Vattel,  Schiara  et  beaucoup  d’autres,  notamment 
Azuni  et  Laraprcdi.  (H.) 
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fruit*  du  terrain  occupé  par  les  retranchements  ; et  le  bruit 
d’une  action  si  juste  retint  tout  le  monde  dans  le  devoir  » 
(Lib.  cap.  xi).  Parlant  de  l’expédition  d’Alexan- 

dre Sévère  contre  les  Parthes,  Lampridius  dit  : « Il  ob- 
serva une  si  exacte  discipline,  il  inspira  tant  de  respect, 
qu’on  n’appelait  point  ses  soldats  des  gens  de  guerre,  mais 
des  sénateurs.  Partout  où  ses  soldats  passaient,  les  tribuns 
étaient  ceints  de  leurs  armes,  les  centurions  pleins  de 
réserve^  les  soldats  aimables;  quant  h lui,  toutes  les  pro- 
vinces le  recevaient  comme  un  dieu,  à cause  de  tant  et 
de  si  grands  biens  qu’il  leur  faisait.  » Le  Panégyriste  dit 
des  Goths  (*),  des  Huns,  des  Alains  qui  étaient  au 
service  de  Théodose  : « Il  n’y  avait  parmi  eux  ni  tu- 
multe, ni  cohfusion,  ni  pillage,  comme  cela  arrivait  aux 
barbares;  bien  plus,  quand  le  blé  manquait,  ils  suppor- 
taient patiemment  la  faim,  et  faisaient  en  sorte  d’aug- 
menter par  leur  épargne  les  provisions  qu’avaient  res- 
treint leur  nombre.  » Glaudien  attribue  la  même  con- 
duite à Stilicon  : « La  tranquillité  fut  si  grande;  si 
grande  fut  la  crainte,  observatrice  de  ce  qui  est  honnête, 
sous  votre  commandement,  qu’aucune  vigne  ou  qu’au- 
cune moisson  devenues  l’objet  d’un  vol  n’ont  fraudé  le 
le  cultivateur  de  sa  récolte.  » Et  Suidas,  à Bélisaire  (”). 

3.  C’est  ce  que  produisaient  le  soin  exact  qu’on  ap- 

(*)  Nous  trouvons  beaucoup  de  choses  sur  la  modération  de  cette 
n&tiun,  dans  Cassiodore  ; par  exemple,  Var.  V,  10,  11,  13.  Dans  lé 
même  livré,  Epist.  XXVI,  il  y a : « Ne  dévastez  ni  les  maisons,  ni  les 
prairies  des  possesseurs;  mais  faites  tous  vos  eflorts  pour  être  modérés 
en  tout,  afin  que  nous  puissions  nous  réjouir  des  éloges  qui  vous  seront 
donnés.  Nous  subissons  volontairement  les  frais  de  l'armée,  pour  que  la 
douceur  et  la  retenue  soient  observées  intactes  par  les  hommes  armés.  » 
Et  au  livre  IX,  Epist.  XXV,  il  y a : « Ses  armes  ne  causèrent  de  tort  à 
aucun  possesseur.  » Grotius. 

(**)  frocope  son  compagnon,  et  le  témoin  de  ses  actions,  loue  souvent 
cette  vertu  dans  Bélisaire.  Voyez  un  discours  remarquable  de  lui;  sè 
rapportant  à cela,  qu’il  tint  à ses  soldats  en  vue  de  la  Sicile,  lorsqu’il  se 
rendait  en  Afrique,  et  le  récit  de  sa  marche  à travers  l’Afrique,  Vanda- 
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portàit  à pourvoir  aux  choses  nécessaires  (*),  les  soldes 
bien  payées  et  la  vigueur  de  la  discipline,  dont  voici, 
dans  Ammieii  (**) ^ une  des  lois  : « Les  terres  des  neutres  ne 
doivent  pas  être  foulées  » « (Lib.  XVIII)  i et  dans  Vopis- 
cus  : « Que  personne  ne  prenne  le  poulet  d'autrui;  que. 
personne  ne  touche  à la  brebis  d’autrui  ; que  personne  ne 
cueille  un  raisin  ; que  personne  ne  gâte  les  blés.,  ne  prenne 
de  force  ni  huile.,  ni  sel^  ni  bois  ^ (Vie  d'Aurélien).  De 
même,  dans  Cassiodore  : « Qu’ils  vivent  avec  les  habi^ 
tants  des  provinces,  selon  les  règles  du  droit  civil;  que 
l’esprit  ne  devienne  point  insolent,  parce  que  l'on  se  sent 
des  armes  ; car  le  bouclier  de  notre  armée  doit  donner  le 
repos  à ceux  qui  ne  sont  pas  soldats.  » Ajoutons  à cela 
cette  pensée  de  Xénophon,  au  livre  VI  de  son  Expédi- 
tion ' : « Aucun  État  ami  ne  doit  être  contraint  à rien 
donner  malgré  lui*  » 

lie.,  lib.  I.  Je  citerai  en  entier  le  passage  suivant,  extrait  du  livre  III  de 
l’histoire  des  Goths  : « Bélisaire  se  conduisait  avec  tant  de  sollicitude 
pour  les  habitants  des  campagnes,  qu'il  ne  souffrait  jamais  de  violence 
de  la  part  des  armées  qu'il  commandait.  Au  contraire,  leur  passage  les 
enrichissait  tous,  parce  qu’ils  vendaient  leurs  denrées  aux  soldats  aussi 
cher  qu’ils  voulaient;  et  lorsque  les  moissons  étaient  mûres,  il  prenait  , 
les  mesures  les  plus  attentives  pour  qu’elles  ne  fussent  pas  détruites  par 
la  cavalerie^  et  il  n’était  permis  absolument  à personne  de  toucher  aux 
fruits  suspendus  aux  arbres.  » Voyez  dans  ^icétas  (Fte  de  Manüet  Corn- 
nène)  un  éloge  semblable  fhit  des  Allemands,  à l’occasion  de  leur  expé- 
dition au  Saint-Sépulcre.  Grégorns  (lib.  IX)  loue  la  même  modératioti 
dans  les  Vénitiens  : « Il  n’était  personne  qui  ne  fût  pénétré  d’admiration 
devant  la  discipline  des  Vénitiens,  et  leur  grandeur  d’âme  jointe  à leur 
justice.  Personne,  en  effet,  de  toute  l’armée,  ne  voulait  toucher  à quoi 
que  ce  fût,  qu’après  avoir  payé.  » Ghotids. 

(*)  « Pourquoi,  dit  Pli.ve,  Hist.  nat.,  lib.  XXVI,  cap.  iv,  les  géné- 
raux romains  ont-ils  toujours  pris  soin  de  protéger  le  commerce  dans  lés 
guerres?  n Cassiodore  dit  (iV,  13)  : a Que  le  soldat  trouve  de  quoi  ache- 
ter, afin  qu’il  ne  soit  pas  contraint  de  penser  à piller.  » il  dit  des  choses 
semblables.  Y,  10,  et  13.  Grotius. 

(**)  Voyez-le,  et  au  livre  XXI.  G. 

• C’est-à^lire,  de  VExpidüinn  de  Cyrut.  P.  P.  F. 
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4.  D’après  ces  passages,  vous  interpréterez  parfaite- 
ment cet  avis  d’un  grand  prophète,  ou  pour  mieux  dire, 
de  celui  qui  est  plus  grand  qu’un  prophète  : « N’usez 
point  de  violence,  ni  de  fraude  (*)  envers  personne,  mais 
contentez-vous  de  votre  paye  (**)  » (Luc,  iii,  14).  A quoi 
ressemble  cette  parole  d’Aurélien,  dans  Vopiscus,  à l’en- 
droit cité  : « Que  chacun  se  contente  de  son  pain  de 
munition;  qu’il  vive  du  butin  fait  sur  l’ennemi,  non  des 
larmes  des  habitants  des  provinces.  » Il  n’y  a pas  à 
penser  que  cela  est  beau  à dire,  mais  impossible  à exé- 
cuter. Cet  homme  divin,  en  effet,  n’en  aurait  pointdonné 
l’avis,  ou  les  sages  auteurs  des  lois  ne  l’auraient  pas 
prescrit,  s’ils  avaient  cru  que  cela  ne  pût  être  accompli. 
Enfin,  il  est  nécessaire  que  nous  accordions  qu’une  chose 
se  peut  faire,  quand  nous  la  voyons  faite  (***).  C’est 
pourquoi  nous  avons  cité  des  exemples,  auxquels  on 
peut  joindre  ce  fait  remarquable,  que  Frontin  rappelle 

(*)  « A calumnid.  . » Vous  pouvez  changer  ce  mot  par  u d rapind,  » 
car  c'est  dans  ce  sens  qu’il  est  pris  dans  la  version  grecque.  Job,  xxxv, 
9;  Pt.,  cxix,  122;  Prov.,  xiv,  31;  xxii,  16;  xxviii,  3;  Ecoles.,  iv,  1, 
elLevit.,  XIX,  11.  La  Yulgate  traduit  ce  même  mot  par  celui  de  defrau- 
dare,  Luc,  xix,  8.  Grotius. 

(**)  Ambroise  dit  sur  ce  passage  de  Luc  ; « La  raison  pour  laquelle 
la  solde  a été  établie,  c’est  afln  d’empécber  qu’en  cherchant  à se  rem- 
bourser, on  ne  s’enrichisse  par  le  pillage.  » Augustin  a copié  ces  paroles, 
Serm.  xix,  De  verb.  Domin.  secundùm  Matth.  11  y a là-dessus  de  belles 
ordonnances,  dans  Grégoire  de  Tours,  lib.  II,  cap.  xxxvii;  dans  les 
capitulaires  de  Charles  et  de  ses  successeurs,  lib.  V.,  tit.  CLXXXIX; 
dans  les  conciles  de  France,  t.  II  ; dans  les  capitulaires  de  Louis  le 
Pieux  (a),  t.  II.  cbap.  xiv  et  t.  III;  dans  leConc.  de  Saint-Macr.  Ajoutez 
la  Lex  Bajoariorum,  tit.  II,  5.  Gunihérus  rapporte  pinsi  une  loi  de 
Frédéric  I*'  : a Si  quelqu’un  a incendié  les  fermes  ou  les  maisons  de 
l'habitant  pacifique,  son  front  sera  marqué  d’un  sceau,  après  que  scs  che- 
veux auront  été  rasés,  et,  chassé  du  camp,  il  s’en  éloignera,  après  avoir 
reçu  un  grand  nombre  de  coups.  » . > , Grotius. 

(***)  Guichardin  raisonne  ainsi,  lib.  XVI.  : ■ G. 

I 

(a)  Louis-le-Débonnaire.  (B.) 
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de  Scaurus  (*),  au  sujet  d’un  pommier  que  le  tracé 
du  camp  avait  embrassé  dans  son  enceinte,  et  qui  fut 
laissé,  le  lendemain,  après  le  départ  de  l’armée,  sans 
qu’un  fruit  ait  été  touché  (Lib.  IV,  cap.  iii). 

5.  Tite-Tive  après  avoir  raconté  que  les  soldats  ro- 
mains s’étaient  conduits  avec  insolence,  dans  le  camp 
près  de  Sucron,  et  que  quelques-uns  d’entre  eux,  pen- 
dant la  nuit,  avaient  exercé  des  pillages  sur  un  terri- 
toire neutre  des  environs,  ajoute  que  « partout  le  caprice 
et  la  licence  du  soldat  faisaient  loi  ; qu’il  n’y  avait  plus 
de  règle,  plus  de  discipline  militaire  » (Lib.  XXVIII).  Il 
y a encore  du  même  écrivain  un  autre  passage  remar- 
quable, où  est  racontée  la  marche  de  Pliilippe  sur  les 
terres  des  Denthelètes  : « Ils  étaient  ses  alliés  ; mais 
pressés  par  le  manque  de  subsistances,  les  Macédoniens 
désolèrent  leur  territoire  comme  un  pays  ennemi,  pil- 
lant d’abord  les  diverses  métairies  qui  se  rencontraient 
sur  leur  passage,  puis  ravageant  même  plusieurs  bourgs, 
à la  grande  honte  du  roi,  qui  entendait  la  voix  de  ses 
alliés  implorer  en  vain  son  nom  et  les  dieux  protecteurs 
des  traités»  (Lib.  XL).  Dans  Tacite,  la  renommée  de 
Pelignus  est  odieuse,  parce  qu’il  pillait  plus  ses  alliés 
que  ses  ennemis  [Annal.,  lib.  XII).  Le  même  remarque 
que  les  soldats  de  Vitellius  demeuraient  oisifs  dans  tous 
les  municipes  de  l’Italie,  et  pe.se  rendaient  redoutables 
qu’à  leurs  hôtes  [Hist.,  lib..  III),* -L’accusation  suivante  se 
trouve  aussi  dans  la  Ferrine; idc  ^Cicéron,  à propos  de  la 
préture  urbaine  : a Vous  ^avi^^pris  soin  de  faire  piller 
et  maltraiter  les  villes  nôtres  < de 'nos  alliés  et  de  nos 


amis.  » 


6.  Et  je  ne  puis  omettre /ici  il’opinion  des  théologiens, 

fe’*doiîfet’ preuve  Niger  (o),  à propos 


(*)  Voyez  Spartien, 
du  vol  d’un  coq.  - ' 


"f  ' ^ 

(o)  Pescenmu8Nîg<4r.\ij:.'7Lrs:.!iiltih/ij.*|-.t:fï,î  f;  ■ . (•*.) 
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que  je  considère  comme  très-vraie,  que  le  roi  qui  ne 
paye  pas  aux  soldats  la  solde  qu’il  leur  doit,  n’est  pas 
seulement  tenu  envers  eux  des  dommages  qui  en  sont  la 
suite,  mais  qu’il  l’est  encore  envers  ses  sujets  et  ses  voir 
sins,  que  les  soldats  pressés  par  la  faim  ont  maltraités 
(Ægid.  Regiüs,  De  acl.  supern..  Disp.,  xxxi,  Dub.,  vu, 
n.  95). 

III.  — 1.  En  retour,  le  devoir  de  ceux  qui  se  tiennent 
en  dehors  de  la  guerre  est  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
rendre  plus  fort  celui  qui  soutient  une  cause  injuste  *,  ou 
qui  empêche  les  mouvements  de  celui  qui  fait  une 
guerre  juste,  suivant  ce  qui  a été  dit  par  nous  plus  haut 
(Livre  111,  chap.  i);  mais,  en  cas  douteux,  de  tenir  une 
conduite  égale  entre  les  deux  (*),  en  ce  qui  concerne  la 
permission  du  passage,  les  vivres  à fournir  aux  légions, 
vie  refus  de  secours  aux  assiégés.  Les  Corcyréens,  dans 


* « Il  n’est  peut-être  pas  sans  utilité,  dit  M.  Massé,  de  remarquer  que 
l’obligation  des  neutres  de  ne  point  porter  aux  belligérants  des  armes, 
des  munitions  ou  aupes  objets  de  piènic  nature,  n’est  eq  rien  modifiée 
par  ceUe  circonstance  que  la  guerre  serait  plus  ou  moins  juste.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  favoriser  celui  qui,  suivant  eux,  défendrait  une  juste 
cause,  aux  dépens  de  celui  qui,  à leurs  yeux,  combattrait  pour  une  mau- 
vaise. Grotius  a prétendu  le  contraire,  mais  c’est  là  une  de  ses  erreurs; 
et  elle  est  tellement  évidente,  que  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  dp 
prouver  que  les  nations  n'ayant  aucun  autre  juge  de  leur  querelle  que  |a 
force,  les  neutres  ne  peuvent  s’établir  les  arbitres  des  droits  et  des  pré- 
tentions réciproques  des  belligérants;  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  re- 
chercher si  la  guerre  est  juste';  qu'ils  doivent  seulement  être  justes  eux- 
mêmes  en  se  maintenant  dans  une  exacte  iippartialité,  et  en  ne  preuaqt 
aucune  part  à la  guerre,  quel  que  soit  le  parti  qui  leur  paraisse  avoir  en 
sa  faveur  la  justice  et  l'équité.  Porter  secours  à une  nation  faible  et 
opprimée  par  une  plus  forte,  c'est  sans  doute  chose  permise  et  fort 
louable  ; mais  alors  il  ne  faut  pas  prétendre  aux  privilèges  de  |a  neutra- 
lité, et  chercher  à cumuler  les  profits  de  la  paix  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  » Le  Dr.  commefc.  dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des  gens,  édit. 
Guillaumin,  1861,  t.  1,  p.  171.  Voir  Bvxkershoek,  f.  fur.  publ., 
lib.  I,  cap.  IX.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez-en  un  exemple  remarquable  dans  Paruta,  lib.  VllI.  G. 
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Thucydide,  disent  qu’il  est  du  devoir  des  Athéniens,  slls 
Veulent  ne  pas  prendre  parti,  ou  d’empêcher  les  Corin- 
thiens de  faire  aucunes  levées  sur  le  territoire  attique, 
ou  de  leur  permettre  la  même  chose  (Lib.  I).  Les  Ro- 
mains reprochaient  à Philippe,  roi  des  Macédoniens, 
d’avoir  doublement  violé  le  traité,  ayant  d’une  part 
fait  injure  aux  alliés  du  peuple  romain,  et  ayant  de  l’au- 
tre assisté  leurs  ennemis  de  troupes  et  d’argent.  T.  Quin- 
tius,  dans  son  entretien  avec  Nabis,  insiste  sur  les  mêmes 
choses  : « Je  ne  vous  ai  pas  otîensés,  dites-vous,  je  n’ai 
point  violé  de  fait  votre  amitié  et  votre  alliance.  Com- 
bien de  fois  faut-il  que  je  vous  prouve  que  vous  l’avez 
fait?  Mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces  détails;  je  me 
résume  en  quelques  mots.  Comment  viole-t-on  une  al- 
liance? De  deux  manières  principalement  : en  traitant 
hostilement  les  alliés  de  ses  amis,  en  se  joignant  à ses 
ennemis.  » 

2.  Nous  lisons  dans  Agathias,  que  celui-là  est  ennemi 
qui  fait  ce  qui  plaît  à l’ennemi  (Lib.  IV)  ; et  dans  Pro- 
cope,  que  celui-là  est  censé  faire  partie  de  l’armée  des 
ennemis  (*),  qui  fourpi^  à l’armée  ennemie  les  choses 
qui  servent  proprement  à la  guerre  [Golthic.,  lib.  I).  Dé-* 
mosthènes  avait  dit  autrefois  : a Celui  qui  accomplit  et 
trame  des  choses  pour  me  faire  prendre,  est  mon  en- 
nemi, quand  même  il  ne  me  frappe  pas,  et  ne  lance  pas 
même  un  javelot.  » {Philip.,  III).  M.  Acilius  déclara 
aux  Epirotes,  qui  n’avaient  point  aidé  Antiochus  en  lui 
donnant  des  soldats,  mais  qui  étaient  accusés  de  lui  avoir 
envoyé  de  l’argent,  qu’il  ne  savait  pas  s’il  devait  les 
compter  au  nombre  des  ennemis  ou  des  neutres  (Tite- 
LiyE,  lib.  XXXVI),  Le  préteur  L.  Æmilius  accusa  les 

(*)  Et  au  contraire,  dans  la  lettre  d'Amalasonthe  à Justinien,  il  dit 
que  celui-là  dojt  être  justement  appelé  allié  et  ami,  non-seulement  qui 
joint  ^‘s  pmes  aux  vôtres,  mais  encore  qui  fournit  ouvertement  tout  ce 
dont  la  guerre  a besoin.  Grotius. 
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Téïens  d’avoir  secouru  de  vivres  la  flotte  des  ennemis, 
et  de  lui  avoir  promis  du  vin  ; ajoutant  que  s’ils  ne  don- 
naient pas  les  mêmes  choses  à la  flotte  romaine,  il  les 
regarderait  comme  ennemis  {Id.,  lib.  XXXVII).  On  cite 
aussi  le  mot  deCésar-Auguste,  «qu’un  État  qui  accueille 
l’ennemi  perd  le  droit  de  la  paix  » (Plutarque,  Vie  de 
Brutus] . 

3.  11  sera  même  avantageux  de  s’unir  par  une  alliance 
avec  les  deux  parties  belligérantes , de  telle  sorte  qu’il 
soit  permis  de  s’abstenir  de  la  guerre  avec  l’agrément 
de  l’une  et  de  l’autre,  et  de  rendre  à toutes  les  deux  les 
devoirs  communs  d’humanité.  Il  y a,  dans  Tite-Live  : 
« Qu'ils  désirent  la  paix,  comme  il  convient  à des  amis 
neutres;  qu’ils  n interviennent  pas  dans  la  guerre  ■»  (Lib. 
XXXY)  ! Archidamus,  roi  de  Sparte,  écrivit  aux  Éléens, 
qui  paraissaient  incliner  vers  le  parti  des  Arcadiens,  une 
lettre  contenant  seulement  ceci  : « Il  est  bon  de  se  tenir 
en  repos.  » 


, CHAPITRE  XVIII. 

DES, CHOSES  QUI  SONT  FAITES  PAR  DES  PARTICULIERS  DANS 
UNE  GUERRE  PUBLIQUE. 

1.  On  expose,  avec  distinction  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du 
droit  civil,  s’il  est  permis,  comme  particulier,  de  nuire  à l’ennemi.  — 

H.  Qu’est-il  permis,  selon  la  justice  interne,  contre  les  ennemis,  à ceux 
qui  font  la  guerre  à leurs  frais,  ou  équipent  des  vaisseaux.  — III.  Que 
leur  est-il  permis,  à l’égard  de  l’État  dont  ils  sont  membres?  — 
IV.  Qu’exige  d’eux  la  règle  de  la  charité  chrétienne?  — V.  Comment 
la  guerre  privée  se  méle-t-elle  avec  la  guerre  publique?— VI.  On  expli- 
que avec  une  distinction  à quoi  est  tenu  celui  qui  a nui  à l’ennemi,  sans 
en  avoir  reçu  l’ordre. 

I.  — 1.  La  plupart  des  choses  que  nous  avons  di- 
tes jusqu’à  présent,  s’appliquent  à ceux  qui  ou  bien 
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ont  l'autorité  absolue  dans  la  guerre,  ou  bien  exécutent 
les  ordres  du  souverain.  Il  faut  voir  aussi  ce  qui  est  per- 
mis aux  particuliers  dans  la  guerre,  selon  le  droit  de 
nature,  le  droit  divin,  le  droit  des  gens.  Cicéron  raconte 
au  livre  I®'  de  son  Traité  des  Devoirs,  que  le  lils  de  Ca- 
ton le  Censeur  était  soldat  dans  l’armée  du  général 
Popilius;  mais  que,  bientôt  après,  la  légion  dans  la- 
quelle il  servait  ayant  été  licenciée,  comme  ce  jeune 
homme,  par  l’amour  de  combattre,  était  néanmoins  de- 
meuré dans  l’armée,  Caton  avait  écrit  à Popilius  afin 
que  si  son  lils  voulait  rester  sous  les  armes,  il  le  liât  au 
service  par  un  second  serment;  ajoutant,  comme  rai- 
son, que  le  premier  serment  étant  annulé,  il  ne  pouvait 
plus  légitimement  combattre  contre  les  ennemis.  II. y 
joint  les  termes  mêmes  de  la  lettre  de  Caton  à son  fils, 
par  lesquels  il  l’avertit  de  prendre  garde  de  ne  pas  en- 
gager de  combat,  car  ce  n’est  pas  la  règle  que  celui  qui 
n’est  point  soldat  combatte  avec  rcmieuii.  C’est  ainsi  que 
nous  lisons  qu’on  loua  Chrysanthe  (*),  soldat  de  Cyrus, 
qui,  sur  le  point  de  frapper  un  ennemi,  remit  l’épée  au 
fourreau  aussitôt  qu’il  avait  entendu  sonner  la  retraite 
(Plutarque,  Quæsi.  Rom.,  xxxix,  et  Vie  de  Marcellus)  ; et, 
suivant  Sénèque,  « on  dit  que  c’est  un  mauvais  soldat, 
celui  qui  n’obéit  pas  au  signal  donné  pour  la  retraite  » 
{De  Ira,  lib.  I,  cap.  ix). 

2.  Mais  ceux  qui  pensent  que  cela  vient  du  droit  des 
gens  externe,  se  troiiipent;  car  si  vous  considérez  ce 
droit,  de  même  ([u’il  est  permis  à tout  individu  de  s’em- 
parer de  la  chose  ennemie  — comme  nous  l’avons  mon- 
tré plus  haut  (Livre  111,  chap.  vi)  — de  môme  il  est 
permis  de  tuer  un  ennemi  : car,  en  vertu  de  ce  droit, 
les  ennemis  ne  sont  tenus  pour  rien  du  tout.  L’avis  que 
donnait  Caton  vient  donc  de  la  discipline  militaire  ro- 

^*)  Voyez  Xé-Xophum,  Education  de  Cyrus.  (î. 

UU  ^0 
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maine,  dont  cette  loi  faisait  partie,  suivant  la  remarque 
de  Modestin  : que  celui  qui  n’obéirait  pas  aux  ordres 
donnés  serait  puni  de  mort,  alors  même  que  la  chose 
aurait  tounié  à bien  (L,  3,  Dig.,  De  re  milit.).  Or  on 
regardait  comme  n’ayant  pas  observé  les  ordres,  même 
celui  qui,  sans  le  commandement  du  général,  avait  com- 
battu hors  des  rangs  contre  l’ennemi,  ainsi  que  nous 
l’apprennent  les  ordres  de  Manlius  (Tite-Live,  lib.  VIII). 
La  raison  en  est  que  si  cela  était  permis  à l’aventure,  ou 
bien  les  postes  seraient  abandonnés,  ou  même,  la  licence 
allant  plus  loin,  l’armée  ou  une  partie  de  l’armée  se 
trouverait  engagée  dans  des  combats  inconsidérés  (*)  : 
ce  qu’il  fallait  absolument  prévenir.  Aussi  lorsque  Sal- 
luste  décrit  la  discipline  romaine  : « Dans  la  guerre, 
dit-il,  on  a souvent  puni  ceux  qui  avaient  combattu 
contre  l’ennemi  malgré  les  ordres  qui  leur  avaient  été 
donnés,  et  (jui,  rappelés  du  combat,  s’en  étaient  retirés 
trop  tardivement.  » Un  cerUiin  Lacédémonien  qui,  s’ap- 
prêtant à frapper  un  ennemi,  avait  retenu  le  coup  parce 
qu’il  venait  d’entendre  le  signal  de  la  retraite,  en  donna 
pour  raison  « qu’il  vaut  mieux  obéir  à ses  chefs  (|ue  de 
tuer  un  ennemi.  » Et  Plutarque  donne  comme  raison 
pourquoi  celui  qui  est  libéré  du  service  militaire  ne  peut 
tuer  un  ennemi,  qu’il  n’est  plus  soumis  aux  lois  mili- 
taires, auxquèlles  doivent  obéir  ceux  qui  auront  à com- 
battre. Et  dans  Arrien,  Épictète  rapportant  le  fait  qui 
vient  d’être  cité  de  Chrysanthe,  dit  : « Tant  il  lui  pa- 
raissait préférable  de  suivre  la  volonté  de  son  général 
que  la  sienne  propre  » (Lib.  II,  cap.  vi)  I 

3.  Mais  si  nous  regardons  le  droit  de  nature  et  le  droit 
interne  *,  il  semble  qu’il  soit  permis  à chacun  de  faire 

(*)  Avidius  Cassius  justifiait  ainsi  sa  sentence  : « Il  pouvait  se  faire 
qu'il  y eût  une  embuscade.  » C’est  ce  que  raconte  Vu jeatius.  G. 

' Le  droit  interne,  c’est-à-dire,  la  justice  intérieure,  la  véritable 
justice.  I*.  P.  F 
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dans  une  guerre  juste,  et  dans  la  juste  limite  de  l’exer- 
cice légitime  des  hostilités,  ce  qu’il  croit  pouvoir  être 
avantageux  au  parti  qui  est  innocent;  non  toutefois  de 
s’approprier  les  choses  prises,  parce  que  rien  ne  lui  est 
dû  à lui-même;  à moins  peut-être  que  ce  ne  soit  pour 
infliger  une  peine  juste,  en  vertu  du  droit  commun  des 
hommes.  On  peut  voir,  d’après  ce  qui  a été  traité  par 
nous  plus  haut,  comment  ce  dernier  droit  a été  restreint 
par  la  loi  de  l’Évangile  (Livre  II,  chap.  xx,  § x). 

4.  Or,  l’ordre  peut  être  ou  général,  ou  particulier.  Gé- 
néral, comme  lorsque  dans  le  tumulte',  chez  les  Ro- 
mains, le  consul  disait  : « Que  ceux  qui  veulent  sauver 
la  République,  me  suivent  » (Servius,  Ad  Æn.,  viii). 
Bien  plus,  on  donne  quelquefois  aux  sujets  pris  indivi- 
duellement le  droit  de  tuer,  même  en  dehors  de  leur 
propre  défense,  lorsque  le  bien  public  le  veut  ainsi 
(CoD.,  Quandà  liceat  unicuique,  L.  1 et  2). 

II.  — 1.  Peuvent  avoir  un  ordre  particulier,  non-seu- 
lement ceux  qui  touchent  une  paie,  mais  encore  ceux 
qui  servent  à leurs  frais,  et  qui  plus  est,  ceux  qui  four- 
nissent une  partie  de  la  guerre  à leurs  dépens,  par 
exemple,  en  équipant  et  entretenant  des  navires  à leurs 
propres  frais  ; gens  auxquels  on  laisse  d’ordinaire  les  pri- 
ses qu’ils  font,  pour  leur  tenir  lieu  de  solde,  comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs  (Livre  III,  chap.  vi).  Mais  ce  n’est  pas 
sans  raison  qu’on  demande  jusqu’où  cela  s’étend,  sans 
blesser  la  justice  intérieure  et  la  charité. 

2.  La  justice  regarde  ou  l’ennemi,  ou  l’État  lui-même 
avec  lequel  on  contracte.  Nous  avons  dit  qu’on  peut  en- 
lever à l’ennemi,  en  vue  de  la  sécurité,  mais  à charge 
de  rendre,  la  possession  de  toutes  les  choses  qui  peuvent 


' Le  mot  latin  tumultus  désigne  un  désordre  tumultueux  causé  par  une 
alarme  publique.  On  exprimait  aussi  par  ce  mot,  soit  une  sédition  sou- 
daine, soit  une  guerre  sur  le  point  d'éclater.  P.  P.  F. 
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entretenir  la  guerre  : la  propriété  elle- même,  jusqu’à  la 
concurrence  de  ce  qui  dès  le  commencement  de,  la 
guerre,  ou  en  vertu  d’un  fait  postérieur,  est  dù  à l’État 
qui  fait  une  guerre  juste,  soit  que  les  biens  appartien- 
nent à l’État  ennemi,  soit  qu’ils  appartiennent  à des 
particuliers,  même  innocents  individuellement;  quant 
aux  biens  des  coupables,  ils  peuvent  aussi  être  enlevés 
à titre  de  punition,  et  être  acquis  à ceux  qui  les  ont  pris. 
Les  biens  ennemis  deviendront  donc,  pour  ce  qui  re- 
garde l’ennemi,  la  propriété  de  ceux  qui  fournissent  une 
partie  de  la  guerre  à leurs  frais,  à la  condition  que  la 
limite  que  j’ai  exprimée  ne  soit  pas  dépassée  : ce  qui  doit 
être  l’objet  d’une  équitable  estimation. 

III.  — A l’égard  de  l’État  que  l’on  sert,  la  chose  sera 
juste  selon  la  justice  intérieure  ‘,  s’il  y a de  l’égalité  dans 
le  contrat,  c’est-à-dire,  si  les  frais  et  les  périls  répondent 
à l’espérance  incertaine  du  butin  ; car  si  cette  espérance 
vaut  beaucoup  plus,  il  faudra  rendre  à l’État  ce  qui  ex- 
cédera ; de  même  que  si  quelqu’un  avait  acheté  à un 
trop  bas  prix  un  coup  de  filet,  incertain  à la  vérité,  mais 
cependant  facile  et  de  grande  espérance. 

IV.  — Au  reste,  même  lorsque  la  justice  strictement 
dite  n’est  pas  lésée,  on  peut  pêcher  contre  le  devoir  qui 
consiste  dans  l’amour  qu’on  doit  avoir  pour  les  autres, 
surtout  contre  celui  que  la  loi  chrétienne  nous  prescrit  ; 
comme,  par  exemple,  s’il  apparaît  qu’une  telle  dépré- 
dation nuira  principalement  non  à la  masse  des  ennemis, 
ou  au  roi,  ou  à ceux  qui  sont  personnellement  coupables, 
mais  à des  innocents,  et  cela  à tel  point  qu’elle  les  plon- 
gera dans  des  désastres  considérables,  auxquels  il  y au- 
rait inhumanité  de  réduire  même  ceux  qui  sont  nos  débi- 
teurs de  leur  chef.  Que  s’il  s’ajoute  à cela,  que  ce  ravage 
ne  contribue  pas  notablement  ou  à terminer  la  guerre,  ou 

* C’est-à-dire,  en  conscience.  P.  P.  F. 
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à couper  les  forces  publiques  des  ennemis,  alors  on  doit 
regarder  comme  indigne  d’un  homme  de  bien,  surtout 
d’uik  chrétien,  de  tirer  son  profit  du  seul  malheur  des 
temps  (*)  {Sylvest.,  in  verb.  Bellum...,  n.  8,  vers.  5) 


f)  C’est  de  quoi  Plutarque  accuse  Crassus.  « Il  amassa  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  par  le  feu  et  la  guerre;  ne  tirant  pas  de  plus  grand 
proflt  que  des  calamités  publiques,  u Grotius. 

* D'après  les  usages  internationaux  de  l’Europe  moderne,  dit  HelTter, 
les  effets  actifs  et  passifs  de  la  guerre  ne  se  produisent  dans  toute  leur 
rigueur,  qu’à  l’égard  des  souverains  des  parties  jirincipales  ou  alliées,  et 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  entrées  en  campagne.  Sous  la  dénomina- 
tion d’armée  sont  compris  les  troupes  et  les  équipages  réguliers,  ainsi  que 
les  irréguliers  convoqués  par  des  voies  extraordinaires.  Outre  les  soldats 
armés,  on  y comprend  encore  les  personnes  non  combattantes  attachées 
au  camp,  telles  que  les  aumôniers,  les  médecins,  les  vivandiers  et  les 
intendants  militaires.  A l’égard  de  ces  personnes  toutefois,  il  est  constant 
qu’elles  ne  participent  pas  à lu  guerre  active,  et  qu’elles  ne  peuvent 
faire  usage  des  armes  qu’en  cas  de  nécessité,  et  pour  leur  défense  per- 
sonnelle. Les  autres  sujets  des  parties  belligérantes  remplissent  dans  le 
cours  delà  guerre  un  rôle  purement  passif,  et  n’y  interviennent  que  par 
leurs  rapports  avec  les  troupes,  en  même  temps  qu’ils  subissent  nécessai- 
rement les  conséquences  de  la  guerre  et  de  ses  diverses  vicissitudes.  Il 
leur  est  défendu  de  commettre  aucune  espèce  d’hostilités,  sans  un  ordre 
formel  du  souverain,  qui  peut  appeler  certaines  classes,  ou  la  population 
valide  toute  entière,  à prendre  les  armes.  Les  sujets  non  appelés  aux 
armes  des  puissances  belligérantes  ont,  toutefois,  le  droit  de  s’opposer 
directement  aux  troupes  ennemies,  dès  ([u’elles  s'écartent  de  l’observa- 
tion des  lois  de  la  guerre.  Le  Droit  international  public  de  l'Europe, 
I 124,  édit.  1866,  p.  232  et  suiv.  Ceux  qui  faisaient  la  guerre  pour  leur 
propre  compte,  avant  l’adoption  par  les  peuples  contemporains  des  prin- 
cipes du  droit  nouveau,  la  pratiquaient  tantôt  collectivement  et  en  vertu 
des  commissions  ou  lettres  de  marque  délivrées  par  un  gouvernement, 
comme  les  corps  francs  et  les  corsaires  autorisés  ; tantôt  isolément  et  sans 
commissions,  comme  les  pirates.  Ces  derniers  ont  toujours  été  placés  en 
dehors  des  lois  communes  de  la  guerre,  tandis  que  ceux  qui  ne  prenaient 
part  aux  hostilités  qu’en  vertu  d'ordres  formels  de  leur  souverain,  étaient 
protégés  par  les  dispositions  de  leurs  mandats,  aussi  longtemps  qu’ils 
n’en  dépassaient  pas  les  termes.  Dans  la  rigueur  du  droit  il  n’y  avait  pas 
de  principe  de  justice,  qui  s’op|iosât  à ce  que  les  souverains  déléguassent 
le  droit  de  prise,  à d’autres  qu’aux  commandants  de  leurs  flottes  et  navi- 

20. 
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V.  — Il  arrive  aussi  quelquefois  qu’à  l’occasion  d’une 
guerre  publique  il  naît  une  guerre  privée;  lorsque, 
par  exemple,  quelqu’un  est  rencontré  par  les  epne- 
inis,  et  qu’il  court  péril  de  la  vie  et  des  biens  ; dans  le- 
quel événement  on  devra  observer  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  sur  la  mesure  permise  dans  la  défense  de 
soi-méme  (Livre  it,  chap.  i).  L’autorité  publique  se  joint 
ordinairement  aussi  à l’intérét  privé,  eomme  lorsque 
quelqu’un,  victime  d'un  grand  dommage  de  la  part  des 
ennemis,  obtient  le  droit  de  s’indemiHser  sur  les  biens 
des  ennemis  : lequel  droit  se  doit  régler  d’aprèS  bë  qui 
a été  enseigné  par  nous  plus  haut,  au  sujet  des  prises 
de  gage  (Livre  III,  chap.  ii). 

res  de  guerre;  car  si  les  princes  ont  la  faculté  d'appeler  à leur  secours 
des  soldats  élraügers,  à plus  forte  raison  leur  est-il  permis  de  chercher 
des  auxiliaires  parmi  leurs  propres  sujets.  Cependant  des  voix  émues 
s’étaient  élevées  contre  les  lettres  de  marque,  ce  legs  du  moyen  âge  et  de 
son  système  de  représailles.  Grotius  condamne,  au  nom  de  la  justice  et  de 
la  charité,  celte  coopération  des  sujets  aux  actes  d’hostilité.  Les  nations 
civilisées  s’accordaient  depuis  longtemps  sur  le  caractère  barbare  de  cet 
usage,  et  de  plus  en  plus  on  y avait  renoncé.  Un  traité  de  commerce 
conclu  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  avait  déclaré  la  course 
abolie  entre  ces  puissances  (disposition  qui,  à la  vérité,  n’avait  pas  été 
reproduite  dans  les  traités  de  1799  et  de  1828);  la  Russie  s’était  abstenue 
de  lettres  de  marque,  dans  la  guerre  qu’elle  soutint  de  1767  à 1774  contre 
la  Turquie.  Enfin,  la  déclaration  du  16  avril  1856  a proclamé  la  course 
abolie  pour  toujours.  Pour  que  cette  déclaration  fût  regardée  comme  loi 
générale  du  concert  européen,  il  n’y  a manqué  que  l’adhésion  de  l’Es- 
pagne, des  États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  et  du  Mexique.  Voir 
Heffter,  Libr.  cü.,  g 124,  p.  234  et  suiv.  Voir  aussi  Vattel,  Le  Dr.  des 
gens,  liv.  III,  chap.  xv,  g 229,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  107,  et 
particulièrement  la  note  1,  p.  107  et  suiv.;  Martexs,  Précis  du  Dr.  des 
gens  mod.  de  l’Eur.,  g 289,  édit.  Guillaumin,  1864,  p.  270,  et  la  note  de 
M.  Ch.  Vergé,  p.  273  et  suiv.;  KLÜBER,Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur., 
g 260  et  suiv.,  248,  267,  p.  334,  318,  341,  et  la  note  de  M.  Ott,  p.  401 
et  suiv  ; Ortolav,  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  mer, 
édit.  186  Î,  t.  II,  p.  57  et  suiv.  ; Hautefeuille,  Des  Droits  et  des  Devoirs 
des  nations  neutres,  édit.  1858,  t.  I,  p.  171.  P.  P.  F. 
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VI.  — Mais  si  quelque  soldat,  ou  tout  autre,  même 
dans  une  guetre  juste,  a brûlé  les  édifices  des  ennemis, 
ravagé  leurs  champs,  et  causé  d’autres  dommages  sem- 
blables, sans  en  avoir  reçu  l’ordre,  ajoutez  sans  qu’il  y 
ail  eu  nécessité,  ni  juste  sujet  de  le  faire^  les  théologiens 
enseignent  bien  qu’il  est  tenu  à réparer  le  dommage 
causé  (Stlv.;  Inverb.  Bellum,  p.  I).  Or,  j’ai  ajouté  avec 
raison  « sans  qu'il  y ait  eu  juste  sujet  de  le  faire  i » ce  qui 
a été  omis  par  eux;  car  s’il  y a quelque  sujet,  il  sera 
peut-être  responsable  devant  son  État,  dont  il  a trans- 
gressé les  lois,  mais  non  tenu  envers  l’ennemi  à qui  il 
n’a  fait  aucune  injure.  Ce  qu’un  certain  Gârthaginois 
répondait  aux  Romains  qui  demandaient  qu’on  leur  li- 
vrât Ànnlbal,  n’est  pas  différent  : « Je  pense  que  la 
question  est  de  savoif,  non  pas  si  l’entreprise  contre  Sa- 
gorite  fut  le  résultat  d’üiie  volonté  publique  ou  péfsbn- 
nelle,  mais  si  elle  fui  légitime  ou  injuste.  A nous  seuls, 
en  effet,  appartient  le  droit  d’interroger  et  de  punir 
notre  concitoyen,  si,  de  son  chef,  il  a trans^essé  hoà 
ordres.  Ün  seiil  point  reste  à discuter  avec  vous  : ëtait-ü 
permis  par  le  traité  de  le  faire  ? » 


CHAPITRE  XIX. 

DE  LA  FOI  ENTRE  ENNEMIS. 

I.  Que  la  foi  est  ^ue  aux  ennemis  quels  qu’ils  soient.  — II.  L'opinion  est 
réfutée,  qui  nie  qu’on  doive  garder  la  foi  aux  brigands  et  aux  tyrans. 
— III.  L’argument  tiré  de  ce  que  de  telles  gens  méritent  une  punition 
est  résolu,  et  il  est  montré  que  cela  ne  doit  pas  être  pris  en  considéra- 
tion, lorsqu’on  a traité  avec  eux  comme  tels.  — IV.  Que  le  fait  que  la 
promesse  a été  extorquée  par  la  crainte  n’y  met  pas  d’obstacle,  si  la 
violence  n’a  pas  été  faite  à celui  qui  a promis.  — V.  Ou  si  un  serment 
est  venu  s’y  joindre,  bien  qu’à  ne  considérer  que  les  hommes,  on  le 
viole  impunément  contre  un  brigand,  — VI.  Les  memes  choses  sont 


Digitized  by  Google 


356  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

* 

appliquées  aux  sujets  rebelles.  — VII.  Une  difficulté  spéciale  est  traitée, 
relative  aux  promesses  faites  aux  sujets,  et  tirée  du  domaine  éminent. 
— VIII.  Et  il  est  montré  que  de  telles  promesses  sont  affermies 
par  le  serment  de  l’Etat.  — IX.  Ou  si  un  tiers  s'interpose,  à qui  se 
fasse  la  promesse  '.  — X.  De  quelle  manière  peut  s’effectuer  le  chan- 
gement de  l'état  politique.  — XI.  Que  l'exception  de  violence  ne  s'ap- 
plique point  à la  guerre  solennelle  du  droit  des  gens.  — XII.  Ce  qu’il 
faut  entendre,  d'une  violence  que  le  droit  des  gens  reconnaisse.  — 
XIII.  Qu'on  doit  garder  la  foi  même  envers  les  perfides.  — XIV.  Non, 
si  la  condition  vient  à manquer  : ce  qui  aurait  lieu  si  l'un  n'accomplis- 
sait pas  une  partie  de  ses  conventions.  — XV.  Ni,  si  une  juste  com- 
pensation est  opposée.  —XVI.  Quoiqu’on  vertu  d’un  autre  contrat.  — 
XVII.  Ou  d’un  préjudice  causé.  — XVIII.  Et  même  d’une  peine.  — 
XIX.  Comment  ces  choses-là  ont-elles  lieu  dans  la  guerre. 

I. — 1 . Nous  avons  dit^  que  ce  qui  ext  permis,  et  que  l’é- 
tendue de  ce  qui  est  permis  dans  la  guerre,  sont  envisagés 
en  partie  purement  et  simplement  ; en  partie  par  rapport  à 
une  promesse  antérieure  Le  premier  point  étant  achevé, 
il  reste  le  second,  qui  est  relatif  à la  foi  des  ennemis 
entre  eux.  Il  y a un  mot  excellent  d’un  consul  romain, 
de  Silius  Italiens  : « Celui-là  est  parfait  pour  le  service 
des  armes,  qui  n’a  rien  tant  à cœur  que  de  garder  au 
milieu  des  guerres  la  foi  jurée  (*)  » (Lib.  XIV).  Dans  son 
discours  sur  Agésilas,  Xénoplion  dit  « qu’il  n’y  a rien 
de  si  grand,  ni  de  si  louable,  dans  toutes  les  personnes 
assurément,  mais  principalement  dans  les  chefs  d’ar- 
mées, que  d’ôtre  et  de  passer  pour  observateurs  de  la 

* C’est-à-dire  que  le  serment  sert  à maintenir  ces  promesses  dans 
toute  leur  force,  aussi  bien  que  l’entremise  d’un  tiers,  à qui  l'on  promet. 

P.  P.  F. 

“ Livre  III,  chap.  i,  | i. 

^ Grotius  rappelle  sa  distinction  entre  les  choses  licites  en  elles- 
mêmes,  et  celles  qui  ne  le  sont  gu'en  conséquence  d'une  promesse. 

P.  P.  F. 

(*)  Dans  Appien  {Bell,  civ.,  lib.  IV),  le  philosophe  Archélaüs  dit  : 
« Vous  avez  scellé  votre  traité  par  un  serment,  vous  vous  êtes  donné  les 
mains  : cela  a de  la  force  même  entre  ennemis.  » Diodore  de  Sicile 
(£’»cerpt.  Peirese.)  loue  pour  cette  vertu  le  second  Africain.  G. 
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loyauté  et  de  la  bonne  loi.  » Aristide  dit  dans  sa  qua- 
trième harangue  sur  Leuctres,  « que  c’est  surtout  dans 
l’obserV'ation  de  la  paix  et  des  autres  conventions  pu- 
bliques, qu’on  reconnaît  les  amis  de  la  justice.  » Gomine 
l’a  dit,  en  effet,  avec  raison  Cicéron,  au  livre  Y de  son 
Traité  a De  Finibus  : » « Il  n’y  a personne  qui  n’approuve 
et  ne  loue  Cette  qualité  de  l’âme,  en  vertu  de  laquelle 
non-seulement  aucun  but  intéressé  n’est  poursuivi,  mais 
la  bonde  fol  est  observée,  même  contre  l’intérêt.  » 

2.  La  foi  publique,  comme  il  est  dit  dans  Quintilien 
le  père,  fait  les  trêves  entre  les  ennemis  armés,  garde 
intacts  les  droits  des  villes  qui  se  sont  rendues.  Ailleurs^ 
dans  le  même,  il  est  dit  que  « la  bonne  foi  est  le  suprême 
lien  des  choses  humaines  ; que  le  mérite  de  la  foi  gar- 
dée entre  ennemis  est  une  chose  sainte.  » C’est  ainsi 
qu’Ambroise  dit  aussi  : a II  est  constant  que  même  dans 
la  guerre  on  doit  garder  la  foi  et  la  justice  » (Lib.  II, 
cap.  xxix).  Et  Augustin  (*)  : a Quand  la  foi  est  promise, 
elle  doit  être  gardée  même  à un  ennemi  à qui  l’on  fait 
la  guerre  » (Epi^t.,  cev,  ad  Bonif.).  C’est  que  ceux  qui 
sont  ennemis  ne  cessent  point  d’être  des  hommes.  Or, 
tous  les  hommes  qui  sont  parvenus  à l’usage  de  la  rai- 
son, sont  capables  d’acquérir  un  droit  en  vertu  d’une 
promesse.  Camille  dit  dans  Tite-Live  ; « Qu’il  y a entre 
lui  et  les  Falisques,  une  société  que  la  nature  a créée.  » 

3.  C’est  de  cette  communauté  de  raison  et  de  langage, 
que  naît  cette  obligation  dont  nous  parlons,  venant  de 
la  promesse.  Et  il  ne  faut  certes  pas  penser  que  parce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  que,  de  l’avis  d’un  grand 
nombre,  il  est  permis,  ou  exempt  de  faute  de  mentir  à 
l’ennemi^  cela  puisse  par  une  raison  égale  s’appliquer 
aussi  à la  foi  donnée.  Car  l’obligation  de  dire  la  vérité 
vient  d’une  cause  qui  a été  antérieure  à la  guerre,  et 

(*)  Qui  traite  au  long  le  même  sujet  dans  sa  lettre  CCXXV.  G. 
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peut  par  aventure  être  en  quelque  sorte  anéantie  par  la 
fîuerre;  mais  la  promesse  confère  par  elle-même  un 
droit  nouveau.  Aristote  a vu  cette  différence,  lorsque 
traitant  de  la  véracité,  il  dit  ; » Nous  ne  parlons  pas  de 
celui  qui  est  véridique  dans  les  conventions  et  dans  ce 
qui  se  rapporte  à la  justice  et  à l’injustice  ; ces  choses-là 
dépendent,  en  effet,  d’une  autre  vertu  [Elhic.  Nicom., 
lib.  IV,  cap.  XIII  *). 

4.  Pausanias  [Arcadie.)  dit  de  Philippe  le  Macédo- 
nien, que  « personne  ne  l’appellera  avec  raison  un 
bon  général,  lui  qui  se  faisait  une  coutume  de  mépriser 
le  serment,  de  \ioler  à toute  occasion  la  foi  jurée,  à 
tel  point  que  nul  homme  n’a  fait  moins  de  cas  de  la 
bonne  foi.  » Valérius-Maximus  dit  d’Annibal,  qu’il  avait 
déclaré  la  guerre  au  peuple  romain  et  à l’Italie,  mais 
qu’il  la  faisait  avec  plus  d’animosité  encore  à la  bonne 
foi,  ne  prenant  plaisir  qu’aux  mensonges  et  à la  trom- 
perie, comme  si  c’étaient  d’excellents  moyens  de  succès. 
Aussi  est-il  arrivé  que  lui  qui,  sans  cela,  aurait  laissé 
une  mémoire  glorieuse  de  sa  personne,  laisse  au  con- 
traire à douter  si  l’on  doit  le  tenir  pour  l’homme  le 
plus  grand,  ou  le  plus  méchant  de  son  temps.  » Dans 
Homère,  les  Troyens,  tourmentés  par  leur  conscience, 
s’accusent  eux-mêmes  : « Nous  combattons  après  avoir 
brisé  l’alliance  sacrée  et  violé  la  foi  jurée  ; notre  guerre 
est  un  crime  » [Iliade,  VII) . 

IL  — 1.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  qu’il  ne  faut 
pas  admettre  cette  pensée  de  Cicéron  : « qu’il  n’y  a au- 
cune société  entre  nous  et  les  tyrans,  mais  plutôt  une 
grande  séparation  » (Livre  II,  chap.  xiii,  § 15).  Et  celle- 
ci  : O Un  pirate  n’est  point  au  nombre  des  ennemis  pu- 
blics ; avec  lui  il  ne  doit  y avoir  ni  bonne  foi,  ni  ser- 


* Livre  IV,  chap.  vu,  p.  181  de  l’éditiuii  de  La  Morale  d’Aristote,  de 
Finnin  Didot,  1823.  P.  P.  F. 
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ment  commun.  » Sénèque  dit  aussi  d’un  tyran  : « En 
» violant  les  lois  de  la  société  humaine,  il  a rompu  tous 
» les  liens  qui  m’attachaient  à lui  » (Lib.  VII,  De  Benef.). 
C’est  de  cette  source  qu’a  découlé  l’erreur  de  Michel 
d’Éphèse,  qui  a dit,  sur  le  livre  V de  la  Morale  Nicoma- 
chéenne,  que  l’on  ne  commet  point  d’adultère  avec  la 
femme  d’un  tyran  (*)  ; ce  que  certains  docteurs  des 
Juifs  (**),  tombés  dans  une  semblable  erreur,  ont  dit 
aussi  des  étrangers,  dont  ils  considèrent  les  mariages 
comme  nuis. 

2.  Et  cependant  Gn.  Pompée  a terminé  par  des 
traités  (***)  une  grande  partie  do  sa  guerre  contre  les 
pirates,  leur  promettant  la  vie  et  des  demeures  où  ils 
vivraient  sans  piller.  Des  tyrans  aussi  ont  quelquefois 
rendu  la  liberté,  stipulant  pour  eux  l’impunité.  César 
écrit  au  troisième  livre  de  La  guerre  civile,  que  les  gé- 
néraux romains  étaient  entrés  en  accommodement  avec 
les  brigands  et  les  fuyards  qui  se  trouvaient  dans  les 
montagnes  des  Pyrénées.  Qui  dira  que  si  l’on  avait  sti- 
pulé quelque  chose  dans  ces  traités,  il  n’en  serait  ré- 
sulté aucune  obligation  ? De  tels  individus  n’ont  pas,  il 
est  vrai,  cette  communauté  particulière  que  le  droit  des 
gens  a introduite  entre  ennemis  dans  une  guerre  so- 
lennelle et  pleine;  mais  étant  hommes,  ils  ont  la  com- 
munauté du  droit  naturel,  comme  le  dit  avec  raison 


(*)  Il  y a dans  Sénèque  (a)  (Exeerpt.  controv.,  lib.  IV,  cap.  vu)  : 
« Ne  regardant  pas  comme  un  adultère,  le  fait  de  corrompre  Tépouse 
d'un  tyran,  de  même  que  ce  n’est  pas  un  homicide,  de  tuer  un  tyran.  » 
Julius  Clariis  (tn  g Homicidium,  n.  36)  a émis  l’avis  qu’une  femme 


bannie  pouvait  impunément  être  souillée  par  un  adultère.  G. 

(**)  Le  rabbin  Lévi  Ben-Gerson,  et  le  rabbin  Salomon,  ad  Lévit.  xx, 
10.  Grotius. 

(***)  C’est  ainsi  qu’on  a blâmé  la  perfidie  de  Didius  envers  les  Celtibé- 
riens,  qui  vivaient  de  butin.  G. 

(a)  Sénèque  le  Pèle.  (H.) 
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Porphyre,  au  livre  III  de  son  Traité  « De  nm  esu  an»- 
malium  : » d’où  naît  l’obligation  d’observer  ce  qu’on 
promet.  C’est  ainsi  que  Diodore  rappelle  que  la  foi 
jurée  fut  gardée  par  Lucullus  envers  Apollonius,  chef 
des  fugitifs.  Et  Dion  écrit  qu’ Auguste,  pour  ne  pas  man^ 
quer  à sa  parole,  paya  au  brigand  Grocata,  qui  était 
venu  se  présenter  lui-même,  le  prix  auquel  sa  tête  avait 
été  mise  (Lib.  LYI). 

III.  — 1.  Voyons  cependant  si  l’on  ne  peut  point  al- 
léguer quelque  chose  de  plus  spécieux  en  faveur  de  ce 
qui  a été  dit  par  Cicéron.  D’abord,  c’est  que  ceux  qui 
sont  atrocement  malfaisants,  et  qui  ne  font  partie  d’au- 
cun État,  peuvent  être  punis  par  qui  que  ce  soit,  si 
nous  regardons  le  droit  de  nature,  comme  cela  a été 
.expliqué  par  nous  ailleurs.  Mais  à ceux  qui  peuvent  être 
punis  jusqu’à  perdre  la  vie,  on  peut  enlever  aussi  et 
leurs  biens  et  leurs  droits,  comme  l’a  parfaitement  dit 
le  même  Cicéron  : « Il  n’est  pas  contraire  à la  nature  de 
dépouiller,  si  vous  le  pouvez,  celui  qu’il  est  permis  de 
tuer  » [De  Offic.,  lib.  111).  Or  le  droit  acquis  en  vertu 
d’une  promesse  est  au  nombre  des  droits  ; il  peut  donc 
aussi  être  enlevé  à titre  de  châtiment.  Je  réponds  que 
cela  serait  vrai,  si  l’on  n’avait  pas  traité  comme  avec  un 
homme  malfaisant;  mais  si  l’on  a traité  avec  un  tel 
homme,  comme  tel  (*),  on  doit  présumer  que  la  rémis- 
sion de  la  peine  est  comprise  en  même  temps  dans  cette 
convention,  quant  à la  chose  dont  il  s’agit;  parce  que 
toujours,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs,  il  faut  don- 
ner une  interprétation  qui  empêche  que  l’acte  ne  de- 
meure sans  eüet. 

2.  Ce  n’est  pas  sans  fondement  que  Nabis,  dans  Tite- 

(*)Térence  dit,  dans  \eiAdelphes  : « Je  suisnn  entremetteur,  je  l’avoue; 
la  perte  commune  des  jeunes  gens,  un  parjure,  un  fléau;  cependant  je 
ne  vous  ai  fait  aucun  tort.  » Voyez  là-dessus  l’auteur  qui  a écrit  sur  le 
traité  de  paix  entre  les  princes  et  les  ordres  de  l’Empire.  Grotius. 
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Live,  répond  à Quintius  Flaminius,  qui  lui  reprochait 
d’être  un  tyran  : « Pour  ce  nora-là,  je  puis  vous  répon- 
dre que,  tel  que  je  suis,  je  suis  le  même  que  j’étais  lors- 
que vous,  T.  Quintius,  vous  avez  fait  alliance  avec  moi.  » 
Et  bientôt  après  :•  « J’avais  déjà  fait  ces  choses,  quelles 
qu’elles  soient,  lorsque  vous  avez  contracté  alliance  avec 
moi.  » Il  ajoute  : « Si  j’avais  changé  quelque  chose  dans 
cette  alliance,  je  serais  obligé  de  rendre  raison  de  ma  mau- 
vaise foi  ; mais  comme  c’est  vous-même  qui  avez  changé, 
c’est  à vous  au  contraire  à justifier  la  vôtre.  » Il  y a un 
passage  non  dissemblable  dans  un  discours  de  Périclès 
à ses  concitoyens,  dans  Thucydide  : « Nous  laisserons 
les  villes  alliées  libres,  si  elles  l’étaient  lorsque  l’alliance 
fut  conclue.  » 

IV.  — Il  peut  être  objecté  ensuite — ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  (Livre  II,  chap.  xr,  § vu)  — que  celui  qui 
par  quelque  crainte  a donné  occasion  à la  promesse, 
est  tenu  de  libérer  le  promettant,  parce  qu’il  a causé 
un  dommage  par  injustice,  c’est-à-dire  par  un  acte  en 
opposition  avec  la  nature^de  la  liberté  humaine,  et  avec 
la  nature  de  l’acte  même,  qui  a dû  être  libre.  Mais 
comme  nous  avouons  que  cela  peut  avoir  lieu  en  quel- 
ques rencontres,  de  même  cela  ne  s’applique  pas  à 
toutes  les  promesses  faites  aux  brigands  ; car  pour  que 
celui  à qui  on  a promis  quelque  chose  soit  tenu  de  li- 
bérer le  promettant,  il  est  besoin  qu’il  ait  donné  lui- 
même  occasion  à cette  promesse  par  une  crainte  in- 
juste. Si  quelqu’un,  donc,  pour  arracher  des  fers  un 
ami,  a promis  un  prix,  il  sera  tenu  ; car  il  n’a  pas  été 
commis  de  violence  contre  celui  qui  s’est  présenté  spon- 
tanément au  .contrat. 

V.  — Ajoutez  que  celui  qui  a promis  sous  la  pression 
d’une  crainte  injuste,  pourra  être  tenu,  s’il  a joint  à sa 
promesse  la  religion  du  serment;  car  par  là,  comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs,  l’homme  est  lié  non-sei>lement 

ni. 
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envers  l’homme,  mais  encore  envers  Dieu,  contre  lequel 
il  n’existe  point  d’exception  de  violence.  11  est  vrai  ce- 
pendant que  ce  lien  tout  seul  n’engaye  pas  l’héritier  de 
celui  qui  a promis,  parce  (}ue  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  humain,  on  vertu  de  la  ldi  primitive  de  la 
propriété,  passent  à l’héritier  mais  que  ce  droit  acquis  à 
Dieu  ne  se  trouve  pas,  par  lui-méme,  au  nombre  de  ces 
choses  11  faut  aussi  reproduire  ce  qui  a été  dit  plus 
haut,  que  si  quelqu’un  viole  la  parole  donnée  avec  ou 
sans  serment  à un  brigand,  il  n’est  pas  punissable  à ce 
titre  chez  les  autres  nations,  parce  qu’en  haine  des  bri- 
gands il  a plu  aux  nations  de  passer  sous  silence  ce  qui 
se  (commet  contre  eux,  même  illicitement  (Liv.III,chap. 

1V,§XVIII). 

VI.  — Que  dirons-nous  des  guerres  des  stijets  contre 
les  rois  et  autres  puissances  supérieures  ? Nous  avons 
montré  dans  un  autre  endroit,  qu'alors  même  que  la 
cause  qu’ils  en  auraient  ne  filt  pas  injuste  en  soi,  le  droit 
cependant  d’agir  par  la  force  leur  mamiue  (Liv.  I,  chap. 
iv).  L’injustice  de  la  cause  ou  la  criminalité  de  la  résis- 
tance iieuvent  parfois  aussi  être  si  grandes,  (ju’elles  puis- 
sent être  punies  sévèrement.  Cependant,  si  l’on  a traité 
avec  eux  comme  déserteurs  ou  rebelles,  la  punition  ne 
peut  être  opposée  à la  promesse , suivant  ce  que  nous 
avons  dit  tout  à l’heure.  Car  la  piété  des  anciens  a estimé 
qu’il  fallait  garder  la  foi  même  à des  esclaves,  et  l’on  a 
cru  que  les  Lacédémoniens  ne  s’étaient  attirés  la  colère 
divine,  que  pour  avoir  tué  les  esclaves  de  Ténare  con- 
tre la  foi  des  traités  (EIlie.n,  lib.  VI,  cap.  vu).  Et  Diodore 
de  Sicile  remarque  que  la  foi  donnée  aux  esclaves,  dans 

* Grutius  veut  dire  qu’il  n’y  a que  les  choses  qui  entrent  dans  le  com- 
men-e  de  l.i  vie,  en  conséquence  de  l’établissement  originaire  du  droit  de 
pro|iriété,  qui  soient  de  nature  à passer  aux  héritiers;  et  que  le  droit 
acipiis  à Dieu  pur  un  serment,  n'esl  pus  par  lui-méme  au  nombre  de  ces 
choses  P.  P.  P\ 
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le  temple  des  dieux  Paliciens,  n'avait  jamais  été  violée 
par  aucun  maître  (lib.  XI).  Quant  à l’exception  de  vio- 
lence, elle  pourra  aussi  être  rendue  inutile  par  l’interpo- 
sition d'un  serment,  ainsi  que  fit  le  tribun  du  peuple, 
M.  PompoTiius  (*),  qui,  lié  par  serment,  tint  ce  qu’il 
avait  promis,  sous  la  pression  de  la  crainte,  à L,  Manlius. 

VII.  — Mais  en  sus  des  ditticultés  précédentes,  il  y en 
a une  spéciale  que  l'ont  naître  le  droit  d’établir  la  loi,  et 
le  droit  éminent  de  propriété  sur  les  biens  des  sujets, 
qui  compète  à l’État,  et  est  exercé  en  son  nom  par  celui 
qui  possède  la  puissance  souveraine.  En  effet,  si  ce  droit 
s’étend  sur  toutes  les  choses  qui  appartiennent  aux  su- 
jets, pounjuoi  ne  s’étendra-t-il  pas  aussi  sur  le  droit 
que  donne  une  promesse  faite  dans  la  guerre  ? Que  si 
cela  est  accordé,  toutes  sortes  de  conventions  sem- 
blables * paraissent  devoir  être  inutiles,  et,  par  con- 
séquent, il  n’y  aura  aucune  espérance  de  terminer  la 
guerre,  si  ce  n’est  par  la  victoire.  Mais  il  faut  remarquer, 
au  contraire,  <jue  ce  droit  éminent  ne  compète  pas  indis- 
tinctement, mais  autant  que  le  demande  l’utilité  com- 
mune dans  un  gouvernement  non  dominical,  mais  civil, 
même  royal  *.  Or,  la  plupart  du  temps  il  est  avantageux 
au  public  que  de  telles  conventions  soient  tenues;  à 
quoi  se  rapporte  ce  qui  a été  dit  ailleurs  par  nous,  sur  la 
nécessité  de  maintenir  l’état  présent  des  choses.  Ajoutez 
que  lorsque  la  circonstanee  exige  qu’on  fasse  usage  de 

(*)  « Le  tribun  jura  et  tint  parole  ; il  rendit  compte  à l'assemblée  du 
motif  de  son  désistement.  Jamais  nul  autre  ne  tenta  impunément  d'imposer 
silence  à un  tribun.  » Séxèoue,  DeBenef.,  lib.  111,  cap.  xxxvii.  G. 

* Il  s'agit  des  conventions  entre  un  souverain  et  ses  sujets  rebelles. 

P.  P.  F. 

/ 

^ La  paraphrase  de  Barbeyrac  servira  encore  ici  de  commentaire. 
« Le  souverain  n'est  revêtu  du  droit  éminent,  qu’autant  que  le  demande 
le  bien  public,  dans  un  gouvernement  civil  qui,  quoique  monarchique  et 
absolu,  n'est  point  despotique,  et  ne  donne  pas  au  souverain  sur  ses 
sujets  le  même  pouvoir  qu'à  no  maître  sur  ses  esclaves.  » P.  P.  F. 
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ce  droit,  une  compensation  doit  cependant  être  faite, 
comme  ce  sera  expliqué  plus  bas,  avec  plus  de  détails. 

Ylll.  — 1.  En  outre,  les  conventions  peuvent  être 
sanctionnées  par  un  serment,  non-seulement  par  le  roi 
ou  par  un  sénat,  mais  encore  par  l’État  lui-même  ; c’est 
ainsi  que  Lycurgue  fit  jurer  les  Lacédémoniens  sur  ses 
lois,  Solon  les  Athéniens,  et  qu’ils  ordonnèrent,  afin 
que  le  droit  du  serment  ne  s’éteignît  pas  par  le  change- 
ment des  personnes,  que  le  serment  fût  renouvelé  cha- 
que année.  Si  cela  arrive,  en  effet,  il  n’y  aura  absolu- 
ment pas  à se  départir  de  la  promesse,  pas  même  dans 
l’intérêt  de  l’utilité  publique  ; car  un  État  a pu  renoncer 
à ce  qui  lui  appartient,  et  les  termes  peuvent  être  telle- 
ment clairs,  qu’ils  n’admettent  aucune  exception,  Va- 
lère  Maxime  apostrophe  ainsi  Athènes  : « Lis  la  loi  qui 
te  retient  par  le  lien  du  serment»  (Lib.  V,  cap.  iii)! 
Les  Romains  appelaient  sacrées,  ces  sortes  de  lois  (*), 
auxquelles  le  peuple  romain,  comme  Cicéron  l’explique 
dans  son  discours  pour  Balbus,  s’astreignait  lui-même 
par  la  religion  du  serment. 

2.  Il  y a dans  Tite  Live,  au  livre  III,  une  discussion 
obscure  en  elle-même,  qui  se  rapporte  à cette  matière; 
il  y dit,  suivant  l’opinion  de  beaucoup  d’interprètes  du 
droit,  que  les  tribuns  sont  inviolables,  mais  qu’il  n’en 
est  pas  de  même  des  édiles,  des  juges,  des  décemvirs, 
quoique  ce  serait  agir  contre  le  droit,  que  de  porter  at- 
teinte à l’un  d’entre  eux.  La  cause  de  la  différence  est 
que  les  édiles  et  autres  étaient  protégés  par  la  loi  seule. 
Or,  ce  que  le  peuple  aurait  ordonné  en  dernier  lieu, 
avait  force  obligatoire  ; toutefois,  tant  qu’une  loi  durait, 
le  droit  n’appartenait  à personne  d’agir  contre  elle.  Mais 
la  religion  publique  du  peuple  romain  protégeait  les  tri- 
buns; car  un  serment  était  intervenu,  qui  ne  pouvait 

(*)  Voyeï  Paul  Manuce,  De  Legibus.  G. 
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être  révoqué  par  ceux  qui  avaient  juré,  sans  blesser  la 
religion.  Denys  d’Halycarnasse  dit  au  livre  VI  : « Brutus 
ayant  réuni  l’assemblée,  proposa  aux  Quirites  de  rendre 
ce  iq,agistrat  inviolable,  non-seulement  en  vertu  de  la 
loi,  mais  encore  par  un  serment;  ce  qui  fut  approuvé 
par  tous.  » D’où  cette  loi  est  appelée  sacrée.  Aussi  les 
honnêtes  gens  désapprouvèrent-ils  la  conduite  de  Tibé- 
rius  Gracchusf),  lorsqu’il  déposa  du  tribunal  Octavius, 
en  disant  que  la  puissance  tribunitienne  tirait  du  peuple 
sa  sainteté,  et  qu’elle  ne  pouvait  être  tournée  contre  le 
peuple.  Donc,  comme  nous  l’avons  dit,  et  l’État  et  le 
roi  pourront  être  liés  par  le  serment,  même  dans  la 
cause  des  sujets. 

IX.  . — Mais  la  promesse  sera  valablement  faite  à un 
tiers  qui  n’a  pas  été  l’auteur  de  la  violence  ; et  nous  ne 
rechercherons  pas  s’il  y a,  ou  jusqu’à  quel  point  il  y a in- 
térêt : distinctions  qui  sont  des  subtilités  du  droit  ro- 
main; car  il  est  naturellement  de  l’intérêt  de  tous  les 
hommes  de  procurer  le  bien  des  autres.  C’est  ainsi  que 
nous  lisons  que  le  droit  fut  enlevé  à Philippe,  par  la 
paix  qu’il  conclut  avec  les  Romains  (**),  de  sévir  contre 
les  Macédoniens  qui,  dans  la  guerre,  avaient  abandonné 
son  parti  (Tite-Live,  lib.  XXXIX). 

X.  — Mais,  comme  nous  avons  prouvé  ailleurs  qu’il 
existe  quelquefois  des  États  mixtes,  de  même  qu’on 
peut  par  le  moyen  de  conventions,  passer  d’un  État  pur 
à un  État  pur;  de  la  même  manière  on  peut  passer  à un 
État  mixte,  de  sorte  que  ceux  qui  avaient  été  sujets  com- 
mencent à posséder  le  pouvoir  souverain,  ou  du  moins 
une  partie  de  ce  pouvoir,  avec  la  faculté  même  de  dé- 
fendre cette  partie  par  la  force. 

XI.  — 1 . Pour  ce  qui  est  de  la  guerre  solennelle,  c’est- 

(*)  Voyez  ce  fait,  longuement  raconté  par  Plutarque,  dans  la  vie  de  ce 
personnage.  G. 

(**)  II  y a un  exemple  semblable  dans  Paruta,  lib.  VI.  G. 


Digitized  by  Google 


366  LE  T)R01T  DE  L.1  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

à-dire  publique  de  part  et  d’autre,  et  déclarée  dans  les 
formes,  de  même  qu’elle  a d’autres  effets  particuliers 
de  droit  extérieur,  de  môme  elle  a celui  de  rendre  telle- 
ment valides  les  promesses  faites  dans  cette  guerre,  ou 
pour  la  terminer,  qu’elles  ne  peuvent  point  être  annulées 
sous  prétexte  d’une  violence  injuste,  malgré  celui  à qui 
ces  promesses  ont  été  faites  ; parce  que  de  même  qu’il  y 
a plusieurs  choses  qui  passent  pour  justes  selon  le  drqit 
des  gens,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  sans  quelque  dé- 
faut, de  même  ce  droit  autorise  la  violence  commise  de 
part  et  d’autre  dans  une  telle  guerre  (*).  Si  l’on  n’était 
pas  tombé  d’accord  sur  ce  point,  on  n’aurait  pu  imposer 
ni  bornes  ni  lin  à de  semblables  guerres,  qui  sont  extrê' 
mement  fréquentes  ; ce  qu’il  est  cependant  de  l’intérêt 
du  genre  humain  qu’on  fasse.  Et  c’est  là  ce  qu’on  peut 
entendre  par  ce  droit  de  la  guerre  que  Cicéron  veut 
qu’on  observe  entre  ennemis  (Z)e  offic.y  lib.  III);  il  dit 
ailleurs  que  l’ennemi  conserve  certains  droits  dans  la 
guerre,  c’est-à-dire  non-seulement  des  droits  naturels, 
mais  encore  certains  droits  nés  du  consentement  des  na- 
tions [Verr.y  iv). 

2.  Il  ne  s’ensuit  cependant  pas  que  celui  qui  a extor- 
qué quelque  chose  de  semblable  dans  une  guerre  in- 
juste, puisse,  avec  sûreté  de  conscience  et  sans  violer  les 
devoirs  d’un  homme  de  bien,  retenir  ce  qu’il  a reçu  ainsi, 
ou  même  contraindre  l’autre  à tenir  ses  engagements 
contractés  avec  ou  sans  serment.  Car  cela  demenre  injuste 
intérieurement  et  par  la  nature  elle-même  de  la  chose  ; 
et  cette  injustice  interne  de  l’acte  ne  peut  être  effacée 
que  par  un  consentement  nouveau  et  vraiment  libre. 

XII. — Au  reste,  ce  que  j’ai  dit  que  la  violence  exercée 
dans  une  guerre  solennelle  passe  pour  juste,  doit  s’en- 

(*)  Voyez  ledit  auteur  du  Traité  de  paix...,  etc.  (a).  G. 

(a)  Enire  les  princes  et  les  Ordres  de  l’Empire.  P.  P.  F. 
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tendre  de  cette  violence  que  le  droit  des  gens  ne  désap- 
prouve pas  (*).  Car  si  on  a extorqué  quelque  chose  par 
la  crainte  d’un  viol,  ou  par  toute  autre  terreur  contre 
la  parole  donnée,  il  sera  plus  vrai  de  ;dire  que  la  chose 
se  réduit  aux  termes  du  droit  naturel;  parce  que  le  droit 
des  gens  n’étend  pas  son  autorité  jusqu’à  cette  sorte  de 
crainte. 

XIII.  — 1 . Or,  nous  avons  dit  plus  haut  dans  notre 
exposition  générale,  et  Ambroise  nous  enseigne  égale- 
ment, qu’il  faut  garder  la  foi  même  aux  perfides  (Livre 
II,  chap.  xin,  § xvi)  ; ce  qui  doit  indubitablement  être 
étendu  aussi  aux  ennemis  perfides  : tels  furent  les  Car- 
thaginois, auxquels  les  Romains  gardèrent  religieuse- 
ment la  foi.  « Le  sénat  ne  prit  pas  en  considération  quels 
étaient  ceux  envers  qui  il  s’acquittait  de  ses  engage- 
ments, » dit  sur  cesujctValère  Maxime  (Lib.  VI,  cap.vi). 

Et  Salluste  : « Bien  que  les  Carthaginois  eussent 

souvent,  soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  les  trêves, 
commis  d’atroces  perfidies,  nos  pères  n’en  prirent  ja- 
mais occasion  de  les  imiter...  » 

2.  Appien  dit  à propos  des  Lusitaniens,  violateurs  des 
traités,  que  Sergius  Galba  avait  taillés  en  pièces,  après 
les  avoir  trompés  par  un  nouveau  traité  : « Tirant  ven- 
geance d’une  perfidie  par  une  perfidie,  il  imitait  les  bar^ 
Rares,  contrairement  à la  dignité  romaine  » Le  même 
Galba  fut,  dans  la  suite,  accusé  en  raison  de  ce  fait  par  le 


(*)  C’est  ainsi  que  la  promesse  extorquée  à un  ambassadeur  prisonnier, 
ne  profite  point  à celui  qui  l’a  extorquée.  Mxriàxa,  lib.  XXX  (a).  G. 

(a)  L'historien  espagnol  parle  d’Antoine  Acunia,  évêque  de  Zamora,  que  Jean 
d’Albret,  dernier  roi  de  Navarre,  avait  fait  arrêter  prisonnier,  et  relâché  en- 
suite, sous  promesse  de  revenir,  aussitôt  qu’il  en  serait  requis.  Mais  ce  prélat 
n’avoit  point  été  reçu  ambassadeur;  et  on  avait  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  le 
recevoir  pour  tel,  comme  un  homme  qui  s’était  trouvé  âla  bataille  de  Ravenne, 
donnée  entre  les  Espagnols  et  les  Françiiis,  alliés  du  roi  de  Navarre.  Voyez  les 
chap.  XII  et  xix  du  livre  indiqué  .dans  cette  note.  Ainsi  la  maxime,  vraie  en 
elle-même,  est  mal  appliquée  ici . (Baiideyiiàc.) 
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tribun  du  peuple  Libou.  Racontant  ce  tait,  Valère  Maxime 
dit  : « La  compassion,  non  l'équité,  conduisit  cette  affaire  » 
(c’est  à tort  qu’on  a imprimé  «dissimula',»)  et  l’on  ac- 
corda, à la  considération  de  ses  enfants  le  pardon  qu’on 
ne  pouvait  accorder  à son  innocence  (Lib.  VIII,  cap.  i). 
Caton  avait  écrit  dans  ses  Origines,  que  s’il  ne  s’était  pas 
fait  une  défense  de  ses  enfants  et  de  ses  larmes,  il  aurait 
été  puni  (Cicéron,  De  Oral.,  lib.  I;  et  Brut.). 

XIV.  — Mais  il  faut  savoir  en  même  temps,  qu’il  peut 
arriver  de  deux  manières  qu’on  soit  exempt  de  perfidie, 
et  cependant  sans  avoir  accompli  ce  qui  a été  promis  : à 
savoir,  par  le  défaut  de  la  condition,  et  par  la  compensa- 
tion. Le  promettant  n’est  pas  vraiment  libéré  par  le  défaut 
de  la  condition,  mais  l’événement  montre  qu’il  n’existe 
aucune  obligation,  puisqu’elle  n’avait  été  contractée  que 
sous  condition.  Et  il  faut  rapporter  à cela  le  cas  où  l’un 
des  contractants  n’a  pas  accompli  le  premier  ce  qu'il 
était  tenu  d’accomplir  de  son  côté.  Car  les  articles  d’un 
seul  et  même  contrat  paraissent  être  contenus  chacun 
les  uns  dans  les  autres  par  formes  de  condition,  comme 
s’il  avait  été  exprimé  : je  ferai  ces  choses,  si  l’autre 
partie  fait  ce  qu’elle  a promis.  Aussi  Tullus,  répondant 
aux  Albains,  « prend  les  dieux  à témoin  que  celui  des 
deux  peuples  qui  a le  premier  accueilli  d’un  refus  la 
demande  des  députés,  doit  voir  retomber  sur  sa  tête 
toutes  les  calamités  de  la  guerre.  » « Il  ne  sera  point 
tenu  de  l'action  de  société,  dit  Ulpien,  celui  qui  a re- 
noncé à une  société,  parce  qu’une  condition  sous  la- 
quelle la  société  a été  formée  n’est  pas  tenue  à son 
égard  » (L.  14,  Dig,,  Pro  socio).  C’est  pour  cela  que  tou- 
tes les  fois  que  l’intention  est  autre,  on  a la  coutume  de 
mettre  en  termes  exprès,  que  si  quelque  chose  se  fait 
contre  telle  ou  telle  partie  du  contrat,  les  autres  n’en 
demeurent  pas  moins  pourvues  d’etfet  L 

* « On  demande,  dit  Vattel,  si  la  violation  d’un  seul  article  du  traité 
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XV.  — Nous  avons  indiqué  ailleurs  l’origine  de  la 
compensation  (*)  (Livre  II,  chap.  vu,  § ii),  lorsque  jious 
avons  dit  que  si  nous  ne  pouvons  obtenir  autrement  ce 
qui  est  h nous,  ou  ce  qui  nous  est  dû,  de  celui  qui  détient 
ce  qui  nous  appartient,  ou  ([ui  est  notre  débiteur,  nous 
pouvons  en  prendre  la  valeur  sur  quelque  chose  que  ce 
soit;  d’où  il  suit  que  nous  pouvons  bien  davantage 
retenir  ce  qui  est  entre  nos  mains,  que  ce  soit  corporel 
ou  incorporel.  Donc,  ce  que  nous  avons  promis  pourra 
ne  pas  être  accompli,  si  la  valeur  de  la  promesse  n’ex- 

peut  en  opérer  la  rupture  entière?  Quelques-uns  (Wolfp,  Jtm  Cent., 
§ 1022,  1023)  distingent  ici  entre  les  articles  qui  sont  liés  ensemble, 
et  les  articles  divers,  et  prononcent  que  si  le  traité  est  violé  dans  les 
articles  divers,  la  paix  subsiste  à l’égard  des  autres.  Mais  le  sentiment  de 
Grotius  me  parait  évidemment  fondé  sur  la  nature  et  l'esprit  des  traités 
de  paix..  ..  On  peut,  sans  doute...  convenir  que  la  violation  d’un  article 
ne  pourra  opérer  que  la  nullité  de  ceux  qui  y répondent,  et  qui  en  font 
comme  l’équivalent.  Mais  si  cette  clause  ne  se  trouve  pas  expressément 
dans  le  traité  de  paix,  un  seul  article  violé  donne  atteinte  au  traité  en- 
tier. » Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  chap.  iv,  g 47,  édit.  Guillaumin,  1863, 
t.  III,  p.  210  et  suiv.  Wheaton  reproduit  cette  doctrine,  u La  violation 
d’un  article  du  traité,  dit-il,  est  une  violation  de  tout  le  traité;  car  tous 
les  articles  dépendent  les  uns  des  autres,  et  l'un  doit  être  considéré 
comme  la  condition  de  l'autre.  La  violation  d’un  seul  article  rompt  le 
traité  entier,  si  la  partie  offensée  veut  le  considérer  ainsi.  Ceci  peut 
cependant  être  empêché  au  moyen  d’une  stipulation  expresse,  que  si  un 
article  est  rompu,  les  autres  néanmoins  resteront  en  pleine  vigueur.  Si 
le  traité  est  violé  par  l’une  des  parties  contractantes,  soit  par  des  pro- 
cédés incompatibles  avec  son  esprit  générai,  soit  par  une  infraction  par- 
ticulière à l’un  de  ses  articles,  il  ne  devient  pas  absolument  nul,  mais 
susceptible  d'étre  annulé  au  choix  de  la  partie  offensée.  Si  elle  préfère  ne 
pas  en  venir  à une  rupture,  le  traité  reste  valide  et  obligatoire;  elle  peut 
ne  pas  insister  sur  l’infraction  commise  ou  la  pardonner,  ou  bien  deman- 
der une  juste  satisfaction.  » Élém.  du  Dr.  internai.,  édit.  1858,  t.  Il, 
p,  216.  P.  P.  F. 

{*)  Liv.  H,  chap.  vii,  g ii.  — Augustin  dit  (Scjorpiac.)  (a)  : « Per- 
sonne ne  doit  trouver  mauvais  qu’on  fasse  une  juste  compensation  du 
bien  ou  du  mal  de  part  et  d’autre.  » G. 

(a)  Scorpiaco,  adv.  Gnoslieos,  cap.  vi.  (B.) 

21. 
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cède  pas  la  chose  nous  appartenant,  qui  se  trouve  sans 
droit  entre  les  mains  d’autrui.  Sénèque  dit  au  livre  VI 
de  son  Traité  des  Bienfaits  (*)  : « Souvent  le  débiteur 
obtient  condamnation  contre  son  créancier  qui  lui  a 
pris,  à un  autre  titre,  plus  qu’il  ne  répète  à titre  de  prêt. 

Ce  n’est  pas  entre  le  créancier  et  le  débiteur  seulement 
que  le  juge  intervient  pour  dire  au  premier  : Tu  lui  as 
prêté  de  l’argent?  Mais  quoi?  Tu  possèdes  son  champ 
sans  l’avoir  acheté  ; estimation  faite,  te  voilà  débiteur, 
de  créancier  que  tu  étais  venu.  » 

XVI.  — Il  en  sera  de  même  si  celui  avec  lequel  l’af- 
faire se  passe,  me  doit  plus  ou  autant  en  vertu  d’un 
autre  contrat,  et  que  je  ne  puisse  obtenir  cela  autre- 
ment. Au  barreau,  il  est  vrai,  comme  dit  le  même  Sé- 
nèque (**),  certaines  actions  sont  séparées,  et  la  formule 
n’est  pas  confondue  ‘ ; mais  ces  exemples,  comme  il  est 
dit  dans  le  même  endroit,  sont  déterminés  par  des  lois 
spéciales  qu’il  est  nécessaire  de  suivre  ; une  loi  ne  se 
mêle  point  avec  une  antre  loi  ; il  faut  aller  où  l’on  nous 
mène.  Le  droit  des  gens  ne  reconnaît  pas  ces  diffé- 
rences, lorsqu’il  n’y  a pas,  bien  entendu,  d’autre  espé- 
rance d’obtenir  ce  qui  nous  est  dû. 

f 

(*)  Cap.  IV.  . O. 

(**)  Même  livre,  cap.  v.  G. 

I C’esl-à-ilire,  qu’il  n’y  a pas  de  confusion  d’instance.  — On  appelait 
formule,  dans  le  droit  romain,  l’acte  écrit  dans  lequel  le  magistrat  — le 
. prêteur  — instiluait  le  juge  et  déterminait  les  questions  que  ce  dernier 
aurait  à examiner  et  à résoudre,  et  les  principes  du  droit  qu’il  devrait 
appliquer.  Quand  un  préteur  entrait  en  fonctions,  il  publiait  une  grande 
quantité  de  formules  qu’il  inscrivait  sur  son  album,  ou  tableau,  parmi 
lesquelles  le  demandeur  choisissait  l’action  qu’il  prétendait  exercer.  Il 
dictait,  en  quelque  sorte,  au  magistrat,  les  faits  qu'il  invoquait,  la  pré- 
tention qu’il  élevait  et  la  condamnation  qu’il  demandait.  De  son  côté,  le  - 
défendeur  dictait  ses  moyens  de  défense,  auxquels  le  demandeur  pouvait 
répondre.  Le  magistral  arrêtait  ensuite  la  formule,  avec  laquelle  il  ren- 
voyait les  plaideurs  devant  le  juge.  P.  P.  F. 
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XVII.  — Il  faudra  dire  la  inêiiie  chose,  si  celui  qui 
presse  raccoraplissement.  de  la  promesse  n’a  ]ias  cxm- 
traclé,  mais  a causé  un  dommage  ' . Sénéipie  dil,  dans 
le  même  endroit  (*)  : a Le  fermier  n’est  plus  lié,  biiui 
que  son  bail  subsiste,  envers  le  propriétaire  qui  a foulé 
aux  pieds  ses  récoltes  et  coupé  ses  plants.  Non  que  ce 
dernier  ait  reçu  ce  qu’il  avait  stipulé,  mais  parce  qu’il  a 
tout  fait  pour  ne  rien  recevoir.  » Plus  loin  il  ajoute  d’au- 
tres exemples  : « Tu  as  enlevé  son  troupeau,  tué  son 
esclave...  » Ensuite  (’*)  : « Il  m’est  permis  de  peser  les 
bons  offices  et  les  torts  de  chacun  envers  moi,  puis  de 
prononcer  s’il  m’est  dù  plus  que  je  ne  dois.  » 

XVUI.  — Enfin,  ce  qui  est  dù  en  conséquence  d’une 
peine,  peut  être  compensé  avec  ce  <jui  a été  promis;  ce 
qui  est  expliqué  au  long  dans  le  même  endroit  : « Au 
service  est  due  de,  la  reconnaissance,  à l’injure  la  répa- 
ration ; je  ne  lui  dois  pas  de  reconnaissance,  il  ne  me 
doit  pas  de  punition;  nous  sommes  quittes  l’un  envers 
l’autre  » Plus  loin  ; « Comparaison  faite  du  bienfait 
et  de  l’injure,  je  verrai  s’il  ne  m’est  pas  encore  dù  quel- 
que chose  (***).  » 

XIX.  — 1 . Mais  de  même  que  si  quelque  convention 


* « Idem  dieendum  erit,  porte  le  texte  do  Grotius,  si  qui  promissum 
urget  non  contraxerit,  sed  damnum  dederit.  » Voici  comment  traduit 
Oai’beyrac  : « Kiicore  même  que  celui  à ()ui  l'on  u promis  ne  nous  doive 
rien  en  conséquence  d’aucun  accord,  si  d’ailleurs  il  nous  a causé  quelque 
dommage,  l’estimation  de  ce  dommage  entre  en  compensation  avec,  la 


chose  promise.  » P.  P.  F. 

(*)  Dict.,  cap.  VI.  G. 

(*‘)  Dict.,  cap.  VI  (a).  G. 

2 Je  trouve  la  même  pensée  dans  La  Rochefoucauld  ; « Le  bien  que 
nous  avons  reçu  de  quelqu’un  veut  que  nous  respections  le  mal  qu’il  nous 
fait.  » (ilfa*.  CGXXXIX).  P.  P.  F. 

(***)  7?od.,  cap.  VI.  P.  P.  F. 

(a)  1,08  passages  de  Sônéquo  se  triiuvcnt  au  livre  VI,  cliap.  iv  et  vi  du  Traité 
desliiei^aits.  I*.  P.  K. 
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(‘st  intervenue  entre  plaideurs,  on  ne  pourra,  pendant 
la  durée  du  procès,  opposer  à ce  qui  a été  promis  l’ac- 
tion qui  était  l’objet  du  litige,  ou  les  dommages  et  les 
dépens  du  procès;  de  même  pendant  que  la  guerre  dure, 
on  ne  pourra  compenser  ce  qui  a été  la  cause  de  la 
guerre,  ou  tout  ce  qui  s’accomplit  ordinairement  selon 
le  droit  des  gens  de  la  guerre  La  nature  de  l’affaire, 
en  effet  — pour  qu’on  n’ait  point  agi  en  vain  — montre 
<|ue  1a  convention  a été  faite  en  mettant  à part  les  dé- 
mêlés de  la  guerre;  car  autrement  il  n'y  aurait  aucune 
convention  qui  ne  pourrait  être  éludée  ; et  peut-être  n’ap- 
])liquerais-je  pas  ici  mal  à propos  cette  pensée  qui  se 
trouve  dans  le  même  Sénèque,  que  j’ai  déjà  cité  plu- 
sieurs fois  (*)  : « Ils  n’ont  admis  (nos  ancêtres)  aucune 
excuse^  afin  d’apprendre  aux  hommes  qu’ils  doivent  à tout 
prix  tenir  leur  parole.  Car  il  valait  mieux  rejeter  un  pe- 
tit nombre  d’excuses  même  fondées^  que  de  permettre  à 
tous  d’en  hasarder  de  mauvaises.  » 

2.  Quelles  sont  donc  les  choses  qui  pourront  être  com- 
pensées avec  ce  qui  a été  promis?  C’est  ce  que  l’autre 
doit,  quoiqu’on  vertu  d’un  autre  contrat  conclu  pendant 
la  guerre;  s’il  a causé  un  dommage  pendant  le  temps 
de  la  trêve;  s’il  a outragé  des  ambassadeurs,  ou  fait 
quelque  autre  acte  que  le  droit  des  gens  condamne  entre 
ennemis. 

3.  11  faut  observer  toutefois  que  la  compensation  se 
fasse  entre  les  mêmes  personnes,  et  que  le  droit  de 
quelque  tiers  ne  soit  pas  lésé  : en  sorte  néanmoins  que 
les  biens  des  sujets  soient  regardés  comme  engagés  selon 

* Barbeyrac  développe  ainsi  ce  passage  : « De  même  à la  guerre,  et 
pendant  qu’elle  dure,  celui  qui  a traité  avec  son  ennemi  ne  saurait  se 
dispenser  de  tenir  sa  parole  par  une  compensation  avec  les  prétentions 
qui  sont  le  sujet  de  la  guerre,  ou  avec  les  dommages  causés  par  toute 
sorte  d'actes  d’hostilité  que  le  droit  des  gens  autorise.  » P.  P.  F. 

(*)  De  Benef.,  lib.  VII,  cap.  xvi.  G. 
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le  droit  des  gens,  pour  ce  que  doit  l’État,  comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs  (Livre  III,  cliap.  ii,'§  ii). 

4.  Ajoutons  encore  ceci,  qu’il  est  d’un  esprit  géné- 
reux de  garder  la  foi  des  traités,  même  après  avoir  reçu 
quelque  injure;  c’est  à ce  titre  que  le  sage  indien  Jar- 
chas  louait  un  roi  qui,  lésé  par  un  voisin  son  allié,  « ne 
se  départit  point  de  la  foi  jurée,  disant  qu’il  avait  prêté 
un  serment  si  saint,  qu’il  ne  ferait  jamais  de  mal  à 
l’autre,  même  après  en  avoir  reçu  une  injure  » (Philos- 
TRAT.,  lib.  III,  cap.  XX  *). 

5.  Quant  aux  questions  qui  se  présentent  ordinaire- 
ment sur  la  foi  donnée  aux  ennemis,  elles  peuvent  pres- 
que toutes  se  résoudre,  si  on  applique  les  règles  rappor- 
tées plus  haut,  lorsque  nous  avons  disserté  sur  l’effet  de 

. toute  sorte  de  promesses,  et  en  particulier  du  serment, 
du  traité  et  des  sponsions,  du  droit  et  de  l’obligation  des 
rois,  et  de  l’interprétation  des  choses  douteuses  (Livre  II, 
chap.  XI,  XIII,  XV,  xvi).  Cependant  pour  que  l’usage  de 
ce  qui  a été  dit  auparavant  soit  plus  manifeste;  et,  si 
quelque  point  controversé  se  présente  encore,  pour  qu’il 
soit  éclairci,  on  ne  craindra  pas  de  toucher  aux  questions 
particulières  les  plus  fréquentes  et  les  plus  célèbres 

< Philostrate,  Fte  d'Apollonius  de  Tyane,  lib.  llf,  cap.  xx,  édit. 
Oléar....  (B.) 

. ^ Hallam  résume  et  critique  ainsi  ce  chapitre  : « La  licence  de  la  guerre 

est  restreinte  ou  par  la  loi  de  nature  et  le  droit  des  gens,  qui  ont  été  déjà 
discutés,  ou  par  des  engagements  particuliers.  L'obligation  des  promesses 
s’étend  aux  ennemis,  qui  font  toujours  partie  de  la  grande  société  du 
genre  humain.  Il  faut  observer  la  foi  promise,  même  à l'égard  des  tyrans, 
des  voleurs  et  des  pirates.  Grotius  revient  encore  ici  sur  le  cas  d'une 
promesse  contractée  sous  le  coup  d'une  injuste  violence,  et  son  raisonne- 
ment sur  le  principe  général  n'est  peut-être  pas  présenté  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante.  On  dirait  aujourd’hui  que  la  violation  d’engagements 
prisa  l'égard  des  êtres  les  plus  pervers,  qu'on  doit  supposer  avoir  quel- 
ques moyens  de  défense,  en  considération  desquels  on  se  résout  à traiter 
avec  eux,  que  cette  violation,  dis-je,  aurait  pour  résultat  de  pousser  au 
désespoir  les  hommes  de  cette  espèce,  et  d'attirer  de  grands  maux  sur  la 
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CHAPITRE  XX. 

DES  CONVENTIONS  PUBLIQUES  PAR  LESQUELLES  SE  TERMINE  LA 
GUERRE  ; OU  IL  EST  QUESTION  DE  U CONVENTION  DE 
PAIX,  DU  SORT,  DD  COMBAT  CONCERTÉ,  DE  l’aRBITRAGE, 
DE  LA  CAPITULATION,  DES  OTAGES,  DES  GAGES. 

I.  Divisions  des  conventions  entre  ennemis,  suivant  l’ordre  de  ce  qui 
va  suivre.  — II.  Qu’il  appartient  au  roi,  dans  un  État  monarchique, 
de  faire  la  paix.  — III.  Que  décider,  si  le  roi  est  enfant,  fou,  prison- 
nier, exilé?  — IV.  Que  dans  un  État  où  le  pouvoir  est  exercé  par  les 
principaux  citoyens,  ou  par  le  peuple,  le  droit  de  faire  la  paix  appartient 
à la  pluralité.  — V.  Comment  la  souveraineté,  ou  une  partie  de  la  sou- 
veraineté, ou  les  biens  du  royaume,  peuvent-ils  être  valablement  aliénés 
en  vue  de  la  paix  ? — VI.  Jusqu'à  quel  point  un  peuple,  ou  les  succès- 

société.  Ou  peut-être  encore  allègueraiUon  que  le  crime  ne  fait  pas  per- 
dre aux  hommes  leur  (Iroit  à l’exécution  de  tous  les  engagements  pris  en- 
vers eux,  surtout  lorsqu'ils  ont  eux-mémes  exécuté  la  part  qui  leur  incom- 
bait ; mais  seulement  à l'exécution  des  engagements  c[ui  impliquent 
injustice  positive  à l’égard  de  l’autre  partie.  Ici,  l’auteur  répète  sa  pre- 
mière doctrine,  que  la  promesse  la  moins  valide  peut  devenir  obligatoire 
par  l'addition  d'un  serment.  Il  suit  de  la  règle  générale,  qu’un  prince  est 
lié  par  ses  engagements  envers  des  sujets  rebelles,  surtout  s’ils  ont  eu  la 
précaution  d’exiger  son  serment.  Ainsi,  un  changement  dans  la  constitu- 
tion d’une  monarchie  peut  légitimement  avoir  lieu,  et  elle  peut  devenir 
mixte,  d’absolue  qu’elle  était,  parla  concession  irrévocable  du  souverain. 
La  règle  que  les  promesses  faites  sous  l’empire  d’une  violence  injuste 
ne  sont  point  obligatoires,  n’a  pas  d’application  dans  une  guerre  publi- 
que et  régulière  (a).  Barbeyrac  remarque  à ce  sujet,  que  si  un  conqué- 
rant, comme  Alexandre,  subjugue  sans  le  moindre  prétexte  spécieux  un 
peuple  dont  il  n’a  aucun  sujet  de  se  plaindre,  il  ne  voit  pas  pourquoi  ce 
peuple  serait,  en  conscience,  plus  obligé  de  tenir  la  promesse  d’obéis- 
sance qui  a pu  lui  être  extorquée,  que  s’il  avait  affaire  à un  brigand  ordi- 

(a)  Il  paraît  y avoir  quelque  chose  qui  n'est  pas  conséquent  dans  la  doctrine 
de  Grotius,  relativement  é l’obligation  générale  de  ces  promesses;  obligation 
qu’il  soutient  dans  le  second  livre,  et  qu’il  nie  maintenant  par  implication,  au- 
tant que  je  puis  saisir  le  sens  de  ses  paroles.  (HAu.au. 
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seui's,  sont-ils  tenus  en  vertu  de  la  paix  faite  par  un  roiV-  YIl  Que  les 
Liens  des  sujets  peuvent  être  cédés  par  la  paix  en  vue  de  l’intérêt  pu- 
blic, mais  à la  charge  de  dédommagement.  — VIII.  Que  décider,  quant 
aux  biens  di^à  perdus  dans  la  guerre?  — IX. Qu’on  ne  distingue  pas  ici 
entre  les  choses  acquises  par  le  Droit  des  gens,  et  les  choses  acquises 
par  le  Droit  civil.  — X.  Qu’aux  yeux  des  étrangers  l’utilité  publique 
passe  pour  prouvée. — XI.  Règle  générale  pour  l’interprétation  de  la 
paix.  —XII.  Que  dans  le  doute,  on  croit  qu’il  a été  convenu  que  les 
choses  demeureront  dans  l'état  où  elles  sont;  et  comment  on  doit  l’en- 
tendre.— Xlll.  Que  décider,  si  on  est  convenu  que  toutes  les  choies 
soient  rétablies  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  guerre  ? — 
XIV.  Qu’alors  ceux  qui  ayant  été  indépendants  se  sont  volontairement 
soumis  à la  domination  de  (juelqq’un,  ne  sont  pas  rendusi. — XV,  Que 
dans  le  doute,  les  dommages  causés  par  la  guerre  sont  censés  remis.  — 
XVI.  Qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  choses  qui  étaient  dues  à des  par- 
ticuliers avant  la  guerre. — XVII.  Que  même  les  punitions  méritées 
par  l’État  avant  la  guerre,  sont,  dans  le  doute,  censées  remises. — 
XVIII.  Que  décider  quant  au  droit  de  punir  qu’ont  les  particuliers?  — 
XIX.  Que  le  droit  prétexté  par  l’État  avant  la  guerre,  mais  qui  était 
contesté,  est  censé  remis  sans  düTiculté.  — XX.  Que  les  choses  prises 
doivent  être  rendues  après  la  paix.  — XXI.  Quelques  règles  sur  la  con- 
vention de  rendre  les  choses  qui  ont  été  prises  dans  la  guerre.  — XXII. 
Des  fruits. — XXIII.  Des  noms  des  pays. — XXIV.  Du  renvoi  à une 
convention  précédente;  et  de  celui  qui  est  en  demeure.  — XXV.  Du 
délai.  — XXVI.  Que  dans  le  doute  , il  faut  interpréter  contre  celui  quia 
dicté  les  conditions.  — XXVII.  Que  fournir  une  cause  nouvelle  à la 
guerre,  et  rompre  la  paix,  sont  choses  distinctes.  — XXVIll.  Comment 
on  rompt  la  paix  en  violant  les  conditions  essentielles  de  toute  paix.  — 
XXIX.  Que  décider,  si  les  alliés  ont  commis  des  violences?  — XXX. 
Que  décider,  si  ce  sont  des  sujets;  et  comment  on  doit  présumer  que 

• 

naire.  Et  cette  remarque  nous  fait  voir  que  le  fameux  problème  de 
casuisme,  touchant  l’obligation  des  promesses  forcées,  a des  conséquen- 
ces bien  autrement  importantes  que  le  paiement  de  quelque  argent  à un 
voleur.  Il  est  deux  cas,  cependant,  où  Grotius  pense  que  nous  sommes 
dispensés  de  remplir  un  engagement  pris  envers  un  ennemi.  Le  premier, 
c’est  quand  l’engagement  a été  conditionnel,  et  que  l’autre  partie  n’a  pas 
exécuté  sa  part  de  la  convention.  Cela  cst.évident,  et  il  ne  peut  y avoir  de 
questions  que  sur  la  priorité  de  la  condition.  L’autre  cas  est  celui  où  nous 
retenons  ce  qui  nous  est  dù  par  voie  de  compensation,  nonobstant  notre 
promesse.  C’est  ce  qui  peut  être  permis  en  certaines  circonstances,  s 
Uist.  de  laLütér  de  l'Eur.,  1S40,  t.  I|l,  p.  312  et  suiv.  P,  P.  P. 
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leur  procédé  est  approuvé  ? — XXXI.  Que  décider,  si  les  sujets  servent 
d’autres  puissances?  — XXXIl.  Que  décider,  si  l’on  a nui  aux  sujets  ? 
Une  distinction  est  faite.  — XXXIII.  Que  décider,  si  l’on  a nui  aux 
alliés  ? On  distingue  également.  — XXXIV.  Comment  la  paix  se  rompt- 
elle  en  agissant  contre  ce  qui  a été  dit  dans  la  paix?  — XXXV.  S’il 
faut  distinguer  entre  les  articles  de  la  paix?  — XXXVI.  Que  décider, 
si  une  peine  a été  ajoutée  ? — XXXVII.  Que  décider,  si  la  nécessité 
apporte  un  obstacle  ? — XXXIX.  Comment  se  rompt  la  paix,  en  vio- 
lant ce  qui  est  particulier  à une  certaine  espèce  de  paix.  — XL.  Qu’est- 
ce  qui  tombe  sous  la  dénomination  d’amitié?  — XLI.  Si  c’est  agir 
contre  l’amitié,  que  de  recueillir  des  sujets  et  des  exilés.  — XLII. 
Comment  on  finit  la  guerre  par  le  sort.  — XLIII.  Comment  par  un  com- 
bat concerté,  et  si  c'est  licite.  — XLIV.  Si  le  fait  des  rois  oblige  ici  les 
peuples.  — XLV.  Qui  doit  être  réputé  vainqueur.  — XLVI.  Comment 
on  finit  la  guerre  par  un  arbitrage;  et  qu’ici  l’on  entend  un  arbitrage 
sans  appel.  — XLVII.  Que  dans  le  doute,  les  arbitres  sont  censés  obli- 
gés de  prononcer  selon  le  droit.  — XLVIII.  Que  les  arbitres  ne  doivent 
pas  prononcer  sur  la  possession. — XLIX.  Quel  est  l’elTet  d’une  son- 
mission  pure  et  simple?  — L.  Quel  est  le  devoir  du  vainqueur  envers 
ceux  qui  se  rendent  ainsi  ? — LI.  De  la  soumission  sous  condition.  — 
LU.  Quelles  personnes  peuvent  et  doivent  être  données  comme  otages. 
— LUI.  Quel  droit  on  a sur  les  otages.  — LIV.  S’il  est  permis  à l’otage 
de  fuir.  — LV.  Si  l’on  peut  légitimement  retenir  un  otage  pour  un 
autre  sujet.  — LVI.  Que  celui  pour  qui  un  otage  a été  donné  venant  à 
mourir,  l’otage  devient  libre.  — LVII.  Si  un  otage  demeure  engagé, 
lorsque  le  roi  qui  a donné  l’otage  est  mort.  — LVIII.  Que  les  otages 
sont  quelquefois  obligés  principalement;  et  que  l’un  n’est  pas  respon- 
sable du  fait  de  l’autre.  — LIX.  Quelle  est  l’obligation  à l’égard  des 
gages?  — LX.  Quand  on  perd  le  droit  de  les  retirer. 

I.  — .Les  conventions  qui  interviennent  entre  ennemis, 
consistent  en  une  promesse  ou  expresse,  ou  tacite.  La 
promesse  expresse  est  ou  publique,  ou  privée.  La  pro- 
messe publique  se  fait  ou  par  les  puissances  souveraines, 
ou  par  les  puissances  inférieures.  Celle  qui  se  fait  par 
les  puissances  souveraines,  ou  met  fin  à la  guerre,  ou  a 
son  eftet  pendant  la  guerre.  Parmi  les  conventions  qui 
finissent  la  guerre,  on  distingue  celles  qui  sont  prinei- 
pales,  et  celles  qui  sont  accessoires.  Les  principales  sont 
celles  qui  finissent  la  guerre,  soit  par  leur  acte  propre. 
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comme  les  traités  ; soit  par  le  consentement  donné  de 
s’en  rapporter  à quelque  autre  chose,  comme  le  sort, 
l’issue  d’un  combat,  la  décision  d’un  arbitre  : voies  dont 
la  première  dépend  purement  du  hasard;  les  deux  autres 
combinent  le  hasard  avec  les  forces  de  l’esprit  ou  du 
corps,  ou  avec  l’exercice  du  pouvoir  donné  au  juge 

II.  — C’est  à ceux  qui  font  la  guerre,  à conclure  les 
traités  qui  la  terminent;  car  chacun  est  le  maître  de  ses 
propres  intérêts.  D’où  il  suit  que  dans  une  guerre  pu- 
blique de  part  et  d’autre,  ce  pouvoir  appartient  à ceux 
qui  ont  le  droit  d’exercer  la  puissance  souveraine  (Voyez  ' 
livre  II,  chap.  xv,  § iii).  Ce  sera  donc  l’attribution  du 
roi  (*),  dans  un  État  vraiment  monarchique,  pourvu  tou- 
tefois que  ce  roi  ait  un  droit  qui  ne  soit  pas  entravé. 

III.  — 1 . Car  le  roi  qui  est  dans  l’âge  où  l’on  n’a  point 
la  maturité  du  jugement — ce  qui  dans  quelques  royaumes 
est  limité  par  la  loi,  et  ailleurs  doit  s’estimer  d’après 
des  conjectures  probables  — le  roi  dont  l’intelligence  est 
altérée,  ne  peut  faire  la  paix  (Voyez,  livre  I®',  chap.  iii, 

§ xxiv).  Il  faut  en  dire  de  même  d’un  roi  prisonnief*(**), 
si  toutefois  l’autorité  royale  tire  son  origine  du  consen- 
tement du  peuple.  Car  il  n’est  pas  croyable  que  la  sou- 

••  * veraineté  ait  été  déférée  par  le  peuple  à telle  condition, 
qu’elle  pût  être  exercée  par  une  personne  qui  ne  serait 

* Sur  les  conventions  de  guerre,  voir  ; D'Ompteda,  £t(.,  g 314;  De 
Kamptz,  g 298  et  suiv.  ; Wieland,  Opusc.  Acad.  Ilf,  n.  1 ; Vattel,  Le 
Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  xvi,  édit.  Guillaumin , 1863,  t.  III,  p.  116et 
suiv.  ; Marte.ns,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'F.ur.,  liv.  YllI,  chap. 

V,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  276  et  suiv.  ; Klüber,  Dr.  des  gens 
mod.  de  l'Eur.,  g 273  et  suiv.,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  317  et  suiv.  j 
Wheato»,  Élém.  du  Dr.  internat.,  part.  IV,  chap.  ii,  édit.  1858,  L II, 
p.  59  et  suiv.;  Heffter,  Le  Dr.  internat,  publ.  de  l’Eur.,  g 141,  édit. 
1866,  p.  264  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Mariana,  XXI,  l.  G. 

(**)  Voyez  Guichardin,  lib.  XVI  et  lib.  XVIII.  Il  n’en  parle  pas  qu’une 
seule  fois.  G. 
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pas  libre.  Dans  ce  cas-là,  donc,  non  à la  vérité  le  droit 
entier  de  la  souveraineté  (*),  mais  l’exercice  et  comme 
la  tutelle  du  pouvoir,  sera  entre  les  mains  du  peuple, 
ou  de  celui  à qui  le  peuple  l’aura  confié, 

2,  Si  cependant  un  roi,  même  prisonnier,  a fait  quel- 
que convention  sur  les  choses  qui  lui  appartiennent  en 
particulier,  ce  sera  valable,  à l’exemple  de  ce  que  nous 
dirons  à propos  des  conventions  privées.  Que  si  un  roi 
est  exilé,  pourra- t-il  faire  la  paix  (**)?  .Assurément,  s’il 
est  constant  qu’il  n’est  dépendant  de  personne  ; autre- 
ment sa  condition  différera  peu  de  celle  d’un  roi  pri- 
sonnier : car  il  y a aussi  de  vastes  prisons.  Résolus 
refusa  d’opiner  dans  le  Sénat,  disant  que  tant  qu’il  de- 
meurait lié  par  le  serment  fait  aux  ennemis,  il  n’était 
pas  sénateur  (Cicéron,  De  Offte.). 

IV-  — Dans  le  gouvernement  des  principaux  citoyens 
ou  du  peuple,  le  droit  de  traiter  appartiendra  à la  ma- 
jorité, ici  du  conseil  public,  là  des  citoyens  ayant  le  droit 
de  suffrage,  selon  la  coutume,  conformément  à ce  que 
noq^  avons  dit  ailleurs  (Livre  II,  efiap.  v,  § .xvii).  C’est 
pourquoi  des  conventions  ainsi  faites  obligeront  même 
ceux  qui  auront  pensé  autrement.  Tite-Live  dit  ; « Quand 
une  fois  les  conventions  d’un  traité  auront  été  arrêtées,  • , 
ceux-là  même  à qui  elles  auraient  auparavant  déplu, 
doivent  les  défendre  comme  bonnes  et  avantageuses  » 
(Lib.  XXXII).  Suivant  Denys  d’Halycarnasse,  « on  doit 
obéir  aux  choses  que  la  majorité  aura  décidées  » (Lib. 

XI).  « Tous,  dit  Appien,  sont  tenus  d’obéir  à un  décret, 
sans  admettre  aucune  excuse.  » Pline  dit  que  « tous 

n Arum.,  Dissert,  sur  la  Bulle  d’or:  Le  palatin  Rodolphe  s’était,  de 
crainte,  enfui  en  Angleterre  ; Henri,  de  Mayence,  avait  été  chassé  violem- 
ment par  l’électeur  de  Trêves,  et  cependant  ils  ne  perdirent  pas  pour 
cela  leurs  droits  d’électeurs.  » G. 

(**)  Lucien  dit  : « Tandis  que  Camille  était  à Rome,  Rome  y était 
aussi.»  Voyei  Chassagne  (De  gloriâ  tnundi,  part.  V,  consid.  9).  G. 
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doivent  observer  ce  qui  aura  été  résolu  par  la  pluralité  » 
(Lib.  VI,  Epist.,  xiii).  Mais  la  paix  profite  à ceux-là 
même  qu’elle  oblige,  s’ils  le  veulent 

y. — 1,  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  choses 
qui  peuvent  être  le  sujet  d’un  traité.  Les  rois,  tels  que 
sont  la  plupart  aujourd’hui,  qui  ne  possèdent  pas  leur 
royaume  en  patrimoine,  mais  comme  à titre  d’usufruit, 
n’ont  le  pouvoir  d’aliéner  la  souveraineté  par  un  traité, 
ni  en  tout,  ni  en  partie  (Vasqüez,  Controv.  lUust.,  lib.  I, 
cap,  IV,  où  il  en  cite  un  grand  nombre,  et  cap.  v;  voyez 
plus  haut,  livre  II,  chap.  vi,  § iii  et  suiv.).  Bien  plus, 
avant  qu’ils  ne  reçoivent  la  couronne  — auquel  temps 
le  peuple  est  encore  supérieur  à eux^ — de  tels  actes 

• Le  pouvoir  de  négocier  et  de  contracter  les  traités  publics  est,  enefTct, 
l’un  des  droits  essentiels  de  la  souveraineté  extérieure;  et  c’est  la  constitu- 
tion de  chaque  Ëtat  particulier  qui  doit  déterminer  en  qui  repose  le  pou- 
voir de  les  négocier  et  de  les  contracter  avec  les  puissances  étrangères. 
Dans  les  monarchies  absolues,  et  même  dans  celles  dites  représentatives,  ce 
pouvoir  est  ordinairement  attribué  au  souverain  régnant.  Dans  les  réjiii- 
bliques,  le  clief  de  l’État,  le  sénat  ou  le  conseil  exécutif,  sont  habituelle- 
ment investis  de  l’exercice  de  ce  pouvoir  souverain.  Voir  W^gUbox,  Élém. 
du  Dr,  internat.,  1858, 1. 1,  p.  227.  J’ai  démontré,  dans  mes  annotations 
iur  Yattel,  qu’il  serait  plus  conforme  aux  vrais  principes,  que  le  droit  dp 
négocier  les  traités  publics  fût  attribué  à la  nation  elle  même,  spéciale- 
ment représentée  par  ses  députés.  Les  traités,  en  effet,  supposant,  cp 
général,  des  sacrifices  réciproipies,  le  pouvoir  de  les  conclure  implique 
celui  d’aliéner  les  droits  du  peuple,  ou  de  lui  imposer  des  obligations. 
11  résulte  de  là  que  les  représentants  de  la  nation  devraient  être  seuls 
compétents  pour  émettre  la  volonté  définitive  qui  créera  la  charge,  op 
opérera  le  dessaisissement  du  droit.  « Il  serait  bien  étrange,  dit  Berrial 
Saint  Prix,  que  le  pouvoir  exécutif,  incapable  de  grever  un  citoyen  uni- 
que d'obligations  dont  le  fondement  ne  se  trouverait  pas  posé  dans  une 
loi,  pût,  par  sa  seule  autorité,  engager  ou  dépouiller  la  nation  tout 
entière!  » (Théorie  du  Dr.  constit.  français,  p.  488  et  suiv.)  Vqjr 
Vattel,  le  Droit  des  gens,  liv.  Il,  chap.  xii,  g 154,  édit.  Guillaumin, 
1863,  t.  Il,  p.  141,  et  la  note,  p.  142  et  suiv.  P.  P.  F. 

2 Mais  le  peuple  ne  reste-t-il  pas  toujours  le  supérieur  du  prince,  pour 
parler  comme  Grotius’f  11  fallait  plus  d’un  siècle  encore  pour  que  cette 
vérité  se  fit  jour.  L’article  I"  du  titre  III  de  la  constitution  du  3-14  sep- 
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peuvent  être  par  une  loi  publique  déclarés  pour  l’avenir 
entièrement  nuis,  au  point  de  ne  pas  même  produire 
d’obligation  aux  dommages-intérêts.  Et  il  est  croyable 
que  les  peuples  l’ont  voulu  ainsi,  de  peur  que  si  l’on 
donnait  une  action  au  contractant  pour  se  faire  indem- 
niser, les  biens  des  sujets  ne  fussent  saisis  pour  la  dette 
du  roi,  et  qu’ainsi  la  précaution  prise  pour  empêcher 
l’aliénation  de  la  souveraineté  ne  fût  vaine. 

2.  Donc,  pour  que  tout  un  État  soit  valablement  aliéné, 
il  est  besoin  du  consentement  de  tout  le  peuple,  qui  peut 
être  donné  par  des  députés  des  parties  du  peuple,  qu’on 
appelle  les  ordres.  Pour  que  quelque  portion  d’un  État 
soit  aliénée  valablement,  il  est  besoin  d’un  double  con- 
sentement : celui  du  Corps,  et  spécialement  celui  de  la 
partie  dont  il  s’agit,  comme  ne  pouvant  être  séparée 
malgré  elle  du  Corps  auquel  elle  a été  attachée.  Tout  au 
contraire,  cette  portion  elle-même,  sans  le  consente- 
ment du  peuple,  transportera  valablement  à un  autre  la 
juridiction  sur  elle-même,  dans  un  cas  de  nécessité  ex- 

t. 

tembre  1791,  a formulé  le  principe  : « La  souveraineté  est  une,  indivi- 
sible, inaliénable  et  imprescriptible;  elle  appartient  à la  Nation...  » « La 
Nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par 
délégation  » (Art.  2).  Ce  principe  a depuis  été  consacré  par  toutes  les 
constitutions  des  pays  libres.  Il  est  désormais  acquis  à la  science  du  droit 
public,  que  Dieu,  qui  est  la  raison  première  et  la  source  originelle  de  tout 
pouvoir,  n’a  communiqué  la  souveraineté,  d’une  manière  permanente, 
ni  à une  personne,  ni  à une  famille,  ni  à une  caste;  qu’il  n’a  prescrit  aux 
hommes  aucune  forme  sociale  particulière;  que  chaque  nation  trouve  en 
elle-méme  le  droit  de  s’organiser  de  la  manière  la  plus  convenable  pour 
atteindre  ses  fins  légitimes;  que  la  souveraineté  vit  au  sein  de  la  société 
qui  se  forme,  et  qu’elle  est  la  condition  essentielle  de  son  existence;  que 
la  délégation  ne  saurait  être  une  abdication  de  la  souveraineté,  qui  est 
inaliénable  et  imprescriptible,  qu’elle  est  plutôt  un  témoignage  de  con- 
fiance qui  impose  aux  délégataires  le  devoir  de  tendre  au  bonheur  de 
tous,  en  les  plaçant  sous  le  coup  de  la  révocation  possible  de  leurs  pou- 
voirs, Voir  mes  Éléments  de  droit  public  et  d'économie  politique, 
p.  38  et  40.  P.  P.  F. 
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trême  et  d’ailleurs  inévitable,  car  il  est  croyable  qu’elle 
s’est  réservé  ce  pouvoir,  lors  de  l’établissseraent  de  la 
société  civile. 

3.  Mais  dans  les  États  patrimoniaux,  rien  n’empéche 
que  le  roi  n’aliène  le  royaume.  Il  peut  cependant  arriver 
qu’un  tel  roi  ne  puisse  aliéner  quelque  partie  de  son 
empire,  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  ses  États  en  pro- 
priété, à la  charge  de  ne  pas  les  démembrer.  Quant  à 
ce  qui  concerne  les  biens  dits  de  la  couronne,  ils  peu- 
vent aussi  tomber  dans  le  patrimoine  du  roi,  de  deux 
manières  : ou  séparément,  ou  conjointement  avec  le 
royaume  lui-même.  Si  de  la  seconde  manière  : ils  pour- 
ront être  aliénés,  mais  non  pas  sans  le  royaume  ; si  de 
la  première  : ils  pourront  l’être,  même  séparément. 

4.  Pour  ce  qui  est  des  rois  qui  n’ont  pas  le  royaume 
en  patrimoine,  il  est  difficile  que  le  droit  d’aliéner  les 
biens  du  royaume  soit  considéré  comme  leur  étant  ac- 
cordé, à moins  que  cela  ne  paraisse  manifestement  par 
les  termes  de  la  loi  fondamentale,  ou  par  une  coutume 
qui  n’ait  jamais  été  contredite  (Livre  II,  chap.  vi,  § xiii)  '. 

* Chaque  peuple  envisagé  dans  ses  rapports  avec  les  autres  peuples, 
étant  propriétaire  de  son  territoire,  et  le  droit  d'aliénation  étant  le  corol- 
laire du  droit  de  propriété,  le  domaine  international  peut  donc  être  aliéné 
par  la  Nation.  Mais  peut-on  dire  que  le  prince  ait  la  faculté  d'aliéner  le 
domaine  international?  Grotius  distingue  entre  \es  États  patrimoniaux 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  a été  dit  déjà  dans  le  cours  de  ces  annota- 
tions, que  le  droit  public  moderne  ne  reconnaît  plus  d’^tate  patrimo- 
niaux; ce  qui  rend  inutile  une  partie  de  ce  paragraphe  de  notre  auteur. 
Pour  en  revenir  à la  question  posée,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  les 
Ëtats  despotiques,  le  prince  ne  puisse  aliéner  le  domaine  de  la  Nation, 
puisque  la  qualité  de  prince  et  celle  de  souverain  se  confondent  dans  la 
même  personne.  Mais  dans  les  Etats  libres,  les  droits  du  pouvoir  exécq|if 
sur  l’aliénation  du  territoire  sont  nécessairement  limités.  La  constitution 
républicaine  de  1848  refusait  au  président  de  la  République  le  droit  de 
céder  aucune  portion  du  territoire  (art.  51),  et  aucun  traité  n'était  défi- 
nitif qu’après  l'approbation  de  l’assemblée  nationale.  Tel  est,  en  effet, 
l’esprit  d’une  véritable  constitution  républicaine.  Dans  les  États  monar- 
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VI.  — Mais  nous  avons  dit  ailleurs  jusqu’à  quel  point 
le  peuple,  et  en  même  temps  les  successeurs,  sont  obli- 
gés en  vertu  d’une  promesse  du  roi  (Livre  II,  cliap.  xiy, 
§ X.  et  suiv.)  ; c’est-à-dire,  tout  autant  que  le  pouvoir 
d’obliger  a été  compris  dans  la  souveraineté;  ce  qui  ne 
doit  pas  être  étendu  à l’infini,  ni  restreint  par  de  trop 
étroites  limites  {*) , mais  entendu  de  telle  sorte  que  ce 
qui  s’appuie  sur  une  raison  probable  soit  valable.  Ce 
sera  tout  à fait  autre  chose,  si  le  roi  est  en  même  temps 
le  maître  de  ses  sujets,  et  s’il  a reçu  un  pouvoir  non  pas 
tant  civil  que  despotique  : comme  ceux  qui  réduisent  en 
esclavage  ceux  qu’ils  ont  vaincus  dans  la  guerre  ; ou  s’il 

chiques,  deux  systèmes  opposés  sont  en  présence.  La  constitution  de 
1791  déclarait  qu'il  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  tous  les 
traités;  l’article  13,  au  contraire,  de  la  Charte  de  1830,  porte  simple- 
ment, et  sans  restrictions,  que  le  roi  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix,  d’alliance  et  de  commerce.  Cette  disposition  a été  reproduite 
par  l'art.  6 de  la  constitution  française  de  1832.  Néanmoins,  même  sous 
l’empire  de  ce  second  système,  on  peut  soutenir,  en  théorie,  qu’aucune 
cession  de  territoire,  dans  un  État  monarchique,  ne  peut  être  raisonna- 
blement consentie  par  le  roi,  sans  le  concours  de  la  puissance  législative. 
Un  traité,  c’est  un  acte  ordinaire  de  la  vie  d'un  peuple;  une  aliénation 
du  domaine  international,  c’est  un  événement  anormal.  Si  le  premier  de- 
voir d'une  nation  est  de  se  conserver  elle-même,  comment  refuser  aux 
représentants  de  la  nation  le  droit  de  contrôler  les  aliénations  du  do- 
maine international  ? C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  conçus  l’art.  68  de 
la  constitution  de  la  Belgique,  et  les  articles  32  et  33  de  la  nouvelle  cons- 
titution de  la  Grèce.  Le  premier  de  ces  articles  porte  que  « le  roi  fait  les 
traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce.  Il  en  donne  connaissance  aux 
Chambres  aussitôt  que  l’intérêt  et  la  sûreté  de  I Etat  le  permettent,  en 
y joignant  les  communications  convenables.  Les  traités  de  commerce  et 
ceux  qui  pourraient  grever  l'Etat,  ou  lier  individuellement  des  Belges, 
n’ont  d’effet  qu’uprès  avoir  reçu  l'assentiment  des  Cbambres.  Nulle  ces- 
siqp,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  heu 
qu’en  vertu  d’une  loi....  » Les  articles  32  et  33  de  la  nouvelle  Consti- 
tution de  la  Grèce  ont  reproduit  presque  textuellement  la  disposition  de 
l’art.  68  de  la  constitution  de  la  Belgique.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Reinkixg,  lib.  I,  Ciass.  111,  cap.  v,  n.  30.  Voyez  aussi  plus 
haut,  liv.  Il,  chap.  xiv,  g vu  et  xn.  G. 
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n’a  point,  à la  vérité,  de  pouvoir  absolu  sur  la  per- 
sonne, mais  s’il  en  a un  sur  les  biens,  comme  Pharaon 
sur  les  terres  d’Égypte  qu’il  avait  achetées,  et  d’autres 
qui  ont  reçu  des  étrangers  sur  leurs  terres  propres 
(Vasüuez,  dicl.  cap.  v,  n.  9 ; ci-dessus,  lib.  III,  cap.  viii, 

§ 11).  Car  ici  le  droit  qu’a  le  roi,  distinct  de  celui  de  la 
souveraineté,  peut  rendre  valide  ce  qui,  sans  cela,  ne 
pourrait  point  subsister  par  le  droit  seul  de  la  royauté. 

Vil.  — 1.  On  demande  ordinairement  aussi  quelles 
dispositions -peuvent  prendre,  en  vue  de  la  paix,  sur  les 
biens  des  particuliers,  ceux  qui  sont  rois,  et  qui  n’ont 
d’autre  droit  sur  les  biens  des  sujets,  que  le  droit  de 
roi  ? Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  biens  des  sujets  sont 
placés  soüs  le  domaine  éminent  de  l’État  (*);  de  telle 
sorte  que  l’État,  ou  celui  qui  représente  l’État,  peut  user 
de  ces  biens,  et  même  les  détruire  et  les  aliéner,  non- 
seulement  dans  un  cas  de  nécessité  extrême — qui  même 
accorde  une  espèce  de  droit  semblable  aux  particuliers 
sur  les  biens  d’autrui  — mais  aussi  pour  l’utilité  publi- 
que, à laquelle  ceux  qui  se  sont  réunis  en  société  civile^ 
doivent  être  censés  avoir  voulu  sacrifier  les  intérêts 
privés. 

2.  Mais  il  faut  ajouter  que  lorsque  cela  a lieu,  l’Êtat 
est  tenu  envers  ceux  qui  perdent  leur  bien  de  les  indem- 
niser sur  les  deniers  publics  ; réparation  publique  à la- 
quelle contribuera  aussi,  s’il  en  est  besoin,  celui-là 
même  qui  a souffert  le  dommage  (Vasq.,  lib.  I^  cap.  v; 
Rom.,  cons.  310;  Sylvest.,  in  verb.  Bell.,  p.  1,  § 43).  Et 
l’État  ne  sera  point  allégé  de  celte  charge,  si,  par  ha-  • 
sard,  dans  le  moment  présent,  il  n’a  point  la  possibilité 
de  se  libérer;  mais  toutes  les  fois  qu’il  en  aura  les 
moyens,  l’obligation  se  réveillera,  comme  si  elle  avait 
été  assoupie  *. 

n Gail  , Obs.  11,  57.  G. 

• O Le  souverain  , dil  llcITler,  jieut  disposer  des  droits  de  ses  sujets. 
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VIII.  — Et  je  n’admets  pas  sans  distinction  ce  que  dit 
Ferdinand  Vasquez  {Contr.  Illust.,  lib.  I,  cap.  iv,  in  fine), 
que  l’État  ne  doit  pas  prendre  à sa  charge  le  dommage 

• 

à moins  que  leur  inviolabilité  ne  soit  sauvegardée  par  la  constitution 
particulière  de  l’État ...  » (Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 84,  édit. 
1866,  p.  171.)  Le  même  publiciste  déclare  que  la  question  de  savoir  si 
un  souverain  peut,  pour  la  garantie  des  emprunts  par  lui  contractés, 
engager  valablement  les  biens  particuliers  de  ses  sujets,  ne  peut  être  ré- 
solue, d'après  les  principes  du  droit  public  interne,  que  négativement, 
les  cas  de  nécessité  seuls  exceptés  (Ibid.,  g 71,  p.  144).  Wheaton  cons- 
tate que  le  pouvoir  de  faire  les  traités  de  paix,  comme  célui  de  faire  les 
autres  traités  avec  les  États  étrangers,  peut  être  limité  dans  son  étendue 
par  la  constitution  nationale  ; de  sorte  que  lorsqu'il  existe  quelque  limite 
au  pouvoir  de  traiter,  exprimé  dans  les  lois  fondamentales  de  l’Etat  — 
telle,  par  exemple,  que  la  prohibition  d'aliéner  le  domaine  international 
— le  traité  doit  être  alors  considéré  comme  imparfait  dans  son  effet  obli- 
gatoire, jusqu’à  ce  que  le  consentement  de  la  Nation  soit  donné  dans  les 
formes  requises  par  la  constitution  politique.  Il  ajoute  qu’un  pouvoir 
général  de  faire  des  traités  de  paix  implique  nécessairement  le  pouvoir 
de  décider  les  termes  dans  lesquels  ils  doivent  être  faits,  et  que  parmi 
eux  on  peut  à juste  titre  comprendre  la  cession  du  territoire  public,  ou 
outre  propriété,  aussi  bien  que  celle  de  la  propriété  privée  renfermée 
dans  le  domaine  éminent  annexé  à la  souveraineté  nationale.  Enfin, 
s’il  n’existe  pas  de  limite  exprimée  dans  les  lois  fondamentales  de  l’État 
sur  l’autorisation  de  conclure  des  traités  à cet  égard,  cette  autorisation 
s'étend  nécessairement  à l’aliénation  du  domaine  public  et  privé, 
quand  elle  est  jugée  nécessaire  ou  indispensable  (Élém.du  Dr.  inter- 
nat,, 1858,  t.  1,  p.  240).  Passant  au  devoir  de  donner  compensation  aux 
individus  dont  la  propriété  privée  a été  ainsi  sacrifiée  au  bien-être  gé- 
néral, Wheaton  dit  que  cette  obligation  est  rangée  par  les  publicistes 
comme  un  corollaire  du  droit  souverain  d’aliéner  les  propriétés  com- 
prises dans  le  domaine  éminent.  « Mais,  ajoute-t-il,  ce  devoir  doit  avoir 
des  bornes.  On  ne  peut  supposer  qu'un  gouvernement  puisse,  en  consé- 
quence du  bien-être  de  tous  ses  membres,  prendre  sur  lui  le  fardeau  des 
pertes  résultant  de  la  conquête  ou  du  démembrement  violent  de  l’État. 
Lors  donc  que  la  cession  de  territoire  est  le  résultat  de  la  force  et  de  la 
conciuéte,  formant  un  cas  d’impérieuse  nécessité  qu’il  est  au-dessus  de 
l’État  d’empêcher,  elle  n’impose  pas  au  gouwmement  l’obligation  d’in- 
demniser ceux  U ui  peuvent  avoir  à souffrir  une  perte  de  propriété  par  la 
cession.  » (Ibid.,  t.  II,  p.  206  et  suiv.).  Il  a été  déjà  exprimé  que  dans  la 
pratique  du  Droit  des  gens  moderne,  les  droits  de  la  guerre  s’arrêtent 
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causé  pendant  la  guerre,  parce  que  le  droit  de  la  guerre 
permet  d’en  causer  de  semblables.  Car  ce  droit  de  la 
guerre,  comme  nous  l’avons  exposé  ailleurs  (Livre  III, 
cliap  VI,  § II),  regarde  les  autres  peuples;  il  regarde  aussi 
en  partie  les  ennemis  entre  eux  (Cliap.  x,  § v),  mais  non 
pas  les  citoyens  entre  eux,  puisqu’étaiit  associés  ensemble, 
il  est  équitable  qu’ils  partagent  entre  eux  les  pertes  qui 
surviennent  à cause  de  leur  association  {L.  Cum  duohus...^ 
§ Quidam...,  üig.,  l'ro  socio).  11  jxiurra  toutefois  être 
être  établi  par  la  loi  civile,  (pi’aucune  action  ne  soit 
donnée  contre  l’État,  à raison  d’une  chose  perdue  dans 
la  guerre,  aliu  (jue  chacun  défende  plus  vigoureusement 
ce  <|ui  lui  appartient  *. 

IX.  — Il  y a des  auteurs  qui  mettent  une  grande  dif- 
férence entre  les  choses  qui  appartiennent  aux  citoyens 
par  le  droit  des  gens,  et  celles  qu’ils  ne  possèdent  qu’en 
vertu  du  droit  civil,  donnant  sur  celles-ci  un  droit  plus 
absolu  au  roi,  et  tel  qu’il  puisse  en  dépouiller  les  pro- 
priétaires sans  sujet  et  sans  compensation,  et  ne  lui  don- 
nant pas  le  même  droit  sur  les  autres.  C’est  à tort;  car 
la  propriété,  de  quelque  cause  qu’elle  vienne,  a tou- 
jours ses  effets  propres,  selon  le  droit  naturel  lui-même; 
et  l’on  n’en  peut  priver  personne,  que  par  des  raisons  at- 
tachées essentiellement  à la  propriété,  ou  qui  viennent 
du  fait  des  propriétaires. 


devant  la  propriété  privée.  Quant  au  soi-disant  droit  de  Domaine  émi- 
nent, c’est-à-dire,  (iiiaiil  au  droit  de  disposer,  en  cas  de  nécessité  ou  pour 
Je  salut  public,  de  tout  bien  renfermé  dans  les  limites  de  l’État,  il  est 
subordonné,  en  France,  à ce  principe  proclamé  en  nOl,  et  qui  depuis 
a été  consacré  par  toutes  les  constitutions  de  la  France,  que  « la  pro- 
priété étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si 
ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publitpic,  légalement  constatée,  l'exi|^c  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
(Art.  17.  Déclaration  (les  droiis  del'homme  et  du  citoyen.'  P.  P.  F. 

' Voir  Vattei-,  Le  Droit  des  gens,  liv.  111,  chap.  xv,  g 23'2,  édit. 
Guillaumin,  lbC3,  t.  111,  p.  115.  P.  P.  F. 
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X.  — Mais  cette  précaution  de  n’aliéner  les  biens  des 
particuliers  que  pour  l’utilité  publique,  regarde  le  roi  et 
les  sujets,  comme  celle  d’indemniser  du  dommage  re- 
garde l’État  et  les  individus.  Pour  les  étrangers  qui  con- 
tractent avec  le  roi,  l’acte  du  roi  leur  suftit,  non-seule- 
ment à cause  de  la  présomption  que  porte  avec  elle  la 
dignité  de  la  pei’sonne,  mais  même  à cause  du  droit  des 
gens,  qui  souffre  que  les  biens  des  sujets  soient  engagés 
pour  le  fait  du  roi  (Livre  III,  cliap.  ii). 

XI.  — l.En  ce  qui  concernerinterprétation  des  clauses 
de  la  paix,  il  faut  observer  ce  que  nous  avons  établi  plus 
haut  (Livre  II,  cliap.  xvi,  § xi,  xii),  qu’il  faut  prendre 
ce  qui  est  le  plus  favorable,  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
et  donner  à ce  qui  est  le  plus  défavorable  une  plus 
étroite  signification  *.  Si  nous  regardons  le  pur  droit  de 

* La  matière  de  l'interprétation  des  traités  a particulièrement  été  dé- 
veloppée par  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  xvii,  édit.  Guil- 
laumin, 1863,  t.  II,  p.  249  et  suiv.  Voir  aussi  Pufendorf,  Droit  de  la 
nat.  et  des  gens,  V,  12;  De  Neumann,  tit.  VI,  g 221;  Rutherforth’s 
Institut.,  B.  H,  chap.  vu.  Wheaton  pose  en  règle,  nous  l'avons  vu,  t.  II, 
p.  275,  note  1,  que  les  traités  publics  doivent  être  interprétés  comme 
les  autres  lois  et  contrats.  Voici  comment  Heflter  résume  les  règles  d’in- 
terprétation. U En  cas  de  doute,  les  traités  s’interprètent  d’après  l’inten- 
tion conforme  des  parties;  ultérieurement  d’après  ce  que,  aux  termes  de 
la  convention,  l’une  est  présumée  avoir  promis  à l’autre,  selon  les  règles 
de  la  bonne  foi  et  de  la  logique.  Ainsi  celui  qui  a stipulé  n’a  pas  le  droit 
d’exiger  ce  qui  ne  lui  a pas  été  promis  distinctement;  ce  qui  n’a  pas  été 
rédigé  clairement,  ne  peut  pas  s’interpréter  contre  le  souverain  et  la 
Nation  obligés.  Lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  deu.x  sens,  on  doit 
l’entendre  dans  le  sens  le  moins  onéreux.  Lorsqu’on  a stipulé  une  chose 
générique  (genus),  on  ne  prendra,  dans  le  doute,  qu’une  qualité  ordi- 
naire et  moyenne,  ainsi  qu’il  a été  généralement  établi  en  matière  civile, 
d’après  les  dispositions  du  droit  romain.  Ce  qui  découle  des  termes 
précis  de  l’engagement  comme  une  conséquence  nécessaire,  peut  être 
exigé  comme  y étant  compris  tacitement.  Pareillement  un  traité  s’ap- 
plique par  voie  d’analogie  à des  rapports  nouveaux  essentiellement  iden- 
tiques, a moins  que  des  parties,  en  contractant,  n’aient  eu  exclusive- 
ment en  vue  ceux  précédemment  établis,  ou  que,  ces  rapports  ayant  été 
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nature,  il  semble  que  cette  maxime  : « Que  chacun  ait 
le  mn,  » formulée  ainsi  par  les  Grecs  : « exatrcov  f/eiv  t« 
iauToü,  » soit  au  rang  des  choses  les  plus  favorables  ; et 
par  conséquent  l’interprétation  des  clauses  ambiguës, 
doit  avoir  pour  résultat  que  celui  qui.  a pris  justement 
les  armes,  obtienne  ce  pourquoi  il  les  a prises,  et  re- 
couvre les  dommages  et  les  frais  ; mais  non  qu’il  gagne 
quelque  chose  par  droit  de  punition,  car  cela  est  odieux. 

2.  Mais  comme  il  n’arrive  guère  qu’on  en  vienne  à la 
paix  par  l’aveu  d’une  injustice,  il  faut  dans  les  traités 
prendre  l’interprétation  qui  rende  le  plus  possible  égale 
la  condition  des  parties,  eu  égard  à la  justice  de  la 
guerre , ce  qui  se  fait  principalement  de  deux  manières  : 
l’une,  en  convenant  que  les  choses  dont  la  possession 
aurait  été  troublée  par  la  guerre  (*),  se  vident  selon  la 
formule  de  l’ancien  droit  que  chacun  y avait  — ce  sont 
les  termes  de  Ménippus,  dans  le  discours  où  il  parle  des 
différentes  espèces  de  traités  (Tite-Live,  lib.  XXXIV)  — 
l’autre,  en  convenant  que  les  choses  demeurent  en  l’état 
où  elles  sont  : ce  que  les  Grecs  expriment  ainsi  : « qu'ils 
aient  ce  qu’ils  ont.  » 

XII.  — 1 . De  ces  deux  moyens  il  vaut  mieux,  dans 
un  doute,  présumer  le  second,  parce  qu’il  est  plus  fa- 
cile, et  qu’il  n’apporte  aucun  changement.  De  là,  l’ob- 
servation qui  a été  faite  par  Tryphoninus,  que  la  paix 
ne  donne  droit  de  Postliminie  qu’aux  prisonniers  dont 
on  aurait  fait  mention  dans  le  traité  (I.  In  bello...,  Dig., 
De  captiv.)  ; comme  nous  avons  dit  plus  haut  que  Du 


changés,  le  traité  n’ait  perdu  son  efficacité  légale  ou  physique.  Les 
parties  intéressées  seules,  ou  l'arbitre  par  eux  choisi,  peuvent  naturelle- 
ment donner  aux  traités  publics  une  interprétation  forcément  obliga- 
toire : toutes  les  règles  d’interprétation  ne  peuvent  servir  qu’à  l’appui 
des  prétentions  et  des  explications  réciproques  » (Le  Dr,  internat,  piibl. 
de  l'Eur.,  g 95,  édit.  1866,  p.  187).  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Paruta,  lib.  V.  G. 
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Faur  avait  judiciousemcnt  corripié,  cl  ainsi  que  nous 
l’avons  prouvé  par  des  raisons  évidentes  (Voir  ci-des- 
sus, livre  III,  chap.  ix).  C’est  ainsi  également  que  les 
transfuges  ne  seront  pas  rendus,  à moins  (fu’on  n’en 
soit  convenu.  Car  nous  accueillons  les  transfuges  par  le 
droit  de  la  guerre  (*)  ; c’cst-ii-dire  (ju’il  nous  est  permis 
par  le  droit  de  la  guerre  d’admettre  et  de  compter  parmi 
les  nôtres  celui  qui  change  de  parti  (L.  Transfugam 
Dig.,  De  acquir.  rer.  domin.).  Les  autres  choses  demeu- 
rent, en  vertu  d’un  tel  traité,  à celui  qui  les  tient. 

2.  Or  ce  mot  tenir  est  pris  non  civilement,  mais  natu- 
rellement ; dans  les  guerres,  en  effet,  une  possession  de 
fait  suffit,  et  l’on  n’en  demande  pas  d’autre  (Decids, 
t.  III,  Cons.,  Lxxiv).  Pour  les  terres,  nous  avons  dit 
qu’on  les  lient  si  elles  ont  été  fermées  par  quelques 
places  de  défense  [ci-dessus,  livre  III,  chap.  vi,  § iv); 
car  on  ne  considère  pas  ici  un  séjour  temporaire,  comme 
un  campement.  Dépiosthènes,  pour  Clésiphon,  dit  que 
Philippe  se  hâtait  de  prendre  autant  de  places  qu’il  pou- 
vait, sachant  bien,  comme  la  chose  était  certaine,  qu’a- 
près  la  paix  négociée , il  retiendrait  ce  qu’il  tiendrait*. 
Quant  aux  choses  incorporelles,  elles  ne  sont  tenues  que 
par  le  moyen  des  choses  auxquelles  elles  sont  attachées, 
comme  les  servitudes  prédiales;  ou  des  personnes  aux- 
quelles elles  appartiennent  [ci-dessiis,  livre  III,  chap. 
vu,  § iv),  pourvu  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’exercer  ces 
droits  sur  le  territoire  qui  a appartenu  aux  ennemis 

« 

(*)  Voir  plus  haut,  chap.  i,  in  fine,  de  ce  livre.  Dans  le  traité  de  paix 
on  convient  aussi  ordinairement  que  les  transfuges  ne  seront  pas  reçus. 
Voyez  la  paix  de  Justinien  avec  Chosroës,  dans  Ménandre  le  Protecteur. 

Grotius. 

* « Retenturum  se  quæ  teneret,  » dit  Grotius.  P.  P.  F. 

2 Heffter  confirme  cette  théorie.  « A défaut  de  dispositions  contraires, 
le  statu  quo  résultant  des  événements  de  la  guerre,  doit  servir  de  base 
au  rétablissement  des  rapports  pacifiques  entre  les  parties...  Tout  traité 
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XIII.  — En  ce  qui  concerne  l’autre  moyen  d’accom- 
modement, par  lequel  on  rétablit  la  possession  troublée 
par  la  guerre,  il  faut  remarquer  que  l’on  prend  en  con- 
sidération la  dernière  possession  qui  a existé  avant  la 
guerre,  en  sorte  toutefois  qu’il  soit  permis  aux  particu- 
liers dépossédés,  d’agir  en  justice  par  action  posses- 
soire  ‘ ou  par  revendication. 

XIV.  — Mais  si  quelque  peuple  libre  s’est  volontaire- 
ment soumis  à l’un  des  belligérants,  la  restitution  ne 
s’étendra  point  à lui,  car  elle  ne  regarde  que  les  choses 
faites  par  un  effet  de  la  violence,  de  la  crainte,  ou  autre- 
ment d’une  ruse  qui  ne  soit  permise  que  contre  un  en- 
nemi. C’est  ainsi  que  par  la  paix  conclue  entre  les  Grecs, 
les  Thébains  retinrent  Platée  (*),  en  disant  « qu’ils  de- 

(le  paix  marque  une  ère  nouvelle  dans  les  relations  mutuelles  des  deux 
États  contractants...  » Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 181,  édit. 
1866,  p.  343.  Voir  aussi  Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  III,  chap.  xiii, 
g 197  et  198,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  80  et  suiv.,  et  les  notes; 
Martexs,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  liv.  lll,  chap.  iv, 
g 282,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  257  et  suiv.;  Klüber,  Dr.  des 
gens  mod.  de  l’Eur.,  g 254-259,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  324  et  suiv.; 
Wheaton,  Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  211  et  suiv. 

P.  P.  F. 

* « Lnterdicto,  » porte  le  texte  de  Grotius.  Barbeyrac  traduit  par 
« Arrêt  provisionnel  par  lequel  on  est  remis  en  possession.  » Grono- 
vius  dit  en  note  qu'il  s’agit  de  \ Vinterdil  undè  et...  » Cet  interdit 
était  un  ordre  du  préteur,  qui  tendait  à faire  recouvrer  la  possession  à 
celui  qui  avait  été  évincé  d’un  immeuble  par  la  violence,  ou  par  la 
crainte  d’un  mal  présent.  Uniquement  applicable  aux  immeubles,  cet  in- 
terdit ne  pouvait  être  invoqué  que  lorsque  le  dejectus  avait  possédé 
nee  vi,  nec  dàm,  nec  praceriô.  Il  pouvait,  en  principe,  être  demandé 
pendant  un  an  à partir  de  la  violence.  L’article  23  du  Code  de  procédure 
français,  porte  que  « les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu’au- 
tant  qu’elles  auront  été  formées  dans  l’année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les 
leurs,  à titre  non  précaire.  » P.  P.  F. 

(*)  Ce  passage  est  dans  Thucydide,  lib.  V.  Un  passage  semblable  avait 
précédé  (lib.  III)  ; « Çue  Platée  ne  fût  pas  rétrocédée,  les  habitants  de 
cette  ville  s’étant  volontairement  rendus....  » G. 

22. 
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vaient  cette  place  non  à la  violence,  non  à la  trahison, 
mais  à la  libre  volonté  de  ceux  h qui  elle  avait  appar- 
tenu. C’est  en  vertu  d’un  pareil  droit  ipie  Nisée  demeura 
aux  Athéniens.  T.  Quinctius  usait  de  la  même  distinc- 
tion contre  les  Étoliens,  en  disant  : « Cette  clause  con- 
cernerait les  villes  prises;  mais  les  villes  de  Thessalie 
sont  venues  volontairement  se  placer  sous  notre  domi- 
nation » (Tite-Live,  lib.  XXXIII). 

XV.  — Si  l’on  n’est  convenu  de  rien  d’autre,  il  doit 
être  cru,  dans  tout  traité  de  paix,  que  l’on  a voulu  qu’il 
n’y  ait  point  d'action  h raison  des  dommages  causés 
dans  la  guerre  ; ce  qui  doit  s’entendre  même  des  dom- 
mages subis  par  des  particuliers  ; car  ce  sont  là  des  ef- 
fets de  la  guerre.  Dans  le  doute,  eu  etVet,  on  jirésurae 
que  les  belligérants  ont  voulu  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne 
fût  condamné  comme  coupable  d’injustice  ‘. 

XVI.  — Les  choses  qui  ont  commencé  à être  dues  à 
des  particuliers  avant  le  commencement  de  la  guerre, 
ne  doivent  cependant  pas  être  censées  remises,  car  ces 
choses  n’ont  pas  été  acquises  par  le  droit  de  la  guerre; 
mais  il  est  seulement  empêché  par  la  guerre  que  le  rem- 
boursement en  soit  exigé.  C’est  pourquoi  l’empêche- 
ment étant  supprimé,  elles  reprennent  leur  force.  Quant 
au  droit  qui  a existé  avant  la  guerre,  quoiqu’il  ne  doive 
pas  être  censé  facilement  enlevé  à personhe  — car  c’est 
principalement  pour  maintenir  chacun  dans  ses  biens, 

' La  paix  termine,  en  effet,  d’une  manière  définitive  les  différends  in- 
ternationaux; autrement  elle  ne  serait  qu’un  armistice.  Les  pertes  et  les 
préjudices  occasionnés  par  la  guerre  ne  doivent  pas  devenir  entre  les 
parties  des  motifs  de  nouvelles  contestations  ; car  autrement  la  guerre 
engendrerait  la  guerre,  et  la  paix  deviendrait  impossible.  Un  entend  par 
clause  d'amnistie,  la  renonciation  réciproque  à toutes  les  prétentions 
résultant  de  l’état  essentiellement  passager  de  guerre.  Presque  toujours 
cette  clause  est  expressément  énoncée  dans  les  traités  de  paix,  mais  elle 
est  sous-entendue  dès  qu’elle  n’y  a pas  été  insérée.  Voir  Klübeh,  Hb. 
citât.,  g 324,  ji.  U2  ; Heffter,  lib.  citât.,  g 180,  p,  341.  P.  P.  F. 
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que  les  Répuliliiiues  et  les  Etats  ont  été  établis,  comme 
le  dit  avec  raison  Cicéron  {De  Offic.,  lib.  II,  cap.  xxi)  — 
il  faut  entendre  toutefois  cela  de  ce  droit  qui  naît  de 
rinéj![alité  des  choses 

XVII.  — U n’en  est  pas  de  même  du  droit  d’infliger 
des  cbâtiinents  (*);  caf  ce  droit,  en  tant  qu’il  s’applique 
entre  les  rois  eux-mêmes  ou  les  peuples,  doit  être  censé 
abandonné,  de  peur  que  la  paix  ne  soit  pas  assez  la  paix, 
si  elle  laisse  subsister  d’anciennes  causes  de  guerre. 
C’est  pourquoi  les  choses  même  que  l’on  ignorait  seront 
comprises  sous  les  termes  généraux  ; comme  il  arriva  à 
l'égard  des  marchands  romains,  que  les  Romains  igno- 
raient avoir  été  noyés  par  les  Carthaginois,  d’après  le 
récit  d’Appien.  o Les  meilleures  réconciliations,  dit  De- 
nys  d’Halycarnasse,  sont  celles  qui  éteignent  la  colère 
et  effacent  le  souvenir  des  offenses.  » Isocrate  [Oral.  Pla- 
taïc.)  dit  que  « dans  la  paix  il  ne  faut  pas  poursuivre  les 
fautes  antérieures.  » 

XVIII.  — En  ce  qui  concerne  le  droit  des  particuliers 
à infliger  un  châtiment,  la  raison  n’est  pas  aussi  grande 
pour  qu’il  soit  censé  remis;  parce  qu’il  peut  être  exercé 
au  moyen  des  tribunaux,  sans  recourir  à la  guerre.  Ce- 
pendant comme  ce  droit  ne  nous  appartient  pas  de  la 
même  manière  que  celui  qui  naît  de  l’inégalité,  et 
comme  les  peines  ont  toujours  quelque  chose  d’odieux, 
une  légère  conjecture  de  paroles  suffira  pour  que  ce 
droit  soit  aussi  considéré  comme  remis. 

XI.X.  — Ce  que  nous  avons  dit  que  le  droit  qui  a 
existé  avant  la  guerre  ne  doit  pas  facilement  être  censé 

' « Inlelligmdnm  id  lamen,  dit  Grotius,  de  eo  jure  quod  ex  rerum 
iiuvqualitaie  nascitur.  » « Cela  doit  s’entendre  des  droits,  traduit 
Harbeyrac,  qui  naissent  .d'un  contrat  où  il  y aurait  autrement  de  la 
lésion.  » — Voir,  sur  les  matières  de  ce  jiarapraplie  , Wiieatox,  tVcm. 
du  Dr.  internat.,  édit.  18ô8,  l.  I,  p.  281  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Gau-.,  De  Arrest.,  cap.  xiv,  n,  7.  G. 
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perdu,  doit  s’observer  généralement  à l’égard  du  droit 
des  particuliers;  quant  au  droit  des  rois  et  des  peuples, 
il  y a plus  de  facilité  pour  que  queUiue  remise  soit  censée 
faite,  si  toutefois  les  termes,  ou  des  conjectures  non  im- 
probables, donnent  lieu  de  le  croire  ainsi,  et  surtout  si 
le  droit  dont  il  s’agit  n’était  pas  lk|uide,  mais  contesté. 
Il  est,  en  effet,  bienveillant  de  croire  qu’on  s’est  pro- 
posé d’anéantir  les  semences  de  guerre.  Le  môme  Denys 
d’Halycarnasse,  que  j’ai  cité  tout  à l’heure,  dit  : « Il  ne 
faut  pas  tant  penser  à rétablir  l’amitié  pour  le  moment 
présent,  que  donner  ses  soins  à ce  que  nous  ne  soyons 
plus  de  nouveau  engagés  dans  une  guerre;  nous  ne 
sommes  pas  assemblés  pour  prolonger  nos  maux,  mais 
pour  les  faire  disparaître  » (Lib.  111).  Ces  dernières  pa- 
roles sont  presque  mot  pour  mot  tirées  d’Isocrate,  dans 
son  discours  sur  la  paix  '. 

XX.  — Il  est  suflisamment  constant  que  les  choses 
qui  ont  été  prises  après  la  conclusion  des  traités,  doi- 
vent être  rendues  ; car  le  droit  de  la  guerre  ne  subsis- 
tait déjà  plus  2. 

XXI.  — Dans  les  traités  qui  sont  relatifs  à la  restitu- 
tion des  choses  prises  à la  guerre,  il  faut  en  premier 

* a L’ouverture  des  hostilités,  dit  HefTter,  rend  douteuses  toutes  les 
conventions  dont  l'exécution  future  dépendait  encore  de  la  bonne  Toi  des 
parties  contractantes,  rompue  par  les  hostilités.  En  conséquence,  elles 
ont  besoin,  pour  leur  validité,  d'étre  ratifiées  ou  renouvelées  par  une 
déclaration  formelle.  » « Ce  point,  ajoute-t-il  en  note,  est  toujours  très- 
controversé,  mais  nous  n’en  voyons  aucune  autre  solution.  » Lib.  citât., 
g 181,  p.  34i.  P.  P.  F. 

^ U Les  hostilités  commises  après  la  conclusion  du  traité  de  paix  défini- 
tif, dit  HefTter,  donnent  lieu  à une  demande  en  réparation  de  la  partie 
lésée,  belligérante  ou  neutre,  lors  même  que  l’officier  qui  s’en  est  rendu 
coupable  ignorait  le  fait,  et  qu’il  serait  à l'abri  de  toute  responsabilité 
personnelle...  La  jurisprudence  française  s’est  prononcée  dans  ce  sens...» 
Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 183,  édit.  1866,  p.  346.  Voir  aussi 
NVueato.x,  Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  Il,  p.  212etsuiv. 

P.  P.  F. 
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lifu  «louiior  uu  sens  plus  étondu  aux  clauses  (|ui  sont 
pccipiiMiues,  «ju’à  celles  qui  ne  ravorisenl  qu’uiie  des 
parties  (Alc.,  v,  Ilesp.,  xvn)  ; eu  second  lieu,  celles 
qui  traitent  des  lioiiiines  ont  plus  de  laveur  (jue  celles 
qui  traitent  des  choses  ; et  parmi  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  choses,  celles  qui  ont  trait  aux  terres  en  ont 
plus  que  celles  (jui  ont  trait  aux  choses  mobilières  ; 
les  articles  (jui  traitent  des  choses  appartenant  au  public 
sont  plus  favorables  que  ceux  relatifs  aux  choses  apjiar- 
tenant  aux  particuliers;  et  entre  les  articles  qui  traitent 
de  ce  qui  appartient  aux  particuliers,  ceux  qui  ordon- 
nent de  rendre  les  clioses  que  l’on  possède  à titre  lucra- 
tif, souffrent  plus  d’étendue  que  ceux  qui  font  rendre 
ce  qu’on  possède  à titre  onéreux,  telles  que  les  choses 
acquises  par  achats,  par  dots. 

XXII.  — Quand  on  accordé  à quelqu’un  une  chose 
par  la  paix,  on  lui  en  accorde  aussi  les  fruits  à partir  du 
temps  de  la  concession,  et  non  rétroactivement  : ce  que 
César-Auguste  soutint  avec  raison  contre  Sextus  Pom- 
pée, qui,  après  qu’on  lui  eût  accordé  le  Péloponèse,  ré- 
clamait en  même  temps  pour  lui-même  les  tributs  qui 
étaient  dus  pour  les  années  échues  (Appien,  De  bell.  ctu., 
lib.  V). 

XXIII.  — Les  noms  des  pays  doivent  être  entendus 
selon  l’usage  du  temps  présent  (*),  non  tant  d’après  l’u- 

(*)  Voyez  Guictiardiii,  lib.  V (o).  G. 

(a)  Il  est  bon  de  rapporter  en  iin  mot  le  fait  dont  parle  cet  historien. 
Louis  XII,  roi  de  France,  et  Ferdinand  V,  roi  d’Espai?ae,  avaient  partagé  en- 
semble le  royaume  de  Naples,  après  en  avoir  chassé  Alfonse,  roi  d’Aragon. 
Dans  ce  partage,  la  Terre  de  Labour  et  l’Abruiie  furent  adjugées  au  roi  de 
France;  et  la  Pouille,  avec  la  Calabre,  au  roi  d’Espagne.  Il  survint  là-dcssus 
une  dispute  an  sujet  de  la  Capilanate,  petit  pays  du  royaume  de  Naples.  Les 
Français  prétendaient  t|ue  ce  pays  faisait  partie  de  l'Abruzze;  et  les  Espagnols 
vonlaionl  qu’il  appartint  à la  Pouille.  Les  premiers  se  fondaient  sur  l’ancienne 
dénomination,  et  les  antres  avaient  égard  à l’usage  du  temps  présent,  établi 
depuis  la  nouvelle  divisiou  qu’Alfon.se  avait  faite  des  provinces.  Cela  donna 
occasion  A une  grande  guerre  entre  la  France  et  l’Espagne.  (Barditrac.) 
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sage  (lu  vulgaire  que  d’après  celui  des  personnes  éclai- 
rées ; car  de  telles  affaires  ont  coutume  d’étre  traitées 
par  des  personnes  éclairées. 

XXIV.  — Voici  encore  des  règles  qui  sont  d’un  fré- 
quent usage  : c’est  que  toutes  les  fois  (ju’on  se  rapporte 
à (juelque  traité  antérieur  ou  ancien,  toutes  les  clauses 
et  conditions  exprimées  dans  le  premier  traité  doivent 
être  tenues  pour  répétées;  et  qu’il  faut  répéter  comme 
faisant,  celui  qui  a voulu  faire,  s’il  a été  empêché  de 
faire  par  celui  avec  qui’il  était  en  différend  (Quintilien, 
Déclam.  cccxLiii}. 

XXV.  — Ce  que  quelques-uns  disent  que  le  retard 
comporte  une  excuse,  quand  il  s’est  renfermé  dans  de 
courtes  limites,  n’est  pas  vrai,  à moins  qu’une  nécessité 

' imprévue  n’ait  été  la  cause  de  l’empêchement  (*).  Car 
de  ce  que  quelques  canons  sont  favorables  à une  telle 
excuse,  cela  n’est  pas  étonnant,  puisque  leur  devoir  est 
de  porter  les  Chrétiens  aux  choses  qui  conviennent  à la 
charité  mutuelle.  Mais  dans  cette  question  de  l’inter- 
prétation des  traités,  nous  ne  cherchons  point  ce  qui  est 
le  meilleur,  ni  même  ce  que  la  religion  et  la  piété 
exigent  de  chacun  ; mais  ce  à quoi  l’(fh  peut  être  con- 
traint : ce  qui  est  entièrement  compris  dans  ce  droit  que 
nous  avons  appelé  extérieur  '. 

XXVI.  — Lorsqu’un  sens  est  ambigu,  il  est  préférable 
que  l’interprétation  ait  lieu  contre  celui  qui  a dicté  les 
conditions  (**),  ce  qui  d’ordinaire  est  du  côté  du  plus 

(*)  Voyez  Albert.  Argentinens.  G. 

* Grotius  et  Pufendorf  (vui,  8,  9)  regardent  le  terme  fixé  comme  de 
droit  rigoureux,  et  n’admettent  pas  ce  qu'ils  appellent,  en  terme  d'école, 
« purgatio  moræ,  n à l’expiration  du  terme  stipulé,  à moins  d’événements 
imprévus.  « C’est,  dit  Heflter,  oublier  le  principe  d’équité  qui  domine 
toutes  les  conventions  publiques.  » Lib.  citât.,  page  347,  note  2.  Voir 
Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  chap.  iii,  gg  26, 27,  50,  édit.  Guillau- 
min, 1863,  t.  III,  p.  193  et  suiv.,  et  p.  213.  P.  P.  F. 

(**)  Plaute  dit  (tn  Pers.)  : a La  marchandise  est  à toi,  c’est  à toi 
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puissant  — « il  appartient  à celui  qui  donne,  non  à celui 
qui  demande,  de  donner  les  conditions  de  la  paix,  dit 
Annibal  — de  même  que  l’interprétation  a lieu  eontre 
le  vendeur  {L.  Veterüms...,  Dig.,  De  pactis)  : celui  qui 
ne  s’est  pas  exprimé  plus  clairement  a,  en  effet,  à se 
l’imputer  à lui-même  ; quant  à l’autre  partie,  elle  a pu 
avec  bon  droit  interpréter  ce  qui  recevait  plusieurs  sens, 
selon  celui  qui  lui  était  plus  avantageux.  Ce  qu’a  dit 
Aristote  n’est  pas  sans  rapport  avec  cela  : « Lorsque 
l’amitié  est  fondée  sur  l’intérêt,  l’utilité  de  celui  qui 
reçoit  est  la  mesure  de  ce  qui  est  dû.  » 

XXVll. — La  question  suivante  est  aussi  d’un  usage 
quotidien  ; c’est  celle  de  savoir  quand  la  paix  est  censée 
rompue  : ce  que  les  Grecs  appellent  « •napaditdvSTipia.  » 
Car  ce  n’est  pas  la  même  chose,  de  fournir  une  nouvelle 
cause  à la  guerre  et  de  rompre  la  paix  ; mais  il  y a une 
grande  différence  entre  elles,  tant  à l’égard  de  la  peine 
que  doit  encourir  l’infracteur,  que  par  rapport,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  clauses  du  traité,  au  dégagement  de 
la  parole  de  celui  contre  lequel  on  s’est  rendu  coupable. 
La  paix  se  rompt  de  trois  manières  : en  agissant,  ou 
contre  ce  qui  est  essentiel  à toute  paix,  ou  contre  ce  (pii 
a été  clairement  exprimé  dans  la  paix,  ou  contre  ce  que 
l’on  doit  présumer  être  de  la  nature  d’une  certaine 
espèce  de  paix. 

XXVIII.  — Contre  ce  qui  est  essentiel  à toute  paix  : 
si  l’on  commet  quelque  acte  d’hostilité  à main  armée, 
lorstiue,  bien  entendu,  il  n’y  a aucune  cause  nouvelle 
d’agir  ainsi.  Que  si  l’on  peut  en  donner  quelque  raison 

d’indiquer  le  prix.  » Dans  cette  matière,  celui-là  parle  ordinairement  le 
premier,  qui  est  le  plus  puissant  ; mais  lorsqu’il  s’agit  de  demander  les 
conditions,  c’est  alors  le  plus  faible  qui  commence  à parler.  Plutarque 
dit,  dans  la  Vie  de  Sylla  : « 11  appartient  de  parler  les  premiers,  à ceux 
qui  ont  besoin  de  la  paix;  il  suflit  pour  le  vainqueu.  de  se  taire.  » 

Grotius. 
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plausible,  il  sera  mieux  de  croire  qu’une  injustice  a été 
commise  sans  perfidie  qu’avec  perfidie.  Il  est  à peine 
besoin  de  rappeler  ce  mot  de  Tliucydide  ; « Ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  repoussent  la  force  par  la  force  qui  rompent 
la  paix'  mais  ceux  qui  les  premiers  attaquent  les  au-^ 
très  (*).  » Gela  posé,  il  faut  voir  de  la  part  de  qui,  et 
contre  qui,  une  attaque  à main  armée  rompt  la  paix  *. 

XXIX.  — Je  sais  qu’il  y a des  auteurs  qui  pensent  que 
si  ceux  qui  ont  été  alliés  font  quelque  chose  de  sem- 
blable, la  paix  est  rompue.  Et  je  ne  nie  pas  (|u’on  ne 
puisse  en  convenir  ainsi  ; de  sorte,  non  que  l’un  de-* 
vienne,  à proprement  parler,  responsable  du  fait  d’au- 
trui, mais  que  la  paix  ne  paraisse  pas  pleinement  con- 
clue, et  qu’elle  ne  le  soit  que  sous  condition,  en  partie 
potestative,  en  partie  casuelle.  Toutefois  on  ne  doit  pas 
croire  que  la  paix  ait  été  faite  de  cette  manière,  à moins 
que  cela  ne  paraisse  manifestement;  c’est,  en  effet, 
contre  les  règles,  et  cela  ne  convient  point  au  vœu 
commun  de  ceux  qui  font  la  paix.  Donc,  ceux  qui  auront 

•«W-' 

(*)  Voyez  Amtnien  Marcellin,  qui  s’exprime  ainsi  au  sujet  des  Romains, 
au  commencement  du  livre  XXIX  : a Se  retirant  de  dessein  prémédité, 
pour  n’atlaquer  les  premiers  aucun  de  leurs  adversaires,  et  ne  pas  être 
accusés  d’avoir  runi|)u  l’alliance,  ils  n'en  vinrent  aux  mains  iiu’à  la  der- 
nière extrémité.  » Dans  Proeope  {Persic.,  lib.  11)  les  Arméniens  disent 
dans  leur  discours  à Cliosroës  : « Ceux-là  rompent  la  poix,  non  qui 
prennent  les  premiers  les  armes,  mais  qui  dans  le  temps  même  de  l’al- 
liance, sont  surpris  dressant  des  pié^ns  à leurs  alliés.  » Dans  le  même 
historien  (Vandalic.,  lib.  Il),  les  Maures  di.sent  ; « Ceux  qui  rompent  le 
traité  de  paix,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ayant  reçu  des  injures,  et  s’en  étant 
plaints  ouvertement,  se  rangent  du  côté  de  l’adversaire  de  l’ofTenseur; 
mois  ceux  qui  portent  atteinte  au  parti  qu’ils  veulent  avoir  pour  allié,  et 
se  rendent  par  là  Dieu  ennemi.  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui,  en  rompant  avec 
un  allié,  ne  font  qu'emporter  leur  bien  ; mais  ceux  qui,  prenant  le  bien 
' d’autrui,  réduisent  les  légitime#  propriétaires  à la  nécessité  de  s’exposer 
aux  dangers  de  la  guerre.  » Grotius.  îsts» 

' Voir  V.vTTEL,  Le  Droit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  iv,  § 42,  édit.  Guillan- 
niin,  18b3,  t.  III,  p.  207  et  suiv.  _ P.  P. 
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commis  ces  actes  d’hostilité,  sans  être  aidés  par  les 
autres,  seront  responsables  de  la  rupture  de  la  paix,  et 
l’on  aura  le  droit  de  faire  la  guerre  contre  eux,  non 
contre  les  autres  ; malgré  ce  que  les  Thébains  ont  autre- 
fois soutenu  contre  les  alliés  des  Lacédémoniens  (Pau- 
SANIAS,  lib.  IX) 

XXX.  — Si  des  sujets  commettent  quelque  attaque  à 
main  armée,  sans  ordre  de  l’autorité  publique,  il  faudra 
voir  s’il  peut  être  dit  que  l’action  de  ces  particuliers  est 
approuvée  par  l’État.  On  peut  aisément  juger  par  ce  que 
nous  avons  exposé  plus  haut  (Livre  II,  chap.  xxi,  § ii 
et  suiv.],  que  pour  cela  trois  choses  sont  requises  : la 
connaissance,  le  pouvoir  de  punir  et  la  négligence  de  le 
faire.  Des  laits  manifestes  ou  notifiés  prouvent  la  con- 
naissance. Le  pouvoir  se  présume,  à moins  qu’il  n’appa- 
raisse qu’il  y ail  eu  révolte.  L’ explication  d’un  espace  de 
temps  tel  que  celui  qui,  dans  chaque  État,  est  ordinaire- 
ment pris  pour  punir  les  crimes,  démontre  la  négligence; 
et  une  semblable  négligence  vaut  autant  qu’un  décret  : 
aussi  ne  faut-il  pas  entendre  autrement  ce  que  dit  Agrippa 
dans  Josèphe,  que  le  roi  des  Parthes  tiendrait  la  paix  pour 
rompue,  si  ses  sujets  marchaient  en  armes  contre  les 
Romains. 

XXXI.  — On  demande  souvent  si  cela  a lieu  égale- 
ment lorsque  les  sujets  de  quelqu’un  ne  prennent  pas 
les  armes  d’eux-mêmes,  mais  se  rnettent  au  service  des 
autres  qui  font  la  guerre.  Assurément  les  Cérites,  dans 
Tite-Live,  se  justifient  en  alléguant  que  les  membres  de 
leur  nation  n’avalent  pas  porté  les  armes  en  vertu  d’un 
acte  de  l’autorité  publique  (Lib.  VII).  La  défense  des 
Rhodiens  fut  aussi  la  môme  (Aulü  - Gelle,  lib.  YII, 
cap.  in).  Cependant  il  est  plus  \Tai  de  dire  que  cela  ne 
doit  point  être  permis,  à moins  qu’il  n’apparaisse  par 
des  raisons  plausibles,  ((ue  l’on  est  on  jiossession  d’en 
user  ainsi  ; conune  cela  arrive  queUjuefois  de  nos  jours, 

ni.  23 
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suivant  l’exemple  ancien  des  Étoliens,  chez  lesquels  on 
re^uirdait  comme  un  droit  établi  « de  faire  butin  du 
butin  (*)  » ; coutume  dont  telle  est  la  force,  dit  Polybe  (’*), 
que,  tt  si  d’autres  peuples  se  font  la  guerre  entre  eux, 
fussent-ils  leurs  amis,  leurs  alliés,  il  n’en  est  pas  moins 
permis  aux  Étoliens  de  s’unir  à l’un  et  à l’autre  parti, 
sans  qu’un  décret  public  soit  rendu  à ce  sujet  (’**),  et  de 
les  piller  tous  les  deux  » (Polybe,  lib.  XVll),  Tite-Live 
dit  des  mêmes  : « Ils  permettent  à leur  jeunesse  de 
prendre  parti  contre  leurs  alliés  : il  ne  manque  à cette 
coutume  que  l’autorisation  de  l’État  ; et  des  armées  en 
présence  ont  souvent  chacune  des  Étoliens  pour  auxi- 
liaires. » Autrefois  les  Étrusques  refusant  du  secours 
• aux  Veïens,  n’empêchaient  pas  ceux  de  leurs  jeunes 
gens  qui  auraient  voulu  marcher  à cette  guerre  (Tite- 
Live,  lib.  V). 

XXXII.  — 1 . La  ])aix  doit  encore  être  censée  rompue, 
non-seulement  si  l’on  attaque  tout  le  corps  de  l’État, 
mais  (juand  même  on  attaquerait  à main  armée  les 
sujets,  bien  entendu  sans  raison  nouvelle.  Car  la  paix 
est  conclue  pour  que  tous  les'sujets  soient  en  sûreté; 
la  paix  est,  en  elfet,  un  acte  de  l’État  pour  le  tout  et 
pour  les  parties.  Bien  plus,  lors  même  qu’il  y a une  rai- 
son nouvelle,  il  sera  permis  durant  la  paix  de  se  dé- 
fendre soi  et  les  siens.  Il  est,  en  effet,  naturel,  comme 
dit  Gassius,  de  repousser  les  armes  par  tes  armes  [L. 
Ftm.  üt...,  Üig.,  Devietvi  arm.);  aussi  n’y  à-t-il  pas 
à croire  facilement  qu’on  y ait  renoncé  eiitre  égaux. 
Mais  il  ne  sera  pas  permis  de  se  venger,  ou  de  re- 
couvrer par  la  force  les  choses  enlevées,  si  ce  n’est 
après  que  salisfactibn  judiciaire  aura  été  refusée.  Car 

(*)  l’iaule  dit  (m  Truculent.)  : u Je  fais  butin  du  butin.»  G. 

('*)  Voyez  le,  ainsi  que  dans  les  Excerpta.  G. 

(***)  Agatliias  (lib.  IVJ  raconte  la  inetne  chose  des  lluns  Sabirieiis  de 
sou  leitiiis.  G. 
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cette  chose  comporte  un  délai  ; l’autre  n’en  comporte 
pas 

2.  Mais  si  le  met'ait  des  sujets  se  continue  tellement 
sans  interruption  (*),  et  est  tellement  contraire  au  droit 
naturel,  (juc  ce  qu’ils  font,  ils  doivent  absolument  être 
supposés  le  faire  avec  l’improbation  de  ceux  (pii  les 
{gouvernent,  et  qu’on  ne  puisse  recourir  à la  justice 
contre  eux,  tels  que  sont  ceux  qui  exercent  la  piraterie, 
il  sera  permis  de  recouvrer  sur  eux  les  biens  qu’ils  au- 
ront pris,  et  de  tirer  d’eux  vengeance,  comme  s’ils 
avaient  été  livrés.  Mais  attaijuer  à cause  de  cela  par  les 
armes  d’aiilres  personnes  ipii  sont  innocentes,  c’est  agir 
contre  la  paix. 

XXXIll.  — 1.  Üne  atta(jne  à main  armée  contre  des 
alliés,  rompt  aussi  la  paix  (**)  ; mais  contre  ceux-là  seu- 
lement qui  ont  été  compris  dans  la  paix,  comme  nous 
l’avons  montré  lorsque  nous  avons  examiné  le  dilférend 
de  Sagonte  (Livre  11,  cliap.  .xvi,  § xm).Les  Gorintbiens 
insistent  sur  ce  point  dans  le  discours  qui  se  trouve  dans 
Xénopbon,  au  livre  VI  de  l’IIisloin  f;recque  : « Nous  tous, 
nous  avons  jure  à vous  tous.  » Que  si  les  alliés  eux-mêmes 
n’ont  pas  lignré  dans  le  traité,  mais  si  d’autres  ont  traité 
pour  eux,  il  faudra  cependant  décider  la  même  chose, 
du  moment  (pi’il  est  suftisamment  constant  que  ces  as- 
sociés ont  ratifié  la  paix;  car  tant  (pi’il  est  encore  incer- 
tain s’ils  veulent  la  ratifier,  ils  passent  pour  ennemis. 

2.  La  cause  des  autres  alliés,  comme  aussi  celle  des 


' « fl  n’esl  pas  nécessaire  que  la  poursuite  de  la  vengeance  ou  des 
choses  (lui  vous  ont  élé  enlevées  ail  lieu  dans  l’instant  même,  comme  la 
défense  contre  une  violence  du  une  agression  soudaines.  » Gno.vovtus. 

(*)  C’est  ainsi  qu’Auguste  prononça  eontre  Syllée,  en  faveur  d’Hé- 
rode.  Josèphe,  lib.  XVI,  cap.  xvi.  G. 

(**)  De  Ttiou,  Lib.  XV,  sur  l’année  1578.  Il  y a aussi  quelque  chose  sur 
ce  sujet  dans  llarams,  l.  II  de  l'hisldiia'  de  lîrahant,  sur  l’année  155(j. 

Grotius. 


Digitized  by  Google 


'iOO  1-E  imOIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  1*AIX. 

• 

individus  liés  par  la  parenté  et  l’affinité,  qui  ne  sont  ni 
sujets,  ni  nommés  dans  la  paix,  est  à part,  et  une  at- 
taque contre  eux  ne  peut  être  regardée  comme  une  rup- 
ture de  la  paix  {Cep.,  Cons.  dcxc;  Dec.  Cons.  Dxxxi).  Et 
cependant  il  ne  suit  pas,  comme  nous  l’avons  dit  aussi 
plus  haut,  ([ue  la  guerre  ne  puisse  être  entreprise  pour 
ce  motif,  mais  cette  guerre  aura  lieu  en  vertu  d’une 
nouvelle  cause. 

XXXIV.  — La  paix  se  rompt  aussi,  comme  nous  l’a- 
vons dit,  en  faisant  quelque  chose  de  contraire  à ce  qui 
a été  dit  dans  la  paix  ; or  sous  le  mot  de  faire  on  com- 
prend le  non  faire  ce  qu’il  faut,  et  dans  le  temps  qu’il 
faut. 

XXXV.  — Je  n’admettrai  pas  non  plus  ici  la  différence 
entre  les  articles  de  la  paix  qui  sont  de  grande  impor- 
tance, et  ceux  qui  sont  de  peu  d’importance  (*).  Ceux, 
en  effet,  qui  ont  été  insérés  dans  la  paix,  doivent  pa- 
raître suffisamment  importants  pour  être  observés.  La 
bonté  cependant,  principalement  la  bonté  chrétienne, 
pardonnera  facilement  de  légères  fautes,  surtout  si  le 
repentir  vient  s’y  joindre,  afin  que  cette  maxime  trouve 
sou  application  : « Celui  qui  se  repent  d’avoir  péché  est 
presque  innocent  » (Sénèque,  Agam.).  Mais  pour  donner 
plus  de  garanties  à la  paix,  il  sera  à propos  d’ajouter 
aux  articles  de  moindre  importance,  que  si  l’on  commet 
quelque  chose  contre  eux,  cela  ne  rompt  pas  la  paix 
{Voir  plus  haut,  livre  II,  chap.  xv,  § xv),  ou  bien  qu’on 
s’adresse  à des  arbitres  avant  qu’il  ne  soit  permis  de 
prendre  les  armes  : ce  qui  était  stipulé  dans  le  traité  du 
Péloponèse,  comme  le  rappelle  Thucydide  (Lib.  V). 

XXXVI.  — Et  je  suis  tout  à fait  d’avis  que  cela  semble 
avoir  été  convenu  ainsi,  si  ((uelque  peine  spéciale  a été 

(*)  Voyez-cn  iin|  bel  exemple  dans  le  traité  de  paix  entre  Justinien  et 
Chosroës.  Ménandre  lePi  olecIciir  cite  ce  traité.  ti. 
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ajoutée  (*)  ; non  que  j’ignore  qu’on  puisse  contracter  de 
manière  à ce  que  le  choix  appartienne  à celui  à qui  une 
injure  a été  faite,  de  préférer  la  peine,  ou  de  renoncer  à 
la  convention  ; mais  parce  que  la  nature  de  l’affaire  re- 
quiert plutôt  ce  que  j’ai  dit.  Il  est  à la  vérité  constant, 
et  cela  a été  déjà  dit  par  nous  plus  haut  (Livre  III, 
chap.  XIX,  § xiv),  et  a été  prouvé  par  l’autorité  de  l’his- 
toire, que  celui-là  ne  rompt  pas  la  paix,  qui  manque  le 
dernier  à des  engagements  contractés  purement  et  sim- 
plement ; car  il  n’y  était  tenu  que  sous  condition. 

XXXVII.  — Que  s’il  arrive  que  quelque  nécessité  soit 
cause  que  l’une  des  parties  n’exécute  pas  ce  qui  a été 
promis;  par  exemple,  si  la  chose  a péri,  ou  si  elle  a été 
dérobée,  ou  si  quelque  accident  a rendu  le  fait  impos- 
sible, la  paix  ne  sera  point  alors  censée  rompue  : car, 
comme  nous  l’avons  dit,  elle  n’a  pas  coutume  de  dé- 
pendre d’une  condition  casuelle.  Mais  l’autre  partie 
choisira,  si  elle  préfère  attendre,  dans  le  cas  où  il  y au- 
rait quelque  espérance  que  la  promesse  puisse  être 
remplie  plus  tard,  ou  bien  recevoir  l’estimation  de  la 
chose  promise,  ou  être  déchargée  d’autres  clauses  réci- 
proques ou  équivalentes  à celle-là. 

XXXVIII.  — Assurément,  même  après  que  la  foi  a 
été  violée,  il  est  libre  à la  partie  innocente  de  conserver 
la  paix,  ainsi  que  fit  Scipion  après  de  nombreuses  per- 
fidies des  Carthaginois  {Voir pim  haut,  chap.  xix,  § xiii 
de  ce  livre),  parce  que  personne  ne  se  dégage  d’une  obli- 
gation en  agissant  contre  cette  obligation;  et,  s’il  a été 
ajouté  que  la  paix  soit  tenue  comme  rompue  par  un  tel 
fait,  cette  clause  doit  être  censée  ajoutée  uniquement 
dans  l’intérêt  de  l’innocent,  s’il  veut  s’en  servir. 

XXXIX.  — En  dernier  lieu  nous  avons  dit  que  la  paix 

(*)  Comme  dans  les  conventions  des  Goths  avec  les  Francs.  Voyez  Pro- 
coPE,  Go«Aic  , lilt.  I.  G. 
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se  rompt  en  faisant  ce  que  la  nature  particulière  île  la 
guerre  rejette. 

XL.  — Ainsi  les  choses  qui  sont  contre  l’amitié, 
rompent  la  paix  contractée  sons  la  condition  d’amitié; 
car  ce  que  le  devoir  seul  de  l’amitié  exigerait  entre 
d’autres  personnes,  devient  ici  d'obligation  par  la  loi  du 
traité.  Et  je  rapporte  à ce  cas  — mais  non  absolument  à 
toute  sorte  de  paix,  car  il  y a aussi  des  traités  qui  ne  se 
font  point  à dessein  de  lier  amitié  ensemble,  comme 
nous  l’enseigne  Pomponius  [L.  Poslliminii...,  Dig.,  De 
capi.)  — beaucoup  de  choses  qui,  relatives  aux  injures 
faites  sans  armes  et  à l’outrage,  sont  d’ordinaire,  pour 
les  jurisconsultes,  un  sujet  de  dissertation;  et  principa- 
ment  ce  passage  de  Tullius  : « Après  la  réconciliation, 
si  l’on  commet  quelque  offense,  elle  ne  passe  plus  pour 
un  effet  de  négligence,  mais  pour  une  violation  de  l’a- 
mitié, ni  pour  une  imprudence,  mais  pour  une  perfidie  » 
[Pro  Gabin.).  Mais  ici  encore  on  doit,  autant  (jue  faire 
se  peut,  enlever  à l’action  son  caractère  odieux. 

2.  C'est  pourquoi,  bien  que  l’injure  ait  été  faite  à une 
personne  intime  ou  sujette,  elle  ne  sera  pas  censée  faite 
à celui  avec  qui  la  paix  a été  conclue,  a moins  qu’elle 
n’ait  été  ouvertement  faite  pour  l’insulter.  Les  lois  ro- 
maines suivent  cette  équité  naturelle  à propos  des  es- 
claves cruellement  maltraités  {L.  Item...,  § Si  guis..., 
Dig.,  De  inj.;  Instit.,  ^Servis...,  eod.  til.)-,  et  l’adultère 
ou  le  viol  sera  imputé  à la  passion  plutôt  qu’à  l’inimitié 
(Alex.,  Cons.  ii,  n.  113);  l’usurpation  du  bien  d’autrui 
vous  fera  accuser  d’une  cupidité  nouvelle,  plutôt  que 
d’une  violation  de  la  foi  jurée. 

3.  Assurément,  des  menaces  violentes,  sans  qu’elles 
aient  été  précédées  d’un  nouveau  sujet  de  les  faire,  sont 
incompatibles  avec  l’amitié;  et  je  rapporterai  à cela  des 
forteresses  élevées  sur  les  frontières,  en  vue  non  de  se 
défendre,  mais  de  nuire  ; une  levée  inaccoutumée  de 
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troupes,  s’il  apparaît  par  des  indices  sut’lisamnient  plau- 
sibles, que  ces  préparatil's  ne  se  Ibiit  pas  contre  un  autre 
que  celui  avec  qui  la  paix  a été  faite. 

XLI.  — 1.  Il  n’est  pas  contraire  à l’amitié  d’accueillir 
des  sujets  isolés  {*),  qui  veulent  passer  d’une  domination 
à une  autre.  Cette  liberté,  en  effet,  n’est  pas  seulement 
naturelle,  mais  elle  est  encore  favorable,  comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs  ‘ (Livre  II,  cliap.  v,  § xxiv).  Je  pljice 

(*)  Solon  ne  laissa  inscrire  sur  le  tableau  des  citoyens,  que  ceux  qui 
auraient  été  repoussés  de  leur  patrie  par  un  exil  perpétuel,  ou  qui  auraient 
énaigré  avec  toute  leur  famille  dans  Athènes,  pour  y exercer  quelque  mé- 
tier. DansAppien  (Excerpl.  Légat.,  n.  2b),  l'enée  dit:  «J’ai  agi  conformé- 
ment au  droit  coinmun  des  hommes,  suivant  lequel  vous  avez  reçu  éga- 
lement des  exilés  repoussés  d’autres  pays.  » Ce  droit  commun  est  ordi- 
nairement confirmé  ou  fortifié  par  des  traités.  Voyez  le  traité  de  paix 
d’Antiochus  dans  Polybe  {Excerpt.  Légat.,  n®  25)  et  dans  Tite-Live;  le 
traité  entre  les  Romains  et  les  Perses  dans  Ménandre  le  Protecteur  ; voyez 
aussi  Simler  sur  les  conventions  des  Ilelvétiens  entre  eux.  « Les  Aradiens, 
pendant  que  les  rois  de  Syrie  se  faisaient  la  guerre,  obtinrent  de  pouvoir 
donner  retraite  aux  fugitifs,  mais  sans  pouvoir  les  chasser.  » Strabon 
atteste  cela  (lib.  XVI).  Grotius. 

t Chaque  Ëtat,  en  sa  qualité  d’étre  moral,  distinct  et  indé|iendant, 
peut  exercer  tous  ses  droits  souverains,  pourvu  qu’en  les  exerçant  il  ne 
nuise  pasaux  droits  .semblables  des  autres  États.  Au  nombre  de  ces  droits 
il  faut  placer  celui  d’offrir  sur  son  territoire  un  asile  non-seulement  aux 
nationaux,  mais  aussi  aux  étrangers,  contre  les  poursuites  dmigées  au 
dehors  contre  eux.  L’État  qui  accorde  à des  réfugiés  l’hospitalité  sur  son 
territoire,  ne  fait  que  remplir  les  devoirs  de  bon  voisinage  et  d’une  puis- 
sance alliée,  en  leur  imposant  comme  condition  de  leur  séjour  l’obliga-’ 
tion  de  s’abstenir  de  toute  tentative  hostile  ou  coupable  à l’égard  de  leur 
propre  gouvernement,  ou  d’un  autre.  En  général,  les  États  modernes 
n’obéissent  à cet  égard  qu’à  leurs  propres  inspirations,  et  ne  sont  tenus 
les  uns  envers  les  autres  à aucune  obligation  positive.  Celui  qui  a offert 
un  refuge  aux  sujets  de  l’autre,  doit  seulement  prêter  l’oreille  aux  justes 
réclamations  de  ce  dernier,  les  examiner,  et  prendre  les  mesures  en  con- 
séquence. 11  n’encourra  une  responsabilité  que  le  jour  où,  de  connivence 
avec  les  menées  hostiles  des  réfugiés,  en  favorisant  leurs  entreprises  cou- 
pables, il  aura  provoqué  ou  fomenté  des  troubles  dans  des  États  amis. 
Voir  Hei-'i-ter,  Le  Dr.  internat,  puhl.  del'Eur.,  ?,  G3,  édit.  1800, p.  131 
et  sniv.  P.  P.  F. 
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au  même  rang  l’asile  donné  aux  exilés.  Car  aucun  droit 
n’est  donné  à un  État  contre  les  exilés,  comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs  d’après  Euripide.  Persée  dit  avec 
raison  dans  Tite-Live  : « A quoi  sert  que  l’exil  soit  ou- 
vert à quelqu’un,  s’il  n’y  a pas  de  lieu  au  monde  pour 
recevoir  l’exilé  » (Lib.  XLII)?  Aristide,  dans  sa  seconde 
harangue  sur  Leuctres,  appelle  le  fait  « de  relever  ceux 
qui  tombent  y le  droit  commun  des  hommes  ; » « recueillir 
les  exiléSy  c'est  le  droit  commun  des  hommes.  » 

2.  Il  n’est  certainement  pas  permis,  comme  nous  l’a- 
vons dit  ailleurs,  d’accueillir  des  villes  entières,  ou  de 
grandes  masses  d’hommes,  qui  font  partie  intégrante 
d’un  État  (*)  ‘ ; ni  davantage  ceux  qui  doivent  leur  ser- 
vice, ou  leur  office  d’esclaves  en  vertu  d’un  serment,  ou 
autrement.  Nous  avons  rappelé  plus  haut  que  chez  quel-' 
ques  peuples  la  même  chose  a été  introduite  par  le  droit 
des  gens,  relativement  à ceux  qui  sont  esclaves  par  le 
sort  de  la  guerre.  Quant  à l’obligation  de  livrer  ceux 
qui,  sans  être  exilés,  fuient  une  peine  légitime,  nous  en 
avons  aussi  parlé  ailleurs  (Livre  II,  chap.  xxi,  § iii  et 
suiv.]. 

XLII.  — L’issue  de  la  guerre  ne  peut  pas  toujours 
licitement  être  soumise  à la  chance  du  sort;  mais  seule- 

(*)  Livre  II,  chap.  v,  g xxiv.  Voyez  aussi  Bizarru,  lib,  XII.  G. 

* Les  cas  d'émigration  en  masse  ne  peuvent  plus  guère  se  présenter  de 
nos  jours  ; cette  partie  du  livre  de  Grotius  ne  répond  donc  plus  à la  pra- 
tique de  notre  temps.  Quant  aux  devoirs  de  l’État  vers  lequel  a lieu  l’émi- 
gration, M.  de  Martens  parait  les  avoir  résumés  d’une  manière  fort 
exacte.  « Il  est,  dit-il,  contraire  au  droit  des  gens,  d'engager  les  sujets 
d'un  autre  État  à émigrer,  et  celui-ci  est  autorisé  à punir  rigoureusement 
les  embaucheurs,  mais  quant  à ceux  qui  ont  émigré  de  leur  chef,  il  est 
permis  à chaque  État  de  les  recevoir  chez  lui,  tant  qu’il  n’a  pas  promis  le 
contraire,  et  tant  qu’il  se  borne  à leur  égard  aux  simples  devoirs  de  l’hos- 
pitalité. » Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g 91,  édit.  Guillau- 
min, 1SG4, 1. 1,  p.  ‘256.  M.  Ch.  Vergé  a fait  sur  ce  paragraphe  une  savante 
et  intéressante  note.  Voir  aussi  dans  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  édit. 
, de  18C:J,  1. 1,  p.  517,  ma  note  sur  l’émigration.  P.  P.  F. 
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ment  tontes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  chose  sur  laquelle 
nous  avons  un  plein  droit  de  propriété.  Car  un  État  est 
trop  étroitement  obligé  à défendre  la  vie  de  ses  sujets, 
leur  pudeur  et  autres  choses  semblables,  et  un  roi  à pro- 
téger le  bien  de  l’État,  pour  pouvoir  omettre  les  moyens 
qui  sont  les  plus  naturels  pour  la  défense  de  soi-méme 
et  des  autres.  Cependant  si,  tout  bien  compté,  celui  qui 
est  assailli  par  une  guerre  injuste,  est  tellement  inférieur 
qu’il  n’ait  aucune  espérance  de  résister,  il  semble  qu’il 
puisse  offrir  la  voie  du  sort,  afin  d’échapper  à un  péril 
certain  par  un  péril  incertain  : ce  qui,  en  effet,  de  deux 
maux  est  le  moindre. 

XLlIl.  — 1.  Suit  la  question  fort  agitée  des. combats 
convenus  pour  mettre  fin  à la  guerre,  entre  un  nombre 
déterminé  d’hommes  : un  seul,  par  exemple,  de  part  et 
d’autre,  comme  entre  Énée  et  Turnus,  Ménélas  et  Pâris; 
deux  contre  deux,  comme  entre  les  Étoliens  et  les  Éléens 
(PauSxVNias,  lib.  V)  ; trois  contre  trois,  comme  entre  les 
Horaces  romains  et  les  Curiaces  albains  ; trois  cents  des 
deux  Côtes,  comme  entre  les  Lacédémoniens  et  les  Ar- 
giens. 

2.  Si  nous  ne  regardons  que  le.  droit  des  gens  externe, 
il  n’y  a pas  à douter  que  de  tels  combats  ne  soient  per- 
mis par  ce  droit  même;  ce  droit,  en  effet,  permet  indis- 
tinctement le  meurtre  des  ennemis.  Que  si  l’opinion  des 
anciens  Grecs,  des  Romains  et  d’autres  nations  était 
vraie,  que  chacun  est  le  maître  absolu  de  sa  vie,  la  jus- 
tice intérieure  ne  ferait  pas  non  plus  défaut  à ces  sortes 
de  combats.  Mais  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois  que 
cette  opinion, est  en  opposition  avec  la  droite  raison  et 
les  préceptes  de  Dieu  (Livre  11,  chap.  xix,  § v,  et  chap. 
XXI,  § xi).  Nous  avons  démontré  ailleurs,  et  par  la  raison 
et  par  l’autorité  des  Oracles  sacrés  ‘,  que  celui-là  pèche 

* Les  Saintes  Écritures.  P-  P-  P- 

•23. 
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coiitro  l’amour  du  [irocliuiii,  (jui  tue  un  liomme  pour 
conserver  des- biens,  dont  nous  pouvons  nous  passer 
(Livre  II,  chap.  i,  § xri  et  suiv.). 

3.  Nous  ajouterons  maintenant  que  celui-là  pèche  et 
contre  lui  et  contre  Dieu,  qui  estime  si  bas  la  vie  que 
Dieu  lui  a accordée  comme  un  grand  bienfait.  S’il  s’agit 
d’une  chose  (|ui  mérite  de  faire  la  guerre,  comme  serait 
le  salut  d’un  giumd  nombre  d’innocents,  il  faut  alors 
s’y  employer  de  toutes  ses  forces.  Faire  usage  du  combat 
convenu,  comme  d’un  témoignage  de  1a  bonne  cause, 
ou  comme  d’un  instrument  du  jugement  divin,  c’est  une 
chose  vaine  et  étrangère  à la  vraie  piété  (Thom.,  ii,  2, 
Quæst.  95,  art,  8;  et  ibi,  Cajet^vx,). 

4.  Il  y a une  seule  chose  qui  puisse  rendre  un  tel 
combat  légitime  et  juste,  du  côté  seulement  de  l’une  des 
parties,  c’est  s’il  faut  absolument  s’attendre,  en  agissant 
autrement,  à ce  que  celui  qui  soutient  la  cause  injuste, 
soit  vainqueur  au  prix  d’un  grand  carnage  d’innocents. 
Il  n’y  a,  en  effet,  rien  à imputer  à celui  qui  préfère  com- 
battre parce  moyen,  qui  lui  fait  entrevoir  une  espérance 
on  ne  peut  plus  probable.  Mais  ceci  est  aussi  xrai,  que 
certaines  choses  qu’il  n’est  pas  bon  de  faire,  ne  sont  pas, 
avec  raison,  approuvées  par  d’autres,  mais  sont  permises 
pour  éviter  des  maux  plus  graves  (jui  autrement  sont 
inévitables  (Cajet.,  dict.  /oc,).  C’est  ainsi  que  dans  beau- 
coup de  lieux,  l’usure  et  les  femmes  qui  font  métier 
d’impudicité  sont  tolérées, 

5.  Ainsi  donc  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  lors- 
qu’il était  question  des  moyens  de  prévenir  1a  guerre 
(Lib,  II,  chap.  xxiii,  § x),  que  si  deux  princes  entre  les- 
quels il  y a contestation  pour  la  couronne,  sont  prêts  à 
vider  entre  eux  leur  différend  par  les  armes,  le  peuple 
peut  le  souffrir,  pour  éviter  un  plus  grand  malheur, 
sans  cela  imminent;  la  même  chose  devra  être  dite 
lorsqu’il  s’agit  de  mettre  fin  à la  guerre  (Ægid.  Reg,, 
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Disp.,  xx\u\  Dub.,  ii;  u.  18)  C/csf  ainsi  (jue  Cyrus  pro- 
vo((ua  le  roi  d’Assyri»'  (*);  et  que  dans  Deiiys  d’IIalycar- 
nassc  M('tiusdit(ju’il  ne  serait  pas  injuste  (jue  les  i)rinces 
des  peuples  vidassent  eux-iuèmes  leurs  différends  par 
les  armes  {**),  s’il  s’agissait  de  leur  puissance  ou  de  leur 
dijjnité,  et  non  pas  île  celle  de  leurs  peuples  (Lib.  III). 
C’est  ainsi  que  nous  lisons  ipie  l’enipercur  lléradius  (***) 
avait  combattu  en  combat  singulier  avec  le  fils  de  Cbos- 
roës,  roi  de  Pci“sc. 

XLIV.  — Au  reste,  ceux  (jui  remettent  ainsi  la  déci- 
sion de  leur  différend  à l’issue  d’un  combat,  peuvent,  à 
la  vérité,  s’ils  ont  qucbiue  droit,  s’en  dépouiller  eux- 
mêmes,  mais  ils  ne  peuvent  en  donner  un  à l’autre  par- 
tie, qui  n’en  a pas,  dans  les  États  du  moins  qui  ne  sont 
pas  patrimoniaux.  C’est  pourquoi,  pour  que  l’accord  ait 
de  l’effet,  il  est  nécessaire  qu’il  s’y  joigne  le  consente- 
ment du  peuple  et  de  ceux,  s’ils  sont  déjà  nés,  qui  ont 
un  droit  à la  succession;  dans  les  fiefs  non  francs,  le 
consentement  même  du  maître  ou  seigneur 

XLV.  — 1.  Souvent,  dans  de  tels  combats,  on  de- 
mande lequel  des  deux  doit  être  tenu  pour  vain- 

(*)  Et  que,  bien  auparavant,  Hyllus  provoqua  Eurysthée.  Voyez  Erni- 
piDE(f/eracl.).  G. 

(**)  C’est  ce  que  les  habitants  d’AmIrinopie  répondaiept  à Mahomet, 
en  parlant  de  lui  et  de  Mii/.a  Zelcb;  LEi:.vci.Avifs,  lib.  XI.  C’est  ainsi 
que  Caiiibert,  roi  des  Lombards,  provoque  Alacliis;  Paul  Warvafuid, 
lib.  V.  C’est  ainsi  que  Pbarnacus  voulait  se  battre  avec  le  chef  des  Sau- 
romates,  pour  la  possession  du  château  de  Cberson,  afin  que  la  multitude 
ne  fut  pas  exposée  aux  périls  à cause  de  leur  dispute;  Constantin  Por- 
PHYROü.,  cap.  De  castra  Chersonis.  Voyez  un  exemple  d’un  combat 
sin;,'uber,  au  sujet  du  royaume,  dans  Pontanus,  Histoire  de  Danemark; 
et  ce  que  les  historiens  racontent  des  défis  qui  eurent  lieu  entre  l’empe- 
reur Charles-Quint,  et  François  I",  roi  de  France.  Grotius. 

(***)  Voyez  Aimoïn,  lib.  IV,  cap.  xxi;  et  Frédégaire,  cap.  lxiv. 

Grotius. 

* Notre  auteur  emploie  ici  cette  distinction  de  fiefs  francs  et  non 
francs,  dans  un  sens  impropre,  comme  il  a iléjà  fait  ailleurs.  (B.) 


Digitized  by  Googlc 


408  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

queur  (*)?  Ne  peuvent  paraître  vaincus,  que  ceux  qui 
ou  bien  ont  tous  succombé,  ou  bien  ont  été  mis  en  fuite. 
Ainsi,  dans  Tite-Live,  se  retirer  dans  ses  frontières  ou 
dans  ses  places  fortes,  c’est  le  sipne  qu’on  est  vaincu 
{Uh.  III)  (**). 

2.  Dans  trois  illustres  historiens,  Hérodote,  Thucydide, 
Polybe,  trois  controverses  sont  proposées  touchant  la 
victoire  ; la  première  d’entre  elles  se  rapporte  au  combat 
concerté.  Mais  si  l’on  y fait  bien  attention,  on  trouvera 
que  dans  tous  ces  combats  on  se  retire  sans  véritable 
victoire.  Car  les  Argiens  n’avaient  pas  été  mis  en  fuite 
par  Othryade,  mais,  la  nuit  survenant,  ils  s’étaient  reti- 
rés,persuadés  qu’ils  étaient  vainqueurs,  et  dans  le  dessein 
d’en  porter  la  nouvelle  à ceux  de  leur  parti  (Hérodote, 
lib.  I).  Les  Gorcyréens  n’avaient  pas  non  plus  mis  en 
fuite  les  Corinthiens,  mais  les  Corinthiens  après  avoir 
combattu  avec  bonheur,  ayant  aperçu  la  flotte  puis- 
sante des  Athéniens,  s’en  étaient  allés  sans  avoir  fait 
l’essai  de  leurs  forces  avec  les  Athéniens  (Thucydide, 
lib.  I).  Quant  à Philippe  le  Macédonien,  il  s’était,  à la 
vérité,  emparé  d’un  vaisseau  d’Attale  abandonné  par  les 
siens,  mais  il  n’avait  rien  moins  que  mis  en  fuite  la  flotte. 
C’est  pourquoi,  comme  Polybe  le  remarque,  il  faisait 
plutôt  le  vainqueur  qu’il  ne  croyait  l’être  (Lib.  XVI). 

3.  Pour  ce  qui  est  de  ramasser  les  dépouilles,  de  ren- 
dre les  cadavres  pour  la  sépulture  (***),  d’offrir  de  nou- 

(*)  Ënnius  dit  : « Celui  qui  a remporté  la  victoire  n'est  pas  vain- 
queur, à moins  que  le  vaincu  ne  l’avoue.  » Voyez  Scaliger,  sur  ce  mot 
de  Festus,  « Herbam  do.  » * G. 

(**)  Et  dans  Guicharoin,  lib.  II.  G. 

(***)  Plutarque  dit  dans  la  Fte  d'Agésilas  ; « ...Comme  ils  avaient  en- 
voyé demander  la  permission  d’enlever  leurs  morts,  il  la  leur  accorda,  et 
s'éiant  ainsi  assuré  la  victoire,  il  partit  pour  Delphes.  » Le  même  histo- 
rien dit,  dans  la  Fte  de  Nicias,  que  « ceux  qui  avaient  obtenu  la  per- 
mission d'enlever  leurs  morts,  étaient  censés,  selon  l'usage  reçu,  avoir 
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veau  le  combat,  choses  que  vous  pouvez  trouver  dans 
lesdits  passages,  et  quelquefois  dans  Tite-Live,  alléguées 
comme  signes  de  victoire,  elles  ne  prouvent  rien  par 
elles-mêmes,  si  ce  n’est  tout  autant  qu’avec  d’autres  in- 
dices, elles  servent  à montrer  la  fuite  des  ennemis.  Et 
certainement,  dans  le  doute,  il  y a plus  de  raisons  de 
croire  que  celui  qui  a lâché  pied  a fui.  Mais  lorsqu’il  n’y 
a point  de  fortes  preuves  de  la  victoire,  la  chose  demeure 
en  l’état  où  elle  a été  avant  le  combat  ; et  il  faut  en  ve- 
nir od  à la  guerre  ou  à de  nouvelles  conventions. 

XLVI.  — 1.  Proculus  nous  enseigne  qu’il  y a deux 
sortes  d’arbitrages  : l’une  quand  nous  sommes  obligés 
d’obéir,  que  la  décision  soit  juste  ou  injuste  ; ce  qui  s’ob- 
serve, dit-il,  lorsqu’on  a recours  à l’arbitre  en  vertu 
d’un  compromis;  l’autre,  quand  on  s’en  remet  au  senti- 
ment d’un  homme  de  bien  ‘ [L.  Societatem...,  Dig.,  Pro 
socio).  Nous  avons  un  exemple  de  cette  dernière  espèce 
dans  la  réponse  de  Celsus  : « Si  un  affranchi  a promis 
par  serment  autant  de  services  que  son  patron  jugerait 
à propos  de  lui  en  imposer,  la  volonté  du  patron  n’aura 
son  effet  qu’autant  qu'elle  sera  équitable  » [L.  Si  liber- 
tvs...,  Dig., /je  oper.  liber t.).  Mais  cette  interprétation 
du  serment,  qui  a pu  être  introduite  par  les  lois  ro- 
maines, ne  convient  pas  à la  simplicité  des  paroles  con- 
sidérée en  elle-même.  Ceci  cependant  demeure  vrai, 
c’est  qu’un  arbitre  peut  être  pris  de  l’une  ou  de  l’autre 
manière,  soit  comme  un  médiateur  seulement,  tels  que 
nous  lisons  qu’avaient  été  les  Athéniens  entre  les  Rho- 
diens  et  Démétrius,  soit  comme  un  juge,  à la  sentence  de 
qui  il  faut  absolument  obéir.  C’est  là  l’espèce  dont  nous 

renoncé  à la  victoire,  et  que  ceux  qui  l’avaient  demandée,  n'avaient  pas 
le  droit  d’ériger  de  trophées.  » Grotius. 

* D'un  médiateur,  par  exemple  ; les  médiateurs,  en  eiïet,  ne  sont  pas 
des  juges;  ils  ne  prononcent  aucune  sentence;  leur  rôle  se  borne  à pré- 
senter des  propositions  de  paix.  P.  P.  F. 
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traitons  ici,  et  dont  nous  avons  déjà  dit  quelque  chose 
plus  haut,  lorsque  nous  parlions  des  moyens  d’éviter  la 
guerre  (Livre  II,  chap.  xxiii,  § viii). 

2.  Lien  qu’en  ce  qui  concerne  de  -tels  arbitres  aux- 
quels on  s’est  adressé  par  compromis,  la  loi  civile  puisse 
statuer,  et  que  dans  certains  pays  elle  ait  statué,  qu’op 
puisse  appeler  de  leurs  sentences,  et  qu’il  soit  peripis 
de  se  plaindre  d’une  injustice  par  eux  commise,  cela  ce- 
pendant ne  peut  avoir  lieu  entre  des  rois  et  des  peu- 
ples (*).  Car  il  n’y  a point  ici  de  puissance  supérieure 
qui  empêche  ou  qui  rompe  le  lien  de  la  promesse.  Il 
faut  donc  absolument  s’en  tenir  à ce  qu’ils  ont  pro- 
noncé, que  ce  soit  juste  ou  injuste  ; en  sorte  que  voqs  . 
pouvez  fort  bien  appliquer  ici  cette  parole  de  Pline  : 

« Celui  que  quelqu’un  eboisit  pour  être  le  juge  de  sa 
cause,  en  est.le  juge  souverain  » [Præfal.  Nat.  Hist.]. 
Autre  chose,  en  effet,  est  de  rechercher  quel  est  le  de- 
voir de  l’arbitre,  autre  chose  quelle  est  l’obligation  des 
co-promettants. 

XLYII.  — 1 . Pour  ce  qui  est  du  devoir  de  l’arbitre,  il 
faut  considérer  s’il  a été  choisi  en  qualité  de  juge,  ou 
bien  avec  un  pouvoir  plus  étendu,  dont  Sénèque  veut 
faire  une  sorte  d’attribut  propre  à l’arbitre,  lorsqu’il  dit: 

« Le  sort  d’une  bonne  cause  paraît  meilleur  devant  le 
juge  qu’auprès  d’un  arbitre  ; parce  que  les  textes  enfer-r 
ment  le  premier  et  lui  posent  des  limites  qu’il  ne  sau- 
rait franchir,  tandis  que  le  second  est  libre,  et  qu’au- 
cun lien  n’enchaîne  sa  consciepee  : il  peut  retrancher, 
il  peut  ajouter  et  régler  sa  sentence,  non  d’après  la  loi 
et  les  prescriptions  juridiques,  mais  selon  l’impulsion 


(*)  Mabiaxa  , lib.  XXIX,  15;  Dembus,  lib.  IV.  Vous  avez  plusieurs 
exemples  de  traités  faits  par  le  moyen  d'arbitres, dans  l’histoire  polonaise 
de  Cromer,  lib.  X,  XVI,  XVIIl,  XX!,  XXIV,  XXVII,  XXVIII.  Vous  en 
avez  aussi  dans  Thisloirc  du  Danemark  de  Pomavus,  lib.  II.  Rappro- 
chez ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  lib.  II,  cap.  xxiii,  g vin.  G. 
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fie  riiumanité  el  de  la  pitié»  (Lib.  111,  De  /Icnc/’.,  cap. 
vil).  Aristote  dit  aussi  que  c’est  « èitieixl;,  » c’est-à-dire 
d’un  homme  équitable  et  accommodant,  « d’aimer 
mieux  recourir  à l’arbitre  qu’au  juge  ; » ajoutant  pour 
raison,  que  «l’arbitre  regarde  ce  qui  est  juste,  le  juge 
regarde  la  loi;  et  même  l’arbitre  a été  inventé  pour- 
faire  valoir  l’éijuité  » {Rhetor.,  lib.  I,  cap.  xiii). 

2.  — Dans  ce  passage,  l'équité  ne  signifie  pas  propre- 
ment, comme  ailleurs,  cette  partie  de  la  justice  qui  in- 
terprète plus  rigoureusement  les  termes  généraux  de  la 
loi,  d’après  l’esprit  de  sou  auteur  — car  elle  est  aussi 
confiée  au  juge  — mais  elle  exprime  tout  ce  qu’il  est 
mieux  de  faire  que  de  ne  pas  faire,  même  en  dehors  des 
règles  de  la  justice  proprement  dite.  Mais  de  même  que 
de  tels  arbitres  sont  d’un  usage  fréquent  entre  particu- 
liers et  citoyens  d’un  même  lîitat,  et  qu’ils  sont  spéciale- 
ment recommandés  aux  Chrétiens,  par  l’apôtre  Paul 
(I  CoRiNTii.,  vi);  de  même,  dans  le  doute,  un  pouvoir  si 
grand  ne  doit  pas  être  censé  leur  avoir  été  accordé  : en 
matière  de  choses  douteuses,  en  elTet,  nous  suivons  ce 
qui  est  le  moindre;  et  cela  a principalement  lieu  entre 
ceux  qui  possèdent  la  puissance  souveraine,  qui  n’ayant 
pas  de  juge  commun,  doivent  être  censés  avoir  astreint 
l’arbitre  aux  règles  auxquelles  l’office  du  juge  est  ordi- 
nairement assujetti. 

XLVIII.  — Il  faut  toutefois  observer  ceci,  que  les  ar- 
bitres choisis  par  les  peuples  ou  les  puissances  spuve- 
raines,  doivent  prononcer  sur  l’affaire  principale',  non 
sur  la  possession  (*);  car  les  jugements  sur  le  possessoire 
sont  de  droit  civil  : le  droit  de  posséfier  suit  la  propriété, 

. ' C’est-à-dire  sur  le  pétitoire,  dit  Courtin.  P.  P.  F. 

(*)  C’est  ce  que  disait  le  duc  de  Savoie,  dans  la  dispute  qu'il  eut  au 
sujet  de  Saluée.  Voyez  De  Serres,  (o),  dans  l'hisloirc  de  Henri  IV.  G. 

(a)  Ou  plutôt  son  cuptinuuteur.  (B.) 
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selon  le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi,  tandis  que 
l’on  connaît  de  l’affaire,  il  ne  faut  rien  innover,  tant 
pour  ne  donner  lieu  à aucun  préjugé,  que  parce  que 
le  recouvrement  est  difficile.  Tite-Live  dit  dans  l’his- 
toire des  arbitres  entre  le  peuple  Carthaginois  etMassi- 
nissa  : «Les  députés  ne  changèrent  pas  le  droit  de  pos- 
session. » 

XLIX.  — 1 . Il  y a une  prise  d’arbitre  d’un  autre  genre, 
lorsque  l’on  remet  à l’ennemi  lui-même  le  pouvoir  de 
disposer  de  soi  : ce  qui  est  la  soumission  pure,  rendant 
sujet  celui  qui  s’est  livré,  et  déférant  le  pouvoir  absolu 
à celui  au  profit  de  qui  la  soumission  a lieu  ; « livrer  tout 
ce  qui  regarde  sa  personne,  » disent  les  Grecs.  C’est  ainsi 
que  nous  lisons  qu’on  demanda  aux  Étoliens,  dans  le 
sénat,  s’ils  s’abandonnaient  à la  discrétion  du  peuple 
romain  (Tite-Live,  lib.  XXXVII).  Voici  quel  était,  dans 
Appien,  vers  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  le 
conseil  de  L.  Cornélius  Lentulus,  sur  les  affaires  des 
Carthaginois  : « Que  les  Carthaginois,  dit-il,  se  rendent 
à notre  discrétion,  comme  les  vaincus  ont  coutume  de 
le  faire,  et  comme  beaucoup  l’ont  fait  jusqu’ici.  Nous 
verrons  ensuite;  et  si  nous  leur  accordons  quelque 
grâce,  ils  nous  en  seront  reconnaissants,  car  ils  ne  pour- 
ront pas  dire  qu’il  y a entre  nous  un  traité.  Or,  cela  fait 
une  grande  différence.  Tant  que  nous  conclurons  des 
traités  avec  eux,  pour  les  rompre  ils  auront  toujours 
quelque  raison  à alléguer  contre  quelque  partie  du 
traité,  comme  s’ils  s’y  trouvaient  lésés.  Car,  comme  il  y 
a beaucoup  de  clauses  susceptibles  d’une  interprétation 
douteuse,  il  y a toujours  manière  àéquivoquer.  Mais  lors- 
que nous  leur  aurons  enlevé  les  armes,  comme  on  fait  à 
ceux  qui  se  rendent,  après  que  nous  aurons  reçu  leurs 
personnes  elles-mêmes  sous  notre  puissance,  ils  com- 
prendront alors  enfin  qu’ils  n’orit  plus  rien  de  propre, 
ils  s’humilieront,  et  tout  ce  qu’ils  auront  reçu  de  nous. 
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ils  le  recevront  avec  plaisir,  comme  étant  donné  du 
bien  d’autrui.  » 

2.  Mais  il  faut  aussi  distinguer  ici  ce  que  le  vaincu 
doit  souffrir,  et  ce  que  le  vainqueur  peut  faire  légitime- 
ment, même  sans  porter  atteinte  à aucun  devoir;  ce 
qu’il  est  enfin  le  plus  convenable  qu’il  fasse.  Le  vaincu, 
après  sa  soumission,  n’a  rien  qu’il  ne  puisse  soufîrir; 
car  il  est  devenu  sujet,  et,  si  nous  considérons  le  droit 
externe  de  la  guerre,  il  est  dans  une  situation  où  tout 
peut  lui  être  enlevé,  même  la  vie,  même  la  liberté  per- 
sonnelle, bien  davantage  les  biens,  non-seulement  les 
biens  de  l’État,  mais  encore  ceux  des  particuliers.  « Les 
Étoliens,  dit  Tite-Live  dans  un  autre  endroit,  s’étant 
rendus  à discrétion,  craignaient  quelques  mauvais  traite- 
ments contre  leurs  personnes  » (Lib.  XXXVII).  Nous 
avons  cité  ailleurs  ces  paroles  : « Lorsque  tout  a été  - 
livré  à celui  qui  est  supérieur  en  forces,  c’est  le  droit  du 
vainqueur,  et  il  dépend  de  son  bon  plaisir  de  décider 
ce  qu’il  veut  s’approprier  de  leurs  biens,  ce  dont  il  veut' 
les  dépouiller  » (Livre  III,  chap.  vni,  § iv).  A la  même 
idée  se  rapporte  ce  passage  de  Tite-Iive  : « C’était  une 
coutume  ancienne  des  Romains,  de  n’accorder  la  paix  à 
un  peuple  vaincu,  avec  lequel  ils  n’étaient  point  unis 
par  un  traité  fait  à des  conditions  égales,  qu’il  n’eût  li- 
vré toutes  ses  possessions  sacrées  et  profanes,  donné  des 
otages, rendu  ses  armes,  et  reçu  garnison  dans  ses  villes» 
(Lib.  XXVIII).  Nous  avons  montré  que  même  ceux  qui 
se  sont  rendus,  sont  quelquefois  mis  à mort  licitement 
(Livre  III,  chap.  xi,  § xvni). 

L.  — 1 . D’autre  part  le  vainqueur,  pour  ne  rien  faire 
d’injuste,  doit  d’abord  prendre  garde  de  ne  tuer  aucun 
individu,  à moins  qu’il  ne  l’ait  mérité  par  son  crime  ; 
comme  aussi  de  ne  rien  enlever  à qui  que  ce  soit,  qu’en 
conséquence  d’une  juste  punition.  Or,  même  dans  ces 
limites-là,  il  est  toujours  honnête  de  pencher,  autant 
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que  le  permet  la  sécurité,  du  côté  de  la  clémence  et  de 
la  libéralité  (*)  ; (juebiuet'ois  même,  selon  les  circons- 
tances, cela  est  nécessaire  suivant  la  règle  des  bonnes 
mœurs. 

2.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  c’est  mettre  une  noble 
fin  à la  guerre,  toutes  les  lois  que  le  pardon  en  l'ait  l’ac- 
commod(^ent  (Livre  III,  cliap.  xv,  in  ^?ic).  Nicolas  de 
Syr.jt'use  dit,  dans  Dio^ore  ; « Ils  se  sont  livrés  avec 
leurs  armes,  se  confiant  à la  clémence  du  vainqueur  J 
c’est  pourquoi  il  serait  indigne  qu’ils  fussent  trompés 
par  l’espérance  de  notre  humanité  » (Lib.  XIH).  En- 
suite : « Qui  jamais,  d’entre  les  Grecs,  a pensé  qu’il  fal- 
lait punir  d’un  supplice  inévitable,  ceux  qui  se  seraient 
confiés  à la  clémence  du  vainqueur?  » Et  César  Octave, 
dans  Appien,  s’adressant  à L.  Antonius  qui  était  venu 
se  rendre,  lui  dit  : « Si  vous  fussiez  venu  pour  conclure 
un  traité,  vous  eussiez  éprouvé  que  je  suis  et  victorieux 
et  otfeiisé;  mais  à présent  que  vous  vous  rendez  à notre 
discrétion,  vous,  vos  amis  et  votre  armée,  vous  désarmez 
ma  colère;  vous  m’ôtez  même  l’avantage  que  vous  au- 
riez été  obligé  de  me  donner  (on  a imprimé  à tort  : « Que 
j'aurais  été  obligé  de  donner  »)  dans  une  négociation.  Car 
je  ne  dois  pas  seulement  regarder  ce  que  vous  méritez, 
mais  je  dois  x’bir  en  même  temps  ce  qu’il  est  de  la  bien- 
séance que  je  fasse  ; et  c’est  cela  que  je  préférerai.  » 

3.  On  rencontre  souvent  dans  les  histoires  romaines 
la  focution  : « S’en  remettre  à la  foi,  s’en  remettre  à la  foi 
et  à la  clémence.  » Ainsi,  dans  Tite-Live,  livre  XXXVII  : 
« Il  reçut  avec  bienveillance  les  députations  des  États 
voisins,  qui  venaient  confier  leurs  villes  à sa  foi...  ; » et 
au  livre  XLIV,  où  il  est  question  du  roi  Persée  : «...  Paù^ 


(*)  Voyez-cn  un  exemple  remarquable,  de  Ferdinand,  roi  de  Léon, 
dans  Maruxa,  lib.  XI,  cap.  xr;  et  rappelez  ici  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  dans  ce  livre,  ehap.  xi,  g xiv  et  xv.  G. 
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lus  exigeant  qu'ils  abandonnassent  à la  foi  et  à la  clé- 
mence du  peuple  romain  leurs  personnes  et  lew's  biens...  » 
Or,  il  faut  savoir  qu’on  n’entend  rien  autre  chose  par 
ces  paroles,  qu’une  soumission  pure  et  simple  ; et  que  le 
mot  de  foi  ne  signifie  pas  autre  chose  dans  ces  passages, 
que  la  probité  elle-même  du  vainqueur,  à laquelle  le 
vaincu  s’abandonne  (*). 

4.  Il  y a, dans  Polybe  (**)et  Tite-Live,  une  célèbre  his- 
toire de  Plianéas,  ambassadeur  des  Étoliens,  qui,  dans 
son  discours  au  consul  Manius,  se  laissa  aller  jusqu’à 
dire  que  « les  Étoliens  — c’est  ainsi  que  traduit  Tite-Live 
— se  confiaient  eux  et  leurs  biens  à la  foi  du  peuple  ro- 
main» (Tit.-Liv.,  lib.  XXXVI).  Comme,  sur  l’interro 
gation  du  consul,  il  avait  affirmé  une  seconde  fois  cela, 
le  consul  avait  demandé  que  certains  instigateurs  de  la 
guerre  lui  fussent  livrés  sans  retard.  Phanéas  ayant  ré- 
pliqué : « Nous  ne  nous  sommes  pas  constitués  vos  es- 
claves, mais  nous  nous  sommes  livrés  à votre  bonne 
foi,»  et  ayant  ajouté  que  ce  qu’il  commandait  n’était 
pas  conforme  aux  usages  des  Grecs,  le  consul  avait  ré- 
pondu qu’il  ne  s’inquiétait  pas  de  savoir  quels  étaient 
les  usages  des  Grecs  ; que  lui,  il  avait,  selon  les  usages 
romains,  le  pouvoir  sur  ceux  qui  s’étaient  rendus  par 
leur  proj>re  décret  ; et  il  avait  ordonné  de  charger  de 
chaines  les  ambassadeurs.  Dans  'le  Grec  il  y a : « On 
dispute  ici  sur  le  devoir  et  la  bienséance,  lorsque  vous 
vous  êtes  abandonnés  à notre  foi!  » On  voit  par  ces 
paroles  tout  ce  que  peut  faire  impunément,  et  sans  vio- 
ler le  droit  des  gens,  celui  à la  foi  de  qui  un  peuple 

(*)  « (^hez  les  Romains,  dit  Polybe,  c’est  la  môme  chose  de  se  confier 
d la  foi  de  quelqu'un,  et  de  laisser  le  vainqueur  maitre  de  faire  de  vous 
ce  qu’j’i  t’oudra  » Les  Grecs  disent  : « eÎ;  Sinriv  irapaSi- 

Sôvai,  » comme  dans  Thucydide,  lib.  III;  « xaô’  auTo'jv  ETnTpsireiv 
EÎ^oucriav,  » comme  dans  Diodorede  Sicile,  lib.  XIV.  Grotius. 

(**)  Excerpt.  Légat.,  n 13.  G. 
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s’est  confié.  Et  cependant  le  consul  romain  ne  fit  pas 
usage  de  ce  pouvoir,  mais  il  renvoya  les  ambassa- 
deurs, et  permit  au  conseil  des  Étoliens  de  délibérer 
de  nouveau.  De  même  on  lit  que  le  peuple  romain  avait 
répondu  aux  Falisques,  qu’il  savait  bien  qu’ils  ne  s’é- 
taient pas  livrés  au  pouvoir,  mais  à la  foi  des  Romains 
(Valère  Maxime,  lib.  VI,  cap.  v};  et  nous  lisons  des 
Campaniens,  qu’ils  ne  s’étaient  pas  mis  sous  la  foi  par 
un  traité,  mais  par  une  soumission  (Tite-Live,  lib.  VIII). 

5.  Vous  n’aurez  pas  mal  à propos  rapporté  au  devoir 
de  celui  à qui  la  soumission  a été  faite,  ce  passage  de 
Sénèque  : « La  clémence  a son  libre  arbitre  ; elle  ne 
juge  pas  d’après  un  texte,  mais  selon  ce  qui  est  équitable 
et  bon  ; elle  a droit  d’absoudre  et  de  régler  le  litige  au 
taux  qui  lui  plaît»  (Lib.  II,  De  Clement.,  cap.  vu).  Et  je 
pense  qu’il  n’importe  pas  que  celui  qui  se  rend  dise  qu’il 
s’abandonne  à la  sagesse,  à la  modération,  à la  miséri- 
corde de  l’autre  ; tous  ces  mots  ne  sont,  en  effet,  que  des 
adoucissements  d’expressions  ; le  fond  de  la  chose  de- 
meure : c’est  que  le  vainqueur  devient  le  maître. 

LL — Il  y a toutefois  aussi  des  soumissions  sous  condi- 
tion, qui  sont  ou  bien  en  faveur  des  particuliers,  au 
profit  de  qui,  par  exemple,  on  stipule  la  vie  sauve,  ou 
la  liberté  des  personnes,  ou  même  certains  biens  ; ou 
bien  en  faveur  du  corps  de  l’État.  Soumissions  dont 
quelques-unes  peuvent  même  revêtir  la  forme  d’une 
souveraineté  mixte,  ce  dont  nous  avons  parlé  ailleurs 
(Livre  chap.  iii,  § xvii). 

LU.  — Les  otages  et  les  gages  sont  des  accessoires  des 
traités.  Nous  avons  dit  que  les  otages  se  donnent  {*)  ou 
de  leur  bon  gré,  ou  par  l’ordre  de  celui  qui  a la  souve- 
raineté ; car  le  pouvoir  souverain  dans  le  gouvernement 
civil,  a droit  aussi  bien  sur  les  actions  des  sujets  que  sur 

(’)  Chap.  IV  de  ce  livre,  g xiv;  voyez  aussi  chap.  xi,  g xviii.  G. 
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leurs  biens.  Mais  l’État,  ou  celui  qui  le  gouverne,  sera 
tenu  (le  dédommager  l’otage,  ou  ses  proches,  du  dom- 
mage qu’il  souffre;  (|ue  s’ils  sont  plusieurs,  et  qu’il  soit 
indifférent  à l’État  lequel  d’entre  eux  aille  en  otage,  il 
semble  qu’on  doive  faire  en  sorte  que  la  chose  soit  ré- 
solue par  le  sort.  Le  maître  d’un  fief  n’a  pas  ce  droit  sur 
le  vassal,  à moins  que  ce  vassal  ne  soit  en  même  temps 
sujet.  L’hommage  et  l’obéissance  qu’il  doit  ne  s’étendent 
pas,  en  effet,  jus(}ue  là. 

LllI.  — Nous  avons  dit  (|u’un  otage  peut  être  misa 
mort,  selon  le  droit  des  gens  externe  ; mais  non  suivant 
le  droit  interne,  à moins  qu’il  ne  vienne  s’ajouter  de  sa 
part  une  faute  méritant  ce  châtiment.  Ils  ne  deviennent 
pas  non  plus  esclaves  ; bien  plus,  même  selon  le  droit 
des  gens,  ils  peuvent  avoir  des  biens  et  les  laisser  à des 
héritiers,  quoique  le  droit  romain  ordonnât  que  leurs 

biens  fussent  attribués  au  lise  {L.  Divus , Dig.  De 

jure  fisci). 

LIV.  — On  demande  s’il  est  permis  à l’otage  de  s’en- 
fuir? Et  il  est  certain  (jue  cela  ne  lui  est  pas  permis,  si 
dès  le  commencement,  ou  dans  la  suite,  il  a donné  sa 
parole  pour  avoir  plus  de  liberté.  Autrement  il  semble 
que  l’intention  de  l’État  qui  a donné  l’otage,  n’ait  pas 
été  d’obliger  son  sujet  de  ne  pas  s’enfuir,  mais  de  donner 
à l’ennemi  la  faculté  de  le  garder  comme  il  voudrait.  Et 
c’est  ainsi  que  peut  être  justifié  le  fait  de  Clélie  (Tite- 
Live,  Lib.  II).  Mais  quoi  qu’elle  n’eût  commis  aucune 
faute,  l’État  cependant  ne  pouvait  la  recevoir  et  la  rete- 
nir, elle  qui  était  otage  (*).  Aussi  Porsenna  déclare-t-il 
que  a si  on  ne  lui  rend  pas  cet  otage,  il  considérera  le 
traité  comme  rompu  ; » puis  ; a Les  Romains  restituèrent 
ce  gage  de  la  paix,  en  vertu  du  traité.  » 

(*)  Voyez  là-dessus  Puitarqüe,  Vie  de  Publicola.  A propos  de  ce 
vers  de  Virgile  ; « Vindts  innarcl  Clelia  ruptis...,  n u les  liens  du 
traité...,  » dilServius.  G. 
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LV.  — Or  l’obligation  des  otages  est  odieuse,  tant 
parce  qu’elle  est  ennemie  de  la  liberté,  (jue  parce  qu’elle 
vient  du  fait  d’autrui.  C’est  pour  quoi  il  y a lieu  ici  à ùne 
interprétation  étroite  ; ainsi  des  otages  donnés  pour  une 
cause,  ne  pourront  pas  être  retenus  pour  une  autre 
cause  ; ce  que  vous  devez  entendre  ainsi  : Si  on  a pro- 
mis quelque  chose  d’autre,  sans  y ajouter  la  stipulation 
d’otages.  Mais  si  la  foi  a déjà  été  violée  dans  une  autre 
affaire,  ou  si  une  dette  a été  contractée,  l’otage  alors 
pourra  être  retenu,  non  comme  otage,  mais  selon  ce 
droit  des  gens  en  vertu  duquel  les  sujets  peuvent  être 
détenus,  pour  le  fait  de  ceux  qui  les  gouvernent,  par 
Androlepsie{Voy.  plus  haut,  livre  III,  cliap.  ii).  On  pourra 
toutefois  empêcher  que  cela  n’arrive,  en  ajoutant  une 
clause  relative  à la  restitution  des  otages,  lorsque  la 
chose  à raison  de  laquelle  ils  ont  été  donnés  aura  été 
accomplie  *. 

LVI.  — Celui  qui  a été  donné  comme  otage,  seulement 
pour  racheter  un  autre  captif  ou  un  otage,  est  libéré  par 
la  mort  de  celui-ci;  car  au  moment  où  ce  dernier 
meurt,  le  droit  de  gage  s’est  éteint  dans  sa  personne, 
comme  l’a  dit  Ulpien  au  sujet  d’un  prisonnier  racheté 
{L.  Si  paire....,  Dig.,  De  capt.'^).  C’est  pourquoi,  de  môme 
<[ue  dans  la  question  d’Ulpien,  la  rançon  qui  a pris  la 
place  de  la  personne  n’est  ]>as  due,  de  môme,  ici,  la  per- 
sonne (|ui  est  devenue  le  remplaçant  de  la  personne,  ne 
demeurera  pas  obligée.  Ainsi  üémétrius  ne  demandait 
pas  sans  raison  au  sénat  romain  d’être  renvoyé  « après 
lamort  d’ Antiochus,  puisqu  il  avait  élé  donné  en  saplace,  » 
dit  Appien  {De  Bell.  Syr.).  Justin  dit,  d’après  Trogue, 

* Voir  Vattel,  Le  Droit  des  yens,  lib.  11,  chap.  xvi,  g 249,  édit.  Guil- 
laumin, I8ü3,  t.  Il,  p.  243.  — W01.FK,  Jus  Gent.,  g 503.  — Voir  i(ussi 
Martkxs,  Précis  du.  Dr.  des  gens  mod.  de  l’Kur.,  |29u,  édit.  Guillau- 
min, 1804,  t.  Il,  p.  283.  P.  P.  F. 

Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  XV,  L.  15.  P.  P.  F. 
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que  « Démétrius,  qui  était  otage  à Rome,  ayant  connu  la 
mort  de  son  frère  Antioclius,  se  présenta  au  sénat,  et 
qu'étant  venu  comme  otage  — je  préfère  lire,  pour  que  le 
discours  soit  lié  : en  déclarant  qu’étant  venu  comme 
otage  — du  vivant  de  son  frère,  ce  dernier  étant  mort,  il 
ignorait  à quel  litre  on  le  retiendrait  » (Lib.  XXXIV). 

LVII. — La  question  de  savoir  si  l’otage  est  encore 
tenu,  après  la  mort  du  roi  qui  a fait  le  traité,  dépend  de 
ce  que  nous  avons  exposé  ailleurs  : si  le  traité  doit  être 
regardé  comme  personnel,  ou  réel  (liv.  II,  chap.  xvi, 
§ XTi)  ; car  les  accessoires  ne  peuvent  faire  qu’on  s’éloi- 
gne de  la  règle  dans  l’interprétation  des  choses  princi- 
pales, et  ils  doivent  eux-mêmes  en  suivre  la  nature. 

LVIII. — Il  faut  ajouter  ceci  en  passant,  que  parfois 
les  otages  ne  sont  pas  un  accessoire  de  l’obligation,  mais 
en  sont  en  réalité  la  partie  principale  ; comme  lorsque 
quelqu’un  promet,  en  vertu  d’un  contrat,  un  fait  qui  ne  lui 
est  pas  propre,  et  qu’étant  tenu  à des  dommages-intérêts, 
en  cas  d’inexécution,  des  otages  s’obligent  à sa  place. 
Nous  avons  dit  ailleurs  que  tel  paraît  avoir  été  le  sens  de 
la  sponsion  de  Caudium  (liv.  II,  chap.  xv,  § xvi).  Elle 
n’est  pas  seulement  dure,  mais  encore  inique,  l’opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  les  otages  peuvent,  même  sans 
leur  consentement,  être  tenus  du  fait  l’un  de  l’autre 
(Alb.  Gentil.,  lib.  II,  cap.  xix)  ‘. 

LIX.  — Les  gages  ont  certaines  choses  communes  avec 
les  otages,  et  certaines  choses  qui  leur  sont  propres.  Ce 
qu’ils  ont  de  commun,  c’est  qu’ils  sont  retenus  à raison 
de  quelque  autre  dette,  à moins  que  la  parole  donnée  n’y 
mette  obstacle  ; ce  qu’ils  ont  de  propre,  c’est  que  la  clause 
qui  les  concerne  n’est  pas  prise  d’une  manière  aussi 

* Albéric  Gentil,  que  noire  auteur  cite  en  marge,  nedit  point  cela.  Il 
suppose,  au  contraire,  qu’il  y a eu  un  consentement  des  otages  mêmes 
(p.  396,  cd.  HanoT.,  1612).  Ziégler  avait  déjà  remarqué  cette  inexacti- 
tude. (Barbetrac.) 
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stricte  que  celle  qui  est  relative  aux  otages  : car  la  ma- 
tière n’est  pas  également  odieuse.  Les  choses,  en  effet, 
sont  nées  pour  être  possédées,  et  non  les  hommes. 

LX.  — Nous  avons  dit  également  ceci  ailleurs,  qu’au- 
cun laps  de  temps  ne  peut  empêcher  que  le  dégagement 
du  gage  n’ait  lieu,  si  l’on  exécute  ce  pour  quoi  le  gage  a 
été  donné  (Liv.  II,  chap.  iv,  § xv).  Car  un  acte  qui  a une 
cause  ancienne  et  connue,  n’est  point  censé  procéder 
d’une  cause  nouvelle.  C’est  pourquoi  l’inaction  du  débi- 
teur est  imputéé  à l’ancien  contrat,  non  à un  abandon 
du  droit  ',  à moins  que  des  conjectures  certaines  ne  don- 
nent lieu  à une  autre  interprétation  : comme  si  quelqu’un, 
voulant  retirer  le  gage,  en  avait  été  empêché,  et  avait 
passé  cela  sous  silence  pendant  un  temps  assez  long  pour 
pouvoir  suffire  à établir  la  présomption  d’un  consente- 
ment 

< Barbeyrac  paraphrase  de  la  manière  suivante  : « Ainsi,  quoique  le 
débiteur  ait  laissé  le  gage  pendant  un  très-long  temps  entre  les  mains  du 
créancier,  on  présume  qu’il  l’a  fait  en  supposant  que  l’ancien  contrat  sub- 
sistait toujours,  et  non  parce  qu’il  renonçait  à son  droit.  » P.  P.  F. 

3 Hallam  résume  ainsi  ce  chapitre  : « Les  traités  de  paix  ne  sont  obli- 
gatoires que  lorsqu’ils  ont  été  conclus  par  l’autorité  que  la  constitution 
de  l’État  a investie  d’un  pouvoir  souverain  i cet  effet.  Les  rois  qui  ne 
possèdent  pas  de  souverainté  patrimoniale,  ne  peuvent  aliéner  aucune 
partie  de  leurs  États  sans  le  consentement  de  la  Nation,  ou  de  ses  repré- 
sentants : il  leur  faut  même  aussi  le  consentement  de  la  viile  ou  de  la 
province  qui  doit  être  ainsi  aliénée.  Dans  les  États  patrimoniaux,  le  sou- 
verain peut  aliéner  à son  gré  la  totalité,  mais  pas  toujours  une  portion. 
L’auteur  parait  cependant  admettre  un  droit  suprême  de  souveraineté,  ou 
dominium  eminens,  en  vertu  duquel  tous  les  États  peuvent  disposer  de 
la  propriété  de  leurs  sujets,  et,  par  conséquent,  l’aliéner  en  vue  d’un 
grand  avantage,  mais  à la  charge  de  leur  donner  une  indemnité.  II  pré- 
tend même  que  la  communauté  est  naturellement  tenue  d’indemniser  ses 
membres  des  perles  qu’ils  éprouvent  dans  la  guerre,  quoique  ce  4<*oit 
de  réparation  puisse  être  annulé  par  les  lois  civiles.  Il  ne  peut  y avoir 
de  doute  sur  le  d'"‘>tt  d’aliénation  par  un  traité  de  paix,  qu'entre  le  sou- 
verain et  scs  sujets  ■ les  puissances  étrangères  peuvent  présumer  sa  vali- 
dité en  leur  faveur.  » « Les  traités  de  paix  sont  généralement  fondés 
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CHAPITRE  XXL 

DES  CONVENTIOXS  l'ENU-VXT  L.V  DURÉE  DE  LA  GUERRE;  OU 
IL  EST  UUESTION  DE  LA  TRÊVE,  DU  L,V1SSEZ-T.VSSER,  DU 
RACHAT  DES  PRISONNIERS. 

I.  Qu’est  ce  que  la  trêve;  et  si  cet  intervalle  est  compris  sous  le  nom  de 
paix  ou  de  guerre.  — II.  Origine  du  mot.  — III  Qu’il  n’est  pas  besoin 
d’une  nouvelle  déclaration  après  la  trêve.  — IV.  Comment  on  doit 
compter  le  temps  fixé  pour  la  trêve.  — V.  Quand  la  trêve  commence 
à obliger.  — VI.  Qu’est-il  permis  de  faire  pendant  la  trêve.  — Vil.  S’il 

sur  un  de  ces  deuSt  iirincipes  : ou  les  parties  rentrent  dans  l’état  où  elles 
étaient  avant  le  commencement  des  hostilités,  ou  bien  elles  conservent 
ce  qu’elles  possèdent  au  moment  du  traité.  C’est  ce  dernier  princiiie  que 
l’on  adopte  lorsqu’il  y a doute  sur  l’interprétation  d’tin  traité.  Un  traité 
de  paix  éteint  tous  motifs  publics  de  querelles,  soit  qu’ils  soient  connus 
comme  existant  ou  non;  mais  il  ne  met  pas  fin  aux  droits  ou  prétentions 
individuelles  antérieures  S la  guerre,  car  leur  extinction  ne  se  présume 
jamais.  Les  autres  règles  d’interprétation  établies  par  Grotiits  sont,  sui- 
vant sa  coutume,  basées  sur  l’équité  naturelle  plutôt  que  sur  les  usages 
du  genre  humain,  qu’il  n’affecte  cependant  en  aucuiîc  façon  de  négliger 
ou  de  mépriser.  Il  soutient  le  droit  de  donner  asile  aux  bannis,  mais 
non  pas  de  recevoir  des  corps  nombreux  de  gens  qui  abandonnent 
leur  pays. 

« ün  peut,  dans  certains  cas,  s’en  rapporter  à la  décision  du  sort,  afin 
d’éviter  une  guerre  où  l’on  a peu  de  chances  de  résister  à l’ennemi.  Mais 
le  recours  à un  combat  singulier,  qui,  suivant  Grotius,  ne  répugne  pas  à 
la  loi  de  nature,  est  incompatible  avec  le  Christianisme;  à moins  qu’une 
partie,  injustement  attaquée,  n’ait  pas  d’autre  moyen  de  défense.  L’arbi- 
trage d’une  puissance  neutre  est  un  autre  moyen  de  régler  les  différends, 
et  nous  sommes  tenus  de  nous  y soumettre.  Les  guerres  peuvent  encore 
SC  terminer  par  la  soumission  implicite  d'une  des  parties,  ou  pur  capitu- 
lation. Les  droits  qui  en  résultent  pour  le  vainqueur  ont  déjà  été  di.s- 
cutés.  L’auteur  termine  ce  chapitre  par  quelques  observations  sur  les 
otages  et  les  gages.  Quant  à ces  derniers,  il  prétend  qu’on  peut  les  récla- 
mer après  un  laps  de  temps  quelconque,  à moins  qu’il  n'y  ait  présomption 
d’aliandon  tacite.  ■>  üiiit.  de  la  littéral,  de  VEur.,  1840,  t.  III,  p.  313  et 
sniv.  P.  l*.  F. 

III.  -ii 
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est  permis  de  se  retirer,  de  réparer  les  murailles  et  autres  choses  sem- 
blables. — VIII.  Distinction  quant  aux  places  dont  on  peut  s’emparer. 

— IX.  Si  celui  qui  a été  retenu  par  force  majeure  vers  la  fin  de  la 
trêve,  peut  revenir.  — X.  Des  clauses  particulières  d’une  trêve,  et  des 
questions  qui  en  découlent  ordinairement.  — XI.  Que  lorsque  les  clauses 
d’une  trêve  sont  violées  par  l’une  des  parties,  l’autre  peut  re- 
commencer la  guerre.  — XII.  Que  décider  si  une  peine  a été 
ajoutée  ? — XIII.  Quand  les  actes  des  particuliers  rompent  la  trêve.  — 
XIV.  Quelle  interprétation  faut-il  donner  au  droit  de  laissez-passer 
accordé  hors  du  temps  de  la  trêve.  — XV.  Quels  individus  sont  com- 
pris sous  le  nom  de  soldats  — XVI.  Comment  doit-on  entendre  les 
mots  aller,  venir,  s’en  retourner?  — XVII.  De  l’extension  de  ces 
mots  aux  personnes.  — XVIII.  Aux  biens.  — XIX.  Qui  sont  ceux  qui 
sont  compris  sous  le  nom  de  suite  et  de  gens.  — XX.  Si  la  concession 
du  droit  de  laissez-passer  s’éteint  par  la  mort.  — XXI.  Que  décider,  si 
elle  a été  donnée  pour  autant  de  temps  que  celui  qui  l’a  donnée  le 
voudra?  — XXII.  Si  la  sûreté  est  due,  même  hors  du  territoire. — 
XXIII.  Caractère  favorable  du  rachat  des  prisonniers.  — XXIV.  On 
explique  par  une  distinction  si  le  rachat  peut  être  interdit  par  une  loi. 

— XXV.  Que  le  droit  sur  un  prisonnier  peut  être  cédé.  — XXVI.  Que 
la  rançon  peut  être  due  à plusieurs  par  un  seul.  — XXVIl.  Si  la  con- 
vention peut  être  rescindée,  parce  qu’on  ignorait  les  richesses  du  pri- 
sonnier. — XXVIII.  Quels  biens  du  prisonnier  passent  à celui  qui  l’a 
pris.  — XXIX.  On  explique  par  une  distinction  si  l’héritier  doit  la 
rançon.  — XXX.  Si  celui  qui  a été  relâché  pour  en  faire  délivrer  un 
autre,  doit  revenir,  cet  autre  étant  mort. 

I.  — 1 . Certains  commerces  de  guerre,  pour  parler  avec 
Virgile  et  Tacite  [Annal,,  lib.  XIV,et //tsf.,  lib.  III),  cer- 
tains pactes,  selon  Homère,  tels  que  la  trêve,  le  laissez- 
passer,  le  rachat  des  prisonniers,  sont  ordinairement 
accordés,  même  au  milieu  de  la  guerre,  par  les  puis- 
sances souveraines.  La  trêve  est  une  convention  par 
laquelle,  la  guerre  durant,  on  doit  s’abstenir  pour  un 
temps  d’actes  d’hostilité.  Je  dis  la  guerre  durant;  car, 
comme  Cicéron  le  dit  dans  sa  huitième  Philippique, 
entre  la  guerre  et  la  paix,  il  n’y  a pas  de  milieu  ; et  la 
guerre  est  la  désignation  d’un  état  qui  peut  exister  même 
sans  produire  ses  opérations  au  dehors.  « Il  peut  se 
faire,  dit  Ai’istote,  qu’un  homme  soit  doué  de  quelque 
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valeur,  et  ou  bien  qu’il  dorme , ou  bien  qu’il  mène  une 
vie  sans  action  » {Ethic.  Nicom.,  lib.  I)  Le  même  dit 
ailleurs  « que  la  distance  des  lieux  ne  détruit  pas  l'amitié, 
mais  qu'elle  en  interrompt  seulement  l'usage.  » Suivant 
Andronic  de  Rhodes,  « une  manière  d'être  peut  exister 
sans  eiu’il  y ait  d'aetes  extérieurs.  » Eustratc  dit , sur  le 
livre  VI  de  la  Morale  Nicomachéenne  : « L’habitude  con- 
sidérée par  rapport  à la  puissance  pure  et  simple  d’agir, 
s’appelle  un  acte  ; mais  si  on  la  rapporte  à l’action  ou 
à la  pratique,  elle  s’appelle  une  puissance,  comme  l’art 
d’arpenter  dans  un  arpenteur  qui  dort.  » « Comme 
Hermogène  (*),  lorsqu’il  se  tait,  n’en  est  pas  moins  un 
excellent  chanteur;  comme  ce  fripon  d’Alfénus,  quand 
il  eut  déposé  l’instrument  de  son  art  (**)  et  fermé  sa  bou- 
tique, n’en  était  pas  moins  cordonnier....  » (Horace, 
lib.  1,  sat.  III.) 

2.  Ainsi  donc,  comme  l’a  dit  Aulu-Gelle,  « la  trêve 
n’est  pas  la  paix  ; la  guerre  subsiste  en  cfl'et  ; le  combat 


* Voici  le  passage  d’Aristote  : « ....  Il  semble  qu'on  ne  recherche  les 
honneurs  que  pour  se  confirmer  soi-roéme  dans  l’opinion  qu'on  a de  son 
mérite  : aussi  ambitionne-t-on  la  considération  des  hommes  sensés,  de 
qui  l’on  est  connu,  et  comme  un  hommage  qu'ils  doivent  à notre  vertu  ; 
ce  qui  prouve  évidemment  que,  même  dans  l’opinion  de  l'homme  avide 
d’honneurs,  c'est  la  vertu  qui  a la  prééminence.  On  pourrait  donc  suppo- 
ser que  c’est  plutôt  elle  qui  est  la  fin  ou  le  but  de  la  vie  politique , mais 
elle  semble  encore  insuiïlsante;  car  on  peut  supposer  que  celui  qui  la 
possède  fût  livré  au  sommeil,  ou  demeurât  dans  une  entière  inaetion  pen- 
dant toute  sa  vie,’  et  qu’outre  cela,  il  éprouvât  de  cruelles  souffrances  et 
tombât  dans  de  grandes  infortunes  ; or,  assurément  personne,  à moins 
que  ce  ne  fût  pour  soutenir  un  paradoxe,  n’oserait  vanter  le  bonheur  de 
celui  qui  vivrait  ainsi.  » La  Morale,  liv.  I,  chap.  v,  trad.  Thurot,  édit, 
Firmin  Didot,  1823,  p.  14.  P.  P.  F. 

n Sénèque  dit  {De  Benef.,  lib.  IV,  cap.  xxi)  : « Un  homme  peut  être 
éloquent  sans  parler.  G. 

(**)  Sénèque  dit  dans  le  passage  qui  vient  d’être  cité  : « On  ne  cesse 

point  d’être  ouvrier  pour  ne  pas  avoir  sous  la  main  les  instruments  de 
son  art.  » G. 
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cesse.  (S  Et  nous  lisons  dans  le  panégyrique  de  Latinus 
Pacatus,  que  « la  trêve  svspendait  la  guerre.  » Je  dis  cela 
pour  que  nous  sachions,  que  si  on  est  convenu  qu’une 
chose  ait  son  eflet  pendant  le  temps  de  la  guerre,  cette 
chose  aura  aussi  son  effet  pendant  la  trêve,  à moins 
qu’il  n’apparaisse  manifestement  que  ce  n’était  point 
l’état  qu’on  avait  en  vue,  mais  les  opérations  elles- 
mcincs.  Au  contraire,  si  on  a dit  quelque  chose  de  rela- 
tif à la  paix,  cela  n’aura  pas  heu  pendant  le  temps  de  la 
trêve:  : quoique  Virgile  l’ait  appelée  une  paix  provisoire-. 
Servies,  sur  ce  passage,  une  paix  temporaire-,  comme 
aussi  le  scholiastc  de  Thucydide,  une  paix  passagère  sur 
le  point  d'enfanter  la  guerre-,  Yarron,  la  paix  des  camps, 
une  paix  de  peu  de  jours  ; toutes  locutions  qui  ne  sont 
pas  des  déünitions,  mais  des  sortes  de  descriptions,  et  des 
descriptions  figurées.  Telle  est  aussi  cette  expression  de 
Yarron,  qui  ayant  dit  que  la  trêve  était  les  vacances  des 
guerres,  pouvait  dire  aussi  qq’elle  était  le  sommeil  de  la 
guerre.  Ainsi,  Papinius  a-t-il  appelé  paix  les  vacances 
elles-mêmes  du  barreau,  et  Aristote  a dit  du  sommeil, 
que  c’est  le  lien  qui  enchaîne  les  sens  : à son  exemple, 
vous  pouvez  fort  bien  appeler  la  trêve,  le  lien  qui  en- 
chaîne la  guerre. 

3.  Pour  ce  qui  est  de  l’explication  de  Yarron,  que 
Donat  suit  également  (sur  V Eunuque  de  Térence,  act.  i, 
SC.  i),  Aulu-Gelle  reproche  avec  raison  qu’il  ait  ajouté 
« de  peu  de  jours  ; » montrant  qu’on  a la  coutume  d’ac- 
corder aussi  la  trêve  pour  quelques  heures  (lib.  I, 
cap.  xxv)  ' ; moi,  j’ajouterai  qu’elle  peut  être  accordée 
même  pour  vingt,  trente,  quarante,  môme  pour  cent  ans. 
Il  y en  a dans  Tite-Live  des  exemples,  qui  réfutent  aussi 
cette  définition  du  jurisconsulte  Paul  : « Il  y a trêve, 
quand  on  convient  de  part  et  d’autre  de  ne  se  point  atta- 

* Voir  (tans  les  œuvres  complètes  d’Aulu-Gelle,  édition  Garnier  frères, 
18(i3, 1. 1,  p.  70,  ce  chapitre  intéressant  des  Afuft.v  AUiques.  P.  P.  F. 
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quer  pour  peu  de  temps,  et  pour  le  temps  présent  » 
[L.  Postllminium...,  Dip.,  De  captiv.). 

4.  Il  pourra  cependant  arriver,  que  s’il  apparaît  que  la 
raison  unique  et  exclusivement  déterminante  de  quel- 
que convention,  a été  la  cessation  des  actes  d’hostilité, 
dans  ce  cas-là,  ce  qui  a été  dit  du  temps  de  la  paix  ait 
son  effet  pendant  la  trêve;  non  par  la  force  du  mol, 
mais  par  une  induction  certaine  de  l’intention , dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  (Liv.  II,  cliap.  xvi,  § xx). 

II.  — Or,  il  semble  que  le  nom  a d’inducix  » ' vient, 
non  de  « ind'e  utijàm,  » comme  le  veut  Aulu-Gelle  ; ni 
de  « endoilu,  » c’est-à-dire  entrée,  comme  l’a  voulu 
Opilius;  mais  de  ce  que  indc  — c’est-à-dire,  à partir  d'un 
temps  fixé  — il  y a « otium  » comme  l’ap- 

pellent les  Grecs.  Il  paraît,  en  effet,  même  d’après  Aulu- 
Gelle  et  Opilius  (Aulu-Gelle,  lib.  XIX,  cap.  viii),  que  les 
anciens  écrivaient  par  la  lettre  t,  non  par  la  lettre  c,  ce 
mot  qui  maintenant  est  employé  au  pluriel,  mais  était 
indubitablement  employé  autrefois  au  singulier.  L’an- 
cienne manière  d’écrire  a été  inddilia,  car  alors  on  pro- 
nonçait le  mot  otium  : oitium,  du  mot  oïti,  que  nous 
prononçons  maintenant  ; uti;  comme  de  poina  (nous 
écrivons  maintenant  pœna)  vient  punio  (*),  et  de  poïno 
((|ui  maintenant  s’écrit  : pœnus)  vient  punicus.  Or,  de 
mémê  que  du  mot  ostia,,  ostiorum,  on  a fait  le  nom  pro- 
pre d’ostia,  ostiæ  (*’)  ; de  même  d’indoïiia,  indoïtiorum, 
on  a fait  imiditia,  indditio',,  ensuite  indutia,  dont  le  plu- 
riel, comme  je  l’ai  dit,  est  seulement  en  usage.  Autre- 
fois, suivant  la  remarque  d’ Aulu-Gelle,  il  était  aussi 

* Qui  veut  dire  trêve.  1*.  P.  F. 

^ Otium,  repos.  P.  P.  F. 

* ; ce  terme,  qui  vient  de  deux  mots  grecs#  lyw,  yclp,  >• 

a le  même  sens  que  le  latin  induciæ.  P.  P.  F. 

(’)  Voyez  Servius  , sur  le  X*  chant  de  l'Éneïde,  au  mot  ÿœrorum.  G. 

(*■)  Ktde  osfrva,  ostreorum,  on  a fait  oxtrea,  ostre.r.  G. 

• *24 . 
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employé  au  singulier  {dict.  loc.).  Donat  pe  s’écarte  pas 
beaucoup  de  cette  étymologie,  lorsqu’il  veut  que  le  mot 
induciæ  vienne  de  ce  que  la  trêve  donne  du  repos  pour 
quelques  jours  (sur  VEunuqm  de  Térence).  La  trêve  est 
donc  un  repos  dans  la  guerre,  ce  n’est  pas  la  paix  ; aussj 
les  historiens  s’expriment  avec  exactitude,  lorsqu’ils 
racontent  souvent  que  la  paix  a été  refusée,  qu’une  trêve 
a été  accordée  (Tite-Live,  Plutarque,  Justin). 

ni.  — C’est  pourquoi  il  ne  sera  pas  besoin  d’une 
nouvelle  déclaration  (Angel.,  in  L.  Si  umts...,  § 1 , Dig., 
De  pactis;  Mart.  Laud.  Quæst.  xxix);  car  l’obstacle  teni-; 
poraire  étant  levé,  l’état  de  guerre  qui  n’était  pas  éteint, 
mais  assoupi , se  reproduit  de  plein  droit  au  dehors, 
comme  le  droit  de  propriété  et  la  puissance  paterneUp 
dans  la  personne  de  celui  qui  a guéri  de  la  folie,  Hoqs 
lisons  cependant  dans  Tite-Live,  que,  de  l’avis  des  fé- 
ciaux, la  guerre  avait  été  déclarée  à l’expiration  des 
trêves;  mais  c’est  que  les  anciens  Romains  ont  voulu 
montrer  par  ces  précautions  non  nécessaires,  combien 
ils  aimaient  la  paix,  et  combien  justes  étaient  les  raisons 
qui  les  entraînaient  à prendre  les  armes.  Tite-Live  luir 
même  a donné  cela  à entendre  : « On  avait  livré  récem- 
ment bataille  aux  Véïens,  près  de  Nomente  et  Fidènes, 
puis  conclu  un  armistice,  et  non  pas  la  paix.  Il  était 
expiré,  et  ils  n’en  avaient  pas  attendu  le  terme  pour  re- 
prendre les  armes.  On  leur  envoya  cependant  les  fé- 
ciaux ; mais  leur  réclamation,  présentée  dans  la  forme 
ordonnée  par  nos  pères,  ne  fut  point  écoutée  » (Lib.  IV). 

IV-  — 1 . On  a coutume  d’assigner  à la  trêve  un  temps, 
soit  continu,  comme  pendant  cent  jours,  soit  avec  dé- 
signation d’un  terme,  comme  jusqu’aux  calendes  de 
mars.  Dans  la  première  désignation,  le  calcul  du  temps 
doit  être  fait  en  comptant  les  moments  ‘,  cela  est,  en 

* De  l’heure  où  l’on  a donné  le  consentemeni  à la  trêve,  à la  même 
heure  du  centième  jour.  Gronoyi(JS. 


Digitized  by  Google 


427 


LIVRE  III,  CIIAPITRE  XXI. 

effet,  conforme  à la  nature;  car  le  calcul  par  jours 
civils  vient  des  lois  et  des  coutumes  des  peuples  [L  An- 
niculus  de  verb.  sign.  Dig.).  Dans  l’autre  espèce  de  dési- 
gnation, on  élève  ordinairement  un  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  lorsqu’il  a été  dit  que  la  trêve  durera 
jusqu’à  un  certain  jour,  ou  un  certain  mois,  ou  une 
certaine  année,  ce  jour,  ce  mois,  cette  année  sont  cen- 
sés exclus  ou  compris. 

2.  Certainement  il  y a dans  les  choses  naturelles  deux 
espèces  de  termes  : dans  la  chose,  comme  la  peau  est 
le  terme  du  corps;  en  dehors  de  la  chose,  comme  la  ri- 
vière est  le  terme  de  la  terre.  Les  termes  qui  sont  éta- 
blis par  la  volonté,  peuvent  aussi  être  conformés  à l’une 
et  à l’autre  de  ces  deux  manières.  11  semble  néanmoins 
plus  naturel  de  prendre  un  terme  qui  fasse  partie  de  la 
chose  (*)  ; « On  appelle  terme,  ce  qui  est  l’extrémité  de 
chaque  chose,  » dit  Aristote  {Métaph.,  lib.  V,  § 17);  et 
l’usage  n’y  répugne  pas.  « Si  quelqu’un  dit  qu’on  fasse 
quelque  chose  dans  le  temps  qui  précédera  sa  mort,  le 
jour  même  où  il  est  mort  est  aussi  compté,  {L.  Sîquis,.,, 
Dig.,  De  verb.  signif.)  Spurinna  avait  prédit  à César  un 
danger  qui  ne  devait  pas  dépasser  les  ides  de  mars.  In- 
terpellé au  jour  mèiue  des  ides,  il.  dit  que  le  jour  était, 
il  est  vrai,  venu,  mais  qu’il  n’était  pas  encore  passé  (’*) 
(Suétone,  Vie  de  César).  Aussi  faut-il  bien  davantage  ac- 
cepter cette  interprétation,  lorsque  la  prolongation  du 
temps  est  en  soi-même  favorable,  comme  dans  la  trêve, 
qui  épargne  le  sang  humain. 

3.  Mais  le  jour  à partir  duquel  une  certaine  mesure 

(*)  Balue,  De  Statutis.mr  le  mot  usque;  Bartolh,  In  L.  Patronus..., 
Dig., De  Légat,  III, et  L.IVuptæ..,,  12,  Dig.,  De  senatoribus.  Arciiidiac., 
In  C.  Ecclesias...,  XIII.  Q.  l ; IIiéron.  De  Monte,  lib.  De  Finibus, 
cap.  XXIII.  G. 

(**)  Dion  l’exprime  ainsi  : « TrdpecTiv,  oùSstïw  5è  Tïapi-Xr,ÀuO£V.  » 
Appien  : « irotpeiffiv  al  etSoï,  dXX’  où  TtapEXrjXoOaoiv.  » G. 
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(le  temps  est  dite  commencer,  ne  sera  pas  compris  dans 
la  mesure  ; parce  (jue  l’effet  de  cette  préposition  ' est  de 
séparer,  non  d’unir. 

V.  — J’ajouterai  en  passant  ceci,  (|ue  la  trêve,  et  tout 
ce  qui  lui  ressemble,  oblij>e  les  contractants  eux-mêmes 
du  moment  (jue  l’accord  a été  conclu  ; mais  que  les 
sujets  de  part  et  d’autre  commencent  à être  obligés, 
lorsque  la  trêve  a reçu  la  l'orme  de  loi,  ce  qui  comprend 
une  sorte  de  publication  extérieure.  Cette  publication 
faite,  la  trêve  commence,  il  est  vrai,  aussitôt  à avoir  l’effet 
d’obliger  les  sujets;  mais  cet  effet,  si  la  publication 
n’a  été  faite  que  dans  un- seul  endroit,  ne  se  produit  pas 
au  même  moment  dans  tous  les  lieux  de  la  domination  ; 
il  faut  un  temps  suffisant  pour  en  porter  la  connaissance 
dans  chaque  localité.  C’est  pourquoi  si,  dans  l’inter- 
valle, il  a éfé  fait  quelque  chose  contre  la  trêve  par  les 
sujets,  ils  seront  à l’abri  des  peines  (Bart.,  ad.  L.  : 
Omnes  populi...',  Panormit.,  cap.  ii,  Const...,  et  ibid. 
Félin.,  n.  7)  ; et  toutefois  les  contractants  n’en  devront 
.pas  moins  réparer  le  dommage  (*) 

VI.  — Il  est  donné  de  comprendre,  par  la  définition 
elle-même,  l’étendue  de  ce  qui  est  permis  pendant  la 
trêve,  et  de  ce  qui  n’est  pas  permis.  Sont,  en  effet,  illici- 
tes, tous  les  actes  d’hostilité  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  choses  c’est-à-dire,  tout  ce  qui  se  com- 
met avec  violence  contre  l’ennemi  ; car  tout  cela,  pen- 
dant le  temps  de  la  trêve,  se  commet  contre  le  droit  des 

< La  préposition  d.  P.  P.  F. 

{*)  Comme  à propos  de  Scione,  dans  Thucydide,  lib.  IV.  Ce  que 
Mariana  raconte  (XWIII,  7)  que  firent  les  Espagnols  en  Iulie,  ne  peut 
donc  pas  être  soutenu.  Grotius. 

^ Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  111,  chap.  xvi,  g 239,  édit.  Guil- 
laumin, 1863,  t.lll,  p.  121.  P.  P.  F. 

^ On  suppose  ici  que  la  trêve  est  générale.  Mais  on  fait  trêve  quelque- 
fois pour  certains  endroits  seulement,  ou  par  rapport  à certains  actes 
d'hostilité.  (R.) 
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fçrns,  selon  l’oxpressioi)  de  L.  Æinilius  dans  une  ha- 
rangue à ses  soldats,  dans  Tite-Live. 

2.  Les  choses  in»;ine  appartenant  aux  ennemis,  qui 
sont  tombées  entre  nos  mains  par  quelque*  hasard,  de- 
vront être  rendues,  quand  bien  même  elles  auraient 
antérieurement  été  à nous  ; parce  (jue,  en  ce  qui  con- 
cerne le  (h’oit  externe,  selon  lequel  cela  doit  être  jugé, 
elles  sont  devenues  leur  propriété;  et  c’est  là  ce  que 
dit  le  jurisconsulte  Paul,  qu’en  temps  de  trêve  il  n’y  a 
pas  de  Postliminiurn,  parce  que  le  Postliminium  exige 
un  droit  antécédent  de  prendre  par  la  guerre  : droit  qui 
n’existe  pas  pendant  la  trêve. 

3.  Il  est  permis  d’aller  et  de  revenir  de  part  et 
d’autre,  mais  avec  des  apprêts  qui  ne  donnent  à crain- 
dre aucun  péril.  La  remarque  en  a été  laite  par  Servius  (*), 
sur  cc  vers  de  Virgile  : « Et  les  Latins  irnpunément 
mêlés....’,  » où  il  raconte  aussi  que  Rome  étant  assiégée 
par  Tarquin,  une  trêve  avait  été  conclue  entre  Porsenna 
et  les  Romains,  et  que  comme  on  célébrait  les  jeux  du 
Cirque  dans  la  ville,  les  chefs  des  ennemis  y étaient 
entrés,  qu’ils  avaient  lutté  dans  le  combat  des  chars, 
et  (fu’ils  avaient  été  couronnés  comme  vainqueurs  ‘ . 

' Sur  le  XI'  chant  de  VÉnêxde.  G. 

(*)  Le  principe  que  la  convention  mettant  fin  aux  hostilités  oblige  les 
peuples,  à partir  du  moment  meme  où  ils  la  signent,  et  ([ue  chacun  des 
deux  souverains  doit  en  assurer  l'exécution  par  tousses  sujets  à l’égard 
de  tous  les  sujets  de  la  partie  ailverse,  est  presque  universellement  admis. 
On  l'a  particulièrement  appliqué  au  fait  des  croiseurs  qui,  ignorant  la 
conclusion  de  la  paix,  auraient  fait,  après  la  conclusion  du  traité,  quel- 
ques captures  sur  la  nation  qu’ils  croyaient  encore  ennemie,  et  l'on  a 
décidé  que  les  navires  ainsi  arrêtés  par  suite  de  cette  ignorance,  devraient 
être  mis  en  liberté  et  rendus  à leurs  propriétaires.  Voir  Vaux,  Traité 
des  prises,  ch.  iv,  sert.  IV,  p.  4G;  Aziixi,  Droit  maritime  de  l’Europe, 
t.  Il,  ch.  v,  art.  I",  8 1 1 ; Vattfl,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  ch.  tu,  g 24, 
édit.  Guillaumin,  Ibü.l,  l.  III,  p.  191  et  suiv.  ; MasslI,  Le  Dr.  commerc. 
dans  ses  rapports  arec  le  Dr.  des  gens,  édit.  Guillaumin,  ISGl,  t.  I, 
p.  299  et  suiv.  ; Haiitefeuille,  Des  Dr.  et  des  Deti.  des  nations  neutres. 
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VII.  — Se  retirer  dans  l’intérieur  du  pays  avec  son 
armée  — ce  que  nous  lisons  dans  Tite-Live  que  Philippe 
avait  fait — ; n’est  point  agir  contre  la  trêve,  non  plus 
que  réparer  les  murailles,  lever  des  soldats,  à moins  de 
quelque  clause  plus  spéciale  (*)  (Tite-Live,  lib.  XXXI; 
Frontin,  lib.  II,  cap.  xiii)‘. 

VIII.  — 1.  Se  saisir  des  places  que  tenaient  les  enne- 
mis, après  avoir  corrompu  les  garnisons,  c’est  sans 
aucun  doute  violer  la  trêve.  Une  telle  acquisition,  en 
effet,  ne  peut  être  légitime  qu’en  vertu  du  droit  de  la 
guerre.  Il  faut  dire  la  même  chose  si  des  sujets  veulent 
passer  à l’ennemi.  Il  y en  a un  exemple  dans  Tite-Live, 
liv,  XLII  : « Les  Goronéates  et  les  Haliartiens,  cédant  à 
leur  penchant  naturel  pour  les  rois,  envoyèrent  en  Ma- 
cédoine des  ambassadeurs  demander  que  des  forces 
vinssent  les  protéger  contre  la  tyrannie  insupportable  des 
Thébains.  Le  roi  répondit  à ces  ambassadeurs  qu’il  ne 
pouvait,  à cause  de  la  trêve  conclue  avec  les  Romains, 

envoyer  des  secours » Dans  Thucydide,  livre  IV, 

Brasidas  reçut  pendant  le  temps  de  la  trêve  la  ville  de 
Mende,  qui  avait  passé  des  Athéniens  aux  Lacédémo- 
niens; mais  il  est  ajouté  comme  excuse,  qu’il  avait  lui- 
même  quelques  infractions  à reprocher  aux  Athéniens. 

édit.  Guillaumin,  1858,  t.  III,  p.  289  et  suiv.  Dans  le  sens  contraire,  sur 
la  question  spéciale,  voir  le  chevalier  d'Abreu,  Traité  des  priseï  mariti- 
mes, part.  11,  ch.  U,  g 3,  traduct.  de  Bonnemant,  cité  par  Hautefeuille, 
loc.  citât.  P.  P.  F. 

(*)  Comme  dans  Paruta,  lib.  III.  G. 

* La  question  de  savoir  si,  pendant  l’armistice,  l'ennemi  assiégé  peut 
réparer  ses  brèches  et  construire  de  nouvelles  défenses,  est  controversée. 
Soutenue  d’abord  dans  un  sens  affirmatif  par  Grotius,  et  surtout  par  Pu- 
fendorf (g  x),  elle  a été  résolue  négativement  par  Cocceius  sur  Grotius; 
par  Vattel  {Le  Dr.  des  gens,  liv.  III,  g 246  et  suiv.,  édit.  Guillaumin, 
1863,  t.  III,  p.  126  et  suiv.);  par  Wheatox  [Élém.  du  Dr.  internat., 
1858,  t.  II,  p.  61).  « Il  est  généralement  admis,  dit  Heffter,  qu’il  est 
défendu  à l’assiégeant  de  continuer  pendant  la  trêve  les  travaux  de  siège.  » 
U Dr:  internat,  publ.  de  l'Eur.,  1866,  p.  268,  note  1.  P.  P.  F. 
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2.  Il  est  permis  assurément  de  s’emparer  des  postes 
abandonnés,  pourvu  qu’ils  soient  vraiment  abandonnés, 
c’est-à-dire  avec  l’intention  qu’ils  ne  soient  plus  à ceux 
à qui  ils  avaient  appartenu  ; mais  non  s’ils  ne  sont  que 
sans  garnison,  soit  qu’on  ait  cessé  de  les  garder  avant 
la  trêve,  soit  après  la  conclusion  de  la  trêve.  Le  droit 
de  propriété  demeurant,  rend,  en  effet,  injuste  la  pos- 
session d’autrui.  Par  là  se  réfute  le  sophisme  de  Béli- 
saire contre  les  Goths,  lorsque  sous  un  tel  prétexte  il 
s’était  emparé,  pendant  la  trêve,  de  postes  dont  ils 
avaient  retiré  les  garnisons  (*)  (Procope,  lib.  II,  Gotlh.]. 

IX.  — 1 . On  demande  si  celui  qui,  empêché  par  une 
force  majeure  de  se  retirer,  est  surpris  sur  les  terres  des 
ennemis  après  l’expiration  de  la  trêve,  a le  droit  de  re- 
venir ? Si  nous  regardons  le  droit  des  gens  externe,  je  ne 
doute  pas  que  cet  individu  ne  soit  dans  la  même  situa- 
tion que  celui  qui  étant  arrivé  en  temps  de  paix,  est,  par 
sa  mauvaise  fortune,  surpris  au  milieu  des  ennemis,  la 
guerre  s’étant  subitement  déclarée  ; nous  avons  remar- 
qué plus  haut  que  ce  dernier  demeure  prisonnier  jus- 
qu’à la  paix  (Livre  111,  chap.  ix).  L;i  justice  interne  n’y 
fait  même  pas  défaut,  en  tant  que  les  biens  et  les  ac- 
tions des  ennemis  sont  engagés  pour  la  dette  de  l’Étal, 
et  peuvent  être  saisis  en  paiement  ; cet  individu  n’a  donc 
pas  plus  sujet  de  se  plaindre,  que  tant  d’autres  per- 
sonnes innocentes  sur  lesquelles  retombent  les  maux  de 
la  guerre. 

2.  Et  l’on  ne  doit  pas  alléguer  ici  ce  qui  se  dit  du  cas 
de  conliscation  relatif  aux  marchandises,  ni  ce  qui  est 
raconté  dans  Cicéron,  au  livre  II  de  son  Traité  de  l’In- 
vention, d’un  vaisseau  de  guerre  poussé  dans  un  port  par 
la  force  des  vents,  et  que  le  (luesteur  voulait  faire  vendre 

(*)  Du  l'orl,  de  Cenlumcelles  (a)  et  d'Albe.  G. 

(a)  Ville  inai'itinie  d’Etrurie,  aujourd’hui  CiviU-Vectliia.  I*.  f*.  F. 
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selon  la  loi  [L.  Cæsar,..-,  L.  Interdùrn...  % Si  proptcr..., 
Dig.,  De  Public.).  Dans  ces  cas  là,  en  effet,  la  force 
majeure  libère  d’une  punition  ; ici,  il  ne  s’agit  pas  pro- 
prement d’une  peine,  mais  d’un  droit  qui  n’était  sus- 
pendu que  pour  un  certain  temps.  Cependant  qu’il  soit 
plus  bienveillant,  qu’il  soit  aussi  plus  généreux  de  laisser 
partir  un  tel  individu,  cela  n’admet  aucun  doute. 

X.  — Il  y a aussi  certaines  choses  illicites  pendant  la 
trêve,  à cause  du  caractère  spécial  de  la  convention.  Si, 
par  exemple,  la  trêve  n’a  été  consentie  que  pour  donner 
la  sépulture  aux  morts  ‘,  il  n’y  aura  rien  à changer  ^ ; de 
même,  si  la  trêve  a été  accordée  aux  assiégés  uniquement 
pour  ne  pas  leur  donner  l’assaut  (*),  il  ne  leur  sera  pas 
% 

* On  ne  peut  point,  par  «jemple,  se  retirer,  pendant  cetemps-l.à,  dans 
un  poste  plus  sur,  ni  se  retrancher.  Pufendorf  est  d’une  autre  opinion, 
g 9.  il  veut,  après  Straucliiiis  (Diff.  De  indue.,  cap.  v,  g 4),  que  ces 
sortes  de  choses,  qui  ten<lent  seulement  à se  mettre  en  état  de  défense, 
n’aient  rien  d’illicite;  parce  que  personne  n’est  censé  renoncer  au  droit 
de  se  défendre  soi-même.  Et  c’est,  ajoute-t-il,  la  faute  de  celui  qui  a 
imprudemment  accordé  une  telle  tiève,  si  elle  donne  lieu  à l’ennemi  de 
prendre  de  nouvelles  forces.  Mais  ces  raisons,  bien  examinées,  ne  prou- 
vent rien;  et  feu  -M.  Dattier,  s’est  déclaré  avec  raison  pour  Grotius,  dans 
une  petite  dissertation  académique  intitulée  De  înduciis  bellicis,  et  im- 
primée en  1097.  Celui,  dit-il,  qui  a accordé  une  courte  trêve  pour  enterrer 
les  morts,  ne  l’a  accordée  que  pour  cela;  et  il  y a tonies  les  apparences 
du  monde,  qu’il  n’aurait  permis  autre  cliose,  si  on  le  lui  eut  demandé. 
D’ailleurs,  outre  la  raison  alléguée  par  notre  auteur,  si,  dans  le  temps 
que  celui  à qui  l'on  a accordé  la  trêve  pour  enterrer  les  morts,  en 
profile  pour  se  retrancher,  l’autre  l’en  empêche  par  la  voie  des  armes, 
on  ne  voit  pas  en  vertu  de  quoi  le  premier  pourrait  s’en  plaindre.  Or, 
comment  est  ce  qu’une  seule  et  même  convention  donnerait  droit  à l’un 
de  faire  une  chose,  et  à l’autre,  de  l’en  empêcher'?  J'ajoute  que  le  droit 
de  se  défendre,  dont  parle  Pufendorf,  et  auquel  il  dit  que  personne  n’est 
censé  renoncer,  regarde  seulement  le  cas  où  l’on  est  attaqué  actuellement, 
et  non  pas  les  mesures  que  l’on  peut  prendre  pour  prévenir  un  danger 
éloigné  et  incertain,  ür,  c’est  du  dernier  qu’il  s’agit  ici.  (Bakbeyrac.) 

2 11  n’y  aura  rien  à changer  dans  l'état  des  choses.  P.  P.  F. 

(*)  Gomme  cela  fut  accordé  par  Totila  aux  Napolitains,  dans  Procopc. 

G. 
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permis  de  faire  entrer  des  renforts  et  des  approvision- 
nements : car  de  telles  trêves  étant  au  profit  de  l’une 
des  parties,  ne  doivent  point  pendant  ce  temps-là  rendre 
plus  défavorable  la  position  de  celui  qui  les  a accordées. 
Quelquefois  aussi  l’on  convient  qu’il  ne  soit  pas  permis 
d’aller  et  de  venir.  Quelquefois  on  prend  des  mesures 
en  faveur  des  personnes,  non  des  biens  (*);,et  dans  ce  cas, 
si  pour  défendre  ses  biens  on  fait  du  mal  aux  personnes, 
il  n’y  aura  rien  de  commis  contre  la  trêve  : car  comme 
il  est  permis  de  défendre  son  bien,  la  sécurité  des  per- 
sonnes doit  être  rapportée  à ce  qui  est  principal,  non  à 
ce  qui  vient  comme  conséquence  de  quelque  autre 
chose  ' . 

XI.  — Si  la  foi  de  la  trêve  est  rompue  par  l’une  des 
parties,  on  doute  à tort  ([u’il  ne  soit  libre  à la  partie  lésée 
d’en  venir  aux  armes,  même  sans  déclaration  ; car  les 
articles  d’une  convention  sont  contenus  dans  la  con- 
vention par  forme  de  condition,  comme  nous  l’avons  dit 
un  peu  auparavant  (chap.  xix  de  ce  livre,  § xiv,  et 
chap.  XX,  §§  XXX,  xxxv).  Vous  pouvez,  à la  vérité,  trou- 
ver dans  les  histoires  des  exemples  de  ceux  qui  ont 
patienté  jusqu’à  la  fin  de  la  trêve  ; mais  vous  pouvez  lire 
aussi  que  la  guerre  a été  faite  aux  Étrusques  et  autres, 

(*)  Voyez  C.  Significavit...*  De  Judæis  (o).  — Sur  les  trêves  avec 
exception  de  lieux,  vous  avez  des  exemples  dans  Procope  et  Ménandre  le 
Protecteur.  G. 

* « Car  puisqu’il  est  permis  alors  de  défendre  ses  biens,  dit  Barbeyrac, 
la  sûreté  des  personnes  doit  se  rapporter  à ce  qu’il  y a de  principal  dans 
le  traité,  et  non  pas  à ce  qui  pourrait  s’en  déduire  par  conséquence.  » 
Gronovius  explique  ainsi  la  pensée  exprimée  par  les  mots  « d ce  qui  est 
principal  » : « C'est  que,  dit-il,  les  personnes  qui  ne  commettent  aucun 
acte  hostile  ne  doivent  nullement  être  directement  lésées;  mais  qu’il  ne 
s'agit  point  de  ne  pas  faire  de  mal  à celles  qui  tentent  quelques-unes  des 
choses  qu'il  est  permis  de  repousser  et  d’empécher  pendant  la  trêve.  » 

P.  P.  F. 

(a)  Dicrétalet,  lit.  De  Judæis,  cap.  ii.  (B.) 

III.  25 
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parce  qu’ils  avaient  a^  contre  la  trêve  (Tite-Liyb,  lib.  IX 
et  XI).  Cette  contradiction  est  une  preuve  que  le  droit 
est  tel  que  nous  disons,  niais  qu’il  dépend  de  la  volonté 
de  celui  qui  a été  lésé,  d’user  de  ce  droit,  ou  de  n’en  pas 
user. 

XII.  — Il  est  constant  que  si  l’exécution  de  la  peine 
convenue  est  requise,  et  que  s’il  y est  satisfait  par  celui 
qui  a agi  contre  la  trêve,  le  droit  n’existe  plus  de  faire  la 
guerre  ; car  on  satisfait  à la  peine  pour  que  le  reste  de- 
meure dans  son  entier.  Et  qu’au  contraire,  si  la  guerre 
est  reprise , on  doit  être  censé  avoir  renoncé  à la  peine, 
puisque  l’option  a été  donnée. 

XIII.  — Les  faits  privés,  toutefois,  ne  rompent  pas  la 
trêve,  à moins  qu’un  acte  public  ne  s’y  ajoute  : un  ordre, 
par  exemple,  ou  une  ratilication,  qui  est  même  censée 
intervenir,  si  les  délinquants  ne  sont  ni  punis j ni  livrés, 
si  les  biens  ne  sont  pas  restitués. 

XIV.  — Le  droit  d’aller  et  de  venir,  hors  de  la  trêve, 
est  une  sorte  de  privilège  ; c’est  pourquoi  il  faut  suivre, 
dans  son  interpr^ation,  ce  qui  est  enseigné  h propos  des 
privilèges. . Or,  ce  privilège  n’est  ni  préjudiciable  à un 
tiers,  ni  extrêmement  onéreux  à celui  qui  le  donne; 
aussi  doit-on,  tout  en  demeurant  dans  la  propriété  des 
termes,  admettre  une  interprétation  plutôt  large  (ju’é- 
troite,  et  cela  d’autant  plus,  si  le  bienfait  a été  accordé  à 
celui  qui  ne  le  demandait  pas,  mais  a été  spontanément 
offert  ; et  bien  davantage  encore,  si  indépendamment  de 
l’utilité  privée,  il  y a quelque  intérêt  public  qui  soit  en- 
gagé dans  l’affaire  (voir  plus  haut  : liv.  II,  chap.  xvi,  § xii). 
L’interprétation  étroite,  même  celle  (juc  les  termes  com- 
portent, doit  donc  être  rejetée,  à moins  qu’autrement  il 
n’en  résultât  quelque  absurdité,  ou  bien  que  des  conjec- 
tures tout  à fait  probables  de  la  volonté  n’y  conduisent. 
Mais  au  cuntraire,  rinterpréf  »lion  plus  large  aura  lieu, 
même  au  delà  tle  ce  (juo  souffre  la  propriété  des  termes, 
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pour  éviter  une  semblable  absurdité,  ou  pouf  satisfaire 
à de  très-pressantes  conjectures. 

XV. — D’où  nous  concluons  que  le  laissez-passer  donné 
aux  soldats,  s’étend  non-seulemeht  aux  chefs  intermé- 
diaires, mais  encore  aux  généraux  en  chef,  parce  que  la 
propriété  du  mot  admet  cette  signification,  bien  qu’il  y 
en  ait  aussi  une  plus  étroite.  C’est  ainsi  que  l’évéque  est 
compris  sous  la  désignation  des  clercs  {Can.  inC...  Cum 
in  cunclis.i.,  § Cum  verô...,  De  Elect  ).  Ceux  même  qui 
sont  matelots  sur  les  flottes  sont  censés  soldats,  ainsi  que 
tous  ceux  absolument  qui  ont  prêté  le  serment  (L.  I,  §i, 
Dig.,  De  bon.  possess.  ex  lest.  mil.). 

XVI.  — Dans  l’aller,  on  est  aussi  censé  avoir  stipulé 

le  retour,  et  cela  non  par  la  force  du  terme,  mais  pour 
éviter  une  absurdité  ; car  un  bienfait  ne  doit  pas  être 
inutile.  Une  retraite  sûre  doit  s’entendre  ce  que 

l’on  soit  arrivé  en  lieu  sûr  ; de  là  vient  qu’on  "accusa  la 
bonne  foi  d’Alexandre  (’) , qui  ordonna  de  mettre  à 
mort,  dans  le  trajet  même,  ceux  à qui  il  avait  accordé 
le  droit  de  s’en  aller  (Diodore  de  Sicile,  lib.  XVII). 

2.  Mais  quand  il  a été  permis  à quelqu’un  de  s’en  aller, 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  revenir;  celui  à qui  il  a été 
ac(;ordé  de  venir,  ne  pourra  pas  envoyer  ‘,  et  le  contraire 
non  plus.  Ce  sont,  en  effet,  des  choses  différentes,  et  il 
n’y  a pas  de  raisof)  qui  oblige  à s’écarter  des  termes; 
de  sorte  cependant  qu’ alors  même  que  l’erreur  ne  donne 
pas  de  droit,  elle  relève  du  moins  de  la  peine,  s’il  y en  a 
eu  une  d’ajoutée.  Celui  aussi  à qui  il  a été  permis  de 
venir,  viendra  une  fois,  non  deux,  à moins  que  l’adjonc- (*) 

(*)  Plutarque  dit  : « Ce  fut  comme  une  tache  qui  ternit  les  exploits 
guerriers  de  ce  roi,  accoutumé  d'ailleurs  à faire  la  guerre  avec  justice  et 
d'une  manière  digne  d'un  roi.  » Vous  avez  dans  Leunclavius  (lib.  VI)  un 
fait  semblable  de  Bajazët,  contre  les  habitants  de  Widin  en  Servie. 

Grotids. 

* Ne  pourra  pas  envoyer  quelqu’un  à sa  place.  P.  P.  F. 
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tion  d’un  temps  ne  donne  lieu  à une  autre  conjecture. 

XVII.  — Le  fils  ne  suit  pas  le  père,  l’épouse  son  mari  ; 
il  en  est  autrement  que  dans  le  droit  de  séjourner  : car 
nous  avons  coutume  de  séjourner  avec  notre  famille,  de 
voyager  sans  elle  (L.  penult..,  De  precario).  Un  ou  deux 
serviteurs  seront  toutefois  censés  compris,  quoi  qu  il  n en 
soit  pas  fait  mention,  lorsqu’il  s’agira  d’une  personne 
qui  ne  pourrait  sans  violer  la  bienséance  voyager  sans  un 
tel  équipage  ; car  celui  qui  accorde  quelque  chose , 
accorde  ce  qui  en  est  la  suite  nécessaire  : or,  la  nécessité 
doit  être  entendue  ici  moralement  parlant  [Abbas.  in  C. 
Quàm  sil...,  De  Judæis). 

XVIII.  — De  même  les  biens  ne  s’entendront  pas  de 
tous  biens  quelconques,  mais  de  ceux-là  seuls  qui  sont 
ordinairement  emportés  avec  soi  pour  un  voyage. 

XIX.  — Quand  on  fait  mention  de  la  suite,  on  ne  doit 
pas  entendre  ceux  dont  la  cause  est  plus  odieuse  que 
celle  de  la  personne  à la  sûreté  de  laquelle  on  pourvoit. 
Tels  sont  les  pirates,  les  brigands,  les  transfuges,  les  dé- 
serteurs. Le  nom  d’une  nation  employé  pour  exprimer 
les  personnes  de  la  suite,  montre  suffisamment  que  cette 
faculté  ne  s’étend  point  à d’autres  *. 

I Voici  le  texte  de  Grotius  : « Gentis  expressum  nomen  in  comitihus, 
salis  oslendit  facultalem  ad  alios  non  porrigi.  » J’ai  adopté  la  signi* 
fication  donnée  par  Barbeyrac  au  mot  gentis,  et  le  sens  attribué  par  lui  à 
cette  phrase.  Voici  comment  traduit  Barbeyrac  : « Si  en  parlant  de  la 
suite  de  celui  pour  qui  est  le  passeport,  on  désigne  expressément  une  cer- 
taine nation,  cela  suffit  pour  faire  voir  que  la  permission  ne  s’étend  point 
à d’autres  que  ceux  qui  sont  de  cette  nation.  » Barbeyrac  ajoute  la  note 
suivante.  « Notre  auteur,  dit-il,  insinue  que,  si  l’on  a simplement  dit,  avec 
ses  gens,  ou  avec  sa  suite,  il  n’importe  alors  de  quelle  nation  ils  soient. 
Par  où  il  rejette  tacitement  l’opinion  d’Albéric  Gentil,  qui,  dans  son  traité 
De  Jure  belli,  lib.  Il,  cap.  xiv,  p.  .125,  penche  à croire  que,  quand  on  n’a 
point  désigné  de  nation , les  gens  ou  la  suite  sont  censés  devoir  être  de  la 
nation  de  celui  à qui  le  passeport  est  donné.  » Mais  cette  traduction  doit- 
elle  être  adoptée  ? M.  de  Courlin  a traduit  le  mot  « gentis  » par  les 
gens.  On  peut  alléguer,  dans  ce  sens,  que  la  phrase  qui  précède  justifie 
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XX.  — Le  droit  d’aller  et  venir  émanant  de  la  puis- 
sance, ne  s’éteint  pas,  dans  le  doute,  par  la  mort  de  ce- 
lui qui  l’a  accordé,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  ail- 
leurs sur  les  bienfaits  des  rois  et  des  autres  gouvernants 
(Livre  II,  cliap.  xiv,  § xi,  xii). 

XXL  — On  dispute  ordinairement  sur  la  proposition 
qui  a été  ainsi  formulée  : « Tant  que  je  le  voudrai.  » 
L’opinion  de  ceux  qui  pensent  qu’un  tel  bienfait  sub- 
siste, encore  même  qu’il  n’intervienne  point  d’acte  nou- 
veau de  volonté,  est  la  plus  vraie,  parce  que,  dans  le 
doute,  ce  qui  suffit  pour  produire  un  effet  de  droit  est 
présumé  durer;  il  n’én  est  pas  de  même  lorsque  celui 
qui  a accordé  le  bienfait,  a cessé  de  pouvoir  vouloir  : ce 
qui  arrive  par  la  mort  (*)  [Can.  in  C.  Si  gratiosè...,  De 
rescript.,  in  vi‘).  La  personne,  en  effet,  étant  suppri- 
mée, cette  présomption  de  durée  tombera  aussi,  comme 
l’accident  s’évanouit  par  l’anéantissement  de  la  subs- 
tance. 

XXII.  — La  sûreté  du  laissez-passer  est  due  à celui  à 
qui  elle  a été  donnée,  même  en  dehors  du  territoire  de 
celui  qui  l’a  accordée;  car  elle  est  donnée  pour  dé- 
roger au  droit  de  la  guerre  qui,  de  lui-même,  n’est  pas 

sufrisamment  cette  dernière  interprétation.  Comment  supposer,  en  efTet, 
que  les  mots  « ad  aliot  » aient  été  employés  par  Grotius,  pour  indiquer 
d'autres  individus  que  ceux  qui  sont  de  la  nation.  L’ensemble  de  la 
phrase  semblerait  montrer  que  notre  auteur  n’a  eu  en  vue  que  le  plus  ou 
moins  d’extension  à donner  à l’expression  les  gens.  On  pourrait  ajouter 
aussi  que  si  dans  la  langue  latine  le  mot  j;ens,  gentis,  signiiîe  nation, 
peuple,  peuplade,  il  a aussi  la  signification,  très-large  à Rome,  de 
famille,  de  suite,  etc.  Séduit  d’abord  par  cette  seconde  version,  je  me 
suis  cependant  rallié  définitivement  à la  première.  P.  P.  F. 

O Loi  : Lucius  Titius...,  Dig.,  De  donationibus,  de  la  manière  dont 
la  corrige  un  homme  considérable,  Antoine  Faure,  en  mettant  « voluero  » 
pour  B volueris.  » Ajoutez  la  Loi  : Locatio...  (L.  4),  Dig.,  Locati...;  le 
cardinal  Tuschus,  Pract.  Conclus.  751,  lit.  p.  Reinking,  lib.  II,  Class. 
II,  cap.  VIII,  n.  30.  Grotius. 

* Décrétales . (B.) 
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renfermé  dans  un  territoire,  comme  cela  a été  dit  par 
nous  ailleurs  (Livre  III,  cliap.  iv,  § viii), 

XXIII.  — Le  rachat  des  prisonniers  a beaucoup  4p 
faveur,  surtout  chez  les  Chrétiens  à qpi  la  loi  divine  re- 
commande particulièrement  cette  sorte  de  miséricorde 
(Matth.,  XXV,  36,  39).  a Le  rachat  des  prisonniers  est 
un  grand  et  signalé  devoir  de  justice;  a ces  paroles  sont 
de  Lactance  (Lib.  VI).  Racheter  les  prisonniers,  surtout 
des  mains  de  l’ennemi  barbare,  est  appelé  par  Ambroise 
une  supérieure  et  très-grande  libéralité  (Lib.  II,  Deoffic.^ 
cap.  xv).  Le  môme  se  justifie,  lui  et  son  Église,  d’avoif 
fait  rompre  les  vases  de  l’Église,  môme  ceux  qui  avaient 
été  consacrés,  pour  que  les  captifs  fussent  rachetés  (*). 
a Le  rachat  des  prisonniers,  dit-il,  est  l’ornement  des 
sacrements  a (Lib.  II,  cap.  xxviii)  ; et  plusieurs  autres 
pensées  dans  le  même  sens. 

XXIV.  — 1 . Je  suis  amené  par  ces  copsidérations  à ne 
pas  oser  approuver  indistinctement  les  lois  qui  défen- 
dent que  les  prisonniers  soient  rachetés,  telles  que  nous 
lisons  qu’il  y en  avait  eu  chez  les  Romains.  « Dans  nul 
Etat  les  prisonniers  ne  sont  plus  méprisés  que  dans  le  no- 
tre, a dit  quelqu’un  dans  le  sépat  romajp  (Tite-Live, 
lib.  XXII).  Tite-Live  dit  que  déjà  dès  l’antiquité,  le 
même  État  n’avait  pas  été  du  tout  indulgent  pour  les 

(*)  Augustin  imita  cette  action  d’Ambroise,  au  rapport  de  Possidius, 
qui  dit  que  ce  fait  avait  été  accompli  contre  le  sentiment  mondain  de  quel- 
ques personnes.  L'évôque  Deo  Gratias  imita  cet  exemple  dans  la  même 
Afrique,  suivant  le  récit  de  Victor  d’ütique  (lib.  I).  Hincmar  raconte, 
dans  la  vie  de  Rémi,  qu’un  vase  sacré  qui  avait  appartenu  à ce  dernierj 
fut  donné  pour  le  rachat  des  prisonniers  faits  par  les  Normands.  Marc 
Adam  rapporte  dans  le  chapitre  xxxii  de  son  Histoire  ecclésiastique  de 
Brême,  une  semblable  action  de  Rimbert,  archevêque  de  Brême.  Le 
VI*  (a)  concile  général  approuve  cela;  la  décision  en  a été  insérée  Caus. 
XII,  Quæst.  II.  On  doit  joindre  ces  indications  à ce  que  nous  avons  dit 


plus  haut,  au  ch.  v,  g ii  de  ce  livre, 
(a)  Ou  plutôt  le  viii*. 


Grotios. 

(B.) 
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prisonniers  [Ibid.].  L’ode  d’Horace  sur  ce  sujet  est  con- 
nue, où  il  appelle  le  racliat  des  prisonniers  : des  condi- 
tions honteuses,  et  un  exemple  pernicieux  à suivre,  un 
dommage  ajouté  à une  action  dhhoiwrante.  Mais  ce  qu’A- 
ristote  reprend  dans  les  institutions  des  Lacédémoniens, 
est  ordinairement  critiqué  aussi  dans  celles  des  Ro- 
mains ; c’est  que  tout  s’y  rapportait  trop  directement 
aux  choses  de  la  guerre,  comme  si  le  salut  de  l’État 
reposait  sur  elles  seules.  D’ailleurs  si  nous  apprécions 
la  chose  suivant  la  règle  de  l’humanité,  il  vaudrait  sou- 
vent mieux  que  le  droit  poursuivi  par  la  guerre  fût 
perdu,  que  de  laisser  dans  de  très-cruelles  misères  un 
si  grand  nombre  d’hommes,  et  qui  sont  de  fait  des  pa- 
rents ou  des  compatriotes  (*). 

2.  Une  loi  semblable  ne  parait  donc  pas  juste,  à moins 
que  le  besoin  n’apparaisse  d’une  telle  rigueur,  pour  pré- 
venir des  maux  plus  grands  ou  plus  nombreux,  sans 
cela  moralement  inévitables.  Car  dans  une  nécessité  de 
cette  nature,  comme  les  prisonniers  eux-même  doivent, 
en  vertu  de  la  loi  de  la  charité,  supporter  patiemment 
leur  sort,  cela  peqt  leur  être  enjoint,  et  il  peut  être  or- 
donné aux  autres  de  ne  rien  faire  qui  y soit  contraire, 
suivant  ce  que  nous  avons  écrit  ailleurs  sur  le  citoyen 
qu’on  livre  pour  le  bien  public  (Livre  II,  chap.  xxv,  § iii). 

XXY.  — Ceux  qui  sont  pris  à la  guerre  ne  sont  pas 
esclaves,  il  est  vrai,  d’après  nos  mœurs;  je  no  doute  ce- 
pendant pas  que  le  droit  d’exiger  du  prisonnier  le  prix  du 
rachat,  ne  puisse  être  transféré  à un  autre  par  celui  qui 
tient  le  prisonnier  ; car  la  nature  souffre  que  môme  les 
clioses  incorporelles  soient  aliénées. 

XXYI.  — Et  le  même  peut  devoir  la  rançon  à plu- 
sieurs, si  renvoyé  par  l’un  sans  avoir  encore  payé  sa 


(*)  Voyez  Zonaras,  sur  le  très-sérieux  repentir  de  l’empereur  Maurice, 
à l’occasion  d’un  tel  fait.  G. 
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rançon,  il  a été  pris  par  un  autre;  ce  sont  là,  en  effet, 
(les  dettes  diverses  provenant  de  diverses  causes. 

XXVII.  — La  convention  faite  sur  le  prix  de  la  rançon 
ne  peut  être  rescindée,  parce  que  le  prisonnier  est 
trouvé  plus  riche  qu’on  ne  le  croyait  ; parce  que  selon 
le  droit  des  gens  externe,  dont  nous  nous  occupons,  per- 
sonne n’est  forcé  de  compléter  ce  que,  dans  un  contrat, 
il  a promis  en  moins  du  juste  prix,  s’il  n’est  pas  inter- 
venu de  dol  ; comme  cela  peut  être  compris  d’après  ce 
qui  a été  expliqué  par  nous  plus  haut  sur  les  contrats 
(Livre  11,  chap.  xii,  § xxvi). 

XXVIII . — De  ce  que  nous  avons  dit  que  les  prison- 
niers ne  sont  plus  nos  esclaves,  il  suit  qu’il  n’y  a plus 
lieu  à celte  acquisition  universelle,  que  nous  avons  dit 
ailleurs  être  un  accessoire  de  la  propriété  sur  la  per- 
sonne (Livre  III,  chap.  vu,  § iv).  Nuis  autres  biens  ne 
seront  donc  acquis  à celui  qui  s’est  emparé  du  prison- 
nier, que  ceux  dont  il  se  sera  spécialement  saisi  ; c’est 
pourquoi  si  le  prisonnier  porte  sur  lui  quelque  chose  de 
caché,  ce  ne  sera  point  acquis,  parce  que  cela  n’aura 
point  été  possédé.  C’est  ainsi  que  le  jurisconsulte  Paul 
répondit,  contre  le  sentiment  de  Brutus  et  de  Manilius, 
(|ue  celui  qui  a pris  possession  d’un  fonds  de  terre,  n’a 
pas  pris  possession  du  trésor  dont  il  ignore  l’existence 
dans  le  fonds;  parce  que  celui  qui  ne  sait  pas  ne  peut 
posséder  (L.  Possideri...,  § Neratius...,  Dig.,  De  acquxr. 
possess.  *).  D’où  il  suit  qu’une  chose  cachée  de  cette 
manière,  peut  servir  à payer  le  prix  de  la  rançon,  la 
propriété  de  cette  chose  ayant  été  comme  retenue. 

XXIX.  — 1 . On  demande  aussi  habituellement  si  la 
rançon  convenue,  et  non  payée  avant  la  mort,  est  due 
par  l’héritier.  La  réponse  me  paraît  facile,  en  disant 
que  si  le  captif  est  mort  dans  la  prison,  la  rançon  n’est 

< Dig.,  lib.  XLI,  lit.  Fl,  L.3,13.  . . P.  P.  F. 


Digilized  by 


LIVRE  lll,  CHAPITRE  XXI.  \'l\ 

pas  due,  car  dans  la  promesse  il  se  trouvait  la  condi- 
tion qu’il  serait  mis  en  liberté  : or,  un  mort  n’est  pas  mis 
en  liberté.  Que  si,  au  contraire,  il  est  mort  après  avoir 
été  mis  en  liberté,  elle  est  due.  11  avait,  en  eflét,  déjà 
profité  de  ce  pourquoi  la  rançon  avait  été  promise. 

2.  J’avoue  sans  difficulté  qu’on  peut  aussi  convenir 
d’une  autre  manière  que  la  rançon  soit  due  purement 
et  simplement  à partir  du  moment  même  du  contrat,  et 
que  le  prisonnier  soit  seulement  retenu,  non  plus  comme 
captif  par  le  droit  de  la  guerre,  mais  comme  s’étant  lui- 
même  constitué  en  gage;  et  que,  d’un  autre  côté,  la 
convention  peut  aussi  être  laite,  que  le  paiement  de  la 
rançon  ait  lieu  si,  à un  jour  déterminé,  celui  qui  a été 
fait  prisonnier  est  vivant  et  en  liberté.  Mais  ces  clauses, 
comme  étant  moins  naturelles,  ne  sont  pas  présumées 
convenues,  à moins  de  preuves  manifestes. 

XXX.  — On  propose  aussi  la  question  de  savoir  si 
celui  qui  a été  renvoyé  sous  la  condition  qu’il  ferait  ren- 
voyer un  autre,  doit  retourner  en  prison,  lorsque  cet 
autre  a préveriu  par  sa  mort  l’effet  de  la  promesse.  Nous 
avons  dit  ailleurs  que  le  fait  d’un  tiers  gratuitement 
promis  est  suffisamment  accompli,  s’il  n’y  a rien  d’omis 
de  la  part  du  promettant  ; mais  que  dans  les  promesses 
à titre  onéreux,  le  promettant  est  obligé  à donner  un 
équivalent  (Livre  II,  chap.  xi,  § xxii,  et  cliap.  xv,  §xvi; 
dans  ce  livre^  ch.  xx,§lviii).  Ainsi  donc,  dans  la  question 
proposée,  celui  qui  aura  été  renvoyé  ne  sera  assurément 
pas  tenu  de  se  remettre  en  prison  ; car  cela  n’a  pas  été 
stipulé,  et  la  faveur  de  la  liberté  ne  souffre  pas  que  ce 
soit  censé  tacitement  convenu;  il  ne  devra  pas  non  plus 
bénéficier  de  sa  liberté,  mais  il  fournira  l’estimation  de 
ce  qu’il  ne  peut  pas  procurer  (*).  Gela  est,  en  effet,  bien 


(*)  C'est  ce  que  ne  flt  point  Paul  Balioni,  qui  avait  été  relâché  à la  con- 
dition de  faire  mettre  en  liberté  Carvajali,  lequel  Carvajali  mourut  avant 

2.J. 


Digitized  by  Google 


442 


LE  DROIT  DE  LA  fiUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 


plus  cont'ornie  à la  simplicité  naturelle,  que  ce  que  les 
interprètes  du  droit  romain  enseignent  relativement  à 
l’action  præscriptis  verbis  \ et  à l’action  personnelle 
pour  une  chose  donnée  sous  condition  non  accomplie  ? 
(L.  Naturalis...,  § 1,  De  præscript.  uerb.;  L.  ull.,  Dig., 
De  cond.  ob  caus.  dat...^). 

d'avoir  été  délivré.  Mariana  en  blâme  Balioni  (lib.  XXX).  Mais  Paruta 
raconte  les  circonstances  du  fait  un  peu  autrement  (lib.  II).  Grotius. 

' Dans  le  droit  romain,  lorsqu’une  obligation  était  indéterminée,  la 
demonstratio,  ou  partie  de  la  formule  qui  exposait  d’abord  la  chose 
dont  il  s’agissait,  et  que  le  magistrat  rédigeait,  ne  [louvait  pas  suffire,  car 
il  était  de  lu  nature  de  toutes  les  parties  de  la  formule  d’étre  très-con- 
cises, et  de  ne  comprendre  que  les  prestations  certaines.  Or,  quand  une 
obligation  était  indéterminée,  elle  était  toujours  subordonnée  à des  cir- 
constances qui  l’augmentaient  ou  la  diminuaient;  circonstances  qu’il 
était  nécessaire  de  rappeleret  d’exposer  devant  le  magistrat  chargé  d’en 
faire  le  résumé  : ce  qui  nécessitait  une  clause  qu’il  mettait  en  tète  de  la 
formule.  Ces  sortes  ^e  clauses  se  nommaient  pra;scrtp(tones,  à cause 
précisément  de  la  place  qu’elles  occupaient  dans  la  formule.  Les  actions 
præscriptis  verbis  n’étaient  rien  autre  chose  que  des  actions  où  la 
demonstratio  était,  comme  dans  le  cas  où  le  demandeur  réclamait  une 
chose  incertaine,  rem|)lacée  par  une  præscnptt'o  ; et  comme  les  contrats 
du  droit  civil  étaient  très-restreints,  il  arrivait  que  fréquemment  on  avait 
recours  à ces  actions  præscriptis  verbis.  P.  P.  F. 

2 Quand,  à Rome,  l’une  des  parties  avait  accompli  le  fait  porté  dans 
sa  convention,  elle  pouvait  contraindre  l’autre  à exécuter  son  obligation. 
On  lui  donnait,  à cet  effet,  une  formule  ayant  une  præscriptio,  suivie 
d’une  intenlio  indéterminée.  L’inlenlio  était  cette  partie  de  la  formule 
dans  laquelle  le  demandeur  exprimait  ce  qu’il  voulait.  Si  la  partie  qui 
avait  exécuté  voulait  revenir  sûr  la  convention,  elle  pouvait  réclamer 
l’objet  fourni  par  elle,  et  avait,  à cet  effet,  la  condictio,  ou  action  person- 
nelle, a causd  dotd,  causd  non  secutd.  » P.  P.  F, 

2 « Une  trêve,  dit  Hallam,  en  résumant  ce  chapitre,  est  un  intervalle 
de  la  guerre,  et  ne  nécessite  pas,  lorsqu’elle  expire,  une  nouvelle  décla- 
ration. Aucun  acte  d'hostilité  n'est  permis  pendant  la  durée  de  la  trêve  : 
l’infraction  à cette  règle  par  l’une  ou  l'autre  partie,  donne  à la  partie 
attaquée  le  droit  de  prendre  les  armes  immédiatement.  Lessaufs-conduits 
doivent  être  largement  interprétés,  en  rejetant  tout  sens  des  mots  qui  ne 
serait  pas  .à  la  hauteur  de  leur  esprit.  Ainsi,  un  sauf-conduit  pour  aller  à 
un  endroit  implique  le  droit  de  retour  sans  être  inquiété.  On  doit  favori- 
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CHAPITRE  XXII. 

DES  CONTENTIONS  DES  PUISSANCES  SUBALTERNES,  DANS  LA 

GUERRE. 

I.  DilTérentes  sortes  de  chefs  d'armée.  — II.  Jusqu’à  quel  point  leurs 
conventions  oblifient  la  puissance  souveraine;  — III.  Ou  donnent  occa- 
sion à l'obli^'ation.  — IV.  Que  décider,  s'ils  font  quel({ue  chose  contre 
ce  qui  leur  est  ordonné  ? Des  distinctions  y sont  apportées.  — V.  Si, 
dans  un  tel  cas,  l'autre  partie  est  obligée.  — VI.  Que  peuvent  les  chefs 
de  guerre,  ou  les  magistrats,  par  rapport  à leurs  inférieurs,  ou  en  leur 
faveur.  — VII.  Qu’i|  n’appartient  pas  aux  généraux  de  faire  la  paix. 
— VIII.  S’ils  peuvent  accorder  une  trêve  ; on  distingue.  — IX.  Quelle 
sécurité  pour  les  personnes,  quelles  choses  peuvent  être  accordées  par 
eux.  — X.  Que  de  telles  conventions  doivent  être  strictement  interpré- 
tées, et  pourquoi?  — XI.  Comment  doit  être  interprétée  une  soumis- 
sion acceptée  par  un  général.  — XII.  Comment  la  clause  : « Si  le  roi 
ou  le  peuple  y consentent.  » — XHI.  Gomment  la  promesse  de  re- 
mettre une  place. 

I.  — Ulpien  a aussi  placé  parmi  les  conventions  pu- 
bliques l’espèce  suivante  : « Toutes  les  fois  que  les  chefs 
de  guerre  conviennent  de  quelque  chose  entre  euxï)  [L.  Con- 
ventionuin...,  Dig.,  De  partis).  Pour  nous,  nous  avons  dit 
qu’après  les  conventions  conclues  par  les  puissances  sou- 
veraines, nous  aurions  à traiter  de  celles  que  Ibrrnent 
les  puissances  subalternes  ' entre  elles  ou  avec  d’autres  : 
soit  que  ces  puissances  subalternes  touchent  de  près  les 

ser  le  rachat  des  prisonniers,  moyennant  une  rançon.  » Bist.  de  Iç, 
littéral,  de  VEur.,  t840,  t.  III,  p.  314  et  suiv.  P.  P.  F. 

* On  appelle  puissances  inférieures  ou  subalternes,  dit  Vattel,  des 
personnes  publiques  qui  exercent  quelque  partie  de  l'empiré  au  nom  et 
sous  l’autorité  du  souvermn.  Le  Dr.  des  ges,  liv  II,  t hap.  xiv,  ? ‘207, 
édit.  Cuillanitiiii,  I8(i3,  t.  Il,  p.  ‘201  et  suiv.  P.  P.  F. 
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puissances  souveraines,  tels  que  les  généraux  ainsi  dits 
par  excellence,  au  sujet  desquels  il  faut  retenir  cette 
parole  de  Tite-Live  ; « Nous  ne  reconnaissons  pour  géné- 
ral que  celui  sous  les  auspices  duquel  se  fait  la  guerre  » 
(lib  IV)  ; soient  qu’elles  s’en  trouvent  plus  éloignées,  et 
que  César  a distinguées  ainsi  : « Autre  est  le  rôle  d’un 
lieutenant,  autre  celui  d’un  général.  L’un  doit  agir  d’a- 
près les  ordres  qu’on  lui  donne  ; l’autre  doit  délibérer 
librement  sur  l’ensemble  des  opérations  » [Comm., 
lib.  III). 

II.  — Or,  il  y a deux  choses  à examiner  à propos  de 
leurs  promesses  ; car  ou  l’on  demande  si  elles  obligent 
la  puissance  souveraine,  ou  l’on  demande  si  elles  les 
obligent  elles-mêmes.  La  première  question  se  doit  déci- 
der d’après  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (*)  : que  nous 
sommes  aussi  obligés  par  celui  que  nous  aurions  choisi 
pour  ministre  de  notre  volonté,  soit  que  cette  volonté  ait 
été  spécialement  exprimée,  soit  qu’elle  se  déduise  de  la 
nature  même  de  la  commission  donnée  (Liv.  II,  chap.  xi, 
§ xn).  Car  celui  qui  donne  une  faculté,  donne,  autant 
qu’il  est  en  lui,  les  choses  qui  sont  nécessaires  à cette 
faculté  , ce  qui  se  doit  entendre  moralement  dans  une 
matière  morale.  Les  puissances  inférieures  lient  donc  de 
deux  manières  par  leur  fait  la  puissance  souveraine  : en 
faisant  ce  qui  est  censé  d’une  manière  plausible  être 
contenu  dans  leur  mission;  ou  en  agissant  même  au 
delà  de  cette  mission,  en  vertu  d’un  pouvoir  spécial 
connu  du  public,  ou  de  ceux  dont  les  intérêts  sont  en 
question. 

III.  Il  y a encore  d’autres  rencontres  dans  lesquelles  la 
puissance  souveraine  se  trouve  obligée  par  un  fait  anté- 

i . 

(*)  Voyez  Cambden,  8ur  l'année  1594,  où  il  rapporte  le  jufi'ement  du 
comte  de  Mtrande  sur  l’afTaire  de  Hawkins  (a).  G. 

(a)  Édil.  Amst.,  463R,  p.  629  etsuiv.  (B.) 
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rieur  de  ses  ministres  : non  de  telle  sorte  que  ce  fait  soit 
la  cause  proprement  dite  de  l’obligation , mais  qu’il  en 
soit  l’occasion,  et  cela  arrive  de  deux  manières  : ou  par 
im  consentement^  ou  par  la  chose  même  *.  Le  consentement 
se  manifeste  par  la  fatification  non-seulement  expresse, 
mais  encore  tacite,  c’est-à-dire  lorsque  la  puissance  sou- 
veraine a su  ce  qui  s’est  passé,  et  qu’elle  a laissé  faire  des 
choses  qui  ne  peuvent  vraisemblablement  être  rappor- 
tées à une  autre  cause.  Nous  avons  exposé  ailleurs  com- 
ment cela  se  fait  (Liv.  II,  cbap.  iv,  § v,  et  chap.  xv, 
§ xvii).  Les  puissances  souveraines  sont  obligées  par  la 
chose,  en  ce  sens  qu’elles  ne  doivent  pas  s’enrichir  aux 
dépens  d’autrui,  c’est  à-dire  qu’elles  doivent  ou  exécu- 
ter le  contrat  dont  elles  veulent  retirer  un  avantage,  ou 
renoncer  à cet  avantage  : principe  d’équité  dont  il  a été 
de  même  traité  par  nous  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  x,  § ii). 
C’est  dans  cette  mesure,  et  non  au  delà,  que  peut  être 
reçu  ce  qui  est  dit,  que  si  quelque  fait  a été  accompli  de 
manière  à produire  un  avantage,  il  est  valable  Mais  au 
contraire,  ceux-là  ne  peuvent  être  excusés  du  l’eproche 
d’injustice,  qui,  improuvant  des  conventions,  retiennent 
cependant  ce  qu’ils  n’auraient  point  sans  ces  conventions, 
comme  lorsque  le  sénat  romain,  suivant  le  récit  de 
Valérius  ® (Lib.  IX,  cap.  vi),  ne  put  approuver  et  ne  vou- 
lut rescinder  le  fait  de  Cn.  Domitius.  On  rencontre  beau- 
coup d’exemples  semblables  dans  les  histoires  *. 

* Voir  plus  haut,  livre  II,  chap.  xv,  | iii  et  xvr,  et  les  notes.  P.  P.  F. 

“ C’est-à-dire  que  l’accord,  quoique  fait  à l’insu"  du  souverain  et 

sans  son  ordre,  est  valide,  s’il  lui  en  revient  de  l’avantage.  P.  P.  F. 

^ Valère-Maxirae.  P.  P.  F- 

* Les  conventions  dont  il  s’agit  dans  ce  chapitre  diffèrent  essentielle- 
ment des  traités  solennels,  tant  dans  leur  forme  que  dans  leur  objet. 
Leur  conclusion  n’exige  pas  de  pleins  pouvoirs  généraux  ou  spéciaux  de 
la  part  des  gouvernements.  Plus  fréquentes  en  temps  de  guerre  qu’en 
temps  de  paix,  ces  conventions  sont  faites  par  les  fonctionnaire  publics 
qui  exercent  au  nom  de  l’Ëtat  une  portion  du  pouvoir  souverain,  et  que 
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IV.  — 1 . Il  faut  aussi  répéter  ce  qui  a été  dit  par  nous 
plus  haut,  quç  celui  qui  a chargé  quelqu’un  de  conduire 
une  affaire,  se  trouve  obligé,  quand  bien  môme  celui  qui 
a reçu  ses  pouvoirs  a agi  contre  ses  ordres  secrets,  pourvu 
que  ce  soit  dans  les  limites  de  sa  mission  connue  du  pq- 

la  nature  ou  les  occurences  de  leurs  fonctions  mettent  dans  la  néces- 
sité de  traiter  avec  des  pouvoirs  subalternes  des  gouvernements  étrangers. 
Tels  sont  tous  les  accords  ou  arrangements  faits  avec  l’étranger,  par  les 
amiraux  ou  commandants  de  forces  navales,  par  les  généraux  en  chef 
des  armées  de  terre  ou  les  commandants  de  corps  de  troupes  isolés;  par 
les  gouverneurs  de  provinces  ou  de  colonies,  agissant  en  vertu  de  leurs 
attributions  et  dans  la  sphère  du  commandement  qui  leur  est  confié.  Au 
nombre  de  ces  accords  sont  plus  particulièrement  les  armistices  qu 
trêves  temporaires,  c’est-à-dire  les  cessations  ou  suspensions  d’hostilités 
convenues  pour  un  court  espace  de  temps  entre  des  corps  de  troupes 
individuels;  les  cartels  touchant  l’échange  ou  la  rançon  des  prisonniers 
de  guerre  ; les  capitutatioru  par  lesquelles  une  forteresse,  une  colonie, 
un  corps  de  troupes,  et  qiielquefois  même  un  vaisseau  de  guerre,  aprèa  un 
combat  squtenu  contre  l’ennemi,  se  rendent  conditionnellement.  En  géné- 
ral, tous  ces  arrangements,  militaires  ou  autres,  sont  obligatoires  sans 
être  assujettis  à des  ratifications  postérieures,  si  ceux  qui  les  ont  con- 
clus n’ont  pas  agi  en  dehors  des  limites  de  leurs  attributions.  Mais  si 
les  pactes  faits  par  les  puissances  subalternes,  contiennent  des  engage- 
ments qui  outrepassent  le  pouvoir  accordé  à ceux  qui  les  ont  conclus,  en 
vertu  de  leur  charge  ou  commission,  ces  pactes  ne  peuvent  valoir  qu’au- 
tant  que  l’État  intéressé  y donne  sa  ratification  expresse  ou  tacite  : à 
défaut  de  ratification,  ils  restent  nuis.  La  ratification  tacite  peut  s’infé- 
rer de  certains  actes  que  le  gouvernement  de  l’État  accomplit  en  confor- 
mité du  pacte  arrêté,  et  qu’il  ne  pourrait  pas  faire  $’j|  ne  tenait  ce  pacte 
pour  valable.  Le  simple  silence  gardé  par  l’une  des  parties  ne  suffit  pas 
pour  qu’on  puisse  présumer  sa  ratification  tacite;  mais  la  bonne  foi 
exige  que  celui  des  Etats  intéressés  qui  prétend  refuser  celte  ratificiiiion, 
notifie  sa  détermination  à l’autre,  afin  de  prévenir  l’exécution  des  enga- 
gements contractés.  Et  si  avant  cette  notification  le  pacte  conclu  a été 
exécuté  en  quelques  unes  de  ses  clauses  par  l’une  des  parties  agissant  de 
bonne  foi,  dans  la  supposition  que  l'agent  avec  lequel  on  a traité  était 
dûment  autorisé,  cette  partie  est  en  droit  d’être  replacée  dans  la  situutiop 
première,  ou  d’exiger  une  indemnité.  Ortolax,  Règles  iniemationales, 
et  diplomatie  de  la  mer,  liv.  I,  chap.  v,  édit.  18fii,  t.  I,  p.  97  etsuiv. 
'Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  xiv,  g 207,  209,  210,  211, 
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blic  (Liv.  Il,  chap.  xi,  §§  xii  et  xiii).  Le  préteur  romain 
s’est  avec  raison  conformé  à cette  équité  dans  l’action 
imtitoire  Et,  en  effet,  tout  ce  qui  se  fait  avec,  Vinstitor 
n’oblige  pas  celui  qui  l’a  préposé;  mais  il  n’y  a d’obliga- 
tion que  si  le  contrat  a été  conclu  en  vue  de  la  chose  à 
laquelle  l’institor  aura  été  préposé  [L.  Cuicumqw..., 
§ No71  tamen...,  Dig.,  De  inst.  act.).  Quant  à celui  ^ 
l’égard  de  qui  l’on  a publiquement  signifié  qu’on  n’ait 
plus  à contracter  avec  lui,  il  ne  sera  plus  regardé  comme 
préposé  [L,  Sed  si...,  § De  quo...,  et  § Præscribere...,  eod. 
TU.)  *.  Que  si  cette  déclaration  a été  faite,  il  est  vrai, 
mais  n’est  pas  à la  portée  de  tout  le  monde  celui  qui  a 

212,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  201  et  suiv.,  et  la  note  de  M.  Pra- 
dier-Fodéré,  p,  2t3  et  suiv.  ; Martens,  Prdcû  du  Dr.  des  gens  mod. 
de  l'Eur.,  g 291  et  suiv.,  édit.  Guillaumin,  ls64,  t.  Il,  p.  277  et  suiv., 
et  les  notes  de  M.  Ch.  Vergé  ; Klüber,  Dr.  dès  gens  mod.  de  l'Eur., 
g 273  et  suiv.,  édit  Guillaumin,  1861,  p.  347  ut  suiv  ; Schmalz,  Droit 
des  gens  européen,  liv.  Il,  chap.  iii,  p.  52;  Wheaton,  éléments  du  Dr. 
internat.,  édit.  1858,  t.  1,  p.  228  et  suiv.  ; Heffter,  Le  Dr.  internat, 
publ.  de  l'Eur.,  g 141  et  suiv.,  édit  1866,  p.  264  et  suiv.  P.  P.  P. 

1 L'action  institoire  avait  lieu  lorsqu’une  personne  ayant  proposé  sop 

nis  ou  esclave  à une  boutique,  ou  à quelque  commerce,  un  tiers  avait 
traité  avec  ce  fils,  ou  avec  cet  esclave,  en  sa  qualité  de  préposé.  Cette 
action  était  appelée  ainsi,  parce  qu’on  nommait  institores  ceux  qiii 
étaient  préposés  à l'exploitation  d'un  commerce.  Le  préteur  la  donnait 
même  lorsqu’une  personne  avait  ainsi  préposé  h un  commerce  quelconque 
un  homme  libre,  ou  l’esclave  d'autrui.  La  même  raison  d’équité  s’y  trou- 
vait. L'action  institoire  se  donnait  poup  le  tout  contre  le  maître  ou  le 
père,  parce  que  l'engagement  paraissait  avoir  été  contracté  d'après  leur 
volonté.  Quant  à l'extension  de  cette  règle  d'équité  à tout  préposé  autre 
que  le  fils  ou  l'esclave,  elle  s'expliquait  par  cette  considération,  que  le  tiers 
qui  traitait  avec  ce  préposé  avait  en  vue  le  préposant,  et  devait  même 
croire  le  plus  souvent  contracter  directetnent  avec  lui,  qu’il  ne  connais- 
sait pas.  Le  fils  ou  l’esclave  devaient  avoir  contracté  dans  les  limites  de 

leurs  attributions.  Voir  Gaiüs,  chap.  IV,  g 71.  P.  P.  F. 

2 Dig.,  lib.  XIV,  tit.  111,  L.  5,  g 11.  P.  P.  F. 

2 id.,  L 11,  §2  et3.  P.  P.  F. 

* C’est-à-dire,  si  la  déclaration  n’est  pourtant  pas  connue  de  tout  le 
monde,  soit  parce  que  l’aftlche  aura  été  illisible,  qii  qu’elle  aura  été 
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préposé  est  tenu  (§  Proscriptum...,  eod  Ht.)  Les  mo- 
tlalités  de  la  mission  donnée  doivent  aussi  être  ob- 
sen'ées;  car  si  quelqu’un  a voulu  que  le  contrat 
se  fît  sous  certaine  condition,  ou  par  l’entremise  d’une 
certaine  personne,  il  sera  très-équitable  que  la  clause 
sur  le  pied  de  laquelle  l’institor  a été  préposé  soit  ob- 
servée, 

2.  La  conséquence  de  cela,  c’est  que  les  rois  ou  les 
peuples  peuvent  être  obligés  les  uns  plus,  les  autres 
moins,  par  les  conventions  de  leurs  généraux,  si  leurs 
lois  et  leurs  institutions  sont  suffisamment  connues. 
Si  l’on  n'en  est  pas  bien  informé,  il  faut  sui\Te  ce  que 
la  conjecture  suggère  , et  considérer  comme  permis,  ce 
sans  quoi  les  fonctions  faisant  partie  de  l’emploi  ne  peu- 
vent être  assez  convenablement  exercées. 

3.  Si  la  puissance  subalterne  a excédé  les  bornes  du 
mandat,  elle  sera  obligée  elle-même , si  elle  ne  peut  pas 
procurer  ce  qu’elle  a promis,  d’en  payer  l’estimation,  à 
moins  que  quelque  loi  suffisamment  connue  ne  l’em- 
pêche aussi.  Que  si  un  dol  est  venu  s’y  joindre,  c’est-à- 
dire,  si  elle  s’est  prévalue  d’un  pouvoir  plus  grand  qu’elle 
n’en  avait,  elle  sera  tenue  et  du  dommage  causé  par  sa 
faute,  et  même,  à raison  du  crime,  à une  peine  qui  cor- 
responde au  crime.  A raison  du  premier  cas  de  respon- 
sabilité, les  biens  sont  engagés,  et,  s’ils  manquent,  les 
services  ou  la  liberté  du  corps;  à raison  du  second,  la 
personne  l’est  aussi,  ou  ses  biens,  ou  l’un  et  l’autre, 
selon  la  grandeur  du  délit.  Quant  à ce  que  nous  avons 
dit  du  dol,  cela  aura  lieu  même  dans  le  cas  où  l’on  aurait 
protesté  qu’on  ne  voulait  pas  s’obliger  soi-même,  car  la 
dette  du  dommage  causé,  et  celle  d’une  juste  peine,  sont 


enlevée,  ou  qu’elle  aura  été  effacée  par  suite  de  quelque  accident. 

P.  P.  F. 

‘ Eod.,  tü.L.  11,  g 4.  P.  P.  F. 
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unies  avec  le  délit  par  un  lien  non  volontaire,  mais 
naturel 

V.  — Gomme  la  puissance  souveraine  ou  son  ministre 
sont  toujours  obligés , il  est  aussi  certain  pour  cette  rai- 
son que  l’autre  partie  est  obligée,  et  qu’il  ne  peut  pas 
être  dit  que  le  contrat  est  boiteux. 

Nous  venons  de  parler  de  ceux  qui  tiennent  un  rang 
intermédiaire,  considérés  par  rapport  aux  supérieurs. 

VI.  — Voyons  aussi  ce  qu’ils  peuvent  à l’égard  des 
inférieurs.  Et  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  douteux  qu’un 
général  n’oblige  les  soldats,  un  magistrat  les  habitants 
de  la  ville,  dans  la  limite  des  actes  qui  sont  ordinaire- 
ment commandés  par  eux  ; hors  cela  on  aurait  besoin 
du  consentement  (Alc.,  lib.  VIII,  Cons.  xl).  D’autre  part, 
la  convention  du  général  ou  du  magistrat  profitera  sans 
contredit  aux  inférieurs  dans  les  choses  purement  utiles  : 
cela  se  trouve,  en  effet,  suffisamment  compris  dans  leur 
pouvoir;  elle  profitera  sans  contredit  dans  les  choses 
auxquelles  s’annexe  quelque  charge,  dans  les  limites  de 
ce  qui  est  ordinairement  commandé  ; en  dehors  de  ces 
limites,  elle  leur  profitera  s’ils  l’ont  acceptée.  Tout  cela 
est  conforme  à ce  que  nous  avons  exposé  ailleurs , selon 
le  droit  naturel,  au  sujet  de  la  stipulation  pour  un  tiers 
(Liv.  II,  chap.  xi,  § xviii).  Les  espèces  suivantes  rendront 
plus  claires  ces  généralités. 


* Voir  Klüber,  | 193,  édit.  1861,  p.  253.  L'opinion  que  les  engage- 
ments pris  contrairement  même  aux  instructions  secrètes  obligent  l'État, 
qui  ne  peut  s'en  tenir  qu’à  l'agent  qui  a parlé  au  contrat,  des  dommages 
causés  par  l'engagement,  est  rejetée  par  Bynkershoëk,  Quæst.  Jur. 
PubZ.,  lib.  II,  c.  VII.  Quant  à la  responsabilité  de  l'agent,  les  publicistes 
diffèrent  de  manière  de  voir  sur  la  question  de  savoir  par  quelle  rai- 
son l’agent  est  responsable  envers  son  souverain.  Les  uns , tels  que 
Wicquefort  et  Bynkershoëk , veulent  qu’il  soit  responsable  ex  man- 
data; les  autres,  comme  Pufendorf  et  Boeder,  qu'il  le  soit  e® /ussu; 
d’autres  enfin  distinguent,  et  décident  qu’il  sera  responsable  eijussu,s’il 
est  sujet  du  souverain  ; ex  mandata,  s’il  n’est  pas  sujet.  P.  P.  F. 
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Vil.  — Il  u’appartient  pas  au  clief  de  la  guerre  de 
transiger  sur  les  causes  de  la  guerre  et  ses  conséquen- 
ces (*) , car  terminer  la  guerre  ne  fait  pas  partie  de  la 
conduite  de  la  guerre;  et  même  quapd  il  aurait  été 
chargé  du  commandement  avec  le  pouvoir  le  plus  grand, 
ce  pouvoir  ne  devrait  être  entendu  que  de  la  conduite 
des  affaires  de  la  guerre.  La  réponse  d’Agésilas  aux 
Perses,  fut  que  « le  droit  de  décider  de  la  paix  apparte-: 
liait  à l’État.  » « Le  Sénat  rescinda,  dit  Salluste,  la  paix 
que  A.  Albinus  avait  faite  avec  le  roi  Jugurtha,  sans 
l’ordre  du  Sénat  » (Jugurth.).  Et  il  y a dans  Tite-Live  : 
a Qui  recevra  comme  valable  une  paix  que  nous  aurons 
conclue  sans  l’autorisation  du  sénat,  sans  l’ordre  du 
peuple  romain  » (Lib.  XXXVII)  ? — C’est  ainsi  que  la 
sponsion  de  Caudium,  c’est  ainsi  que  celle  de  Numance, 
n’obligèrent  point  le  peuple  romain,  comme  nous  l’a- 
vons exposé  ailleurs.  Et  c’est  jusque-là  qu’est  vraie  cette 
parole  de  Posthumius  : « Si  le  peuple  peut  être  lié  suy 
un  point,  il  peut  l’être  sur  tous,  » c’est-à-dire  relative- 
ment à toutes  les  choses  qui  ne  regardent  pas  la  con- 
duite de  la  guerre  : ce  que  démontrent  les  paroles  qui 
précèdent  sur  la  reddition,  la  promesse  d’abaridonner 
ou  d’incendier  la  ville,  de  changer  la  forme  de  l’État. 

VIII.  — Il  appartient  aux  généraux,  et  non-seulement 
aux  généraux  en  chef,  mais  encore  aux  généraux  en 
sous-ordre,  d’accorder  une  trêve  à ceux,  bien  entendu, 
qu’ils  attaquent  ou  qu’ils  tiennent  assiégés,  pour  ce  (|ui 
les  concerne  eux  et  leurs  troupes  (**).  Car  ils  n’obligent 
pas  les  autres  généraux  qui  leur  sont  égaux  : ce  que  fait 
voir  l’histoire  de  Fabius  et  de  Marcellus,  dans  Tite-Live 
(Lib.  XXIV) 

(*)  Bélisaire  disait  aux  Goths  : « Nous  n’avons  pas  le  pouvoir  de  dispo- 
ser des  aiïaires  de  l'empereui;.  a G. 

(**)  Voyez  Paruta,  lib.  Y.  G. 

* On  distingue,  en  elTct,  entre  les  trêves  générales  et  les  trêves  par- 
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IX. — 1.  Il  n’appartient  pas  non  plus  aux  généraux  de 
disposer  des  personnes,  des  souverainetés,  des  terres 
acquises  à la  guerre.  C’est  en  se  fondant  sur  ce  droit, 
que  la  Syrie  fut  enlevée  à Tigrane,  quoique  Lucullus  la 
lui  eût  donnée  (Justin,  lib.  XI).  Scipion  d|t  qu’il  ap- 
partenait au  sénat  et  au  peuple  romain  de  juger  et  d’or-r 
donner  ce  qu’il  fallait  faire  de  Sophonisbe,  qui  avait  été 
prise  à la  guerre;  et  qu’ainsi  la  liberté  n’avait  pas  pu  lui 
être  donnée  par  Marcissa,  sous  la  conduite  de  qui  elle 
avait  été  prise  (Tite-Live,  lib.  XXX). 

Nous  voyons  que  quelque  droit  est  accordé  à ceux  qui 
commandent,  sur  les  autres  choses  qui  font  partie  du 
butin,  non  pas  tant  en  vertu  4’un  droit  qui  leur  donne- 
rait leur  pouvoir,  qu’en  vertu  des  usages  de  chaque 
peuple  (Gastrens.,  De  just.  et  jure,  lib.  I).  Nous  avons 
suffisamment  parlé  plus  haut  sur  cette  matière  (Livre  III, 
chap.  VI,  § xv). 

2.  Mais  il  est  sans  contredit  au  pouvoir  des  chefs  d’acr 
corder  les  choses  qui  ne  sont  pas  encore  acquises  ; car, 
dans  la  guerre,  la  plupart  des  villes,  et  les  hommes  sou- 
vent, se  rendent  à la  condition  d’avoir  la  vie  sauve,  ou 
la  liberté,  ou  les  biens  : conditions  sur  lesquelles  la  plur 
part  du  temps  l’affaire  ne  permet  pas  qu’on  demande  la 
décision  de  la  puissance  souveraine.  Par  la  même  raison 

tielles.  Le  pouvoir  de  conpiure  un  armistice  universtl,  ou  suspension 
d’hostilités,  n'est  pas  nécessaireroeiit  impliqué  dans  l’autorité  ordinaire 
ofGcielle  du  général  ou  de  l'amiral  commandant  en  chef  les  forces  militair 
res  ou  navales  del’Élat.  La  conclusion  d’une  pareille  trêve  générale  exige 
ou  l’autorisation  spéciale  antérieure  du  pouvoir  suprême  de  l’État,  ou 
une  ratification  subséquente  par  ce  pouvoir.  Mais  une  trêve  partielle,  ou 
suspension  limitée  d’hostilités,  peut  être  conclup  entre  les  offipiers 
respectifs  de  terre  ou  de  mer  des  États  belligérants,  sans  aucune  autorisaT 
tion  spéciale  à cet  effet,  quand  dans  la  nature  et  l’étendue  de  leurs  com- 
mandements cette  autorisation  est  nécessairement  impliquée  comme  essen- 
tielle à l’accomplissement  de  leurs  devoirs  officiels.  Voir  WheatON, 
J^lém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  Il,  p.  60.  P.  P.  F. 
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ce  droit  doit  être  aussi  donné  aux  généraux  qui  ne  com- 
mandent pas  en  chef,  dans  l’étendue  des  choses  qui  leur 
sontcommises.  Maharbal,  pendant  qu’Annibal  était  assez 
éloigné  de  lui,  avait  promis  à quelques  Romains  qui  s’é- 
taient échappé  du  combat  près  de  Trasimène,  non-seu- 
lement de  leur  laisser  la  vie — « xîîç  cwnipîaç,  » comme 
le  raconte  avec  trop  de  concision  Polybe  — mais,  s’ils 
avaient  rendu  leurs  armes,  de  leur  permettre  de  se  re- 
tirer, chacun  avec  l’habit  qu’il  portait  ; Annibal  les 
retient,  en  alléguant  pour  raison  a qu’il  n’avait  pas  été 
au  pouvoir  de  Mabarbal  de  faire,  sans  le  consulter,  à 
des  gens  qui  se  rendaient,  une  promesse  qui  les  proté- 
gerait ou  les  rendrait  imjpmnes  (*).  » Suit  le  jugement 
de  Tite-Live  sur  ce  fait  ; « La  promesse  fut  tenue  par 
Annibal  avec  la  foi  punique.  » • * 

3.  Aussi  devons-nous,  dans  l’affaire  de  Rabirius,  en- 
tendre M.  Tullius  comme  un  orateur,  non  comme  un 
juge.  Il  veut  que  Satuminus,  que  le  consul  G.  Marius 
avait  fait  sortir  du  Capitole  sur  sa  parole,  ait  été  légiti- 
mement tué  par  Rabirius.  « Cette  parole,  dit-il,  com- 
ment avait-elle  pu  être  donnée  sans  un  ordre  du  sénat?» 
Et  il  traite  l’affaire  comme  si  cette  parole  n’avait  lié  que 
Marius  seul.  Cependant  C.  Marius  avait  reçu  du  sénatus- 
consulte  le  pouvoir  de  travailler  à la  conservation  de 
l’empire  et  de  la  majesté  du  peuple  romain.  Qui  peut 
nier  que  ce  pouvoir,  qui  était  le  plus  étendu  selon  les 
mœurs  romaines  (**),  ne  comprît  le  droit  d’accorder 
l’impunité,  si  de  cette  manière  tout  péril  était  détourné 
de  la  chose  publique?  ^ • 

(*)  Le  faux-fuyant  dont  se  servit  Bajazet  dans  une  affaire  senablable, 
contre  les  habitants  de  Crattovo,  en  Servie,  suivant  le  récit  de  Leuncla- 
vius,  lib.  VI,  n’était  pas  plus  plausible.  Grotius.  ■ • 

(“)  Voyez  Salluste  dans  la  Guerre  de  Catilina.  On  trouve  dans  Gni- 
chardin,  lib.  VI,  une  chicane  senablable  à celle  de  Cicéron,  dont  se  servit 
Gonsalve  contre  le  duc  de  Valentinois.  Ghotids.'' 
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X.  -T- Au  reste,  dans  ces  conventions  des  généraux, 
comme  ils  traitent  des  affaires  d’autrui,  l’interprétation 
doit  être  restreinte  autant  que  la  nature  du  contrat  le 
permet;  en  sorte  que  d’un  côté  la  puissance  souveraine 
ne  soit  pas  obligée  par  leur  fait  au  delà  de  son  intention, 
et  que,  de  l’autre,  ils  ne  subissent  aucun  dommage  en 
faisant  leur  devoir. 

XI.  — Ainsi,  celui  qui  est  reçu  purement  et  simple- 
ment à discrétion  par  un  général,  est  censé  être  reçu  à 
cette  condition  que  la  décision  sur  son  sort  appartiendra 
au  peuple,  ou  au  roi  vainqueur;  il  y en  a un  exemple 
dans  la  personne  de  Gentius,  roi  d’Illyrie,  et  de  Persée, 
roi  de  Macédoine,  qui  se  rendireht,  celui-là  à Anicius, 
celui-ci  à Paulus. 

XII.  — C’est  ainsi  que  cette  réserve  que  vous  pouvez 
trouver  souvent  dans  les  sponsions  ; « Que  cela  soit  rendu 
valable  si  le  peuple  romain  l’a  ratifié,  » aura  pour  effet 
que,  la  ratification  ne  s’ensuivant  point,  le  général  no 
soit  lui-même  tenu  à rien,  à moins  qu’il  n’ait  retiré  de 
la  convention  quelque  profit. 

XIII.  — Ceux  qui  ont  promis  de  livrer  une  place, 
peuvent  aussi  en  faire  sortir  la  garnison,  comme  nous 
lisons  que  les  Locriens  ont  fait  (Tite-Live,  lib.  XXIV)  *. 

* Ce  chapitre  est  ainsi  résumé  par  Hallam  : « Un  Etat  est  engagé  par 
les  conventions  faites  en  guerre  par  ses  officiers,  pourvu  que  ces  conven- 
tions soient  de  celles  qu’on  peut  raisonnablement  présumer  être  dans  les 
limites  de  l’autorité  qui  leur  a été  déléguée,  ou  de  celles  qu’ils  ont  été 
autorisés  à faire  par  un  mandat  spécial,  connu  de  l’autre  partie  contrac- 
tante. Un  État  s’engage  aussi  par  une  ratification  tacite,  lorsqu’il  per- 
met l’exécution  d’une  partie  quelconque  d’un  pareil  traité,  encore  bien 
qu’il  ne  soit  pas  obligatoire  de  sa  nature,  et  aussi  lorsqu'il  profite  d’un 
avantage  quelconque  en  résultant.  Grotius  s’étend  ensuite  sur  une  foule 
de  distinctions  relatives  à ce  sujet,  distinctions  qu’on  doit  cependant  con- 
sidérer comme  subordonnées  aux  règlements  positifs,  en  tant  qu’elles  ne 
se  résolvent  pas  dans  le  principe  général.  » Uist.  de  la  litlérat.  de  l’Eur., 
1840,  1. 111,  p.  315.  1*.  P.  F. 
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CHAPITRE  XXIIl. 

DE  LA  FOI  PRIVÉE  DANS  LA  GUERRE  *. 

I.  L'u|>inion  suivant  laquelle  les  particuliers  ne  sont  pas  liés  par  la  parole 
donnée  à l'ennemi,  est  réfutée.  — II.  On  montre  qu’ils  sont  liés  même 
envers  un  pirate  et  un  brigand;  et  jusqu’à  quel  point.  — III.  Qu’un 
mineur  n’est  point  ici  excepté.  — IV.  Si  l’erreur  libère.  — V.  L’objec- 
tion tirée  de  l’utilité  publique  est  résolue.  — VI.  Les  choses  dites 
auparavant  s’appliquent  à la  parole  donnée  de  revenir  en  prison.  — 
Vil.  De  ne  plus  revenir  dans  un  lieu  déterminé;  de  ne  plus  porter  les 
armes.  — VIII.  De  ne  pas  fuir.  — IX.  Qu’un  prisonnier  ne  peut  pas 
se  donner  à un  autre.  — X.  Si  les  particuliers  doivent  être  forcés  par 
leurs  puissances  à accomplir  ce  qu’ils  avaient  promis.  — XI.  Quelle 
interprétation  faut-il  donner  à des  conventions  de  cette  sorte.  — 
XII.  Comment  il  faut  prendre  les  mots  de  me,  vêtements,  arrivée, 
secours.  — XIII.  De  qui  peut-on  dire  qu’il  est  retourné  vers  l’ennemi. 
— XIV.  Quels  sont  les  secours  suffisants,  dans  une  reddition  faite  souà 
condition.  — XV.  Que  ce  qui  regarde  l’exécution  ne  fait  point  une 
condition.  — XVI.  Des  otages  de  telles  conventions. 


I.  — Cette  pensée  de  Cicéron  est  assez  rebattue  : « Si 
des  particuliers,  contraints  par  les  circonstances,  ont 
promis  quekjue  chose  à l’ennemi,  il  faut  en  cela  même 
(ju’ils  lui  tiennent  parole.  » Les  particuliers,  c’est-à-dire 
les  soldats  ou  les  bourgeois,  car  cela  n’importe  en  rien 
à la  parole  donnée  *.  Il  est  surprenant  qu’il  se  soit  trouvé 


* « De  fide  privatd  in  bello,  n porte  le  texte  de  Grotius.  « Des  con~ 
ventions  faites  avecl’ennemi  par  de  simples  particuliers,  comme  tels,  » 
dit  Darbeyrac.  M.  de  Courtin  traduit  ainsi  : « Des  conventions  ou  pro- 
messe* des  particuliers  pendant  la  guerre.  » P.  P.  F. 

^ Pour  mesurer  l'abime  qui  sépare  Grotius  de  Machiavel,  il  suffit  de 
rapprocher  de  ce  chapitre  et  de  tant  d’autres,  où  l’illustre  Hollandais 
proclame  la  sainteté  de  la  foi  jurée,  les  lignes  suivantes  de  l’auteur  ita- 
lien : « Ln  prince  bien  avisé  ne  doit  point  accomplir  sa  promesse,  lorsque 
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des  maîtres  dans  le  droit,  qui  aient  enseigné  que  les 
conventions  conclues  par  l’État  avec  les  ennemis  enga- 
gent la  foi  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  celles 
faites  par  des  particuliers  (Bartol.,  in  L.  Convention 
num...,  Dig.,  De  pactis;  Zaziüs,  in  Âpolog.  contrà  Ee- 
kium.)i  Car  les  personnes  privées  ayant  des  droits  parti- 
culiers qu’elles  peuvent  engager,  et  les  ennemis  étant 
capables  d’acquérir  un  droit,  quel  peut  être  l’obstacle 
qui  empêche  l’obligation  ? Ajoutez  que  si  cela  n’est  pas 
établi,  l’on  donne  occasion  à des  carnages,  et  l’on  met 
•une  entrave  à la  liberté;  car  si  vous  supprimez  les  pro- 
messes des  particuliers,  ces  carnages  ne  pourront  sou- 
vent être  prévenus,  et  la  liberté  ne  pourra  être  obtenue 
par  les  prisonniers. 

II.  — Bien  plus,  la  parole  donnée  par  des  particu- 
liers, oblige  non-seulement  envers  cet  ennemi  qhe  le 
droit  des  gens  reconnaît,  mais  encore  envers  un  brigand 
et  un  pirate,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut  à pro- 


cet  accorniilissement  lui  serait  nuisible,  et  que  les  raisons  qui  l'ont  déter- 
miné à promettre  n’existent  plus  : tel  est  le  précepte  à donner.  Il  ne 
serait  pas  bon,  sans  doute,  si  les  hommes  étaient  tous  gens  de  bien;  mais 
comme  ils  sont  méchants,  et  qu'assurément  ils  ne  vous  tiendraient  pas 
leur  parole,  pourquoi  devriez-vous  leur  tenir  la  vôtre?  A ce  propos  on 
peut  citer  une  infinité  d'exemples  modernes,  et  alléguer  un  très-grand 
nombre  de  traités  de  paix,  d’accords  de  toute  espèce,  devenus  vains  et 
inutiles  par  l'infidélité  des  princes  qui  les  avaient  conclus.  On  peut  faire 
voir  que  ceux  qui  ont  su  le  mieux  agir  en  renard,  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
prospéré.  Mais  pour  cela,  ce  qui  est  absolument  nécessaire,  c'est  de  savoir 
bien  déguiser  cette  nature  de  renard,  et  de  posséder  parfaitement  l’art  de 
simuler  et  de  dissimuler.  Les  hommes  sont  si  aveuglés,  si  entraînés  par 
le  besoin  du  moment,  qu’un  trompeur  trouve  toujours  quelqu’un  qui  se 
laisse  tromper...  An  surplus,  dans  les  actions  des  hommes,  et  surtout  d^ 
princes,  qui  ne  peuvent  être  scrutées  devant  un  tribunal,  ce  que  l’on 
considère,  c’est  le  résultat...  Le  vulgaire  est  toujours  séduit  par  I "ypa- 
rence  et  par  l'événement,  et  le  vulgaire  ne  fait-il  pas  le  monde?  » 
[OlLUi  res  polit iiiues  de  Macluavel,  traduct.  Fériés,  Le  Prince^  ch.  xvtii, 
édit.  Oharpcnlier,  lb64,  p.  74.)  1*.  1*.  F. 
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pos  de  la  foi  publique  (dam  ce  livre^  cbap.  xix,  § ii).  La 
différence  qu’il  y a,  c’est  que  si  une  crainte  injuste,  ins- 
pirée par  l’autre  partie,  a poussé  à promettre,  celui  qui 
a promis  peut  demander  d’en  être  relevé,  ou,  si  l’autre 
ne  le  veut  pas,  s’en  relever  lui-même  (voir  plus  haut, 
Livre  II,  cbap.  xi,  .§  vu)  ; ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  une 
crainte  procédant  d’une  guerre  publique  du  droit  des 
gens  (Oldr.,  Cons.  vu  ; Govarruv.,  De  inatrim.,  Part.  II, 
cap.  .III,  § 4,  II.  21).  Que  si  un  serment  est  intervenu,  ce 
qui  a été  promis  devra,  sans  contredit,  être  procuré  par 
celui  qui  a promis,  s’il  veut  éviter  le  crime  du  parjure. 
Mais  un  tel  parjure,  s’il  a été  commis  contre  un  ennemi 
public,  est  ordinairement  puni  par  les  hommes;  si  contre 
des  brigands  ou  des  pirates,  on  le  passe  sous  silence,  en 
haine  de  ceux  de  l’intérêt  desquels  il  s’agit  (Livre  III, 
chap'.  XIX,  § 5). 

III.  — Dans  cette  matière  de  la  foi  privée,  nous  n’ex- 
cepterons pas  non  plus  le  mineur  qui  est  en  état  de 
comprendre  ce  qu’il  fait.  Car  les  privilèges  qui  favorisent 
les  mineurs  existent  en  vertu  du  droit  civil.  Nous,  nous 
traitons  du  droit  des  gens. 

IV.  — Nous  avons  aussi  dit  ailleurs,  à propos  de  l’er- 
reur, qu’elle  donne  le  droit  de  renoncer  au  contrat,  si 
ce  qui  a été  cru  par  erreur  a eu,  dans  l’intention  du 
promettant,  la  force  d’une  condition  ‘ (Livre  II,  chap.  xi, 
§ VI). 

V.  — 1.  Mais  jusqu’où  s’étend  le  pouvoir  qu’ont  les 
particuliers  de  promettre  ^ ? L’appréciation  est  plus  dif- 
ficile. Il  est  suffisamment  certain  que  ce  qui  est  au  pu- 
blic ne  peut  être  aliéné  par  un  particulier  ; car  si  cela 
n’est  pas  permis,  même  aux  chefs  de  guerre,  comme 

* « L’erreur  donne  droit  de  se  dédire,  si,  selon  l’intention  du  pro- 
mettant, dit  Barbey  -ac,  ce  en  quoi  il  s’est  trompé  tenait  lieu  de  condition, 
sans  lanuelle  il  n’a  pas  prétendu  s’engager,  n P.  P.  F. 

^ Par  rapport  à l’ennemi,  ajoute  Barbeyrac.  P.  P.  F. 
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nous  l’avons  prouvé  tout  à l’heure  (chap.  xxii,§vii),  cela 
le  sera  beaucoup  moins  à des  personnes  privées.  Mais  la 
question  peut  être  posée  relativement  à leurs  actions  et 
à leurs  biens,  parce  que  ces  choses  paraissent  aussi  ne 
pouvoir  être  concédées  à l’enneini,  sans  quelque  dom- 
mage pour  leur  parti  : d’où  de  pareilles  conventions 
peuvent  sembler  illicites  avec  des  citoyens,  à cause  du 
droit  sUréminent  de  l’État,  et  avec  les  soldats  enrôlés,  à 
cause  du  serment  qu’ils  ont  prêté. 

2.  Mais  il  faut  savoir  que  les  conventions  qui  tendent 
à éviter  un  mal  plus  grand  ou  plus  certain,  doivent  être 
regardées  comme  plus  utiles  que  nuisibles  même  au 
public,  parce  qu’un  moindre  mal  revêt  la  nature  d’uii 
bien  ; « Entre  les  maux  il  faut  choisir  les  moindres,  » 
comme  le  dit  quelqu’un  dans  Appien  [De  bell.  punie,). 
De  plus,  ni  l’engagement  seul  ',  par  lequel  on  n’ab- 
diijue  pas  le  pouvoir  qu’on  a sur  soi-rnênie  et  sur  ses 
biens,  ni  l’utilité  publique,  sans  l’autorité  de  la  loi,  ne 
peuvent  faire  que  ce  qui  a été  accompli  — même  en 
supposant  qu’on  ait  agi  contre  le  devoir  — soit  nul  et 
dépourvu  de  tout  ell’et  de  droit. 

3.  La  loi,  il  est  vrai,  pourrait  enlever  ce  pouvoir  aux 
sujets  ou  perpétuels,  ou  temporaires;  mais  ni  la  loi  ne 
le  fait  toujours,  car  elle  épargne  les  citoyens,  ni  elle 
ne  peut  toujours  le  faire,  car  les  lois  humaines,  comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs,  n’ont  la  force  d’obliger,  que 
si  elles  ont  été  formulées  dans  la  mesure  de  l’humanité, 
non  si  elles  imposent  une  charge  qui  répugne  tout  à fait 


• Barbeyrac  paraphrase  ainsi  : « D’ailleurs,  ni  l’enga};ement  seul  où 
l'on  est  envers  l’Étal,  et  par  lequel  on  ne  s’est  point  dépouillé  du  pou- 
voir qu’on  a sur  soi-mémeet  sur  ses  biens,  ni  la  vue  du  bien  public,  sans 
l’autorité  de  quelque  loi  qui  défende  sous  peine  de  nullité,  ne  sont  pas 
des  raisons  assez  fortes  pour  faire  qu’un  engagement  contracté  soit  nul  et 
de  nul  ciTet,  encore  même  qu’il  y ail  ((uelquc  cliose  de  contraire  au  de- 
voir de  celui  ((ui  s’est  engagé.  » I*.  I*.  F. 

iii.  2ü 
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d la  raison  et  k la  nature  (Livre  I,  cliap.  iv,  § vn,  n.  2,  3 ; 
livre  II,  cliap.  xiv,  § xii,  n.  2).  Et  c’est  pourquoi  les  lois 
et  les  ordres  particuliers,  qui  màtii lestent  ouvertement 
quel(|ue  chose  de  semblable,  ne  doivent  pas  passer  pour 
des  lois.  Quant  aux  lois  {générales,  elles  doivent  être 
reçues  avec  une  interprétation  favorable,  (jui  exclue  les 
cas  d’extrême  néc(;ssité. 

4.  Que  si  l’acte  qui  avait  été  interdit  par  une  loi  ou  par 
un  ordre,  et  (lu’on  avait  empêché  de  valoir,  a pu  être 
défendu  avec  justice,  dans  ce  cas  l’acte  du  particulier 
sera  nul,  mais  ce  j)arficulier  pourra  néanmoins  être 
puni,  parce  qu’il  a promis  une  chose  qu’il  n’avait  pas 
le  droit  de  promettre,  surtout  s’il  l’a  fait  avec  serment. 

VI.  — La  promesse  d’un  prisonnier  de  revenir  dans 
la  prison  est  avec  raison  tolérée,  car  elle  ne  rend  pas 
pire  la  condition  du  prisonnier.  M.  Attilius  Régulus 
n’a  donc  pas  agi  seulement  d’un»  manière  glorieuse, 
comme  quelques-uns  le  pensent,  mais  il  a fait  encore 
ce  qu’il  devait.  « Régulus,  dit  Cicéron,  n’a  pas  dù  trou- 
bler par  un  parjure  les  conditions  de  la  guerre  et  les 
conventions  entre  ennemis  » (De  Offic.  lib.  III).  Ceci 
n’y  met  pas  d’obstacle,  « qu'il  savait  ce  que  le  barbare 
bourreau  lui  préparerait  (Horace);  car  il  savaitdéjà,  lors- 
qu’il faisait  sa  promesse,  que  cela  pouvait  arriver.  Ainsi, 
également,  des  dix  prisonniers  — comme  Aulu-Gelle 
raconte  du  moins  la  chose,  d’après  d’anciens  écrivains 
— huit  répondirent  qu’ils  ne  pouvaient  invocjuer  le 
Postliîninium,  parce  qu’ils  étaient  liés  par  serinent  (*)  » 
(Lib.  VII). 

VII.  — Quelques-uns  opt  aussi  coutume  de  promettre 

(*)  « Dejurio  vincli,  » c’est-à-dire,  « Capxtis  minores,  » comme  s’ex- 
prime Horace,  en  parlant  de  Régulus  (a}.  G. 

(a)  Par  le.  serment,  les  prisonniers  étaient  engagés  à se  regarder  toujours 
comme  étant  au  pouvoir  de  l'onnenii,  et  ses  esclaves;  ainsi  ils  étaient  déchus 
(le  tous  les  droits  de  citoyen  romains.  (B.) 
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«le  no  pas  rotourner  dans  un  lieu  déterminé,  de  ne  plus 
porter  les  armes  contre  celui  qui  les  a en  son  pouvoir. 
Il  y a un  exemple  du  premier  cas  dans  Thucydide , où 
les  habitants  dTthôme  promettent  aux  Lacédémoniens 
de  sortir  du  Péloponèse,  et  de  n’y  plus  jamais  revenir 
(Lib.  I).  Le  second  cas  est  aujourd’hui  fréquent.  Il  y en 
a un  ancien  exemple  dans  Polybe,  où  les  Numides  sont 
renvoyés  par  Amilcar,  sous  la  condition  « qu’aucun 
d’entre  eux  ne  porterait  des  armes  hostiles  contre  les 
Carthaginois.  » Procope  cite  une  convention  semblable, 
dans  son  histoire  des  Goths  (Goth.,  lib.  111)  (*). 

2.  Quelques  personnes  déclarent  cette  convention 
nulle  ‘,  parce  qu’elle  est  contraire  au  devoir  qu’on  doit 
à la  patrie.  Mais  tout  ce  qui  est  contraire  au  devoir  n’est 
pas  nul  aussitôt,  comme  nous  l’avons  dit  et  ailleurs,  et 
plus  haut.  Ensuite,  il  n’est  même  pas  contraire  au  de- 
voir, de  se  procurer  la  liberté  en  promettant  ce  qui  est 
déjà  dans  la  main  de  l’ennemi.  Le  sort  de  la  patrie  n’en 
devient,  en  effet,  pas  pire,  puisqu’elle  doit  regarder  ce- 
lui qui  a été  fait  prisonnier,  comme  un  homme  perdu 
pour  elle,  à moins  qu’il  ne  soit  délivré. 

VIII.  — Quelques-uns  promettent  aussi  de  ne  pas  fuir. 
Cette  promesse  les  oblige,  alors  même  qu’ils  l’auraient 
faite  dans  les  fers;  et  cela,  contrairement  au  sentiment 
de  certains  auteurs.  Car,  par  ce  moyen,  la  vie  est  ordi- 
nairement conservée,  ou  une  plus  douce  surveillance 
est  obtenue.  Mais  si  le  prisonnier  a été  mis  après  dans 
les  fers,  il  sera  dégagé  de  sa  parole,  s’il  n’a  promis  que 
pour  ne  pas  être  enchaîné. 

IX.  — On  demande  assez  mal  à propos  si  celui  qui  a 
été  pris  peut  se  rendre  à un  autre.  Il  est  trop  certain,  en 


{*)  Gotthic.,  lib.  II,  sur  les  Hérules.  G, 

< Par  exemple  Albéric  Gentil,  De  jure  belli,  lib.  II,  cap.  xi.  Conférez 
ici  Pufendorf,  Dr.  de  la  nat.  et  des  gens,  lib.  VIII,  cliap.  ii,  g 2.  (B.) 
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effet,  que  personne  ne  peut,  par  sa  convention,  enlever 
un  droit  acquis  à autrui.  Or,  un  droit  a été  acquis  à ce- 
lui qui  s’est  emparé  du  prisonnier,  soit  en  vertu  du 
droit  même  de  la  guerre,  soit  en  partie  par  ce  droit  de 
la  guerre,  en  partie  par  la  concession  de  celui  qui  fait 
la  guerre,  suivant  ce  que  nous  avons  exposé  plus  liaut 
(Livre  11,  chap.  vi,  § xxiii  et  suiv.). 

X.  — Il  y a une  belle  question  au  sujet  des  effets  des 
pactes;  c’est  de  savoir  si  les  particuliers  qui  sont  négli- 
gents à accomplir  leur  promesse,  peuvent  être  forcés  par 
leurs  puissances  à la  remplir.  Et  il  est  plus  vrai  de  dire 
qu’ils  peuvent  y être  contraints,  mais  seulement  dans 
une  guerre  solennelle,  à cause  du  droit  des  gens,  en 
vertu  duquel  les  belligérants  sont  astreints  à se  rendre 
justice  l’un  à l’autre,  à propos  même  des  faits  des  parr 
ticuliers  : comme,  par  exemple,  si  les  ambassadeurs  des 
ennemis  avaient  été  insultés.  C’est  ainsi  que  Cornélius 
Nepos,  suivant  le  récit  d’Aulu-Gelle,  avait  écrit  que  plu- 
sieurs sénateurs  avaient  été  d’avis  (*)  de  renvoyer,  sous 
escorte,  à Annibal,  ceux  des  dix  prisonniers  qui  refu- 
saient de  retourner  (Lib.  VII,  cap.  xviii). 

XI.  — Quant  à l’interprétation,  il  faut  observer  les  rè- 
gles déjà  plusieurs  fois  rappelées  : de  ne  point  s’écarter 
de  la  propriété  des  mots,  si  ce  n’est  pour  éviter  une  ab- 
surdité, ou  en  vertu  de  quelque  autre  conjecture  suffisam- 
ment certaine  de  l’intention  ; que,  dans  le  doute,  nous  in- 
terprétions les  paroles  plutôt  contre  celui  qui  a donné  la 
loi  (Livre  II,  chap.  xvi,§ii;  dans  ce  livre,  chap.xx,  § xxvi). 

XII.  — Celui  qui  a stipulé  la  vie,  n’a  pas  en  même 
temps  de  droit  à la  liberté.  Sous  le  nom  de  vêtements 
les  armes  ne  sont  pas  comprises  ; ce  sont,  en  effet,  des 

(*)  D6jà  avant  ce  temps-là,  le  même  sénat  romain  avait  contraint  ceux 
que  Pyrrhus  avait  renvoyés  sous  condition,  de  retourner  auprès  de  lui. 
Appiex,  Excerpt.  Légat.,  n.  G.  G. 
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clioses  différentes.  On  dit  fort  bien  (ju’un  secours  est  ;ir- 
rivé,  quand  il  est  à portée  d’être  vu,  encore  même  qu’il 
n’agisse  pas  : car  la  présence  elle-même  a son  effet. 

XIII.  — Mais  on  ne  dira  pas  de  celui  qui  est  revenu 
clandestinement  pour  se  retirer  aussitôt,  qu’il  est  re- 
tourné vers  l’ennemi  ; car  on  ne  doit  entendre  ({u’il  est 
retourné,  que  lorsqu’il  se  retrouve  de  nouveau  en  la 
puissance  des  ennemis.  Une  interprétation  contraire  est, 
selon  Cicéron,  artificieuse,  sottement  astucieuse,  qui  réu- 
nit elle-même  la  fraude  et  le  parjure  {De  Offic.,  lib.  111). 
Elle  est  appelée  par  Âulu-Gelle  une  adresse  frauduleuse, 
notée  d'infamie  parle  censeur  (Lib.  VU,  cap.  xviii);  ceux 
qui  l’avaient  employée  sont  qualifiés  par  lui  d'incapables 
de  tester  et  d'odieux. 

XIV.  — Les  secours  suffisants,  dans  les  conventions 
relatives  à une  soumission  {’)  qui  ne  devra  pas  être  faite 
si  ces  secours  arrivaient,  doivent  s’entendre  de  secours 
tels  qu’ils  fassent  cesser  le  danger. 

XV.  — Il  faut  aussi  remarquer  ceci,  que  lorsqu’on  est 
convenu  de  quelque  clause  relative  au  mode  d’exécution, 
cela  n’introduit  point  une  condition  dans  la  convention  : 
comme  si  l’on  a dit  qu’on  payera  dans  un  lieu  déter- 
miné, lequel  lieu  aura  dans  la  suite  ehangé  de  maître. 

XVI.  — A l’égard  des  otages,  il  faut  observer  ee  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  que  la  plupart  du  temps  ils 
sont  un  aecessoire  de  l’aete  principal  ; mais  que  cepen- 
dant il  peut  aussi  être  convenu  que  l’obligation  soit  dis- 
jonctive,  c’est-à-dire  (ju’on  exécute  une  certaine  chose, 
ou  que  les  otages  soit  retenus  (dans  ce  livre,  chap.  xx, 
§ Lviii).  Mais  dans  le  doute  il  faut  observer  ce  qui  est  le 

(*)  Il  y a dans  Procope  quatre  exemples  de  cette  sorte  de  convention 
{Gotlhic.,  lib.  III).  Il  y en  a un  autre 'dans  Agathias,  lib.  I,  au  sujet  de  la 
♦ ville  de  Lucques.  Un  autre  dans  Bizarro,  touchant  un  château  de  file  de 
Corse  (fltst.  Genuens.,  lib.  X),  d'autres,  lib.  XVIII;  et  dans  la  guerre 
contre  les  Maures.  Cromer  en  rapporte  aussi  un  semblable,  lib.  XI.  G. 

2G. 
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])liis  naturel,  c’est-à-dire  (|u’ils  soient  rejiardés  seule- 
ment comme  un  accessoire 


CHAPITRE  XXIY. 

DE  LA  FOI  TACITE. 

I.  Comment  la  foi  s'interpose  tacitement.  — U.  Exemple  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  demande  à un  peuple,  ou  à un  roi,d’étre  reçu  sous  leqr 
protection.  — 111.  De  celui  (pii  sollicite  ou  qui  accorde  une  entrevue. 

— IV.  Que  néanmoins  il  est  loisible  à celui-là,  pourvu  qu’il  ne  nuise 
pas  ,à  son  interlocuteur,  d’avancer  ses  affaires.  — V.  Des  signes  muets 
ipii  .signifient  quelque  chose,  d’après  la  coutume.  — VI.  De  l’appro- 
bation tacite  de  lasponsion.  — VII.  Quand  la  peine  est  tacitement 
remise. 

I.  — Il  a été  dit  non  à tort  par  Javolenus,  qu’il  y a 
certaines  clauses  dont  on  convient  par  le  silence  {L  Ed 
lege...^H\^.,Locali...),ce  qui  se  pratique  et  dans  les  con- 
ventions publiques,  et  dans  les  privées,  et  dans  les  mixtes, 
La  raison  en  est  tjue  le  consentement,  de  queltiue  ma- 
nière t[u’il  soit  indiqué  et  accepté,  a la  vertu  de  transfé- 
rer un  droit.  Or  il  y a d’autres  signes  de  consentement 
que  les  paroles  et  l’écriture,  comme  nous  l’avons  déjà  fait 
voir  plus  d’une  fois  (Livre  II,  cliap.  iv,  § iv,  v;  livre  III, 

* Hallam  fait  le  résumé  suivant  de  ce  chapitre  : « Les  simples  particu- 
liers, portant  le.s  armes  ou  non,  sont  liés  tout  autant  que  leurs  supérieurs 
par  les  engagements  i|u’ils  contractent  envers  un  ennemi.  Cela  s’applique 
particulièrement  à la  parole  d’un  prisonnier.  L’engagement  de  ne  plus 
servir,  quoi  qu’il  ait  été  considéré  comme  nul  par  quelques  juristes, 
comme  étant  contraire  à nos  devoirs  envers  notre  pays,  est  valide.  On  a 
élr^vé  la  (|ut‘stion  de  savoir  si  l’État  devait  contraindre  ses  sujets  à tenir 
leur  parole  envers  un  ennemi.  L’opinion  affirmative  a prévalu;  et  elle  ' 
est  d’accord  avec  la  pratii|ue  des  peuples  les  plus  civilisés.  » Hist.  de  la 
lütéral.  de  l’Eur.,  US4Ü,  t.  III,  p.  315.  P.  P.  F. 
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chap.  I,  § viii).  Quelques-uns  sont  naturellement  ren- 
fermés dans  l’acte. 

II.  — Prenons  un  exemple  dans  la  personne  de  celui 
qui,  venant  ou  des  ennemis,  ou  des  étrangers,  se  met 
sous  la  protection  d’un  autre  peuple  ou  d’un  roi  ; car  on 
ne  doit  pas  douter  qu’il  ne  s’oblige  tacitement  à ne 
rien  faire  contre  l’État  où  il  demande  asile.  C’est  pour- 
quoi il  ne  faut  pas  imiter  ceux  qui  disent  que  le  fait  de 
Zopyre  était  à l’abri  du  reproche  ; car  sa  fidélité  envers 
son  roi  n’excuse  pas  sa  perfidie  envers  ceux  chez  les- 
quels il  s’était  réfugié.  Que  la  même  chose  soit  dite  de 
Sextus,  fils  de  Tarquin,  qui  s’était  retiré  à Gabies  (Tite- 
Live,  lib.  I).  Virgile  dit,  à propos  de  Sinon  : « Apprenez 
maintenant  les  embûches  des  Grecs,  et,  par  le  crime 
d’un  seul,  connaissez-les  tous  » [Éneid.  ii). 

III.  — C’est  ainsi  que  celui  qui  ou  sollicite,  ou  ac- 
corde une  entrevue,  promet  tacitement  que  cela  ne  sera 
pas  nuisible  à ses  interlocuteurs  (*).  Tite-Live  déclare 
que  d’attenter  aux  ennemis  sous  le  prétexte  d’une  con- 
férence, c’est  violer  le  droit  des  gens  (Lib.  XXXVIII).  Il 
ajoute  que  la  conférence  violée,  l’avait  été  perfidement] 
car  c’est  à tort  qu’il  est  écrit  dans  ce  passage  «per  fidem.  » 
Cn.  Domitius  pour  avoir  mis  dans  les  fers  Bituïtus,  roi 
des  Arverncs,  qu’il  avait  lait  venir  en  simulant  une  en- 
trevue, et  qu’il  avait  reçu  comme  hôte,  remporte  ce  ju- 
gement de  Valère  Maxime  : « Une  trop  grande  ambition 
de  gloire  l’a  rendu  perfide  » (Lib.  IX,  cap.  vi).  Aussi  y 
a-t-il  de  quoi  s’étonner  que  l’auteur  du  huitième  livre 
de  la  Guerre  des  Gaules  de  César,  soit  Hirtius,  soit  Op- 
pius,  rapportant  un  fait  semblable  de  T.  Labiénus,  ait 
ajouté  : « Il  jugea  que  son  infidélité  — celle  de  Comius 
— pouvait  être  punie  sans  amune  perfidie  ; » à moins  ({ue 

(*)  Agathias  blâme  avec  raison  le  Hun  Ragnaris,  d’avoir  voulu  percer 
Narsès  d’une  javeline,  au  moment  où  il  se  retirait  d’une  entrevue.  Aga- 
thias, lib.  11.  Grotius. 
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æ ne  soit  plutôt  le  jugement  de  Labiénus,  que  celui  de* 
l’écrivain. 

IV.  — Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  volonté  tacite 
au-delà  de  ce  que  j’ai  dit;  car,  pourvu  que  les  interlo- 
cuteurs ne  souffrent  aucun  mal,  détourner  l’ennemi  de 
ses  projets  de  guerre,  sous  l’apparence  d’une  entrevue, 
et  pendant  ce  temps  avancer  ses  affaires,  c’est  exempt  de 
perfidie,  et  mis  au  nombre  des  ruses  innocentes.  C’est 
pourquoi  ceux  qui  trouvaient  à redire  qu’on  eût  trompé 
le  roi  Persée  par  une  espérance  de  paix  (Tite-Live,  lib. 
XLII),  ne  prenaient  pas  tant  en  considération  ce  que 
demandent  le  droit  et  la  bonne  foi,  que  ce  qui  est  d’un 
esprit  élevé  et  de  la  gloire  militaire  ; comme  cela  peut 
être  suffisamment  compris,  d’après  ce  que  nous  avons 
dit  des  ruses  de  guerre  (Livre  III,  cliap.  i,  § vi  et  suiu.).  De 
la  même  espèce  était  la  ruse  au  moyen’  de  laquelle  As- 
drubal  sauva  son  armée  des  bois  ausétaniens  (TiTe-LivE, 
lib.  XXVI),  et  celle  par  laquelle  Scipion  l’Africain,  l’An- 
cien, découvrit  la  situation  du  camp  de  Sjq)hax  (7d., 
lib.  XXX).  L’une  et  l’autre  sont  racontées  par  Tite- 
Live.  L.  Sylla  (*)  imita  leur  exemple  dans  la  guerre  so- 
ciale, près  d’Esernia,  comme  nous  le  lisons  dans  Fron- 
tin  (Lib.  I,  cap.  v). 

V.  — Il  y a aussi  certains  signes  muets,  significatifs 
d’après  la  coutume  ; comme  autrefois  les  bandelettes  et 
les  rameaux  d’olivier;  chez  les  Macédoniens,  l’action 
d’élever  les  piques  ; chez  les  Romains,  le  bouclier  mis 
sur  la  tête  (**)  : tous  signes  employés  pour  indiquer 
qu’on  se  rend  en  suppliant  (***),  et  qui,  par  conséquent, 

(*)  Et  le  dictateur  ('.ésar  contre  les  Teuclères^et  les  üsipètes.  Appien, 
Exeerpt.  Légat.,  n.  16.  G. 

{**)  Appiex,  Bell,  civ.,  lib.  II.  G. 

(***)  Chez  les  Perses  (a),  les  mains  jointes  derrière  le  dos;  Ammien, 

(a)  Ou  plutôt  parmi  les  Assyriens.  (B.) 
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oblipenf  à déposer  les  armes.  Quant  à la  question  de  sa- 
voir si  celui  qui  l'ait  comprendre  par  signes  qu’il  ac- 
cepte la  soumission,  est  obligé,  et  jusqu’à  quel  point  il 
l’est,  il  faut  en  tirer  la  solution  de  ce  qui  a été  dit  plus 
liant  (Livre  111,  chap.  iv,  § xii,  et  chap.  xi,  § xv).  De 
nos  jours,  des  drapeaux  blancs  sont  le  signe  tacite  d’une 
entrevue  demandée  (*)  ; ils  obligeront  donc  non  moins 
que  si  elle  était  demandée  de  vive  voix  '. 

lib.  Win,  à propos  duquel  passage  voyez  les  notes  de  Lindenbrog.  Le 
même  Ammieii  (lib.  XXVI)  observe  que  chez  les  Romains  on  renversait 
les  Itoueliers  et  les  étendards.  Latinus  Pacatus,  dans  son  Panégyrique, 
dit  qu'on  baissait  les  étendards.  Pline  (lib.  XXII)  raconte  que  chez  les 
Germains,  et  autres  peuples  <à  leur  exemple,  on  présentait  une  plante  au 
vainqueur.  Servius  dit,  sur  le  chant  de  l'Ëneide,  que  ceux  qui  se  ren- 
dent dépo.sent  les  armes  en  suppliant.  Gkotius. 

(*)  Chez  les  peuples  du  Nord,  un  feu  allumé  est  le  signe  de  la  demande 
d’une  entrevue.  Jean  Mapnus  et  d'autres  en  font  mention.  Pline  (lib.  XV, 
cap.  xxx)  dit  du  laurier  : a Plante  qui  apporte  la  paix,  et  qui,  même  au 
milieu  des  ennemis  armés,  est,  lors(|u’on  la  présente,  un  signe  de  repos.  * 

Grotius. 

* Aucune  forme  particulière  de  mots  n'est  assurément  essentielle  à la 
conclusion  et  à la  validité  d’un  truité  entre  nations.  Le  consentement 
mutuel  des  parties  contractantes  peut  être,  en  effet,  donné  expressément 
ou  tacitement.  Muis  l’usage  moderne  exige  que  les  consentements  ver- 
baux soient  aussitôt  que  possible  convertis  en  consentements  écrits,  afin 
d’éviter  les  contestations;  et  toutes  communications  purement  verbales 
qui  précèdent  la  signature  définitive  d'une  convention  écrite,  sont  consi- 
dérées comme  renfermées  dans  l’acte  lui-même.  Voir  Wheatom,  Élém. 
du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  1,  p.  2i8  ; Heffter,  Le  Dr.  internat, 
publ.  de  l'Eur.,  i 87,  édit.  1866,  p.  174  et  suiv.  — Vattel  fait  les  obser- 
vations suivantes  sur  la  foi  tacite  : « On  peut  engager  sa  foi  tacitement, 
aussi  bien  qu’expressément;  il  suffît  qu’elle  soit  donnée,  pour  devenir 
obligatoire  ; la  manière  ne  pput  mettre  aucune  différence  : la  foi  tacite  est 
fondée  sUr  un  consentement  tacite,  et  le  consentement  tacite  est  celui  qui 
se  déduit,  par  une  juste  conséquence,  des  démarches  de  quelqu’un.  Ainsi, 
tout  ce  qui  est  renfermé,  comme  le  dit  Grotius,  dans  la  nature  de  certains 
actes  dont  on  est  convenu,  est  tacitement  compris  dans  la  convention; 
ou,  en  d’autres  termes,  toutes  les  choses  sans  lesquelles  ce  dont  on  est 

convenu  ne  peut  avoir  lieu,  sont  accordées  tacitement Grotiusy  en 

traitant  des  conventions  tacites,  parle  de  celles  où  l’on  s’engage  par  des 
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VI.  — Jusqu’il  quel  point  la  sponsion  faite  par  des 
généraux  doit-elle  être  censée  tacitement  approuvée 
par  le  peuple  ouïe  roi?  Cela  aussi,  nous  l’avons  déjà 
dit  plus  haut  (Livre  U,  chap.xv,  §xvii,  et  livre  III,  chap. 
XXII,  § ni)  : c’est  lorsque  l’acte  a été  connu,  et  qu’il  y a 
eu  quelque  chose  de  fait,  ou  de  non  fait,  dont  on  ne 
puisse  donner  d’autre  cause  que  la  volonté  d’approuver 
l’accord. 

VII.  — La  remise  de  la  peine  (*)  ne  peut  s’inférer 
de  la  seule  dissimulation  ; mais  il  est  besoin  qu’il  inter- 
vienne un  acte  de  nature  à démontrer  par  lui-même  ou 
bien  de  l'amitié,  comme  serait  un  traité  d’amitié  ; ou 
bien  une  estime  pour  un  mérite  tel,  qu’en  sa  considéra- 
tion les  faits  antérieurement  commis  doivent  à bon 
droit  être  censés  pardonnés  : soit  que  cette  estime  ait 
été  manifestée  par  des  paroles,  soit  par  des  actions  qui, 
selon  l’usage  reçu,  sont  destinées  à une  semblable  si- 
gnification ‘. 

signes  muets.  Il  ne  faut  point  confondre  ces  deux  espèces.  Le  consente- 
ment suffisamment  déclaré  par  un  signe,  est  un  consentement  exprès, 
aussi  bien  que  s'il  eût  été  signifié  de  vive  voix.  Les  paroles  elles-mêmes 
ne  sont  autre  chose  que  des  signes  d'institution.  Il  est  des  signes  muets, 
que  l'usage  reçu  rend  aussi  clairs  et  aussi  exprès  que  les  paroles.  C'est 
ainsi,  aujourd'hui,  qu’en  arborant  un  drapeau  blanc,  on  demande  à parle- 
menter, tout  aussi  expressément  qu'on  pourrait  le  faire  de  vive  voix.  La 
sûreté  de  l'ennemi  qui  s'avance  sur  cette  invitation,  est  tacitement  pro- 
mise. » Le  Dr.  des  gens.  liv.  Il,  chap.  xv,  ? 234,  édit.  Guillaumin,  1863, 
t.  II,  p.  231  et  suiv..  Sur  le  consentement  tacite,  voir  : Martexs,  Précis 
du  Dr.  des  gens  mod.  de  l’Eur.,  § 49,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  I, 
p.  ICI  et  suiv.  ; Klüber,  Le  Dr.  des  gens  mod.  de  l’Eur  , g 3 et  143, 
édit.  Guillaumin,  1861,  p.  4 et  183;  Netro.v,  De  et  fcederum,  etc.,  g 23. 

P.  P.  F. 

(*)  Polybe,  dont  le  passage  a été  conservé  dans  les  Excerpta  Legatio- 
num,  n.  122,  traite  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’on  a pardonné  à 
celui  qui  a commis  lui-méme  le  crime,  on  est  censé  en  même  temps  avoir 
aussi  pardonné  à celui  par  l'ordre  duquel  il  avait  été  commis.  Je  ne  le 
pense  pas;  car  chacun  est  responsable  de  ses  propres  fautes.  G. 

* Le  résumé  de  ce  chapitre  est  très-court  dans  Hullam.  a Ceux  qui  se 
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CHAPITRE  XXV. 

CONCLUSION,  AVEC  DES  EXHORTATIONS  A LA  BONNE  FOI  ET 

A LA  PAIX. 

1.  Exhortations  à conserver  la  foi  donnée.  — II.  Que  dans  la  guerre  il 
faut  toujours  avoir  en  vue  la  paix.  — JH.  Et  qu’elle  doit  être  embrassée 
même  quand  elle  serait  désavantageuse,  surtout  par  les  Chrétiens,  — 
IV.  Que  cela  est  utile  aux  vaincus.  — V.  Et  au  vainqueur.  — VI.  Et  à 
ceux  dont  les  affaires  sont  douteuses  — VII.  Que  la  paix  faite  doit 
être  observée  très-religieusement.  — VIII.  Voeu  et  fin  de  l’ouvrage. 

I.  — 1.  Et  j'e  pense  que  je  puis  linir  ici,  non  que  toutes 
les  choses  qui  pouvaient  être  dites  aient  été  dites,  mais 
parce  qu’il  a été  assez  dit  pour  jeter  les  fondements  sur 
lesquels,  si  quelqu’un  veut  construire  des  œuvres  plus 
imposantes,  loin  de  me  trouver  envieux  de  lui,  il  em- 
portera môme  ma  reconnaissance.  Seuleiyent,  avant  de 
prendre  congé  du  lecteur,  comme,  lorsque  je  traitais  du 
dessein  d’entreprendre  la  guerre,  j’ai  ajouté  certaines 
exhortations  à l’éviter  autant  que  faire  se  peut,  de 
môme,  maintenant,  j’ajouterai  un  petit  nombre  d’avis 
qui  puissent  servir  dans  la  guerre,  et  après  la  guerre,  à 

mettent  sous  la  protection  d'un  État,  dit  cet  auteur,  s’engagent  à ne  rien 
faire  d'hostile  contre. lui.  Aussi,  des  actions  comme  celle  de  Zopyre,  qui 
trahit  Babylone  après  s’y  être  fait  recevoir  comme  un  réfugié,  ne  sont- 
elles  pas  excusables.  L’usage  des  nations  a établi  plusieurs  sortes  d’enga- 
gements tacites,  comme  l’élévation  d’un  drapeau  blanc  pour  indiquer 
que  l'on  désire  une  suspension  d'armes.  Ce  sont  des  exceptions  à la  règle 
générale  qui  autorise  la  ruse  dans  la  guerre.  » Hist.  de  la  litiérat.  de 
VEur.,  1840,  t.  III,  p.  315.  P.  P.  F. 

* « Et  quorum  res  dubiæ  sunt,  » dit  Grotius.  Barbeyrac  traduit  ainsi  : 
« Aussi  bien  qu'à  ceux  dont  les  forces,  à peu  près  égales,  rendent  le 
succès  fort  douteux  de  part  et  d’autre.  » « A ceux,  Jit  M.  de  Courtin, 
dont  les  affaires  sont  dans  une  balance  égale.  » P.  P.  F. 
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inspirer  le  soin  de  la  bonne  foi  et  de  la  paix  : de  la  bonne 
foi,  assurément,  tant  pour  d’autres  raisons,  qu’afin  que 
l’espérance  de  la  paix  ne  soit  pas  enlevée.  Ce  n’est  pas 
seulement  tout  État  quelconque,  qui  est  maintenu  par 
la  bonne  foi,  comme  le  dit  Cicéron  (De  Offîc.,  lib.  II), 
mais  c’est  encore  cette  plus  grande  société  des  nations. 
« Supprimez-la^  comme  dit  avec  vérité  Aristote,  tout 
commerce  entre  les  hommes  est  anéanti  » (Reth.  Ad  Theod.\ 
lib.  I,  cap.  xv). 

2.  C’est  pourquoi  le  même  Cicéron  dit  avec  raison 
qu’il  est  criminel  de  violer  la  foi,  qui  est  le  lien  de  la 
vie(OroC  pro.  Q.  Roscio).  « C’est,  suivant  l'expression  de 
Sénèque,  le  bien  le  plus  inviolable  du  cœur  luiinain  » 
(Epist.  Lxxxviii);  les  chefs  suprêmes  des  hommes  doivent 
la  respecter  d’autant  plus,  qu’ils  pèchent  avec  plus 
d’impunité  que  les  autres.  Aussi,  la  bonne  foi  sup- 
primée, ils  seront  semblables  aux  bêtes  féroces  (*),  dont 
la  violence  est  pour  tout  le  monde  un  objet  d’horreur. 
La  justice,  dans  le  reste  de  ses  parties,  a souvent 
quelque  chosif  d’obscur  ; mais  le  lieu  de  la  bonne  foi 

• La  Rhétorique,  à Tliéodectès  de  Phasélie,  qui  vivait  au  temps  de 
Philippe  de  Macédoine,  et  qui  avait  été  l’ami,  peut-être  même  l’élève 
d’Aristote.  Voir  l'Hist.  de  la  litlcrat.  grecque  d’Otfried  Millier,  traduite 
par  Hillebrand,  édit.  Durand,  l86(j,  t.  11,  p.  3ôüetsuiv.  P.  P.  F. 

(*)  Dans  Procope,  Persic.,  lib.  Il,  les  ambassadeurs  de  Justinien 
s’adressent  ainsi  à Chosroès  ; « Si  nous  ne  parlions  à vous-méme  en  per- 
sonne, nous  n’aurions  Jamais  cru,  ô roi,  que  Cliosroès,  lils  de  Cabade, 
entrerait  sur  les  terres  des  Romains  à main  armée,  .sans  respecter  le  ser- 
ment qu’il  venait  de  faire,  c’est-à-dire,  ce  que  l’on  regarde  parmi  les 
hommes  comme  le  gage  le  plus  certain  et  le  plus  sacré  de  la  parole 
donnée;  et  en  rompant  d’ailleurs  les  traités,  qui  sont  la  seule  ressource 
de  ceux  qui,  à cause  de  leur  mauvais  succès  dans  la  guerre,  ne  sont  pas 
eu  sûreté  dans  l’avenir.  Qu’est-ce  autre,  que  de  changer  la  vie  huinainc 
en  une  vie  de  bétes  iéroces?  Car  si  une  fois  on  bannit  la  confiance  dans 
les  traités,  il  faut  nécessairement  que  les  guerres  soient  éternelles;  et  les 
guerres  sans  fin  ont  cet  effet,  de  tenir  pour  toujours  les  hommes  tiors  des 
sentiments  de  leur  natm'c.»  Ghotius. 
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est  par  lui-méme  nianii'este,  et  c’est  même  pour  cela 
qu’on  s’en  sert  aussi,  afin  de  retrancher  des  affaires  toute 
obscurité. 

3.  Il  appartient  encore  plus  aux  rois  de  la  cultiver 
religieusement,  d’abord  à cause  de  leur  conscience,  en- 
suite à cause  de  leur  réputation,  sur  laquelle  repose 
l’autorité  de  la  royauté.  Qu’ils  ne  doutent  donc  pas  que 
ceux  qui  leur  insinuent  l’art  de  tromper,  ne  tassent  la 
chose  elle-même  qu’ils  enseignent.  La  doctrine  qui  rend 
l’homme  insociable  par  rapport  aux  autres  hommes  — 
ajoutez  et  odieux  à Dieu  — ne  peut  être  longtemps 
profitable. 

IL  — En  second  lieu,  dans  toute  la  direction  de  la 
guerre,  l’esprit  ne  peut  être  tenu  en  repos  et  confiant 
en  Dieu,  à moins  qu’il  n’ait  toujours  la  paix  en  vue.  Il  a 
été  dit,  en  effet,  avec  la  plus  grande  vérité  par  Salluste, 
que  « les  sages  font  la  guerre  en  vue  de  la  paix  » [Oral, 
ad  Cæs.)  ; avec  quoi  se  rencontre  cette  maxime  d’Au- 
gustin, «que  l’on  ne  doit  pas  chercher  la  paix  pour  se 
préparer  à la  guerre,  mais  faire  la  guerre  pour  avoir  la 
paix  » [Epist.  ad  Bonif.).  Aristote  lui-même  blâme  plus 
d’une  fois  les  nations,  qui  se  proposaient  les  exploits 
guerriers  comme  devant  être  leur  but  suprême  [Polit., 
lib.  VII,  cap.  Il  et  xiii)  '.  La  violence,  qui  domine  sur- 

* Admirable  sagesse,  que  cette  sagesse  antique,  dont  les  préceptes  sont 
de  tous  les  temps  I « Il  est  évident,  dit  Aristote,  qu’on  doit  estimer  et 
honorer  toutes  les  institutions  guerrières,  pourvu  qu’on  ne  les  regarde 
pas  comme  le  but  essentiel  et  la  dernière  Fin  de  la  société,  mais  seule- 
ment comme  des  moyens  d’atteindre  à ce  but...  » (/.a  Politique,  liv.  VII, 
chap.  Il,  édit.  Firinin  Didot,  1824,  p.  43b).  Et,  dans  un  autre  endroit, 
le  maître  d’Alexandre  .ajoute  : « Que  le  législateur  doive  s’appliquer  à 
organiser  le  système  militaire,  et  les  autres  parties  de  la  législation, 
principalement  en  vue  de  la  paix  et  de  la  tranquilité,  c'est  un  principe  à 
l’appui  duquel  on  peut  invoquer  le  témoignage  des  faits  cux-iuéines.  Car 
lu  plupart  des  f.tats  (|ui  ont  cette  ardeur  belliqueuse,  se  conservent  tant 
qu’ils  font  la  iiuerre;  et,  du  iiioiiient  où  ils  ont  all'ermi  leur  dumiuation, 
m.  27 


Digitized  by  Google 


i70 


LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  IJV  PAIX. 


tout  dans  la  guerre,  a quelque  chose  qui  tient  de  la 
l)6te  réroce;  il  faut  mettre  d’autant  plus  de  soin  à la 
tempérer  par  riiumauité,  de  peur  qu’en  imitant  trop  les 
bêtes  féroces,  nous  ne  désapprenions  l’homme. 

III.  — Si  donc  une  paix  suffisamment  sûre  peut  être 
obtenue,  en  faisant  grâce  des  méfaits,  des  dommages  et 
des  frais,  elle  n’est  pas  désavantageuse  ; surtout  entre  les 
Chrétiens,  à (jui  le  Seigneur  a légué  sa  paix.  Son  meil- 
leur interprète  veut  ([u’autant  que  faire  se  peut,  autant 
qu’il  est  en  nous,  nous  cherchions  la  paix  avec  tous  les 
hommes  (Rom.,  xii,  18).  Il  est  d’un  homme  de  bien 
d’eidreiu'endre  la  guerre  à regret,  et  de  ne  pas  en  pour- 
suivre volontiers  les  dernières  conséquences,  comme 
nous  le  lisons  dans  Salluste. 

IV.  — Cela  seul,  il  est  vrai,  doit  être  suffisant;  mais 
la  plupart  du  temps  aussi  Tutilité  humaine  y porte  : 
d’abord  ceux  qui  sont  les  moins  forts,  parce  qu’une 
longue  lutte  avec  plus  fort  que  soi  est  périlleuse,  et 
qu’ainsi  que  cela  se  passe  dans  un  navire,  on  doit  ra- 
cheter une  calamité  plus  grande  par  quelque  sacrifice, 
en  mettant  de  côté  la  colère  et  l’espérance,  trompeuses 
conseillères,  comme  le  dit  très-bien  Tite-Live.  Aiûstote 
énonce  ainsi  cette  pensée  {*)  : « Il  vaut  mieux  aban- 

ils  périssent  : parce  que  la  paix  leur  fait  perdre,  comme  au  fer,  la  trempe 
qu'on  leur  avait  donnée.  La  faute  en  est  au  législateur,  qui  ne  leur 
a pas  appris  à être  capables  de  supporter  le  repos.  Puis  donc  qu'il  semble 
que  les  hommes  doivent  se  proposer  un  même  but,  soit  considérés  indi- 
viduellement, soit  pris  en  masse;  et  que  l’homme  le  plus  vertueux,  comme 
le  gouvernement  le  plus  parfait,  doivent  tendre  à une  même  fin,  il  est 
hors  de  doute  qu’on  doit  acquérir  les  vertus  qui  contribuent  à la  tran- 
quillité. Car,  comme  on  l’a  déjà  dit  bien  des  fois,  la  fin  ou  le  but  de  la 
guerre, c’est  la  paix;  le  but  du  travail,  c’est  le  repos.  » (Ibid.,  cbap.  xiii, 
p.  485).  P,  P.  F. 

(*)  Philon  (De  conslü.  princ.)  s’exprime  de  la  manière  suivante  : 
« La  paix,  quoique  avec  de  grands  désavantages,  vaut  mieux  que  la 
guerre.-  G. 
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donner  quelqoe  chose  de  ses  biens  à ceux  qui  sont  les 
plus  forts,  que,  vaincus  à la  guerre,  de  périr  avec  Cé 
que  l’on  a.  * 

V.  Mais  elle  y porte  aussi  ceux  qui  sont  les  plus 
forts  ; parce  que,  comme  le  même  Tite-Live  le  dit  avec 
non  moins  de  vérité,  la  paix  est  avantageuse  et  glo- 
rieuse pour  ceux  qui  la  donnent  dans  la  prospérité  de 
leurs  affaires,  et  qu’elle  est  meilleure  et  plus  sûre  qu’une 
victoire  en  espérance.  Il  faut  penser,  en  effet,  que  Mars 
est  accessible  èi  tous.  « On  doit  considérer,  dit  Aristote, 
combien  dans  la  guerre  il  arrive  ordinairement  de  chan- 
gements nombreux  et  imprévus.  » Dans  un  discours 
pour  la  paix,  dans  Diodore,  un  blâme  est  donné  à ceux 
« qui  exaltent  la  grandeur  de  leurs  actions,  commo  si 
ce  n’était  pas  la  coutume  de  la  fortune  de  la  guerre, 
d’être  tour-à-tour  libérale  de  ses  faveurs.  » Et  surtout 
il  faut  craindre  l’audace  de  ceux  qui  sont  désespérés 
de  même  que  les  morsures  des  bétes  mourantes  sont 
les  plus  terribles. 

YI.  — Que  si  les  deux  ennemis  se  croient  égaux, 
c’est  alors,  de  l’avis  de  César,  le  meilleur  temps  pour 
traiter  de  la  paix,  pendant  que  l’un  et  l’autre  ont  encore 
confiance  en  eux-mêmes  {Beli.  civ.,  lib.  III.). 

YII.  — Mais  la  paix  faite,  à quelques  conditions  que' 
ce  soif,  doit  être  pleinement  observée,  à cause  de  cette 
sainteté  de  la  foi,  dont  nous  avons  parlé,  et  l’on  doit 
éviter  avec  vigilance,  non-seulement  la  perfidie,  mais 
aussi  tout  ce  qui  irrite  les  esprits.  Car  ce  que  Cicéron  a 
dit  des  amitiés  privées,  vous  pouvez  l’appliquer  non 
moins  bien  à ces  amitiés  publiques  : on  doit  veiller  sur 
toutes  avec  le  plus  grand  scrupule  et  la  plus  grande 
fidélité,  mais  principalement  sur  celles  qui  ont  été  ra- 
menées de  l’inimitié  à la  réconciliation. 

n « Il  faut  craindre,  en  effet,  la  tanière  d’un  lion  mourant.  » G, 
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Ylll.  — Que  Dieu — qui  seul  le  peut — grave  ces  choses 
dans  le  cœur  de  ceux  entre  les  mains  desquels  sont  les 
allaires  de  la  Chrétienté  ; qu’il  leur  donne  un  esprit  in- 
telligent du  droit  divin  et  humain,  et  qui  pense  toujours 
qu’il  a été  choisi  comme  ministre  pour  gouverner  des 
hommes,  êtres  très-chers  à Dieu  (*)  *. 

FIN  DES  LIVRES  SUR  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  P.UX. 


(*)  C’est  ainsi  que  Chrysostôme  a dit  dans  son  discours  sur  l’aumône  : 
« L'homme,  cet  être  de  prédilection  pour  Dieu,  o G. 

< Ce  vœu  de  Grotius  a-t-il  été  exaucé?  Certes,  depuis  le  jour  où  il  traça 
ces  lignes  qui  terminent  son  œuvre  immortelle,  le  sang  a encore  beaucoup 
coulé  dans  le  monde,  et  il  y coulera  beaucoup  encore  1 La  voix  du  droit 
a été  étouffée  ; la  justice  s’est  voilé  la  face  pour  ne  pas  assister  à de 
grandes  iniquités.  Mais,  du  moins,  l’idée  d’humanité,  de  solidarité,  de 
bonne  foi,  a été  jetée  dans  les  conseils  des  princes  et  sur  les  champs  de 
bataille;  elle  a germé,  et  produit  les  fruiU  qui  constituent  notre  civilisa- 
tion moderne  et  nos  progrès  contemporains.  L’avenir  semble  promettre 
des  transformations  du  droit  public  plus  radicales  encore.  S’il  faut  tenir 
compte  des  tendances  des  peuples,  du  concours  efficace  des  penseurs  de 
tous  les  pays,  et  même  des  inspirations  de  certains  gouvernements  de  notre 
époque,  le  moment  n’est  point  éloigné  où  la  prédiction  de  Napoléon  I" 
trouvera  sa  réalisation  féconde  : « Il  n'y  a que  deux  puissance.^  dans  le 
monde,  le  sabre  et  l’esprit...  A la  longue,  le  sabre  est  toujours  battu 
par  l'esprit.  » Il  dépendrait  de  l'homme  d’écarter  le  fléau  de  la  guerre, 
a dit  Say;  mais  on  ne  peut  se  flatter  dé  voir  les  guerres  plus  rares, 
qu’autant  que  les  gouvernements  deviendront  très-éclairés  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts  comme  sur  ceux  du  public,  et  que  les  peuples  n’auront 
plus  la  faiblesse  d’attacher  leur  gloire  à des  dangers  courus  sans  nécessité. 

P.  P.  F. 


FIN  nu  TO.ME  TROISIÈME  ET  DERNIER. 
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en  avoir  reçu  l’ordre 348 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


4SI 


CHAPITRE  XIX., 

DE  LA  KOI  ENTRE  ENNEMIS. 

kQue.  la  foi  est  due  aux  ennemis  quels  qu'ils  soient.  — 11.  L’opinion  est 
réfutée,  qui  nie  qu’on  doive  garder  la  foi  aux  brigands  et  aux  tyrans. 
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à la  pluralité.  — V.  Comment  la  souveraineté,  ou  une  partie  de  la  sou- 
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ÂBANDONNEMENT.  — Quand  le  pré- 
sume-l-on  avec  raison,  t.  1,  p. 
470  et  suiv.,  473  et  siiiv. 

A3ANDONNEMENT  présumé,  t.  f,  p. 
465  et  suiv.  — Comment  se  fait- 
il  que  le  temps.  Joint  à la  non- 
possession  et  au  silence,  serve  de 
conjecture  pour  prouver  l’aban- 
don d’un  droit,  475.  Un  temps 
immémorial  suffît  ordinairement 
pour  former  une  telle  conjecture; 
et  quel  est  ce  temps-là,  475  et 
suiv.  — Solution  de  l’objection 
que  personne  n’est  présumé  re- 
noncer à son  bien,  476  et  suiv. 
— Ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
nés  peuvent-ils  perdre  leur  droit 
par  abandonnement,  480  et  suiv. 

Abdication.  — Voyez  ; Exhéréda- 
tion. 

Abdication.  — L’abdication  de  la 
couronne  fait-elle  déchoir  un 
roi  de  son  droit,  t.  I,  p.  326.  — 
Peut-elle  se  faire  au  préjudice  de 


ses  successeurs,  t.  H,  p.  51.  — 
Ce  que  les  anciens  Grecs  enten- 
daient par  abdication,  en  par- 
lant d’un  père  par  rapport  à ses 
enfants,  21. 

Abdication  de  la  couron.nk.  Peut- 
on  abdiquer  la  couronne  pour  soi- 
même  et  pour  ses  eufants,  t.  Il, 
p.  51  et  suiv. 

Abenesdras,  Aben-Esdra  ou  Aben- 
Hezra  ( Abraham- Ben  - Meir). 
Grotius  cite  fréquemment  ce  célè- 
bre rabbin  espagnol  du  xii*  siècle 
(1119-1174),  Son  Commentaire 
sur  les  livres  saints  a été  publié 
à Venise,  en  1526.  — Il  est  aussi 
l’auteur  d’un  ouvrage  de  morale 
intitulé  : « LefUsqui  ressuscite;  » 
d'un  livre  « Des  êtres  animés  ; » 
d'un  ouvrage  de  géométrie  et 
d’algèbre,  d’un  traité  d’astrono- 
mie, d’un  livre  d’astrologie,  etc. 

Abnégation.  — Pour  les  États, 
l’abnégation  est  une  déchéance 


I Les  auteurs  appartenant  à la  littérature  classique,  n’ont  point  été  compris 
dans  ces  courtes  notices,  car  leurs  œuvres  sont  suffisamment  connues. 
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morale , tome  II , pape  57f>. 

Abraham  (le  Patriarche).  Il  ne  fit 
point  difticullé  de  prendre  les 
armes  pour  des  pens  d’une  autre 
relipion,  t.  H,  p.  254.  — Espèce 
de  testament  qu'il  voulait  faire, 
t.  1,  p.  573. 

Abse.vcf.  de  co.vsexteme.vt  des  père 
et  vière,  pour  le  mariage.  — 
Était-elle,  suivant  le  droit  canon, 
un  empêchement  dirimant  ou  pro- 
hibitif, 1. 1,  p.  508.  — Disposition 
du  Concile  de  Trente,  509.  — 
Disposition  du  Code  Napoléon,  id. 

Absents.  — Leur  droit  accroît  aux 
présents,  t.  I,  p.  537. 

Absurde  (f),  ne  se  présume  pas,  t. 
II,  p.  300. 

Acceptation.  —Voyez:  Promessef. 

Acceptilatio.v.  — Ce  que  c'était,  en 
droit  romain,  t.  I,  p.  472  et 
suiv.,  et  t.  III,  p.  34. 

Achat.  — Tous  les  hommes  ont 
le  droit  de  se  procurer,  à juste 
prix,  les  choses  nécessaires,  1. 1, 
p.  425  et  suiv. 

Achat  de  la  chose  d’aitrüi.  — 
La  chose  d'autrui  achetée  ne 
peu  t pas  être  restituée  au  vendeur, 
t.  II,  p.  122. 

Acheteur  de  bo.nse  foi.  — Dans 
quel  cas  celui  qui  a acheté  de 
bonne  foi  une  chose  appartenant  à 
un  autre,  peut  en  conserver  le 
prix  ou  partie  du  prix,  t.  II,  p. 
120  et  suiv. 

Acquisition.  — Elle  est  originaire 
ou  dérivée,  t.  I,  p.  431  et  suiv. 

Acquisition  dérivée,  par  le  fait 
de  l'homme,  t.  I.  p.  554  et 
suiv. 

Acquisition  dérivée,  s’accomplis- 
sant en  vertu  de  la  loi,  t.  II,  p. 
1 et  suiv.  — Elle  a lieu  en  vertu 
soit  de  la  loi  de  nature,  soit  du 
droit  des  gens  volontaire,  soit  de 
la  loi  civile,  2. 

Acquisition  des  choses  prises  a 


LA  GUERRE.  — Comment  acquiert- 
on  par  le  droit  naturel  la  propriété 
des  choses  prises  à la  guerre,  t. 
III,  p.  124  et  suiv.  — Quelle  est, 
à cet  égard,  la  règle  du  droit  des 
gens  ; témoignages  cités  à l’ap- 
pui, 127  et  suiv.  — Quand  une 
chose  mobilière  est-elle  censée 
prise  en  vertu  du  droit  des  gens, 
131  et  suiv.  »—  Quand  des  terres, 

133  et  suiv.  — Les  choses  qui 
n’appartiennent  pas  aux  ennemis 
ne  sont  pas  acquises  par  la  guerre, 

134  et  suiv.  — Que  décider, 
quant  aux  choses  trouvées  sur 
les  vaisseaux  des  ennemis,  135  et 
suiv.  — Les  choses  que  nos  enne- 
mis avaient  enlevées  à d'autres  à 
la  guerre,  deviennent  nôtres  par 
le  droit  des  gens  : ce  que  Grotius 
prouve  par  des  témoignages,  1 37 
et  suiv.  — Grotius  réfute  l’opi- 
nion qui  soutient  que  les  choses 
prises  par  les  ennemis,  devien- 
nent absolument  la  propriété  des 
particuliers  qui  s’en  sont  emparés, 
140  et  suiv.  — La  pos.session  et 
la  propriété  peuvent  naturelle- 
ment être  aciiui.-^es  par  l’intermé- 
diaire d’un  autre,  142  et  suiv.  — 
Distinction  des  faits  de  guerre  en 
publics  et  en  privés,  144  et  suiv. 
— Les  terres  dont  on  s’empare 
sont  acquises  au  peuple,  ou  à 
celui  qui  fait  la  guerre,  145  et 
suiv.  — Les  choses  mobilières 
tant  animées  qu’inanimées,  sont 
acquises  aux  particuliers,  qui  les 
prennent  de  leur  autorité  privée 
147  et  suiv.  — A moins  que  les 
lois  civiles  du  pays  n’en  disposent 
autrement,  149.  — Mais  ces  sortes 
de  choses,  lorsque  les  particuliers 
qui  les  ont  prises  agissent  par 
autorité  publique,  appartiennent 
au  peuple,  ou  à celui  qui  fait  la 
guerre,  149  et  suiv.  — On  donne 
ordinairement  quelque  pouvoir 
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d'en  disposer  aux  généraux  d'ar- 
mée, 152.  — Ces  généraux  les 
l'ont  entrer  dans  le  trésor  public, 
152  et  suiv.  — Ou  bien  ils  les 
distribuent  aux  soldats,  155.  — 
Ou  bien  ils  les  laissent  au  pillage, 
159.  — Ou  bien  ils  les  donnent  à 
d'autres  personnes,  161.  — Ou 
bien  ils  en  font  plusieurs  por- 
tions, dont  ils  disposent  de  diffé- 
rentes manières,  ICI  et  suiv.  — 
Grotius  expose  qu’on  peut  se 
rendre  coupable  de  péculat,  à 
l’égard  du  butin,  164  et  suiv.  — 
Les  lois  particulières  de  chaque 
État,  et  toute  autre  disposition 
d’une  volonté  libre,  peuvent  ap- 
porter quelque  cbangement  à ces 
règles  générales,  165  et  suiv.  — 
On  peut  donner,  par  exemple,  le 

■ butin  aux  alliés,  166.  — Ou 
même  aux  sujets;  exemples  di- 
vers à cet  égard,  167  et  suiv.  — 
Application  de  ces  principes,  172 
et  suiv.  — Acquiert-on  i>ar  droit 
de  guerre  ce  que  l’on  a pris  hors 
des  terres  des  deux  Étals  enne- 
mis, 173.  — Dans  quel  sens  les 
effets  de  droit  dont  il  vient  d’étre 
parlé,  sont-ils  propres  et  parti- 
culiers aux  guerres  faites  dans  les 
formes,  174. 

Acqcisitiox  en  vertu  du  droit  des 
gens,  t.  II,  p.  61  et  suiv. 

Acquisition  origi.xairk.  Se  réalise 
par  l'occupation,  t.  I,  p.  432.  — 
Acquiert-on  un  droit  originaire 
par  la  concession  d’une  servitude, 
par  la  constitution  d'un  gage, 
432.  — Acquisition  originaire  sur 
les  personnes,  par  la  génération; 
le  consentement  ; d cause  d’un 
délit,  492  et  suiv.  — Voyez  : 
Délit;  État;  Sujétion  volontaire. 

Acron  {Hélénius).  Grotius  cite  (no- 
tamment, t.  I,  p.  20)  cet  ancien 
scoliaste,  auteur  peut-être  d’un 
commentaire  sur  les  Adelphes 


de  Térence,  et  dont  l’ouvrage  le 
plus  connu  est  un  commentaire 
sur  Horace. 

Act....  Cette  abréviation  désigne 
les  Actes  des  Apôtres. 

Actes  commutatifs.  Voyez  : Actes 
humains. 

Actes  de  rétorsio.n.  Voyez  : Re- 
présailles. 

Actes  humains.  Division  des  actes 
humains  qui  sont  utiles  aux  autres 
hommes,  premièrement  en  sim- 
ples et  en  mixtes,  t.  II,  p.  153  et 
suiv.  — Division  des  simples  en 
actes  ou  purement  de  bienfai- 
sance, ou  qui  entraînent  une 
obligation  réciproque,  154.  — 
Et  actes  commutatt/'s,  soit  qui  sé- 
parent les  intérêts,  154  et  suiv. 
— Soit  qui  con.stiluent  une  com- 
munauté, 158.  — Les  miaîtes  sont 
tels  principalement,  158  et  suiv. 
— Ou  par  adjonction,  159.  — 
Voyez  ; Contrats. 

Actes  mixtes.  Voyez  ; Actes  hu- 
mains. 

Actes  simules.  Voyez  : Actes  hu- 
mains. 

Action  Causd  datâ,  causâ  non 
secutd.  Notion  de  cette  action 
du  droit  romain,  t.  III,  p.  442, 

Action  exehcitoire.  Elle  s’appuie 
sur  le  droit  naturel  lui-méme,  t. 
II,  p.  144.  — Erreurdu  droit  ro- 
main, à propos  de  l’obligation 
exercitoire,  144  et  suiv. 

Action  institoire.  Notion  de  cette 
action  du  droit  romain,  t.  III,  p. 
447. 

Action  institoire.  Le  droit  na- 
turel lui  sert  de  base,  t.  II,  p. 
144.  — Erreur  du  droit  romain, 
à propos  de  l’obligation  institoire, 
144  et  suiv. 

Action  de  pauperie.  Ce  que  c’était, 
en  droit  romain,  1. 1,  p.  1 15. 

Actions  Præscriptis  Verbis.  No- 
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lion  de  ces  actions  du  droit  ro- 
main, t.  III,  p.  442. 

Ad  Ephes...  ou  Ik  Ephes...,  ou  Ad 
Corinlh...,  oaln  Thessal...,elc. 
Ce  sont  des  abréviations  désignant 
les  commentaires  des  Pères  de 
l’Eglise  sur  les  épitres  auxÉphé- 
siens,  aux  Corinthiens,  aux  Thés- 
saloniciens,  etc. 

Addicti.  Qui  désignait-on  ainsi  en 
droit  romain,  1. 1,  p.  550. 

Ado.n  (St).  Grotius  cite  cet  arche- 
vêque de  Vienne,  en  Dauphiné 
(8CiO-875),  auteur  d’une  chroni- 
que universelle,  commentant  à 
la  création  du  monde,  et  divisée 
en  six  âges.  Il  a écrit  aussi  un 
grand  et  un  petit  martyrologe. 

Auoptio.v.  Critique  de  cette  institu- 
tion, t.  I,  p.  544.  — Ancien  droit 
français;  projet  du  Code  Napo- 
léon ; observations  du  tribunal  de 
cassation,  544.  — Législation 
anglaise,  allemande,  italienne, 
suédoise,  hollandaise,  code  de  la 
Louisiane,  544. 

Adoptiox.  Voyez  : Sujétion  lolon- 
taire. 

Adriax...  Cette  abréviation  désigne 
Jean-Baptiste  Adriani,  historien 
du  xvi*  siècle  (1515-1579) , dont 
le  principal  ouvrage  est  l’tfis- 
lo&e  de  son  temps,  qui  s’étend 
depuis  1536  Jusqu’en  1574,  et  fait 
suite  à celle  de  Guichardin. 

Adrogatiox.  Ce  que  c’était,  en 
Droit  romain,  t.  I,  p.  544. 

Assigxatio  libertordii.  Ce  que 
c’était  chez  les  Romains,  t.  1, 
p.  234,  et  t.  Il,  p.  43. 

Adultère.  Voyez  ; Dommage. 

Adultère.  Voyez  : Mariage. 

Aen.  ân.v...  Cette  abréviation  dé- 
signe Acnêos-SYLVios,  le  pape 
Pie  11. 

Affaires  quotidiexxes.  C’est  le 
titred’un  ouvrage  de  Galus,t.  III, 
p.  182.  Voyez  Gaïus. 


Afflict...  Cette  abréviation  désigne 
Afflictiis  ou  Afllitto  {Matthieu) 
(1430-1510).  Les  ouvrages  qu’il  a 
laissés  sont  : 1°  Matthei  de  Af- 
fliclis  commentarius  in  Contti- 
tutiones  Siciliæ  et  Ifeapolis  ; 
2“  Commentarius  super  très  li- 
bros  feudorum;  3*  Decisiones 
Neapolitanæ  antiques  et  notas  ; 
4"  Lecturæ  super  consuetudini- 
hus Neapolitani  Siciliæ  que  re~ 
gni)  b’ De }ure  protomiseos  cum 
Baldo , etc....;  6°  EnumeraUo 
privikgiorum  fisci,  Basileæ  ; 
7“  Lecturæ  super  7 Codicis  Jus- 
tiniani....  ; S"  De  consiliariis 
principum  et  officialibus  eligen- 
dis,  adjustitiam  regendam... 

Agath...  Cette  abréviation  désigne 
Agathias,  le  continuateur  de  l’his* 
toire  de  Procope  de  Césarée,  de- 
puis l’an  532  jusqu’à  l’an  559  de 
notre  ère. 

Agext  diplomatique.  Voyez: /un- 
diction  criminelle.  — Oîi  doit 
être  jugé,  dans  les  cas  ordinaires, 
l'agent  diplomatique  accusé  d’un 
crime,  t.  Il,  p.  340.  — Opinion 
de  Bynkershoëk,  id.  — Pratique 
moderne;  règles  adoptées  par  le 
droit  des  gens  contemporain,  340, 
341.  — L’agent  diplomatique  e»t- 
I il  en  droit  de  prétendre,  sur  lé" 
territoire  d’une  pnissance  tierce, 
au  respect  dû  à l’envoyé  d’dû' 
souverain  ami,  343.  — Opinion 
de  Bynkershoëk,  de  tVicquefort, 
de  Vaitel,  343,  344.  — Pratique 
contemporaine , suivant  Heffter, 
344.  — Opinion  de  Merlin,  id. 
— Exemption  personnelle  s’é- 
tendant a la  famille,  aux  secré- 
taires et  aux  domestiques  de 
l’agent  diplomatique,  347  et  suiv. 
Pratique  contemporaine  , Ü.  — 
Voyez  : Droit  de  juridiction  ; 
Juridiction  volontaire.  — Rdle 
de  l’agent  diplomatique,  dans  le 
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cas  de  crime  commis  par  une  per- 
sonne de  sa  suite,  348.  — Voyez  : 
Droit  d’asile  ; Exemption  de 
saisie  ; Juridiction  civile. 

Agents  inférieurs.  En  vertu  de 
quoi  sont-ils  responsables,  envers 
leur  gouvernement,  des  engage- 
ments pris  par  eux,  t.  III,  p.  449. 

Acer  püblicus.  Qu’appelait-on  de 
ce  nom  à Rome,  t.  IJI,  p.  145  et 
suiv. 

Agnation.  Ce  que  c’était,  en  droit 
romain,  1. 1,  p.  520. 

AimoIn.  Grotius  cite  souvent  ce 
moine  du  xr  siècle,  l’un  des  plus 
anciens  historiens  de  France.  Le 
plus  important  de  ses  ouvrages 
est  son  Histoire  des  Francs,  qui 
commence  avec  la  nation,  et  s’ar- 
rête en  654.  Plus  tard,  elle  a été 
continuée  jusqu’en  1165. 

Alberico  Gentili.  Sa  définition  des 
guerres  justes,  l.  I,  p.  lvii.  — Sa 
vie  et  ses  travaux,  1. 1,  p.  36  et 
suiv. 

Alberico  Gentili,  ou  Aluericus 
Gentilis,  ou  Albéric  Gentil, 
cité  par  Grotius,  t.  I,  p.  35  et 
suiv. 

Albo  (Joseph), sa\ant  rabbin  espa- 
gnol, qui  composa  en  1425,  sous 
le  titre  de  Fondements  de  la  Foi, 
un  ouvrage  dont  le  but  était  de 
prouver  la  vérité  des  croyances 
judaïques,  et  d’attaquer  les  dog- 
mes du  Christianisme. 

Alciat.  Il  triomphe  de  la  scolasti- 
que, t.  I,  p.  50. 

Aliénation. Elle  a lieu  de  deuxma- 
nières  : par  compensation  de 
droit,  et  par  succession,  t.  H, 
p.  6 et  suiv.  — Quand  par  com- 
pensation de  droit,  6 et  suiv.  — 
Voyez  : Succession. 

Aliénation.  Pour  qu’il  y ait  alié- 
nation , qu’exige-t-on  de  la  part 
de  celui  qui  donne,  1. 1,  p.  5^  et 
suiv.  — Et  de  la  part  de  celui  qui 
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reçoit,  556.  — La  souveraineté 
peut  être  aliénée  quelquefois  par 
le  roi,  quelquefois  par  le  peuple, 
556  et  suiv.  — La  juridiction  sur 
une  partie  du  peuple  ne  peut, 
malgré  cette  partie,  être  aliénée 
par  le  peuple,  557.  — Cette  partie 
du  peuple  ne  peut,  elle-même, 
aliéner  la  juridiction  qu’on  a sur 
elle,  que  dans  le  cas  de  très- 
grande  nécessité,  557  et  suiv.  — 
Pourquoi  la  partie  a-t-elle,  dans 
ce  cas,  plus  de  droit  que  le  corps 
entier  du  peuple,  558  et  suiv.  — 
La  juridiction  sur  une  partie  du 
territoire  peut  être  aliénée,  562 et 
suiv.  — Rejet  de  l’opinion  suivant 
laquelle  un  roi  peut  valablement 
aliéner  des  portions  de  son  Etat, 
pour  des  raisons  d’utilité  ou  de 
nécessité , 563.  — L’inféodation 
et  l’engagement  sont  contenus 
dans  l’aliénation,  563  et  suiv. — 
On  requiert,  même  pour  l’aliéna- 
tion des  juridictions  inférieures, 
le  consentement  du  peuple,  soit 
exprès,  soit  fondé  sur  la  coutume, 
565  et  suiv.  — Le  patrimoine  du 
peuple  ne  peut  être  aliéné  parles 
rois,  567  et  suiv. — Voyez  : Pa- 
trimoine du  peuple;  Testament. 

Aliénations.  — Voyez  ; Etats. 

Aliénations  de  souverainetés. 
Insuffisance  des  énumérations 
d’exemples,  pour  justifier  le  droit 
d’aliéner  la  souveraineté  ^ t.  I, 
p.  238.  — De  nos  jours,  les  sou- 
verainetés ne  s'aliènent  plus  par 
la  simple  volonté  des  rois,  242. 

Aliments.  Sont-ils  dus  aux  enfants 
par  les  père  et  mère,t.  Il,  p.  10 
et  suiv.  — Ils  sont  aussi  dus  aux 
père  et  mère,  16  et  suiv. 

Alliance.  Une  alliance  est-elle  cen-- 
sée  tacitement  reno  tvelée,  t.  IT, 
p.  264.  — La  perfidie  de  l’une 
des  deux  parties  libère -t- elle 
l’autre,  265  et  suiv. 
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Alliance.  Rompt-on  l'alliance  avec 
un  peuple,  lorsqu’on  attaque  un 
usurpateur,  ou  l’oppresseur  de 
ce  peuple,  t.  Il,  p.  294. 

Alliance  i.végale.  Quand  une  al- 
liance est-elle  inégale,  t I,  p.  281. 
— Eflets  d'une  telle  alliance,  id. 
et  suiv. 

Alliance  i.végale.  L'État  lié  par 
une  alliance  inégale,  peut  être 
souverain,  1. 1,  p.  266  et  suiv.— 
Qu’est-ce  que  Grotius  entend  ici 
par  alliance  inégale,  266  et  suiv. 
— Droits  qui  résultent  d’une  sem- 
blable alliance,  274,  275  et  suiv. 

Alliances  injustes.  Les  alliances 
sont  injustes,  si  l’on  s’y  engage 
sans  distinction  de  causes,  t.  II, 
p.  598  et  suiv. 

Allié.  L’allié  d’un  bellipcraiit  doit- 
il  être  prévenu,  avant  d’être  con- 
sidéré comme  ennemi,  t.  III,  p. 
83. 

Alliés.  A qui  faut-il  porter  secours 
de  préférence,  lorsque  plusieurs 
alliés  font  la  guerre,  t.  II,  p. 
262  et  suiv.  — Doit-on  compren- 
dre sous  le  nom  d’alliés  ceux 
qui  le  deviendront;  et  jusqu’à 
quel  point,  285  et  suiv.  — Ques- 
tion.du  traité  des  Romains  avec 
Asdrubal,  id. 

Alliés.  Dans  un  traité  où  il  est 
parlé  d'alliés,  doit-on  entendre 
seulement  ceux  qui  l’étaient  au 
temps  du  traité,  ou  bien  tous  les 
alliés  présents  et  à venir  ? t.  II, 
p.  288. 

Alldvion.  En  droit  romain,  le  pro- 
priétaire de  tout  fonds  riverain 
profitait-il  de  l’alluvion,  t.  I,  p. 
458  et  suiv.  — Distinction  entre 
les  agri  limitati,  et  les  agri  ar- 
cifinales,  459. 

Alluvions.  Les  règles  du  droit  ro- 
main sur  les  alluvicns,  ne  sont 
confori  es  ni  au  droit  naturel,  ni 
MU  droit  des  gens,  t.  II,  p.  69  et 


suiv.  — Les  alluvions,  dans  le 
doute,  appartiennent  au  peuple, 
76.  — Mais  elles  paraissent  con- 
cédées à ceux  dont  les  terres 
n’ont  pas  d’autre  borne  que  la 
rivière,  76  et  suiv.  — Que  faut-il 
considérer  comme  alluvion,  78. 
— Quand  les  alluvions  appartien- 
nent-elles aux  vassaux,  79.  — 
Examen  des  raisons  au  moyen 
desquelles  les  Romains  défendent 
leur  droit  sur  ces  matières, 
comme  étant  conforme  au  droit 
naturel,  80.  — Un  chemin  em- 
pêche naturellement  l'ailuvion, 
81. 

Ambassade  {Droit  d').  Découle  du 
droit  des  gens  rolontaire,  t.  II, 
p.  323. 

Ambassadeurs.  Sainteté  du  droit 
des  ambassadeurs,  t.  II,  p.  325. 

Ambassadeurs.  Des  ambassadeurs 
qui  excèdent  leurs  pouvoirs,  t.  II, 
p.  143. 

Ambassadeurs.  Est -on  toujours 
tenu  de  les  recevoir,  t.  Il,  p.  327 
et  suiv.  — On  peut  se  défendre 
contre  les  ambassadeurs  qui 
trament  quehpie  chose  contre  la 
puissance  auprès  de  laquelle  ils 
sont  envoyés,  mais  on  ne  peut  les 
punir,  330  et  suiv.  — Opinions 
diverses,  id  — Fiction  de  V Ex- 
territorialité, 336.  — Restriction 
apportée  à l'inviolabilité  des  am- 
bassadeurs, par  la  loi  de  la  né- 
cessité, 337.  — Et  par  le  besoin 
de  la  défense  naturelle,  338.  — 
On  n’est  point  tenu  d’avoir  égard 
au  caractère  d’ambassadeurs  en- 
voyés auprès  d'une  tierce  puis- 
sance, 340.  — On  doit  respecter 
les  ambassadeurs  qu’on  a reçus 
soi  même,  même  venant  de  la 
part  d’un  ennemi,  344  et  suiv.  — 
On  ne  peut  maltraiter  les  am- 
bassadeurs par  droit  de  repré- 
sailles, 345.  — Les  privilèges 
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des  ttmbagsadenrs  s’étendent  à 
eenx  de  leur  suite,  autant  qu’ils 
veulent  les  en  faire  jouir,  346  et 
siriv.  — Juridiction  des  ambassa- 
dedrs  sur  lés  personnes  de  leur 
famille  ou  de  leur  suite,  347.  — 
Droit  d’asile,  id.  — Leurs  privi- 
Mpes  s’étendent  à leurs  biens 
menbles,  348  et  suiv.  — Quelles 
ioies  d’e^(écution  a-t-on  contre 
eu^,  349  et  suiv.  — Exemples 
d’obligations  dont  l’effet  ne  peut 
être  exigé  par  des  voies  de  con- 
trainte, 360  et  suiv.  — Impor- 
tance de  l’observation  du  droit 
d'ambassade,  352. 

Ame.  Deux  parties  de  Térate,  suivant 
Aristote,  t.  Il,  p.  380.  — La  su- 
périorité appartient  à la  partie 
de  l'âme  qui  possède  la  raison, 
id. 

Ana'stasé.  Constitution  de  cet  em- 
pereur sur  l'adoption  des  enfants 
naturels,  f.  IT,  p'.  2^ 

AndreaE  (/ohdnnej)'  (1270-1348). 
Ce  fut  le  canoniste  le  plus  fanâeux 
de  l'école  de  Bolrgne.  H a écrit 
un  grand  nombre  d’ouvrages, 
entre  antres  un  commentaire 
très-étendu  sur  les  cinq  livres  des 
Décrétales. 

A'XDRnLEPSiE.  Quel  est  le  sens  de 
ce  mot,  t,  111,  p.  56.  — En  quoi 
consistait  Vandroleptie,  54  et 
suiv. 

Angel Cette  abréviation  dési- 

gne Angélus,  ou  Engel  {André), 
{ 1561-1598),  auteur  de  divers  ou- 
vrages historiques  intitulés  : 
1”  Compendium  rerûm  Htarehi- 
carum;  2“  Aiinales  Xarchias 
Brandènburgieæ . 

AnN.  Comn...  Cette  àbréviatiôn  dé- 
signe rhistorien  Anne  Comnèxe, 
mie  de  l’empéreur  Alexis,  et 
contemporaine  de  Guillaume  de 
Bfclmesbury  et  d'Otton  de  Fréy- 
singen. 

ni. 
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Antig...  Cette  abréviation  désigne 
Antigonus,  surnommé  Carystius, 
parce  qu'il  était  de  Carystos, 
dans  l'île  d'Eubée.  Il  reste  de  cet 
auteur,  qui  vivait  vers  l'an  270 
avant  Jésus-Christ,  une  « Collec' 
tion  d'histoires  extraordinai- 
res, » qui  Semble  plutét  appar- 
tenir à quelque  grammairien  du 
Bas-Empire,  qu'â  un  écrivain  du 
siècle  de  Ptolémée. 

Axtoxin  Caracalla.  Quel  a été 
l'objet  de  sa  constitution , en 
Vertu  de  laquelle  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  ont  reçu  la 
confession  du  droit  de  cité,  t.  Il, 
p.  107  et  suiv. 

App Cette  abréviatiort  désigne 

l'historien  grec  Appien  d'Alexan- 
drie, contemporain  de  Tr.ajan, 
d'Adrien  et  d'Antonin.  Grotius  cite 
fréquemment  les  cinq  livres  qui 
nous  restent  des  Guerres  cirUes; 
les  trois  livres  qUi  Coritiennent 
les  Guerres  d'Espagne,  celle 
d'Anrubal,  et  les  Guerres  puni- 
ques; des  extraits  dü  neuvième 
livre  sur  les  Guerres  de  Slacé- 
doine  ; la  première  partie  du 
onzième  livre,  qui  contient  les 
Syriaques  et  les  Parihiques  ; le 
douzième  livre  sur  les  Guerres 
de  Mithriddte;  les  treizième  et 
quatorzième  livres  contenant 
l'histoire  des  Guerres  cimles  jus- 
qu'à Id  mort  de  Sextus  Pompée; 
le  vingt-troisième  livre  sur  les 
Guerres  d'IUyrie. 

Approbation  tacite.  Vôyeit  ; Foi 
tacite. 

Appropriation.  Choses  qui  en  sont 
susceptibles,  mais  qui  lie  sont  pas 
encore  devenues  propres,  t.  I, 
p.  397  et  süiv,  — Voyez  : Droit 
de  là  nécessité. 

Attitube.  Voyez  : Èroit. 

Aptitude.  Qu'esl-cequer/fpfîtude, 

* 1. 1,  p.  69.  — Èlle  est  l'ôbjet  de 

28 
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la  justice  attribulrice,  pape  70. 

.Aptitude.  Est  l’objet  de  la  justice 
attribulrice,  t.  II,  p.  311.  — Un 
vrai  droit  de  propriété,  et  par- 
conséquent  l'obligation  de  donner 
réparation  ne  découle  pas  d'elle, 
id.  — Il  faut  distinguer  avec  soin 
Yaptitude  d’avec  le  droit  stric- 
tement dit,  312. 

An Cette  abréviation  désigne 

Arias  Monlanus  (Benoit),  moine 
espagnol  du  xvi*  siècle  (1027- 
1598),  auteur  de  plusieurs  ouvra- 
ges intitulés  : Polyglotte  d'An- 
vers ; Bible  Royale  ou  de  Phi- 
lippe II;  de  neuf  livres  sur  les 
antiquités  judaïques;  d'une  rhé- 
torique en  quatre  livres,  etc.  — 
Cette  abréviation  désigne  aussi 
François  Arias,  célèbre  ascétique, 
né  en  1533  à Séville,  mort  en 
1605,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages de  piété  connus  sous  le 
titre  d'OEurres  spirituelles . 

Arbitrage.  La  soumission  à un 
arbitrage  est  la  voie  la  plus  équi- 
table, pour  mettre  un  terme  aux 
contestations  internationales,  t. 

II,  p.  553.  — Voyez  : Compro- 
mis. — Règles  du  droit  public 
moderne,  en  matière  d’arbitrage, 
558  et  suiv.  — Voyez  : Arbitres. 

Arbitrage.  Ue  la  manière  de  finir 
la  guerre  par  un  arbitrage,  t. 

III,  p.  409  et  suiv.  — L’arbi- 
trage est  alors  sans  appel,  id. 
— Étendue  des  attributions  de 
l’arbitre,  410  et  suiv.  — Dans  le 
doute,  les  arbitres  sont  censés 
être  dans  l’obligation  de  pronon- 
cer selon  les  règles  du  droit,  id. 
— Us  ne  doivent  pas  prononcer 
sur  la  possession,  411  et  suiv. 

Arbitrage  des  nations  .neutres. 
t II,  p.  559  — Disposition  du 
traité  de  Paris,  de  1856,  à cet 
égard,  560. 

Arbitres.  — Quelles  personnes 


peuvent-étre  choisies  comme  ar- 
bitres, t.  II,  p.  558.  — Limite 
des  pouvoirs  de  l’arbitre,  id.  — 
Autorité  de  la  sentence  des  arbi- 
tres, 559.  — Voyez  : Arbitrage; 
Compromis. 

Arkt...  Fr...  Cette  abréviation  in- 
dique François  Arétin,  autrement 
nommé  Accoiti,  ou  François  d'A- 
rezzo  (1418  - 1483),  dont  les  prin- 
cipaux ouvrages  sont  : 1°  5. 
Chrysostomi  llomiliæ  in  Evan- 
gelium S.  Joannis  (1470);  2° 
Phalaridis  epistolæ;  3°  Dio- 
genis  Cynici  philosophi  epis- 
toloe  ; 4“  Commentaria  super 
lib.  2 Decretalium. 

Arge.vt  Comment  sert  il  d’instru- 
ment d’échange,  t.  Il,  p.  172. 

Aristote.  Sa  doctrine  du  juste- 
milieu,  t I,  p.  43.  — Voyez: 
Ame,  Suicide.  — Les  deux  trai- 
tés intitulés  : Grande  morale  et 
Morale  eudémienne,  sont-ils  de 
ce  philosophe,  t.  II,  p.  439. 

Aristote.  Distingue  trois  parties 
dans  le  gouvernement  d’une  ré- 
publique, t.  I,  p.  199.  — Il  re- 
connaît qu’il  y a certaines  espèces 
de  gouvernements  intermédiaires 
entre  la  royauté  pleine  ou  abso- 
lue, et  la  royauté  lacédémo- 
nienne,  qui  n’était  qu’un  simple 
principal,  256. 

Aristote.  Citation  d’un  passage 
de  ce  philosophe,  relatif  au  de- 
voir du  législateur  de  disposer  les 
institutions  en  vue  de  la  paix,  t. 
111,  p.  469  et  suiv. 

Aristide  (Aeltus).  Grotius  cite  fré- 
quemment ce  rhéteur,  né  à Ha- 
drianes,  en  Bittiynie,  l’an  de  J.- 
C.  129. — Fort  instruitd'ailleurs, 
Aristide  avait  exagéré  son  mérite 
comme  orateur,  au  point  d’oser 
lutter  avec  Isocrate,  dans  son 
Panatliénaïque  ; et  avec  Démos- 
thènes,  dans  son  discours  contre 
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Leptine.  Les  discours  d’Aristide 
ont  été  publiés  pour  la  première 
fois,  à Florence,  en  1517,  in*f  ‘. 

Armée.  Que  faut -il  comprendre 
sous  la  dénomination  d’armée, 
t.  in,  p.  353.  — Quelles  person- 
nes sont  considérées  comme  fai- 
sant partie  de  l'armée,  id.  — 
Quelles  personnes  faisant  partie 
de  l’armée,  ne  participent  ce- 
pendant pas  à la  ÿ;uerre  active,  td. 

Armées  régulières.  Leur  forma- 
tion est  un  protçrès  réalisé  |)ar  le 
droit  des  gens,  t,  I,  p.  339. 

Armes.  Dans  quel  sens  faut-il  en- 
tendre qu’elles  im|>osent  silence 
aux  lois,  t.  I,  p.  28. 

Armistice.  L'ennemi  assiégé  peut- 
il,  pendant  l’armistice,  réparer 
ses  brèches,  et  construire  de 
nouvelles  défenses,  t.  III,  p. 
430. 

Armistices,  t.  III,  p.  44G.  — Le 
pouvoir  de  conclure  un  armUtice 
universel  est-il  nécessairement 
impliqué  dans  l’autorité  ordi- 
naire officielle  du  chef  militaire, 
451.— Voyez  : Suspension  d’hos- 
tilités. 

Arnob...  Cette  abréviation  indique 
Arnobe  l’ancien,  né  à Sicque,  en 
Numidie,  dans  le  ni*  siècle,  célè- 
bre apologiste  de  la  religion  chré- 
tienne , auteur  d’un  traité  contre 
les  Gentils,  Dispulationum  ad- 
versùs  gentes,  lib.  VII.  Elle  in- 
dique aussi  Arnobe  le  jeune , 
moine  du  vi*  siècle,  qui  attaijua 
la  doctrine  de  saint  Augustin  sur 
la  grâce,  et  écrivit  en  style  bar- 
bare un  commentaire  sur  les  sept 
psaumes. 

Arr...  Cette  abréviation  désigne 
Flavius  Arrien,  contemporain  de 
l’empereur  Adrien.  Il  reste  de 
cet  auteur,  qui  s’était  proposé 
Xénophon  pour  modèle  : 1*  Le 
Manuel  d’Rpiclète,  et  les  Disser- 


tations sur  Epictète  et  sa  philo- 
sophie (dont  on  n’a  que  quatre 
livres,  de  huit  qui  avaient  été 
écrits)  ; 2°  Sept  livres  des  Expé- 
ditions d’Alexandre;  3“  Les  In- 
diques, ou  Traité  des  singulari- 
tés naturelles  de  l’Inde  ; 4”  Un 
Périple  du  pont  Eu.xin,  adressé 
à Adrien;  b'’  Un  Périple  de  la 
mer  Éryirée;  6*  Deux  traités  sur 
la  tactique  ; 7“  Un  traité  sur  la 
chasse;  8“  De  la  manière  de 
faire  la  guerre  aux  Alains. 

Articles  d’un  même  traité.  Voyez  : 
Traité  public.  — Distinction  faite 
par  Martens,  entre  les  articles 
principaux  et  les  articles  acces- 
soires, t.  II,  p.  266.  — Critique 
de  cette  distinction  par  Heffter, 
id. 

Arx,  Arcis,  étymologie  de  ce  mot 
latin,  qui  veut  dire  citadelle , t.  II, 
p.  277. 

As.  Significations  diverses  de  cette 
expression  latine,  t.  III,  p.  153  et 
suiv. 

Ascendants.  Dans  quels  cas  suc- 
cèdent-ils, t.  II,  p.  18.  — Légis- 
lations française  , autrichienne, 
russe,  anglaise,  18,  19. 

Asii.e  [Droit  d’).  Complètement 
supprimé,  de  nos  jours,  t.  II, 
p.  348. 

Assassin.  Convient-il  d’enlever  la 
vie  à l’assassin;  historique,  t.  I. 
p.  118,  119  et  suiv.  — Voyez  : 
Talion. 

Assassinat.  Est-il  permis  de  provo- 
quer à l’assassinat  les  sujets  de 
l’ennemi,  t.  III,  p.  47. 

Association  politique.  But  de 
toute  association  politique,  t.  I, 
p.  90. 

Assurance  (contrat  d’).  Quelle  est 
l’estimation  qu’on  doit  faire  dans 
le  contrat  d’assurance,  t.  Il, 
p.  180  et  suiv. 

Athées.  Voyez  : Droit  naturel. 
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Atu^xacoius.  Ce  philosophe  éclec- 
tique, né  à ^thènes  au  ju*  siècle 
de  l’ère  vulgaire,  est  cité  par 
Crotius.  Ou  a de  lui  un  Traité  de 
}a  résurrection  des  morts,  et  une 
Apologie  de  la  religion  chré- 
tienne, adressée  aux  empereurs 
Marc-Àurèle  et  Commode. 

ÂTTALUTTE  OU  ATTALIOTT£(lTtCheZ] . 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  sa 
vie.  Il  parait  avoir  écfU  ap  xi« 
siècle,  sous  le  règne  de  l’empereur 
Michel  Ducas,  un  traité  connu  sous 
le  titre  de  Ttov^^ita  ou  TCo(ï)(Aa 
vofAixov  (opusculum  de  juré). 

Attaque  par  prévention,  en  ce 
qui  concerne  les  nations,  t.  I, 
p.  377. 

Attentat  a la  pudeur.  Voyez  : 
Dommage. 

Attentats  contre  la  divinité. 
Autorisent-ils  à prendre  les  armes 
pour  les  châtier,  t.  II,  p.  456.  — 
Quelles  sont  les  idées  les  plusgé" 
nérales  touchant  la  divinité;  et 
comment  elles  sont  contenues 
dans  les  premiers  commande- 
pents  du  Décalogue,  460  et  suiv. 
i—  Ceux  qui  les  premiers  tentent 
de  détruire  ces  idées,  peuvent  être 
punis,  464  et  suiv.  — Mais  il  n'en 
est  pas  de  même,  quant  à ceux 
qui  donnent  atteinte  aux  autres 
principes  de  religion  moins  géné- 
ralement reconnus,  467  et  suiv. 
— ■ Preuve  de  cela,  tirée  de  ce  que 
la  loi  de  Moïse  ordonnait  sur  ce 
sujet,  id.  — On  n'a  point  le  droit 
de  prendre  les  armes  pour  faire 
embrasser  la  religion  chrétienne 
à ceux  qui  ne  la  veulent  pas  rece- 
voir, 469  et  suiv.  — On  peut 
légitimement  déclarer  la  guerre  à 
ceux  qui  maltraitent  les  Chré- 
tiens uniquement  à cause  de  leur 
religion,  473  et  suiy.  — Ceux  qui 
expliquent  mal  la  loi  de  Dieu,  ne 
doivent  pas  être  punis  pour  un  tel 


sujet;  conftrmatioq  de  cetp  mé- 
rité par  des  Rupi^és  p psf  des 
exemples,  474  et  sui,v,  -r  On  peut 
prendre  justemept  jes  Rrmes 
contre  ceux  qui  se  montrent  im- 
pies envers  les  dieux  mêmes 
qu'ils  font  profession  recon- 
naître, 479  pt  suiv. 

Attentats  contre  le  droit  natu- 
rel. Voyez  ; Guerre  pqurp^nir. 
— En  matière  de  choses  coRirai- 
res  au  droit  naturel,  il  faut  dis- 
tinguer les  règles  de  la  dernière 
évidence,  d'avec  celles  qui  ne 
sont  pas  aussi  évidentes,  t.  If,  p. 
455  et  suiy. 

Adbain.  Sa  condition  dans  l’ancien 
droit  de  la  France,  t.  1,  p.  573. 
— Voyez  : Droit  d'cudmne. 

Augustin  (St).  Grotius  cite  parü- 
culièrement  ses  livres  contre  les 
académiciens  ; le  Livre  de  la  Vie 
heureuse  ; le  Libre  Arhitre  ; te 
Livre  de  la  vraie  {Leligion;  la  Doc- 
trine chrétienne  ; les  Lettres  ; les 
Commentaires  du  Sermon  sur  la 
montagne;  les  Soliloques;  les 
Livres  de  l'Ordre  ; les  Traité  sur 
l’Évangile  de  Saint-Jean  et  sur 
son  Ëpltre  aux  Parlhes;  les  Shy- 
mous  sur  les  Psaumes  ; ceux  sur 
le  Nouveau  Testament;  les  Livres 
de  la  Continence  ; contre  le  Men- 
songe; de  la  Patience;  de  la 
sainte  Virginité;  du  Bien  de  la 
Vérité;  du  Bien  du  Mariage;  les 
deux  livres  â Polleutius  sur  les 
mariages  adultères;  la  Cité  de 
Dieu  ; de  l’Utilité  de  la  Eoi  ; de  la 
Nature  du  Bien  et  du  Mal;  de 
l'Esprit  et  de  la  Lettre;  du  Mariage 
et  de  la  Concupiscence;  six  Livres 
contre  Julien,  défenseur  de  l’hé* 
résie  Pélasgienne. 

Auteurs  anciens.  Grotius  explique 
pourquoi  il  leur  a emprunté  un  si 
grand  nombre  de  cUsdiops,t.  I, 
p.  38  et  suiv. 
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Autejirs  de  I.A  r.iiERRE.  Vojez  : 
Droit  de  tuer. 

Autorité.  Est  déreDdiie  contre  la 
résistance  des  individualités  qui 
lui  sont  subordonnées,  t.  I,  p.  2ül. 
— Voyez  : .Sujets 
Autorités  ixférieures.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  faire  la  guerre 
à la  puissance  souveraine  ; l’opi- 
nion contraire  est  réfutée  par  des 
arguments,  et  par  l’autorité  des 
Saintes-Écritures,  t.  1,  p.  304  et 
suiv.  — Quel  parti  prendre,  dans 
le  cas  d’extréine  nécessité,  308 


Baies.  — Font  partie  de  la  mer  ter- 
ritoriale, t.  I,  p.  437. 

Balu....  Celte  abréviation  désigne 
Balbi  ou  Baliio,  littérateur  vé- 
nitien de  la  fin  du  xv'  siècle  et 
du  commencement  du  xvi».  Ses 
principaux  ouvrages  sont  un  livre 
intitulé  : •<  ...  Decirüi  et  bellicd 
fortitudinp...  »;  et  un  Traité 
ayant  pour  titre  : « De  rébus  tur- 
cicis  iibri  quatuor.  » 

Balduixus  ou  Bauüoui.x  {Fran- 
çois (1620-1573).  St!s  principaux 
ouvrages  sont  : Libri  II  in  leyes 
liomuli  et  XI  l TabularuumlJus- 
liniani  inslUuliones  illustratæ 
justis  annntationibus.  On  dit 
que  Henri  III,  n’étant  encore  que 
duc  d’.Viijüu,  proposa  k Baudouin 
une  forte  récompense  pour  jus- 
tilier'la  Sainl-Bartbélemy,  et  que 
Baudouin  refusa  sans  hésiter. 

Balsamox  (Théodore/,  canoniste 
grec  du  xii* siècle,  mort  en  1204. 
Le  plus  important  de  ses  ouvrages 
est  un  commentaire  sur  les  ca- 
nons des  apôtres  et  des  sept 
conciles  mcuméniiiues,  sur  le  code 
de  l’Église  d’Afriiiue  et  sur  les 
‘épîtres  canoniques  des  Pères 
grecs. 


et  suiv.  — Opinion  de  Bardai, 
310. 

,\UTORITÉ  réglementaire,  1.  I,  p. 

203. 

Auxiliilatio.  Voyez  ; Tribuns  du 
peuple. 

Avantages  sociaux.  Voyez  : Ré- 
partition. 

Az Cette  abréviation  désigne 

Azorius  ou  Azor  (Jean),  jésuite 
espagnol,  né  vers  le  milieu  du 
XVI*  siècle,  et  qui  a laissé  des 
Institutions  morales  écrites  en 
latin. 


Balthazar  Avala.  Il  recommande 
aux  rois  les  voies  de  la  douceur, 
l.  I,  p.  LVII. — Son  ouvrage,  1. 1, 
]).  36. — A-t-il  touché  aux  causes 
de  la  justice  ou  de  l'injustice  de 
la  guerre,  37. 

Banner  ou  Banés  (Dominique), 
moine  du  xvi®  siècle,  cité  par 
Grotius.  On  a de  lui  ; 1»  De  ye- 
neratione  et  corruptione,  sire 
in  Àristotelis  eos  libros  com- 
mentaria  et  quæslioncs  2*  Re- 
leclio  de  merito  et  aryumento 
Cluiritatis  ; — 3®  In  Aristotelis 
dialeeticain  : — 4"  Commenta- 
ria  scholastica  in  primam  par- 
temsumma^  S.  Thomæ;  neenon 
in  secundam  seeundæ. 

Bannis.  — Voyez  ; Usaye  inno- 
cent. 

Barclai  ou  Bahclav  (Guillaume), 

..  (1543-l60ti.)Témoin  dans  sa  jeu- 
nesse des  troubles  que  les  maxi- 
mes républicaines  avaient  causés 
en  Écosse,  il  consacra  sa  plume 
k la  défense  de  la  cause  royale 
contre  les  anarchistes.  On  a de 
lui  plusieurs  ouvrages,  entre  au- 
tres ; De  reyno  et  reyali  potes- 
taie  libri  VI  (ICOO);  et  Depo- 
testale  Papæ,  an  qualenùs  in 

28. 
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yrincifes  sæcularesjus  et  impe- 
rium habent.  Grotius  le  cite  sou- 
vent, particulièrement  1. 1,  p.  310, 
326,  328.  Voyez  : Sujets  ; Auto- 
rités inférieures  ; Guerre  des  su- 
jets contre  les  puissances. 

Bart Cette  abréviation  désigne 

Bartole  ou  Barthole,  juriscon- 
sulte du  XIV*  siècle,  dont  les  ou- 
vrages sont  des  commentaires  sur 
toutes  les  parties  du  dVoit  ro- 
main, et  des  traités  sur  quelques 
sujets  particuliers. 

Beccaria,  est  le  premier  publjciste 
qui  ait  mis  en  doute  la  légitimité 
de  la  peine  de  mort,  t.  II,  p.  415 
et  suiv.  — Est  aussi  le  premier 
qui  ait  blâmé  l’usage  du  droit  de 
grâce,  pt  en  aij  demandé  la  sup- 
pression, 429. 

Bélisaire.  Belle  lettre  adressée  par 
ce  général  de  Justinien  à Totila, 
t.  111,  p.  265  et  suiv. 

Bellarmin  (Robert),  cardinal-ar- 
chevêque de  Capoue  (1542-1621). 
Il  s’est  surtout  rendu  célèbre  par 
un  corps  de  controverses  inti- 
tulé ; « Disputationes  de  contro- 
versiis  fidei,  adversùs  hujustem- 
poris  hæreticos.  » On  cite  parmi 
ses  controverses  le  traité  De 
Romano  pontifice;  et  celui  De 
potestate  summi  pontificis  in 
rebus  temporalibus.  — On  cite 
aussi  le  Traité  du  devoir  des 
évêques. 

Bembo  ou  Bembds  (Pierre)  (1470- 
1547).  Parmi  ses  ouvrages,  les 
plus  importants  sont  ; 1°  Rerum 
Venetarum  historiée,  libri  XII. 
Cette  histoire  embrasse  les  évé- 
nements depuis  1487  jusqu’en 
1513  ; — 2*  Lettere  volgari;  et^ 
3*  Epistolarum  Leonis  I P.  M. 
nomine  scriptarum  libri  XVI. 
Bétes  sauvages.  Les  bêtes  sauva- 
ges renfermées  dans  des  parcs^ 


sont  une  propriété  d’app^  je 
droit  naturel,  bien  qu’il  eo  ait 
été  décidé  autrement  par  le  dlWt 
romain,  i.  II,  p.  64.— ^.es  bêtes 
sauvages  qui  ont  pris  la  fuite  ne 
cessent  pas  d'appartenir  à ceux 
qui  Ips  avaient  prises,  si  el|es 
peuvent  être  bien  reconnues,  6 j et 
suiv.  — Voyez  : Possession.  — 

I)  n’est  point  conjrajre  aq  dfoit 
des  gens,  que  les  bêtes  saqvages 
appartiennent  aux  rois,  66  et 
suiv. 

Biblioth...  Cetfe  abréyiation  pla- 
cée à la  suite  du  nom  d’Apollodore, 
désigne  un  ouvrage  attribué  à ce 
célèbre  grammairien  d’Athènes, 
disciple  de  Panælius  et  d’Ari^r 
tarque  ; ouvrage  intitulé  : Biblio- 
thèque, qui  contient  Thistuicp 
des  dieux  et  l'histoire  héroïque, 
jusqu'au  retour  des  Héraclldes 
dans  le  Péloponèse. 

Bien.  Le  bien  et  le  mal  diffèrent- 
ils  par  des  caractères  nécessai- 
res, ou  seulement  par  la  yolonté 
de  Dieu,  1. 1,  p.  81. 

Bien  en  soi.  Théorie  du  bien  en 
soi,  1. 1,  p.  77  et  suiv. 

Biens  des  sujets.  Comment,  sui- 
vant le  droit  des  gens,  ils  peu- 
vent être  engagés  pour  la  dette 
des  souverains,  t.  III,  p.  48  et 
suiv.  — Il  a été  introduit  par  le 
droit  des  gens,  que  les  biens  et 
les  actes  des  sujets  soient  enga- 
gés pour  la  dette  du  souverain, 
61  et  suiv.  — Exemple  de  cela 
dans  la  saisie  des  personnes,  54 
et  suiv.  — Et  dans  la  saisie  des 
biens,  58.— Que  cela  a lieu  après 
un  déni  de  justice,  59  et  suiv. 

Bienfaisance  (Actes  purement  de). 
— Voyez  : Actes  humains.  — 
Quelle  égalité  doit  avoir  lieu  dans 
les  actes  purement  ou  partielle- 
ment de  bienfaisance,  t.  Il,  p,  165 
et  suiv. 
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jÿiENFAps  PE8  Hojs.  t-  Yoyei  : 

^oû. 

Buar...  CeBe  abréviaUoo  désigne 
Pierre  Biï^rru  ou  Buauri,  né  & 
Sassü-Ferralo,  pn  1630.  Voici 
les  titras  de  ses  ouvrages  histo- 
riques : t°  Belle  guerre  faite  tn 
Ungberif^  iaW  imperatore  de’ 
Cristiani,  confroquellode'  Tur- 
chi;..;  i°  Ppitofnç  insigniorum 
Eqropæ  (lütpriarum  ^nc  indè 
gestqrqrp,  ab  anno  1564  (ouvrage 
intéressant  en  ce  qui  touche  les 
troubles  des  Pays-Bas)  ; 3“  Cy- 
prium  hélium  inter  Vertetos  et 
Soluifutnum  imperqlprem  ges- 
tum...  ; Narrationes  de  Chri- 
slianorum  in  Syriam  expedi- 
tiopibus...,  etc. 

Blessés.  Bègle  du  droit  public  mo- 
derne sur  les  soins  à donner  aux 
blessés,  t.  Il,  p.  366. 

Blocus.  — Voyez  : Droit  de  blo- 
cus. 

Bocerus,  Boedekjer  ou  Bocker 
(JeUfi),  historien  et  poète  (1626- 
Î6i  6).  Il  a mis  en  vers  la  généa- 
logie et  l’hLstoire  des  ducs  de 
Mecklembourg,  et  celle  des  rois 
de  Danemarck. 

Bodin  (Jean),  1630-1696.  Auteur 
d’un  commentaire  sur  la  Chasse 
d’Oppien  ; d'une  méthode  Ad  fa- 
cilem  historiarum  cognitionem. 
Son  plus  important  ouvrage  est 
les  six  livres  de  la  République 
(1677).  On  cite  encore  sa  Démo- 
nomanie (1680).  — Son  opinion 
sur  ce  que  les  traités  ne  passent 
point  aux  successeurs  des  rois, 
t.  II,  p.  292  pt  suiv.  — Critique 
de  son  opinion,  293.  — Cité  par 
Grotius,  t.  I,  p.  64,  65. 

Bodin.  Appréciation  par  Cermh 
nier,  t-  I,  par  54. 

Bodin.  Son  opinion  sur  les  pro- 
messes, les  contrats  et  les  ser- 
ment^ de^  prjqççs,  t.  I},  p.  219. 


Boerius  ou  Boyer  (Nicolas)  (ltë9- 
1539).  Ce  romaniste  français  a 
été  le  premier  éditeur  de  VEpi- 
tome  Norellarum  de  Julien;  il  a 
écrit  sur  le  droit  canonique,  sur 
la  législation  des  barbares  et  sur 
les  coutumes  du  Berri.  Grotius  le 
cite  souvent. 

Boet  ...  Abréviation  qui  désigne 
Bpethius,  Boece  ou  Boeis  (Hec- 
tor),  historien  écossais,  né  vers 
1470,  mort  vers  1566.  On  a 4e 
lui,  entre  autres  ouvrages,  un 
Catalogue  des  rois  d' Écosse; 
une  Histoire  de  V Écosse,  jusqu’à 
la  mort  de  Jacques  l'r. 

Boetius  (470-626).  fj  avait  entre- 
pris dans  sa  jeunesse  des  traduc- 
tions latines  d’Aristote,  de  Pla- 
ton, de  Ptolémée,  d'Euclide, 
d'Archimède.  On  a de  lui  un 
traité  sur  la  musique  ; une  arith- 
métique; des  traités  de  théologie. 
Be  plus  célèbre  de  ses  ouyrages 
a pour  titre  : De  consolatione 
philosophicæ,  lïbri  UI. 

Bonfin Cette  abréviation  dési- 

gne Bonfinius  ou  Bonfini  (An- 
toine) (1427-1602).  Il  est  cité 
pour  son  histoire  intitulée  : « Re- 
rumungaricarum  décades  très, 
nùnc  demùm  industrid  Martini 
Rrenneri  Ristricensis  Transsyl- 
vani  inlucem  éditas»,  etc.  L’his- 
toire de  Hongrie  est  conduite 
jusqu’en  1496. 

Bonhedr.  Les  règles  de  la  murale 
publique  et  privée  ont  pour  objet 
le  bonheur  général  des  hommes, 
t.  I,  p.  83  et  suiv. 

Bonne  Cause.  Comment  doit  être 
déterminée  l’étendue  des  droits  de 
la  bonne  cause,  t.  III,  p.  6.  — 
Indemnité  pour  les  dommages 
causés  avant  et  par  la  guerre, 
id.  — Sûreté  que  peut  exiger  le 
vainqueu  dont  la  cause  est  juste, 
contrç  toutp  ofTonse  ultérieure  de 
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l’Annemi  injuste,  tume  III,  p.  5. 

Bons  offices.  — Les  bons  offices 
d'amitié  proposés  par  une  tierce 
puissance,  et  acceptés,  sont,  de 
nos  jours,  un  moyen  de  prévenir 
les  ffuerres,  t.  Il,  p.  553. — Leurs 
effets,  id.  — Différence,  quant 
aux  effets,  avec  la  Médiation,  id. 
— Voyez  : Médiation,  — Res- 
semblance avec  le  Compromis, 
558. 

Bon  sens.  Voyez  : Aristote. 

Bords.  A qui  appartiennent  les 
bords  que  la  rivière  abandonne, 

• t.  II,  p.  78. 

Boss Cette  abréviation  désigne 

Bossics  ou  Bos.so  (Matthieu), 
littérateur,  orateur  et  phiiôsophe 
italien  du  xv*  siècle  (1428-1502). 
On  distingue  parmi  scs  ouvrages 
un  traité  De  gerendo  magis- 
tratu,  des  harangues  et  un  re- 
cueil de  lettres.  — Elle  désigne 
aussi  Donat  Bosso,  avocat  et 
historien  milanais,  du  xv*  siècle 
également,  auteur  d’une  chroni- 
que latine,  depuis  les  commence- 
ments du  monde  jusqu’en  1402. 

Brésilie.ns.  Opinion  de  Grotius  sur 
les  Brésiliens,  t.  II,  p.  380.  — 
Le  Brésil  contemporain,  id. 

Brigands.  Voyez  ; Peuple. 

Brigitte  ou  Birgite  (S/e)  (1302- 
1373).  Son  père  était  prince  du 
sang  royal  de  Suède.  Ses  Révé- 
lations ont  été  écrites  par  le 


Cabedo  ou  Cabuedo  (Georges)  , 
historien  cité  par  Grotius.  Il 
mourut  en  1604.  On  a de  lui  : 
r Une  collection  d’ordonnances 
intitulée  iDecisioncs  Lusitaniæ 
Senatûs,  compilée  par  ordre  de 
Philippe  II,  pour  établir  les  pré- 
tentions de  ce  monarque  b la 


moine  Pierre,  prieur  d'Alvastre, 
et  par  Mathias,  chanoine  de  Lin- 
koping,  ses  confesseurs.  — Gro- 
tius les  cite  dans  son  ouvrage. 

Brutalité  de  la  guerre.  Grotius 
ne  la  condamne  pas  d’une  manière 
assez  absolue,  t.  111,  p.  91  et  92. 
— Bynkershoëk  et  Wolff  la  jus- 
tifient, id.,  et  sont,  à cet  égard, 
en  désaccord  avec  l’esprit  de 
leur  temps,  92  et  suiv.  — Vattel 
développe  des  principes  plus  hu- 
mains, 93. 

Buchanan  (Georges),  poète  et  his- 
torien écossais  (1506-1582).  Il 
écrivit  en  1579  son  traité  De  jure 
regni  apùd  Scotos , et  s’occup.i 
pendant  les  douze  ou  treize  der- 
nières années  de  sa  vie,  de  com- 
poser son  histoire  d’ficosse  ; Re- 
rum.  Scoticarum  historùr. 

Burchard,  évêque  de  \Vorms,mort 
en  1026.  11  a laissé  un  recueil  en 
vingt  livres  de  Décrétales. 

But.  La  légitimité  du  but  peut-elle 
légitimer  l’emploi  des  moyens  in- 
dispensables pour  l’atteindre, 
t.  111,  p.  .1.  — Application  de  ce 
principe  au  droit  de  la  guerre, 
id,  et  suiv. 

Butin.  Voyez  : .Service  merce- 
naire. 

Butin.  Ce  qu’il  faut  comprendre 
sous  cette  dénomination,  t.  III, 
p.  142.  — Attribution  du  butin, 
143. 


couronne  de  Portugal,  après  la 
mort  du  cardinal  Henri;  2"  De 
Patronatibus  Ecclesiarum  re- 
giæ  coronx  Lusitaniæ. 

Caillou  de  Minerve  (le).  — Ex- 
plication de  cette  locution,  t.  I, 
p.  534. 

Cajetan  (le  cardinal  Thomas  de 
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Ftp)  (1469-J,534|).  Çfotitts  cjtei 
parlicÙMèr^eat  &09  Comm/fn- 
tairc  si/Lr  la  Bible,  et  tvr  io, 
Bontt/tieide  saivU  fho/nas,  etc.  — 
Oo  a Jui  .de«  opuscules  divers, 

jtarini  îesqiiels  po  distingue  celui 
qui  P pour  titre  : De  l’autorité  du 
pape;  et  des  cpuuueutaÿeseur  la 
j^ilosopiûe  d'Aristote. 

fi^MBVE^ifGuillaumej  (1551-16-3). 
£rotius  pite  souveutea  Britanniæ 
fiescriptio,  source  où  depuis  lors 
oat . puisé  tous  les  historien  de 
l'Angleterre,  et  ses  Aun^ilet  du 
règne  d’Élûabeth. 

,Çmo>s  des  apôtres.  Grotius  cite 
les  fianones  apostolorum,  re- 
cpeil  antérieur  au  concile  de  Ni- 
cée  et  le  plus  ancien  qui 
soU  parvenu  jusqu’à  nous.  Il 
renferme  les  règles  de  la  .disci- 
pline ecclésiastique  primitive. 
L'auteur  de  ce  recueil  ia- 
jcunnu.  .Ce  fut  sans  douie  pour 
rendre  ces  règles  plus  imposantes, 
qu’on  en  attribue  la  rédaction 
au;c  hommes  de  la  révélation-  fl 
M faut  pas  les  confondre  avec 
les  ConsHlutiones  apostolicæ, 
collection  grecque  qui  date  à peu 
près  de  la  même  époque,  mais  qui 
ne  fut  traduite  en  latin  qu'au 
>vj*  siècle,  Les  Canons  des 
apôtrfis  sont  notaopnont  cités 
t.I,p.  187. 

ICa^P.ns  sïsopAjD?.  T-  JJsage  qu’en 
a fait  Grotius,  t.  },  p.  47,  48. 

C.^iyjs  DEuisuTio.  l)éiinition  et 
explication,  t.  II,  p.  209. 

Capitulatioss,  t.  III,  p.  446. 

CABNÉinns.  Ce  rétheur  est  ren- 
voyé de  Rome,  t.  I,  p.  4. 

Carnéades.  Sou  opinion  snp  le 
Droit,  1. 1,  p.  4- 

Cartels,  t.  III,  p.  446. 

Castalion  (Sébastien),  théologien 
fraocais  .(151h-lh03).  Qutre  une 
Uadnetipn  latine  de  )a  Dihle,  on 
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nde  lui,  entre  antres  ^Inci^ux 
nuypages  : De  Btefetici^,  quj4  sit 
cum  m agendum,  variorum 
smtentiæ.  — CoUoquia  sacra  ; 
— Ifoses  latinits;  — Jheolopin 
germanica,  etc. 

Castration.  Dans  quelle  eir- 
eon^nce  le  crime  do  castration 
est-il  ex.cusable,  suivant  la  loi 
française,  1. 1,  p.  357. 

Çasuistes  Qes).  lis  avalent  fré- 
quemment parlé,  incidemment,  de 
.questions  se  rapportant  au  droit 
des  gens,  1. 1,  ,p.  l^V, 

Casds  foeoeris.  — Le  casus  fce- 
deris  d’une  alliance  défensive 
e’applique-t-il  au  .cas  d'une  guerre 
manifestement  iqjuste,  t.  U,  p. 
263  et  592. 

Casus  foeberis.  Voir  p'q.ités 
d'alliance. 

Caton.  Voye*  : César. 

Causes  de  «uerre.  Voyez  ; Pro~ 
pbéties. 

Causes  de  la  ouebrl-  Grotius 
distingue  entre  les  causes  qui 
justifient,  ef,  ceUes  qui  tendent  à 
conseiller,  I.  fl,  p.  525  et  suiv. 
-r-  Les  guerres  qui  sont  dépour- 
vues de  l'un  et  l’autre  genre  de 
causes,  sont  des  guerres  de  bêtps 
sauvages,  528  et  suiv.  — Les 
guerres  fondées  sur  les  causes 
qui  tendent  à conseiller,  non  sur 
les  causes  justiiicatiyes,  sont  des 
guerres  de  brigands,  530  et  suiv. 
— Il  y a certaines  causes  qui  ont 
la  fausse  apparence  de  la  jus- 
tice , 532.  — Ln  Tolonté  de 
gouverner  les  autres  malgré 
eux,  sous  prétexte  de  leur  bien, 

■ n’est  pas  une  .cause  juste  de 
guerre,  536.  — Voyez  : Change- 
ment de  territoire;  Crainte; 
Découverte  ; Désir  de  la  liberté; 
Église  ; Empereur  romain  ; jta- 
Tiages;  Prophéties;  Uliliti.  — 
La  ponrspite  eeqidest  dô  non 
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en  vertu  du  droit  strietement  dit, 
mais  d’ailleurs,  n’est  pas  une 
cause  juste  de  guerre,  543  et 
suiv. 

Cacses  douteuses  de  la  guehre, 
t.  II,  p.  546  et  suiv.  — D’où 
viennent  les  causes  de  douter, 
en  matière  de  choses  morales, 
546  et  suiv.  — Il  ne  faut  rien 
faire  contre  la  voix  de  la  cons- 
cience, quoique  erronée,  547 
et  suiv.  — Le  jugement  est  di- 
rigé, d’un  côté  ou  d’un  autre, 
par  des  arguments  tirés  des 
choses,  549.  — Ou  par  l’autorité, 
549  et  suiv.  — S’il  y a doute  de 
part  et  d’autre  en  matière  grave, 
et  s’il  faut  faire  choix  d’un  parti, 
il  faut  prendre  celui  qui  est  le  plus 
sûr,  550  etsuiv. — La  conséquence 
de  cette  proposition,  c’est  qu’en 
pareil  cas  il  faut  s'abstenir  de  la 
guerre,  551  et  suiv.  — Voyez  ; 
Moyens  d'ériter  la  guerre.  — 
Dans  un  doute  égal  de  part  et 
d’autre,  la  condition  du  posses- 
seur est  la  meilleure,  564  et  suiv. 
— Dans  un  doute  égal,  si  ni 
l’un  ni  l’autre  ne  possède,  la 
chose  doit  être  partagée,  565. 

Causes  efficientes  des  actibns 
de  la  volonté.  Quelles  sont  elles, 
t.  I,  p.  337.  — Parmi  les  causes 
efficientes  de  la  guerre,  les  unes 
sont  principales,  et  agissent  pour 
leur  propre  intérêt,  337.  — Ou 
pour  l’intérêt  d’autrui,  337  et 
suiv.  — Les  autres  n’en  sont  que 
les  instruments,  tels  que  sont 
les  esclaves  et  les  sujets,  339  et 
suiv.  Voyez  ; Instruments 

Causes  injustes  de  la  guerre, 
t.  II,  p.  524  et  suiv.  — Distinc- 
tion de  la  guerre  dont  la  cause  est 
injuste,  et  de  celle  à laquelle 
s’attache  d’ailleurs  quelque  chose 
de  vicieux  ; effeU  différenU  de 
l’une  et  de  l’autre,  544  et  suiv. 


Causes  justificatives  de  la 
GUERRE.  Ce  que  l’on  entend  par 
ces  causes  justificatires,  t.  I, 
p.  343  et  suiv.  — Elles  pro- 
viennent de  la  défense;  de  la 
poursuite  de  ce  f/ui  est  à nous 
ou  de  ce  qui  nous  est  dû;  ou 
bien  du  châtiment,  348  et  suiv. 

— La  guerre  est  permise  pour 
défendre  sa  vie,  352.  — Contre 
l’agresseur  seul,  353.  — Dans 
un  danger  présent  et  certain, 
non  dans  un  péril  présumé,  353 
et  suiv.  — Il  en  est  de  même 
pour  la  défense  de  ses  membres, 
356.  — Surtout  pour  la  défense 
de  la  pudeur,  357.  — La  guerre 
est  permise  pour  une  injure 
reçue  contre  ce  qui  est  nôtre, 
382  et  suiv.  — Voyez  ; Choses; 
Propriété. 

Causes  occasionnelles  de  la 
guerre,  t.  II,  p.  528. 

Causes  principales  de  la  guerre. 
Quelles  sont  ces  causes,  t.  II, 
p.  528  et  suiv. 

César  [Jules).  Sa  conduite  vis-à-vis 
des  ambassadeurs  des  Teuchté- 
riens  et  des  Usipètes,  t.  I,  p. 
196.  Opinion  de  Caton,  id. 

Chalcocondylas,  ou,  par ‘abrévia- 
tion, Ciialcondyle  (Laonicos), 
historien  byzantin,  né  à Athènes 
vers  la  fin  duxiv'  siècle,  mort  vers 
l’an  1464,  auteur  des  Illustra-  ' 
fions  historiques  sur  l’origine  et 
les  gestes  des  Turcs,  en  dix  livres. 

Changement  d’État  politique. 
Voyez  : Foi. 

Changement  de  territoire.  La 
convoitise  d’un  meilleur  terri- 
toire, n’est  pas  une  cause^juste 
de  guerre,  t.  II,  p.  533. 

Chassan...  Cette  abréviation  de- 
signe  Alexandre  Chassanœus, 
mort  en  1630,  auteur  des  Para- 
titla  sur  les  Institutes,  et  anno- 
tateur des  Paratitles  de  Cujas 
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Elle  désigne  aussi  Barthélemy 
de  Chasseneiix,  le  commentateur 
de  la  coutume  de  Bourgogne,  et 
l'auteur  du  Catalogus  gloriæ 
mundi. 

Châtiment.  Un  souverain  peut-il 
justement  prendre  les  armes 
pour  châtier  des  nations  qui  se 
rendent  coupables  de  fautes 
énormes  contre  la  loi  naturelle, 
l.  II,  p.  4W. 

Chef  de  l’Etat.  Respect  dû  à sa 
personne,  t.  I,  p.  299  et  314. 

Chef  de  l’Etat.  Ses  engagements 
se  transmettent-ils  à ses  succes- 
seurs, t.  II,  p. 228. —Dans  quelle 
mesure,  id. 

Chef  de  l'Etat.  Peut-il,  pour  la 
garantie  des  emprunts  par  lui 
contractés,  engager  valablement 
les  biens  particuliers  deses  sujets, 
t.  III,  p.  384. — A-t  il  le  ‘droit 
d’aliéner  les  propriétés  comprises 
dans  le  domaine  éminent,  384. 

Chefs  d’armfîe.  V’oyez  : Conven- 
tions des  puissances  suhalternes 
dans  la  guerre. 

Chefs  des  bépi  bliqi  es.  Ne  reçoi- 
vent aucune  di'nuinination  hono- 
rifique rappelant  les  honneurs 
royaux,  t I,  p.  227. 

Chemin.  Voyez  ; Alluviotis. 

Choppin  ou  Chopin  (René),  juris- 
consulte français  (1537-lüOG). 
On  cite  principalement  parmi  ses 
ouvrages  : De  domanio  Franciæ, 
libri  III]  De  privilegiis  ruslico- 
rum,  libri  III;  Commentaires 
sur  la  coutume  d’Anjou,  etc. 

Choses.  Certaines  choses  sont  nô- 
tres par  un  droit  commun  à tous 
les  hommes;  certains  autres  par 
un  droit  qui  nous  est  particulier, 
t.  I,  p.  383.  — Le  droit  commun 
à tous  les  hommes  a pour  objet, 
ou  directement  une  chose  corpo- 
relle, ou  certaines  actions,  id. 
— Division  des  choses  corpo- 


relles, id.  — Voyez  : Propriété. 

Choses  abandonnées.  Elles  appar- 
tiennent au  premier  occupant,  à 
moins  que  le  peuple  n’ait  acquis 
par  occupation  un  certain  droit 
général  de  propriété,  1. 1,  p.  462 
et  suiv. 

Chose  aliénée  et  non  livrée. 
Voyez  : Tradition. 

Choses  favorables.  Les  récom- 
penses sont  considérées  comme 
telles,  en  matière  d’interpréta- 
tion, t.  II,  p.29i,  295. 

Choses  fo.ngibles.  Grotius  réfute 
l’opinion  suivant  laquelle  la  pro- 
priété des  choses  qui  consistent  en 
poids,  nombre,  mesure,  peut  pas- 
ser à un  autre  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,!.  Il, p.  123 
et  suiv. 

Choses  i.ncorporelles.  Peuvent- 
elles  être  occupées  ou  saisies  va- 
lablement par  le  vainqueur,  t.  III, 
p.  194  et  suiv.  — Discussion  de  la 
question,  1 95  et  suiv.  — Règle  du 
droit  des  gens  moderne,  196. 

Choses  religieises.  Quelles  cho- 
ses étaient  dites  religieuses,  chez 
les  anciens  Romains,  t.  III,  p. 
122. 

Choses  sacrées.  Que  désignait-on 
ainsi,  dans  le  droit  romain,  1. 111, 

p.  116. 

Chose  sans  maître  connu.  Celui 
qui  possède  une  chose  dont  le 
maître  est  inconnu,  n’est  tenu  de 
la  céder  à personne,!.  II,  p.  122 
et  suiv. 

Chrétiens.  Voyez  : Guerre. 

Chrétiens.  Servaient-ils  dans  les  ar- 
mées païennes,  t.  I,  p.  165  et  suiv. 

Chrétiens.  Conduite  qu’ils  doivent 
tenir,  s’ils  sont  menacés  de  mort 
par  les  puissances  supérieures,  à 
cause  de  leurrelif  '\on,t.I,  p.  318. 
— Leur  patience  r t leur  résigna- 
tion, 319  et  suiv. 

Christianisme.  Changements  intre- 
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(faits  par  lai  dans  le  droit  pnblic 
et  dans  la  législation  civile  des 
peuples,  t.  I,  p.  LI  et  suiv. 

Cbko;v...  Cette  abréviation  désigne 
le  livre  des  CnRortiQUES.  Elle  se 
trouve  particulièrement  au  t.  I, 
p.  259. 

CAttrakus,  dont  le  vrai  nom  était 
KochhafT  (Datid)  , théologien 
protestant,  né  en  Sonabe  (153Q- 
1600).  Ses  principaux  ouvrages 
sont  : Chronicon  Saxonist  , 
ab  anno  1300  ad  anrmm  1593  ; 
tiistofia  ConftsHonis  AAfftti- 
t«næ,  etc. 

CicrtROV.  Règle  d’interprétation 
donnée  par  l'orateur  romain,  t. 
If,  p.  297.  — Examen  d'une  de 
ses  maximes,  en  matière  de  pro- 
messes, 303,  304.  — Règles  po- 
sées par  lui,  dans  le  cas  de  con- 
tradiction des  parties  d'un  écrit, 
306. 

Circoncision.  Elle  était  imposée  à 
toute  la  postérité  d’Abraham,  t. 
I.  p.  97. 

CiRis.  Explication  dit  titre  de  ce 
petit  poème  attribué  à Virgile,  t. 
III,  p.  101. 

CiT.  A Quint....  Cette  abréviation, 
qui  se  trouve  t.  I,  p.  354,  veut 
dire  : Cité  par  Quintilien. 

Citoyen  Romain.  Pouvait«il  con- 
tracter un  mariage  civil  avec  une 
pérégrine,  ou  même  avec  une  la- 
tine, 1. 1,  p.  428.  — Le  mariage 
qu'il  aurait  ainsi  contracté,  sans 
concession  spéciale,  aurait-il  été 
absolument  nul,  428. 

Citoyen  Romain.  Quelle  était  la  po- 
sition dli  citoyen  romain  pendant 
sa  captivité,  t.  III,  p.  210. 

Glarigation.  Signillcation  de  ce 
mot  latin,  t.  ni,  p.  '79. 

Clause  d’aNNistie.  Qu'entend-on 
par  cette  clause,  t.  ni,  p.  390. 

Clauses  dérogatoires.  Voyez  : 
ftstdmtnSs. 


Ck.É*ÊNCE.  Voyez  ; Teidei. 

CocioNEs,  Cocionari.  Sens  de  Ces 
mots  latins,  t.  II,  p.  185. 

Code  Napoléon.  En  rejetant  l’em- 
ploi des  formes  qui  matériali- 
saient la  Volonté  humaine,  cè 
code  s’est  rapproché  des  princi- 
pes du  droit  natnrel  et  des  geBs, 
t.  IT,  p.  170. 

CoépoIlà  on  Cépolla'  (Barthéléiny), 
jurisconsulte  italien,  mort  à Pa- 
doue,  en  (474.  Ses  priiicipafnx 
ouvrages  Sont  : Cautelæ  cauta- 
tum  juris  cirilit  ; — ConSilia 
eriminalia  et  civilid,  Uhris  III; 
— De  simulatis  cont'raetibus ; — 
De  re  militari  ; — De  servituti~ 
bus  fdm  urbanorurà  qudm  rUi- 
licorum  prædiorum;  — De  ver- 
borum  obligaliônibns  ; — De 
adipiscetidd  et  recuperanSd  pot- 
sessione. 

Cognation.  Ce  que  c’était,  en  droit 
romain,  1. 1,  p.  520. 

Colonat.  Caractère  de  (ÿette  insti- 
tution, t.  III,  p.  146.  — Opinions 
diverses  sur  son  origine,  146  et 
suiv. 

Colonies.  Distinctions  faites  par 
Coccéius,  t.  n,  p.  100. 

CoLUMELLE  {Lucius-Junius-Mode- 
ratus).  Agronome  romain,  né  i 
jCadix,  et  qui  vivait  dans  le  milieu 
du  premier  siècle.  Il  a composé 
un  traité  d’agriculture  en  treize 
livres. 

Combat  concerté,  tes  combats 
concertés  de  part  et  d’autre,  pour 
mettre  fin  à la  guerre,  sont-ils 
licites?  t.  lit,  p.  405  et  suiv.  — 
Les  peuples  sont-ils,  dans  cécas, 
responsables  de  l’engagement  de 
léurs  roisf  407.  — Comment 
peul-on  juger  qui  est  vainqueur, 
dans  ces  sortes  de  combats?  407 et 
süiv. 

Combat  singulier.  V'oyez  : Duel. 

Combat  singuuer.  Quand  peut-ii 
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élre  licite?  l.  I,  p.'37i  et  suiv.  — 
Ce  que  Grotius  entend  ici  par 
combat  singulier,  id. 

Comices  par  Cetturies,  1. 1,  p.  264 
et  265. 

Comices  par  Curies,  t.  I,  p.  264  et 

205. 

Commerce.  Ses  résultats  moraux, 
souiaux  et  humanitaires,  t.  I,  p. 
4)8,  419  Pt  suiv. 

Commerce.  Le  commerce  est-il  un 
devoir?  Un  peuple  peut-il  être 
oliligé  de  vendre  aux  autres  le 
superflu  des  produits  de  son  ter- 
ritoire? t.  I,  p.  420. 

Commerce.  Pratiques  licites  dans  le 
commerce,  t.  Il,  p.  101.  — E.xem- 
ple  cité  par  Cicéron,  et  critique 
de  l'opiniuM  de  l'auteur  du  traité 
Des  devoirs,  101  et  suiv. 

CoMMUXAUTÉs  ü'habita.nts.  Cas 
dans  lesquels  se  trouve  engagée 
leur  responsabilité  civile,  t.  II, 
p.  513  et  suiv. 

CuMMUMCATIOX  DES  PEINES  , t. 

Il,  p.  481  et  suiv.  — Comment 
la  peine  passe  à ceux  qui  ont 
participé  au  délit,  482  et  suiv.  — 
Une  communauté,  ou  ceux  qui 
la  gouvernent,  sont  tenus  par  le 
délit  d'un  sujet,  s’ils  l'uiit connu, 
et  s’ils  ne  l'ont  pas  défendu,  tan- 
dis qu'ils  pouvaient  le  défendre, 
et  qu'ils  le  devaient,  485.  — Us 
sont  également  tenus  pour  la  re- 
traite donnée  à ceux  qui  ontcom- 
mis  ailleurs  le  délit,  490  et  suiv. 
— A moins  ou  ([u'ils  ne  les  pu- 
nissent, ou  qu'ils  ne  les  livrent  ; 
ce  qui  est  éclairci  par  des  exem- 
ples, 491  et  suiv. 

Compensation,  t.  II,  p.  6. 

Complicité.  Faits  qui  la  consti- 
tuent, t.  II,  p.  485. 

Compromis.  Point  sur  lequel  le 
Compromis  ressemble  à la  Mé- 
diation et  aux  Bons  offices,  t.  II, 
p.  558.  — Différence  entre  le 

m. 


Compromis  et  la  Médiation,  id. 
— Quels  peuvent  être  les  objets 
du  Compromis,  558.  — Énoncia- 
tions que  peut  contenir  l'acte 
de  Compromis,  id.  — Comment 
finit  le  Compromis,  id.  et  suiv, 
— Voyez  : Arbitrage;  Arbitres. 

Conciliation.  Moyens  générale- 
ment employés,  de  nos  jours, 
pour  convaincre  un  État  de  ses 
torts,  e‘  pour  l’amener  h la  con- 
ciliation, t.  II,  p.  553.  — Voyez  : 
Bons  offices  ; Médiation. 

CoNCUBiNAT.  En  quoi  consistait 
cette  union,  dans  le  droit  romain, 
t.  I,  p.  188  et  suiv.  — Ses  ef- 
fets, id. 

Congrès  de  Paris  (185(i).  — Ses 
tendances  humanitaires  et  pro- 
gressives, t.  I,  p.  92. 

Conjectures.  Voyez  : Interpréta- 
tion des  promesses. 

CoNNANUs  ou  De  Connan  [Fran- 
çois), maître  des  requêtes  sous 
François  I"  (1508-1551).  Ce  fut 
lui  qui  écrivit  le  premier  un  ou- 
vrage systématique  sur  le  droit 
romain  : Commentarii  jurit  ci- 
vilis,  que  sa  mort  prématurée 
vint  interrompre. 

CoNNUBiuM.  Ce  que  c’était,  en  droit 
romain,  1. 1,  p.  428. 

Conquête.  .Ne  peut  être  la  source 
de  la  souveraineté,  t.  I,  p.  212. 

Conquête.  Peut-elle  donner  la 
souveraineté,  t.  I,  p.  489.  — 
Voyez  : Prescription. 

Conquête.  On  n’admet  plus  au- 
jourd’hui que  la  conquête  engen- 
dre des  droits,  t.  111,  p.  127.  — 
Elle  n’opère  pas  de  plein  droit 
une  subrogation  du  vainqueur 
dans  les  droits  du  gouvernement 
vaincu,  127. 

Conquête.  Ordinairement  le  terri- 
toire conquis  est  réuni  à celui  du 
vainqueur,  t.  111,  192.  — Cas  où 
une  partie  seulement  de  l'État 
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vaincu  a été  conquise,  cas  où 
c’est  la  totalité  du  territoire  qui 

‘ a été  soumise  à l’étranger,  192 
et  suiv.  — Effets  dûers  de  la 
conquête,  relativement  au  terri- 
toire, 193. 

CoNQvÉTE.  Effets  de  la  conquête, 
dans  les  siècles  modernes,  par 
rapport  à la  constitution  i)olitique 
du  peuple  vaincu,  t.  III,  p.  315 
et  suiv. 

Co>RAD,  ahbé  d'Ursperg,  chroni- 
queur allemand,  mort  en  1240. 
On  a de  lui  une  Chronique  rtni- 
verselle,  qui  contient  des  détails 
remarquables  sur  l’histoire  d’Al- 
lemagne, et  principalement  sur 
la  lutte  qui  existait  du  temps  de 
l’auteur  entre  les  empereurs  et 
les  papes. 

CoxRÀD  Bruxls.  Grotius  ne  l’a  pas 
cité,  t.  I,  p.  37. 

CoxsciExcE.  Influence,  dans  la 
guerre,  de  la  conscience  que  l’on 
a de  son  bon  droit,  1. 1,  p.  29  et 
suiv. 

Consciences.  Le  droit  déjuger  les 
consciences  ne  saurait  appartenir 
aux  gouvernements  civils,  t.  II, 
p.  472.  — Principes  du  droii  pu- 
blic moderne,  id. 

Consentement  du  père  de  famille 
au  mariage  de  son  fils.  L’ab- 
sence de  ce  consentement  était- 
elle,  en  droit  romain,  un  empê- 
chement dirimant  ou  prohibitif? 
t.  1,  p.  189  et  520. 

Consentements  verbaux.  Ils  doi- 
vent être,  aussitôt  que  possible, 
convertis  en  consentements  écrits, 
afin  d'éviter  les  contestations, 
t.  111,  p.  405. 

Conservation  {droit  de),  appli- 
qué aux  nations,  t.  1,  p.  375  et 
suiv.,  378  et  suiv. 

CoNSTANTiNORLE.  Cette  nouvelle 
capitale  de  l’empire  occupait- 


elle  le  pi  eniierou  le  ■rcoild  rang? 

t.  II,  p.  108. 

Constitution.  Définition,  t.  I,  p. 

202. 

Constitution.  Une  . constitution 
doit-elle  être  considérée  comme 
un  contrat  entre  la  nation  et  les 
pouvoirs  publics?  t.  I,  p.  253. 

Constitutions  de  ('.i.ément.  Ce 
livre  est  un  recueil  des  canons 
du  concile  de  Vienne,  fait  par  le 
pape  Clément  V,  et  auquel  il 
ajouta  ses  propres  décrétales.  La 
mort  surprit  ce  pape  avant  l’a- 
chèvement de  son  travail,  qui  ne 
fut  publié  et  envoyé  à l’univer- 
sité de  Bologne,  qu'en  l’année 
1317,  par  le  pape  Jean  XXII.  — 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
recueil  avec  les  constitutions  de 
Clément,  que  cite  Grotius,  t.  1, 
p.  165  et  dans  beaucoup  d’autres 
endroits. 

Construction  sur  le  fonds  d'au- 
trui. Il  en  résulte  une  co-pro- 
priété, t.  II,  p.  84. 

Consulat  de  la  mer.  Voyez  ; 
Pavillon. 

Contradiction  des  parties  d’un 
ÉCRIT,  t.  II,  p.  305.  — Quelles 
règles  faut-il  observer  alors, 
306  et  suiv. 

Contrat.  Quelle  loi  doit  régir  un 
contrat  conclu  par  lettres  écrites 
de  lieux  soumis  à des  lois  diffé- 
rentes, t.  II,  p.  134. 

Contrats.  Quels  sont  les  actes 
humains  qui  sont  appelés  Con- 
trats, t.  II,  p.  159.  — L’égalité 
est  requise  dans  les  contrats  : 
d'abord  h l’égard  des  actes  qui 
précèdent,  l59.  — Quant  à ce 
qu’il  faut  connaître,  159  et  suiv. 
— Quant  à la  liberté  de  la  vo- 
lonté, 162.  — En  second  lieu, 
dans  l'acte  lui-même,  s’il  est 
commutatif,  163  et  suiv.  — En 
troisième  lieu,  à l’égard  de  la 
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chose  dont  il  s'agit,  164.  — 
Voyez  ; Assurance;  Échange 
(.Instrument  d’);  Intérêts  ; Loua- 
ge ; Monopoles  ; Narùjation  : Sa- 
laire; Société;  rente. 

Contrats  de  bonne  foi.  Rejet 
à l’égard  des  actes  des  [leuples 
ou  des  rois,  de  la  différence  entre 
les  contrats  de  bonne  foi  et  de 
droit  strict,  t.  11,  p.  282. 

Contrats  des  princes.  Voyez  : 
Princes. 

Contrats  des  Rois.  Voyez  ; Lois  : 
Promesses;  Rois;  .Serment. — De 
quelle  manière  les  héritiers  de 
tous  les  biens  sont-ils  tenus  des 
contrats  des  rois?  t.  11,  p.  228. 
— De  quelle  manière  ceux  qui 
succèdent  au  trône  sont-ils  tenus 
en  vertu  des  mêmes  contrats, 
229  et  suiv.  ? — Et  jusqu’à  quel 
point,  230  et  suiv.  ? 

Contrebande  de  guerre.  Grand 
nombre  des  classiücations  pro- 
posées, t.  111,  p.  11  et  suiv. — 
Division  en  trois  classes  des  au- 
teurs qui  ont  traité  cette  matière, 
id.  — Résumé  de  la  division  en 
trois  catégories,  faite  par  Grotius, 
des  choses  susceptibles  d'être  l’ob- 
jet du  commerce,  1 2.  — Système 
de  Grotius;  publicistes  qui  l’ont 
adopté;  jurisprudence  de  l’ami- 
rauté anglaise,  id.—  Critique  du 
système  de  Grotius,  12  et  suiv.— 
L’idée  de  la  contrebande  est  com- 
plexe, variable,  et  difficile  à être 
déterminée  d’une  manière  abso- 
lue, 13.  — Le  Congrès  de  Paris 
de  1856  n’a  pas  détini  la  contre- 
bande de  guerre,  id.  — Comment 
faut-il  faire  pour  constater  le 
droit  actuel  à cet  égard,  id.  — 
Règles  du  droit  des  gens  moder- 
ne, 13  et  suiv. 

CoNVEiNTioNS.  Sont  par  elles-mêmes 
des  liens  parfaits,  indépendam- 
ment des  formalité  particulières 
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auxquelles  elles  peuvent  être  sou- 
mises, t.  Il,  p.  129. — Différence, 
sur  ce  point,  entre  le  droit  ro- 
main et  le  droit  français,  td. 

Conventions  formées  entre  l’État 
et  des  particuliers  étrangers,  t. 
Il , p.  237.  — Conventions  con- 
clues entre  l’État  et  ses  sujets, 
sur  des  objets  privés,  id. 

Conventions.  Les  conventions  con- 
tractées avec  un  peuple  libre  sont- 
elles  réelles  on  personnelles  ? t. 

II,  p.  290.  — Que  décider,  si  la 
forme  du  gouvernement  vient  à 
changer,  id.  — Les  conventions 
contractées  avec  un  roi  sont-elles 
toujours  personneZfes.’290etsuiv. 
— Quand  le  traité  sera-t-il  alors 
réel 291. 

Conventions  des  puissances  su- 
balternes, DANS  la  guerre,  t. 

III,  p.  443  et  suiv.  — Différentes 
sortes  de  chefs  d’armée,  443  et 
suiv.— Jusqu’à  quel  point  leurs 
conventions  obligent  la  puissance 
souveraine,  444.  — Ou  donnent 
occasion  à l’obligation,  444  et 
suiv.  — Que  décider  , s’ils  font 
quelque  chose  contre  ce  qui  leur 
est  ordonné?  Distinctions  à cet 
égard,  446  et  suiv.  — Dans  un 
ras  pareil,  l’autre  partie  est-elle 
obligée?  449.  — Que  peuvent  les 
chefs  de  guerre,  ou  les  magis- 
trats, par  rapport  à leurs  infé- 
rieurs, ou  en  leur  faveur?  4'i9. — 
Il  n’appartient  pas  aux  généraux 
de  faire  la  paix,  450.  — Peuvent- 
ils  accorder  une  trêve  ; distinc- 
tion, 450.  Quelle  sécurité  pour  les 
personnes,  quelles  choses  peuvent 
être  accordées  par  eux,  451  et 
suiv.— De  telles  conventions  doi- 
vent être  strictement  interpré- 
tées, et  pourquoi,  453. — Com- 
ment doit  être  interprétée  une 
soumission  acceptée  par  un  géné- 
ral, 453.  — Comment  doit-on  in- 
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lerpréter  la  clause  : S»  le  roi  ou 
le  peuple  y consentent,  453.  — 
Comrneni  la  promesse  de  remet- 
tre une  place,  453  et  suiv. 

Conventions  internationales.  V . ; 
Stipulation  pour  autrui. 

Conventions  par  lesquelles  se 

TER.HINENT  LES  GUERRES,  t.  111, 

p.  374  et  suiv.  — Il  appartient  au 
roi,  dans  un  Etat  monardiique, 
de  faire  la  paix,  377.  — Que  dé- 
cider, si  le  roi  est  enfant,  fou, 
prisonnier,  exilé?377.  — Dans  un 
Ëtat  où  le  pouvoir  est  exercé  par 
les  principaux  citoyens,  ou  par  le 
peuple,  le  droit  de  laire  la  paix 
appartient  à la  pluralité,  37ô.  — 
Comment  la  souveraineté,  ou  une 
partie  de  la  souveraineté,  ou  les 
biens  du  royaume,  peuvent-ils 
être  valablement  aliénés  en  vue 
de  la  paix?  379.  — Jusqu'à  quel 
point  un  peuple,  ou  les  succes- 
seurs, sont-ils  tenus  en  vertu  de 
la  paix  faite  par  un  roi  ? 38i  et 
suiv.  — Les  biens  des  sujets  peu- 
vent être  cédés  par  la  paix  en  vue 
de  l'intérêt  public,  mais  à la 
charge  de  dédommagement,  383 
et  suiv.  — Que  décider,  quant 
aux  biens  déjà  perdus  dans  la 
guerre  ? 384  et  suiv.  — Grotius 
expose  qu’on  ne  distingue  pas  ici 
entre  les  choses  acquises  par  le 
droit  des  gens,  et  les  choses  ac- 
quises par  le  droit  civil,  385  et 
suiv.  — Aux  yeux  des  étrangers, 
l’utilité  publique  passe  pour  prou- 
vée, 386.  — Réglé  générale  pour 
l’interprétation  de  la  paix,386.— 
Dans  le  doute,  on  croit  qu’il  a été 
convenu  que  les  choses  demeu- 
reront dans  l’état  où  elles  sont, 
3b7  et  suiv.  — ,Que  décider,  si 
l'on  est  convenu  que  toutes  les 
choses  soient  rétablies  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  avant  la 
guerre?  .389.— Qu’alors  ceux  qui, 


ayant  été  indépendants,  se  sont 
volontairement  soumis  à la  domi- 
nation de  quelqu’un,  ne  sont  pas 
rendus,  3S9  et  suiv.  — Dans  le 
doute,  les  dommages  causés  par 
la  guerre  sont  censés  remis,  390. 

— 11  n’en  est  pas  de  même  des 
choses  dnes  à des  particuliers 
avant  la  guerre,  390  et  suiv.  — 
Même  les  punitions  méritées  par 
l'État,  avant  la  guerre,  sont,  dans 
le  doute,  censés  remises,  391.  — 
Que  décider,  quant  au  droit  de 
punir  qu’ont  les  particuliers?  39 1. 

— Le  droit  prétexté  par  l’État, 
avant  la  guerre,  mais  qui  était 
contesté,  est  censé  remis  sans  dif- 
ficulté, 391  et  suiv.—  Les  choses 
prises  doivent  être  rendues  après 
la  paix,  392.  — Quelques  règles 
sur  la  convention  de  rendre  les 
choses  prises  dans  la  guerre,  392 
et  suiv.  — Des  fruits,  393.— Des 
noms  des  pays,  393  et  suiv.— Du 
renvoi  à une  convention  précé- 
dente, et  de  celui  qui  est  en  de- 
meure, 394.  — Du  délai,  394.  — 
Dans  le  doute,  il  faut  interpréter 
contre  celui  qui  a dicté  les  condi- 
tions, 394  et  suiv.  — Voyez  : 
Arbitrage;  Combat  concerté; 
Gages;  Otages;  Sort;  Soumis- 
sion. 

Conventions  pendant  la  durée 
DE  LA  GUERRE,  t.  lil,  p.  421  et 
suiv.  — Voyez  : Laisseg-passer ; 
Rachat  des  prisonniers  ; Trêve. 

Convention  présumée.  Voyez  : 
Usage. 

CONVE.NTIO.VS  PUBLIQUES.  Ce  qU6 

c’est,  t.  II,  p.  236  et  suiv.  — Elles 
se  divisent  en  Traités,  Spon- 
sions  et  autres  arrangements, 
238. 

Convention  qui  met  fin  aux  hos- 
tilités. Elle  oblige  les  peuples  à 
partir  du  moment  même  où  ils  la 
signent,  i.  ili,  p.  429  et  suiv. 
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Corps.  Différence  qui  existe  entre 
la  punition  d'un  Corps  ou  d’une 
Communauté,  et  la  punition  des 
particuliers,  t.  11,  p.  505  et  suiv. 
— Une  peine  peut-elle  toujours, 
c’est-à-dire  en  quel  temps  que  ce 
soit,  être  exifïée  pour  le  délit 
d’une  universalité,  d’un  Corps  ou 
d’une  Communauté?  507  et  suiv. 

Corps  de  l’État.  Peut-il  aliéner 
une  de  ses  parties  ? Observations 
de  Barbeyrac,  1. 1,  p.  558  et  suiv.  ; 
5C0.  — Observations  de  M.  de 
Courtin,  562. 

Corps  diplomatiques.  Ce  terme 
date  du  xviii*  siècle,  t.ll,  p.  330. 

CoRRCPTiox.  Est-il  permis  d’em- 
ployer des  moyens  de  corruption 
vis-à-vis  des  sujets  de  l’ennemi, 
pour  atteindre  plus  promptement 
le  but  de  la  guerre,  ou  pour  épar- 
gner l’effusion  inutile  du  sang,  t. 
III,  p.  47. 

Costa,  ou  Acosta,  ou  Janos  a 
Costa  , ou  Jeaîc  de  Lacoste, 
mort  en  1637.  Il  est  l’auteur 
d’un  commentaire  sur  les  Insti- 
tutes,  et  d’un  commentaire  sur  les 
Décrétales. 

CoTHMAN  (Ernest) , jurisconsulte 
allemand  (1557-1624).  On  a de 
lui  ; Consilia  ; Responsa  Juris\ 
Commentarius  Codicis  ; Dispu- 
tationes  in  Justinianum  in  Com- 
pendium redactæ. 

Course.  Voyez  ; Sujets  des  belligé- 
rants. 

Coutume.  Voyez  : Usage. 

CovARRUv...  Cette  abréviation  dési- 
gne Diégo  Covarruvias,  évêque 
de  Ségovie  et  président  du  con- 
seil de  Castille,  aussi  bon  juris- 
consulte qu’habile  théologien 
(1512-1577).  On  a de  lui  un 
traité  intitulé  ; Variarrtm  reso- 


lutionum,  libri  771;  un  livre  de 
Questions  pratiques  ; un  traité 
De  testamentis,  et  de  nombreux 
ouvrages  sur  le  droit  canonique. 

Crainte.  Voyez;  Droit  de  la  néces- 
sité. 

Crainte.  Elle  n’est  pas  une  cause 
juste  de  guerre,  t.  H,  p.  532. 

Cbavetta  ou  Craveta  (Atmon), 
jurisconsulte  italien  (1504-1569), 
professeur  de  droit  à Avignon, 
puis  à Ferrare.  Ses  principaux 
ouvrages  sont  ; Consilia  ; De 
Antiquitalibus  temporum. 

Créance.  Voyez  : Faculté. 

Créances.  Voyez  : Choses  incorpo- 
relles. 

Crimes.  Commis  par  des  agents  di- 
plomatiques ;Voyez  : Agent  diplo- 
matique et  Juridiction  crimi- 
nelle. — Rôle  du  ministre  public, 
dans  le  cas  de  crime  commis  par 
une  personne  de  sa  suite,  t.  II, p. 
348. 

Crimes  internationaux.  Dans 
quelle  mesure  faut-il  admettre 
l’existence  de  crimes  internatio- 
naux, t.  II,  p.  446.  — En  quoi 
consistent  les  réparations  qui  en 
sont  les  conséquences,  id. 

Chômer  (Martin),  historien  polo- 
nais (1512-1589).  Ses  principaux 
ouvrages  sont  : Polonia,  sive  de 
origine  et  rebus  gestis  Polono- 
rum,  libri  JJ  J;  Polonia,  sive 
de  situ,  populis,  moribus,  ma- 
gistratibus  et  re  publicâ  regni 
Poloniæ,  libri  IL 

Curiales.  Voyez  : Curie. 

Curie.  DéBnition.  Situation  des 
membres  qui  composaient  ce  sé- 
nat des  villes  municipales,  t.  II, 
p.  25.  — Légitimation  par  obla- 
tion à la  curie,  id. 
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Dan....  Cette  abréviation  désigne 
Daniel.  Voir,  notamment,  t.  II, 
p.  520. 

Decius  (Philippe)  (1454-  153G). 
Grotius  cite  fréquemment  ce  ju- 
risconsulte italien,  qui  s’était  at- 
taché an  parti  du  roi  de  France 
Louis  XII,  et  qui  a laissé  des 
commentaires  sur  le  Digeatum 
relus,  sur  le  Code,  sur  le  titre  De 
regulis  juris,  sur  les  Décrétales, 
et  un  recueil  de  ConsUia. 

Déclaration  de  gi  erre.  Grotius 
distingue,  à ]iropos  des  déclara- 
tions de  guerre,  entre  ce  qui  est 
exigé  par  le  droit  q^iturel,  et  ce 
qui  ne  l'est  que  par  le  ilroit  des 
gens,  t.  III,  p.  75  et  suiv. — Les 
déclarations  sont  conditionnelles, 
ou  pures  et  simples,  79  et  suiv. 
— Ce  qu’il  y a dans  les  déclara- 
tions de  guerre,  qui  appartient 
au  droit  civil  et  non  au  droit  des 
gens,  82. — Grotius  expose  qu’en 
déclarant  la  guerre  à une  puis- 
sance, on  la  déclare  en  môme 
temps  à tous  les  sujets,  et  à tous 
ceux  de  scs  alliés  qui  prennent 
son  parti,  82  et  suiv. — Mais  non  à 
tous  ses  alliés,  considérés  comme 
tels;  exemples  à l'appui,  83  et 
suiv.  — Raison  pour  laquelle  les 
nations  ont  exigé  une  déclara- 
tion préalable  de  la  guerre,  84. 
— Peut-on  commencer  les  hos- 
tilités aussitôt  après  que  la  guerre 
a été  déclarée,  85.  — Doit-on 
déclarer  la  guerre  à une  puis- 
sance quia  violé  le  droit  des  am- 
bassadeurs, 85  et  suiv. 

Déclaration  de  guerre.  Une  dé- 
claration préalable  de  guerre  est- 
elle  ou  non  nécessaire,  avant  de 
commencer  les  hostilités?  t.  III, 


p.  74  et  suiv.  — Pratique  du 
moyen  âge,  id.  — Pratique  des 
temps  modernes,  id.  — Pratique 
contemporaine,  id.  — La  décla- 
ration faite  entre  les  part'esprin- 
cipales,  produit  également  ses 
effets  par  rapport  aux  alliés,  75. 
Il  n’est  besoin  d’aucune  déclara- 
tion vis-à-vis  de  factions  hosti- 
les ou  de  pirates,  id. — Circons- 
tances qui  rendent,  de  nos  jours, 
moins  utiles  les  déclarations  préa- 
lables de  guerre,  76.  — Ces  dé- 
clarations ne  sont  cependant  pas 
tombées  tout  à fait  en  désuétude, 
id.  — Voyez  : Guerres  défensi- 
ves; Manifestes;  Rappel  d’un 
ambassadeur. 

Découverte.  La  découverte  des 
choses  occupées  par  d'autres, 
n’est  pas  une  cause  juste  de 
guerre,  t.  II,  p.  533  et  suiv. 

Défense,  dans  une  guerre  publi- 
gue.  Étendue  des  droits  qu’elle 
donne,  t.  I,  p.  375  et  suiv.  — 
Distinction  entre  la  défense  dans 
la  guerre  publigue  et  celle  qui  a 
lieu  dans  la  guerre  privée,  id. — 
File  n’est  pas  permise  dans  la 
seule  vue  de  diminuer  la  puis- 
sance d’un  voisin,  387  et  suiv.  — 
Elle  ne  l'est  pas  non  plus  à celui 
qui  a donné  lui-même  un  juste 
sujet  de  lui  faire  la  guerre,  379 
et  suiv. 

Défense  de  particulier  a parti- 
culier. Elle  est  permise,  t.  I,  p. 
181  et  suiv.  — Saint  Ambroise; 
Saint  Augustin,  182. 

Dé  FENSE  de  soi-même.  Voyez  : 
Causesjustificativesdela  guerre. 
— S’il  est  permis  de  ne  pas  se 
défendre,  1. 1,  p.  358.  — La  dé- 
fense est  quelquefois  illicite,  lors- 
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qu’elle  a lieu  contre  une  personne 
qui  est  d'une  grande  utilité  pour 
l’État,  parce  que  c’est  contre  ce 
qu'ordonne  la  charité,  359  et 
suiv.  — Voyez  : Meurtre;  Com- 
bat singulier. 

Defensor.  Ce  que  c’était,  en  droit 
romain,  t.  Il,  p.  116. — En  quoi 
differe-t-il  du  Procurator,  id. 
Voyez  : Procurator. 

Deipnosoph....  Celte  abréviation 
désigne  un  ouvrage  intitulé  les 
Deipnosophistes,  ou  le  Banquet 
des  savants,  du  grammairien 
Athénée,  r ontemporain  de  Marc- 
Anrèle,  et  qui  vivait  encore  vers 
l’an  228  de  Jésus-Christ. 

Délégation.  Elle  n’est  point  une 
abdication  de  la  souveraineté, 
t.  ni,  p.  380. 

Délibération.— Voyez  : Majorité; 
Partage  de  voix.  — Quelles  opi- 
nions faut-il  partager  ou  Joindre 
ensemble,  t.  1,  p.  535  et  suiv.  — 
Le  droit  des  agents  accroît  aux 
présents,  537.  — Dans  les-socié- 
tés  fondées  sur  une  certaine 
chose,  l’opinion  de  chacun  des 
membres  doit  valoir  à proportion 
de  la  part  qu'il  a à cette  chose, 
538  et  suiv. 

Délit.  Droit  acquis  sur  une  per- 
sonne en  conséquence  d’un  dé- 
lit, 1. 1,  p.  552  et  suiv. 

Délit.  Définition,  t.  II,  p.  310.  — 
Du  délit,  s’il  y a eu  dommage 
causé,  naît  l’obligation  db  répa- 
rer, id. 

Délits  internationaux.  — Entre 
quelles  personnes  peuvent-ils 
avoir  lieu,  t.  II,  p.  491  et  suiv. — 
En  matière  de  délits  internatio- 
naux commis  de  gouvernement  à 
gouvernement,  ou  de  gouverne- 
ment à particulier,  c’est  la  diplo- 
matie qui  est  appelée  à concilier 
le  différend,  491  et  suiv. — Dans 
le  cas  d’attentat  commis  contre 


la  chose  publique  d’un  pays  étran- 
ger par  un  particulier,  quelle  sera 
l’autorité  judiciaire  compétente 
pour  en  connaître,  491  et  suiv. 
— Principes  et  règles  du  droit 
public  moderne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  internationaux, 
492  et  suiv. 

Délivrance  ou  Tradition.  N’est 
nécessaire  que  suivant  les  lois  ci- 
viles, 1. 1,  p.  555,  et  t.  II,  p.  170. 
— Voyez  ; Tradition. 

Démétrius  {le  preneur  de  villes). 
Sa  conduite  devantIlhodes,t.  III, 

p.  281. 

Déni  de  Justice.  Quand  doit-on 
présumer  qu’il  y a déni  de  jus- 
tice, t.  III,  p.  59  et  suiv.  Voyez  : 
Biens  des  sujets.  — Différence 
entre  le  déni  de  justice  et  une 
sentence  considérée  comme  ini- 
que, 59. 

Denys  d’Halycarnasse  (ou  d'Uali- 
camasse).  Il  distingue  trois  par- 
ties principales  dans  le  gouverne- 
ment d’un  État,  t.  I,  p.  199  et 
200. 

Dépendance.  Quelles  personnes 
peuvent  être  dites  dépendantes 
d’autrui  ou  sous  la  souveraineté 
d'autrui,  t.  Il,  p.  601  et  suiv. — 
Voyez  ; Guerres  faites  par  des 
personnes  dépendantes  d’au- 
trui. 

Désir  de  la  liberté  Grotius  con- 
sidère comme  une  cause  injuste 
de  guerre,  le  désir  de  la  liberté 
dans  un  peuple  sujet,  t.  II,  p. 534 
et  suiv. 

Despotishe.  La  résistance  au  des- 
potisme est-elle  licite?  t.  I,  p. 
298  et  suiv. 

Détroits.  Question  de  la  liberté 
des  détroits,  t.  I,  p.  452  et  suiv. 

Dettes.  Voyez  : Société. 

Dette  alimentaire.  Est-elle  obli- 
gatoire pour  les  parents,  t.  II, 
p.  13.  — L’obligation' de  donner 
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des  aliments  est-elle  obligatoire 
d'après  le  seul  droit  de  la  nature, 
id.  — A quelle  condition  les  as- 
cendants supérieurs  doivent-ils 
la  dette  alimentaire,  19. 

Dettes  pcbliqif.s.  Lorsqu’elles 
ont  été  contractées  par  des  agents 
dûment  autorisés,  la  nation  en 

■i  demeure-t-elle  débitrice,  quoique 
la  constitution  intérieure  de  l'É- 
tat ait  changé?  t.  II,  p.  98. 

Dévastation.  La  dévastation  était 
la  règle  de  la  guerre  antique,  t. 
III,  126  et  suiv.  — Elle  l'était 
même  encore  dans  l'époque  ro- 
mano-chrétiennc,  127. — Princi- 
pes nouveaux  du  droit  moderne, 
127  et  suiv.,  142  et  suiv. 

Dévastation.  Tempérament  par 
rapport  à la  dévastation  et  autres 
choses  semblables,  t.  III,  p.  270 
et  suiv.  — Quelle  dévastation  est 
juste,  et  jusqu'à  quel  point,  270 
et  suiv.  — Grotius  expose  qu'il 
faut  s'abstenir  de  la  dévastation, 
si  la  chose  nous  est  utile,  et  si 
elle  est  en  dehors  du  pouvoir  de 
l'ennemi,  272  et  suiv.  — S'il  y a 
grande  espérance  d'une  rapide 
victoire,  277  et  suiv.  — Si  l'en- 
nemi a d'autre  part  de  quoi  se 
sustenter,  278  et  suiv.  — Si  la 
chose  elle-même  n’est  d'aucun 
usage  pour  entretenir  la  guerre, 
280  et  suiv.  — Cela  a particu- 
lièrement lieu  à l'égard  des  cho- 
ses sacrées,  ou  qui  dépendent  des 
choses  sacrées,  282  et  suiv.  —De 
même,  à l'égard  des  choses  reli- 
gieuses, 285  et  suiv.  — Grotius 
démontre  les  avantages  qui  sont 
la  suite  d'une  telle  modération, 
287  et  suiv. 

Dévastation  et  Pillage,  t.  III,  p. 
1 15  et  suiv.  — Grotius  soutient 
que  les  biens  des  ennemis  peu- 
vent être  endommagés  et  pillés, 
115  et  suiv.—  Que  les  choses  sa- 


crées peuvent  même  l'être,  116 
et  suiv.  —Et  les  choses  religieu- 
ses également,  122.  — Précau- 
tion à prendre,  à cet  égard,  f2.3. 
— Jusqu'à  quel  point  les  ruses 
sont-elles  ici  permises?  id. 

Devoirs  de  l'homme  par  rapport 
à lui-même,  1. 1,  p.  11  et  12. 

Devoirs  parfaits  et  imparfaits, 
1. 1,  p.  66.  — Sanction  des  de- 
voirs parfaits,  id.  — Sanction 
des  devoirs  imparfaits,  id. 

Dictateur.  Bien  qu'il  ne  fût  pas 
perpétuel,  le  pouvoir  du  dicta- 
teur romain  était  souverain,  t.  I, 
p.  229  et  suiv. 

Dies  Cedit.  Définition  de  cette  lo- 
cution de  droit  romain,  t.  Il, 
p.  46. 

Dies  Venit.  Définition  de  cette  lo- 
cution de  droit  romain,  t.  II, 
p.  46. 

Diplomatie.  Voyez  : Délits  inter- 
nationaux. 

Discussion  {liberté  de),  refusée 
par  Grotius,  proclamée  par  le 
droit  public  moderne,  t.  H,  p. 
466  et  suiv. 

Distinctions  sociales.  De  nos 
jours  elles  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  l'utilité  commune, 
1. 1,  p.  567.  — Tous  les  citoyens 
étant  égaux  y sont  également 
admissibles,  id. 

Divinité.  Voyez  ; Attentats  contre 
la  Divinité. 

Division  de  son  ouvrage  indiquée 
par  Grotius,  t.  I,  p.  32  et  suiv. 

Division  des  opinions.  Dans  le 
sénat  romain,  lorsque  les  opinions 
étaient  obscures  ou  complexes, 
les  consuls  et  chaque  sénateur 
avaient  le  droit  de  demander 
qu'elles  fussent  réduites  à diffé- 
rents chefs,  t.  I,  p.  535. 

Doges.  Leur  titre;  ils  portaient  la 
couronne,  t.  I,  p.  227. 

Dol.  Le  dol,  dans  l’acte  négatif. 
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n'est  pas  de  lui-même  illicite,  t. 
III,  p.  22  et  suiv.  — Le  dol,  dans 
l'acte  positif  se  distingue  en  dol 
qui  a lieu  par  des  actes  à signifi- 
cation libre,  et  en  dol  qui  a lieu 
par  des  actes  ayant  une  signifi- 
cation comme  déterminée  par 
une  convention,  23  et  suiv.  — 
Le  dol  de  la  première  espèce 
est  licite,  id.  — Difficulté  de  la 
question,  dans  la  seconde  espèce, 
27  et  suiv.  — Tout  emploi  d'un 
terme  que  l'on  sait  devoir  être 
pris  dans  un  autre  sens,  n'est  pas 
illicite,  29  et  suiv.  — Il  n’est  pas 
permis  de  pousser  quelqu’un  à ce 
qui  nous  est  permis,  mais  ne  l'est 
pas  h lui-même,  46  et  suiv.  — 
Il  est  permis  cependant  d'user 
d’un  service  volontairement  of- 
fert, 47  et  suiv.  — Voyez  ; Men- 
songe. 

DoMAl^E.  Voyez  : Propriété. 

Domai.ne  de  la  Couronne.  Em- 
brassait tout,  dans  l'ancienne  mo- 
narchie, t.  I,  p.  569.  — Le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine 
avait  prévalu  dans  l’ancien  droit, 
id.  — Transformations  succes.si- 
ves,  id.,  et  570.  Voyez  ; Domaine 
de  l’État;  Domaine  national. 

Domaine  de  l’État.  Du  temps  de 
Grotius  il  y avait  identité  entre 
le  domaine  de  l’État  et  le  do- 
maine de  la  couronne,  t.  I,  p. 
569.  — Voyez  ; Domaine  de  la 
couronne;  Domaine  national. 
— Définition,  570.  — Condition 
d’aliénation  de  ce  domaine,  id. 

Domaine  éminent.  Voyez  ; Chef 
de  l'État.  — Étendue  de  ce  droit 
souverain,  t.  111,  p.  383,  384  et 
suiv.  — L'État  doit-il  indemniser 
les  individus  dont  la  propriété 
privée  a été  sacrifiée  au  bien 
être  général , ;iH4.  — Quelles 
sont  les  limites  de  ce  devoir  de 
l’État,  id.  — A quel  principe  est 


subordonné,  dans  les  temps  mo- 
dernes, le  soi-disant  droit  de 
Domaine  éminent,  385. 

Domaine  éminent.  Voyez  : Foi. 

Domaine  international.  Peut  être 
aliéné  par  le  peuple,  t.  I,  p.  564, 
et  t.  III,  p.  381  et  suiv.  — Peut-il 
l’être  par  le  roi  sans  la  volonté 
du  peuple,  id.  et  565,  et  t.  III, 
p.  381  et  suiv.  — Peut-il  être 
revendiqué  contre  tout  posses- 
seur, même  contre  celui  de  bonne 
foi,  sans  qu’on  soit  tenu  de  lui 
rembourser  le  prix  d’acquisition, 
t.  II,  p.  115.  Dispositions  diver- 
ses des  différentes  constitutions 
politiques,  t.  III,  p.  381. 

Domaine  maritime.  Jusqu’où  s'é- 
tend-il, 1. 1,  p.  449  et  suiv. 

Domaine  national.  Transforma- 
tions successives,  1. 1,  p.  569.  — 
Définition.  570.  Se  subdivise  en 
Domaine  public  et  en  Domaine 
de  l’État,  id.—  Voyez -.Domaine 
public  ; Domaine  de  l’État  ; 
Dotation  de  la  couronnne  ; Liste 
civile. 

Domaine  pcdlic.  Définition,  1. 1, 
p.  570. 

Domestiques  du  ministre  public. 
Voyez  ; Agent  diplomatique. 

Dominique  Soto.  Son  opinion  sur 
l’esclavage,  t.  I,  p.  LVI  et  suiv. 

Dommage.  En  quoi  consiste  le  dom- 
mage causé  directement,  t.  Il, 
p.  509  et  suiv.  — Quand  le  dom- 
mage est-il  causé  par  voie  de 
conséquence,  id. 

Dommage.  Que  faut-il  entendre  par 
ce  mot,  t.  H,  p.  310.  — Son  éty- 
mologie, id.  — Le  dommage  est 
ce  qui  est  contraire  au  droit  stric- 
tement dit,  310  et  suiv.  — L’esti- 
mation du  dommage  s’applique 
aussi  aux  faits.  312  et  suiv. — 
Comment  cette  estimation  s’ap- 
plique-t-elle au  profit  dont  on  est 

1 privé,  313.  — Quels  sont  ceux 

29. 
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qui  causent  du  donamage,  au  pre- 
mier chef,  313.  — Et  au  second 
chef,  rd.  — Quels  sont  ceux  qui 
causent  du  dommage  en  ne  faisant 
pas  ce  qu’ils  dotrenf,  313  et  suiv. 
— Quelle  influence  faut-il  avoir 
eue  sur  l’acte,  pour  être  tenu  du 
dommage,  314.  — Dans  quel 
ordre  sont-ils  tenus,  315.  — L’o- 
bligation de  réparer  s’étend  même 
aux  suites  du  dommage,  315  et 
suiv.  — Exemple  dans  l’homi- 
cide, 316.  — Dans  celui  (|ui  a 
maltraité  autrui,  317.  — Dans 
celui  qui  a commis  un  adultère, 
ou  attenté  à la  pudeur,  317.  — 
Dans  le  voleur,  le  ravisseur  et 
autres,  318.  — Dans  celui  qui  a 
provoqué  la  promesse  par  dol,  ou 
par  crainte  injuste,  318.  — Que 
décider,  si  c’est  par  crainte  juste, 
selon  le  droit  naturel  ? id.  — Et 
s’il  s’agit  d'une  crainte  que  le 
droit  des  gens  tient  pour  juste, 
318  et  suiv.  — Voyez  : Puissan- 
ces civiles.  — Naturellement 
personne  n’est  tenu  pour  le  fait 
de  son  animal  ou  de  son  navire, 
sans  qu’il  y ait  de  sa  faute,  3‘21. 
— Un  dommage  peut  être  causé 
contrela  réputation  et  l’honneur, 
et  de  quelle  manière  on  le  répare, 
321  et  suiv. 

Dotations  a cause  de  mort.  N'é- 
taient pas,  en  droit  romain,  une 
espèce  de  testament,  t.  1,  p.  573. 
— DiOërences  entre  ces  donations 
et  les  legs,  id.  • 

Dotatio.v  de  la  couroxne.  Quels 
biens  sont  compris  sous  cette  dé- 
signation, 1. 1,  p.  570. 

Doute.  Voyez  : Causes  douteuses 
de  la  guerre. 

Droit  (le).  Importance  et  utilité 
de  son  étude,  t.  I,  p.  1 et  suiv. 
— Le  droit  est-il  une  réalité,  4. 
— Opinion  de  Carnéades,  td.  — 
Réfutation  de  cette  opinion,  5 et 


suiv.  — Le  droit  proprement  dit 
a pour  source  le  soin  de  la  vie 
sociale,  10.  — Dans  quel  sens 
faut-il  entendre  que  le  droit  est 
la  volonté  du  plus  fort.  23.  — 
Dépourvu  de  l’assistance  de  la 

• force,  le  droit  est-il  dénué  de 
tout  efl’et,  23.  — Toutes!  incer- 
tain dès  qu’on  se  retire  du  droit, 
24.  — .Aucune  société  ne  peut  se 
maintenir  sans  le  droit,  24  et 
suiv.  — Droit  pris  comme  attri- 
but d’action;  sa  division  en  droit 
de  supériorité  et  droit  d'égal  d 
égal,  62  et  suiv.  — Désignant 
une  qualité  personnelle,  il  se 
divise  en  faculté  et  en  aptitude, 
65  et  suiv.  — Voyez  : Faculté; 
Aptitude.  — Le  droit  est  aussi 
pris  comme  règle,  et  se  divise  en 
droit  naturel  et  en  droit  volon- 
taire, 73,  74. 

Droit.  Suivant  Grotius  le  principe 
du  droit  est  dans  la  sociabilité 
de  l’homme,  t.  I,  p.  63.  — De  là 
le  nom  de  socialiste,  qu’on  donne 
parfois  à sou  école,  63.  — Criti- 
que de  ce  point  de  vue  trop 
exclusif,  id. 

Droit.  Voyez  : Sociabilité.  — But 
du  droit,  d’après  Ahrens,  t.  I, 
p.  lü  et  suiv. 

Droits  cessirles  et  ixcessibles. 
A quel  signe  peut-on  les  recon- 
naître, 1. 111,  p.  37.  — Règle  for- 
mulée par  la  philosophie  alle- 
mande, id.  — Système  de  Ficlite, 
id. 

Droit  civil.  Sa  première  origine, 
t.  I,  p.  20. 

Droit  comiiux  coxcerxaat  les 
ACTioxs  DK  l’homme.  Ce  droit  a 
lieu  ou  simplement  ou  par  sup- 
position, t.  I,  p.  424  et  suiv.  — 
Droit,  par  exemple,  d’acheter  les 
choses  nécessaires,  425  et  suiv. 
— Mais  non  de  vendre  ses  pro- 
pres denrées,  427.  — Droit  de 
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rechercher  des  mariages,  427  et 
suiv.  — Droit  commun  par  sup- 
position, 428.  — Droit  de  faire 
ce  qui  est  permis  à tous  les  étran- 
gers, sans  distinction,  428.  — 
On  doit  entendre  cela  des  choses 
permises  comme  en  vertu  du 
droit  naturel,  et  non  de  celles  qui 
le  sont  par  pure  faveur,  428  et 
suiv. 

Droit  d’ambassade.  Entre  quelles 
personnes  il  a lieu,  t.  H,  p 325. 
— L’alliance  inégale  nuit-elle  à 
ce  droit?  326.  — Dans  les  guerres 
civiles  les  partis  opposés  jouis- 
sent-ils de  ce  droit?  326  et  suiv. 

Droit  d’audaike.  Historique,  t.  I, 
p.  573  et  suiv. 

Droit  de  blocus.  En  quoi  consiste 
le  droit  de  blocus,  t.  III,  p.  10. 
— Conséquences  de  la  violation 
du  blocus,  id.  — Conditions  exi- 
gées par  les  anciens  publicistes, 
pour  rendre  illégal  tout  rapport 
commercial  avec  une  place  blo- 
quée, id.  — Erreur  de  Bynkers- 
hoëk,  à propos  d'un  passage  de 
Grotius,  id.  — Déclaration  du 
Congrès  de  Paris,  en  1856,  id. 
— Usage  moderne,  id.  — Condi- 
tions requises  pour  constituer  une 
violation  de  blocus,  id. 

Droit  de  co.vservation  de  soi- 
même.  Voyez  : Légitime  défense. 

Droit  de  glaive.  Voyez  : Législa- 
tion pénale. 

Droit  de  juridictio.v  exercé  par 
un  ministre  étranger  sur  les  per- 
sonnes de  sa  suite,  t.  il,  p.  347, 
348.  — Pratique  des  États  mo- 
dernes, 348.  — Règles  particu- 
lières pour  les  États  barbares- 
ques,  id. 

Droit  de  nature.  N’est  pas  con- 
traire à la  guerre,  t.  I,  p.  104  et 
suiv.  — Comment  se  prouve  cette 
proposition,  111  et  suiv.  — Par 
l’autorité  de  l’histoire  sacrée,  I 


111.  — Par  l’accord  unanime  de 
toutes  les  nations  et  principale- 
ment de  tous  les  sages,  112  et 
suiv. 

Droit  de  nécessité.  L'homme 
est-il  autorisé  à causer  du  mal  à 
autrui,  pour  éviter  un  plus  grand 
mal  qui  le  menace  lui-même?  1. 1 , 
p.  183.  — Les  hommes  ont  droit, 
dans  le  cas  de  nécessité,  d’user 
des  choses  qui  sont  devenues  la 
propriété  d’autrui,  401  et  suiv. 
— Raison  de  cette  décision,  404. 
— Cela  a lieu  ainsi,  à moins  que 
la  nécessité  ne  puisse  être  autre- 
ment évitée,  405.  — Et  à moins 
que  la  nécessité  ne  soit  égale,  du 
côté  de  celui  qui  possède,  406.  — 
A la  charge  de  restituer  la  chose 
prise,  dès  qu’elle  pourra  être 
restituée,  4(À.  — Exemple  de 
cela  dans  les  guerres,  408  et  suiv. 
— Voyez  ; Aliénation. 

Droit  de  nécessité.  Critique  de  ce 
prétendu  droit,  t.  I,  p.  402.  — 
Conséquences  iniques  que  peut 
entraîner  l’exercice  de  ce  droit 
dans  les  relations  des  peuples, 
402  et  409.  — La  première  trace 
de  ce  prétendu  droit  se  trouve 
dans  une  phrase  d’Albérico  Gen- 
til!, 403.  — Ce  droit,  si  dange- 
reux dans  son  application  aux 
relations  des  peuples,  est-il  re- 
connu par  la  morale  sociale  et 
par  la  législation  positive,  en  ce 
qui  concerne  les  indiifdus.î’ 405. 
— Application  de  ce  prétendu 

' droit  au  passage  sur  le  territoire 
étranger,  409  et  suiv. 

Droit  de  Postliminie.  Effets  de  ce 
droit  tant  au  profit  des  nations 
et  de  leurs  souverains,  que  rela- 
tivement aux  particuliers  et  aux 
droits  privés,  au  point  de  vue  de 
la  science  moderne,  t.  III,  p.  204 
et  suiv. 

Droit  de  punir.  Grotius  adopte  la 
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belle  théorie  de  Platon  snr  le 
droit  de  punir,  t.  Il,  p.  385.  — 
Il  la  complète  par  l’idée  de  l'uti- 
lité sociale,  td.  — Il  est  le  pré- 
curseur de  Montesquieu,  td.  — 
Résumé  de  la  doctrine  de  Grotius, 
par  M.  Faustin-Hélie,  389.  — Il 
n'est  pas  vrai  que  le  droit  de  pu- 
nir suppose  naturellement  quel- 
que juridiction  sur  celui  vis-à-vis 
de  qui  on  l'exerce,  449  et  suiv. 
— Voyez  : AHenlats  contre  la 
Divinité;  Attentats  contre  le 
droit  naturel. 

Droit  de  résistaxce.  Ce  droit  est 
confirmé  par  la  logique,  et  con- 
sacré par  les  révolutions,  t.  I,  p. 
223. 

Droit  de  tester.  L’exercice  de  ce 
droit  doit-il  être  absolument  li- 
bre? t.  II,  p.  21.  — Réserve  et 
quotité  disponible,  22. 

Droit  de  tuer.  Tempérament  par 
rapport  au  droit  de  tuer,  dans 
une  guerre  juste,  t.  III,  p.  233  et 
suiv.  — Dans  une  guerre  juste 
certains  actes  sont  dépourvus  de 
justice  intérieure;  exposition  de 
cette  proposition,  234  et  suiv.  — 
Quelles  personnes  peuvent  être 
tuées,  selon  la  justice  intérieure, 
236  et  suiv.  — Personne  ne  peut 
être  licitement  tué  à cause  de  sa 
mauvaise  fortune;  par  exemple 
ceux  qui  suivent  un  parti,  parce 
qu’ils  y sont  contraints,  237  et 
suiv.  — Ni  à cause  d’une  faute 
tenant  le  milieu  entre  la  mauvaise 
fortune  et  le  dol;  explication  de 
la  nature  de  cette  faute,  240  et 
suiv.  — Il  faut  distinguer  entre 
les  auteurs  de  la  guerie  et  ceux 
qui  les  suivent,  247  et  suiv.  — 
A l’égard  des  auteurs  eux-mêmes, 
il  faut  distinguer  entre  les  causes 
probables  et  les  causes  improba- 
bles, 248  et  suiv.  — Il  est  sou- 
vent bien  de  faire  grâce  du  châ- 


timent, même  aux  ennemis  qui 
ont  mérité  la  mort,  250  et  suiv. 
— Il  faut  prendre  garde,  autant 
que  possible,  que  des  innocents 
ne  soient  pas  tués,  même  sans 
dessein  prémédité,  254.  — Il 
faut  toujours  épargner  lesenfants, 
les  femmes,  à moins  qu’elles 
n’aient  commis  quelque  chose  de 
trop  grave,  et  les  vieillards,  254 
et  suiv.  — Il  faut  aussi  épargner 
ceux  qui  ne  s’occupent  que  des 
choses  sacrées,  ou  des  lettres, 

258  et  suiv.  — Et  les  laboureurs, 

259  et  suiv.  — Il  faut  épargner 
les  marchands  et  leurs  sembla- 
bles, 260.  — Et  les  prisonniers, 

260  et  suiv.  — On  doit  recevoir 
ceux  qui  veulent  se  rendre  sous 
des  conditions  raisonnables,  263 
et  suiv.  — Il  faut  épargner  même 
ceux  qui  se  sont  rendus  sans  con- 
ditions. 264.  — Mais  cela  n’est 
vrai  qu’à  la  condition  qu’un  grave 
attentat  n'ait  pas  précédé  ; com- 
ment faut-il  entendre  cela  ? 265. 
— On  fait  bien  d’épargner  les 
coupables,  à cause  du  grand 
nombre,  267  et  suiv.  — Les 
otages  ne  doivent  pas  être  tués, 
à moins  qu’eux-mémes  ils  n’aient 
commis  un  crime,  268  et  suiv.  — 
Il  faut  s’abstenir  de  tout  combat 
inutile,  269. 

Droit  des  ambassades.  Est  fondé 
sur  la  loi  de  nature,  t.  Il,  p. 
3-23 . 

Droit  des  gens.  Définition,  t.  I, 
p.  91.  — Explication  de  ce  droit, 
et  comment  il  se  prouve,  91  et 
92. 

Droit  des  gens.  Notion  générale 
de  ce  droit,  t.l,  p.  21. 

Droit  des  gens.  En  quoi  diffère-t- 
il  du  droit  naturel,  suivant  Gro- 
tius, t.  1,  p.  40.  — Droit  des 
gens  naturel,  et  droit  des  gens 
positif  ou  volontaire,  40.  — 
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Grotius  distingue  le  droit  des 
gens  de  VÉrangile  de  celui  de  la 
Nature,  47.  — Le  droit  des  gens 
d’après  les  jurisconsultes  romains, 
51. 

Droit  des  gens.  Beaucoup  de  cho- 
ses sont  dites  du  droit  des  gens, 
qui,  à proprement  parler,  ne 
sont  point  telles,  t.  II,  p.  62  et 
suiv. 

Droit  des  gens,  ou  International. 
Critique  du  point  de  vue  de  Gro- 
tius, par  Rutherforth,  1. 1,  p.  92. 
— Grotius  l'a  distingué  du  droit 
naturel  pur,  93.  — Ses  éléments, 
sa  base,  id.  — Erreur  de  Pufen- 
dorr,  points  de  vue  de  Leibnitz, 
de  WolIT,  de  Vattel,  id. 

Droit  des  gens  naturel,  t.  I,  p. 
83.  — Voyez  : Droit  des  gens 
positif  ou  volontaire. 

Droit  des  gens  positif  ou  volon- 
taire, t.  I,  p.  83.  — Critique  de 
la  distinction  en  droit  des  gens 
naturel  et  positif. 

Droit  des  gens  primaire  et  secon- 
daire. Quel  est  le  sens  dé  ces  dé- 
nominations données  par  les  in- 
terprètes, 1. 1,  p.  116. 

Droit  des  gens  universel.  En 
existe-t-il  un,  t.  I,  p.  91.  — Opi- 
nion de  Bynkershoëk,  de  Leibnitz, 
de  Montesquieu,  id.  — - Progrès 
modernes  ; tendances  humani- 
taires et  progressives,  id. 

Droit  des  gens  volontaire.  Il 
n’est  pas  contraire  à la  guerre,  et 
ne  la  condamne  pas,  1. 1,  p.  115 
et suiv. 

Droit  des  gens  volontaire.  Choses 
dues  en  vertu  de  ce  droit,  t.  II, 
)).  370. 

Droit  des  Hébreux.  Les  étrangers 
n'y  ont  jamais  été  soumis,  1. 1, 
p.  95  et  suiv.  — Quelle  preuve  les 
Chrétiens  peuvent-  ils  tirer  de  la 
loi  des  Hébreux,  et  de  quelle 
manière,  100  et  suiv.  — La  loi 


donnée  par  Moïse  justifie  les 
peines  capitales,  123.  — Le  droit 
des  Hébreux  a servi  de  modèle 
aux  législateurs  de  la  Grèce, 
123. 

Droit  naturel.  L'antiquité  païenne 
ne  l'avait  pas  séparé  de  la  mo- 
rale, t.  I,  p.  Li.  — Les  Pères  de 
l'Eglise  ne  le  dégagèrent  pas  de 
la  religion,  lu.  — La  Réforme 
religieuse  lui  ouvre  une  ère  nou- 
velle, LU  et  suiv.  — Rôle  impor- 
tant de  la  scolastique,  lui  et 
suiv.  — Grotius  est  le  fondateur 
de  la  science  du  droit  de  la  na- 
ture et  des  gens,  lviii.  — Qu’est- 
ce  que  Grotius  entend  par  le 
droit  naturel  pris  dans  un  sens 
propre  et  étroit,  t.  I,  p.  12.  — 
Y a-t-il  un  droit  naturel  pour  les 
athées,  14  et  15.  — En  quoi  le 
droit  naturel  dilTëre-t-il  du  droit 
des  gens,  d’après  Grotius,  40.  — 
Le  droit  naturel,  d'après  les  ju- 
risconsultes romains,  51. 

Droit  naturel.  — Ce  que  c’est,  t. 
I,  p.  9 et  suiv.  — Peut-on  le  con- 
cevoir, en  faisant  abstraction  de 
l'existence  de  Dieu,  13  et  suiv. 
— Ses  préceptes  peuvent  être  fa- 
cilement réunis  en  règle  d’art, 
32.  — Définition  du  droilnaturel, 
sa  division  et  sa  distinction  d’avec 
les  choses  auxquelles  on  donne  ce 
nom  improprement,  75.  — Com- 
ment se  prouve  le  droit  naturel, 
87  et  suiv. 

Droit  naturel.  Grotius  amène  la 
science  de  droit  naturel  sur  le 
terrain  du  raisonnement,  t.  I,  p. 
63. 

Droit  naturel.  Interprétations 
difiérentes,  selon  les  jurisconsul- 
tes romains,  1. 1,  p.  76.  — Suivant 
Grotius,  il  repose  sur  la  nature 
raisonnable  de  l'homme,  id.  — 
Comment  l’homme  y est-il  initié, 
76  et  77.  — Sanction  de  ce  droit. 
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suivant  Grotius,  77.  — Dénomi- 
nation proposée  par  NVheaton, 
77. 

Dboit  positif.  Ses  dispositions,  sui- 
vant Grotius,  sont  en  dehors  de 
tout  système  méthodique,  t.  I,  p. 
32. 

Droit  Romain'.  Les  contrats  des  rois 
et  des  peuples  doivent-ils  être  in- 
terprétés d’après  le  droit  romain  ? 
t.  II,  p.  308. 

Droit  Romain  au  moyen  âge.  In- 
terprètes de  ce  droit  aux  xi,  xii  et 
XIII*  siècles,  t.  I,  p.  49.  — Irné- 
rius,  Accurse,  Bartole,  id,  — 
La  glose,  les  glossateurs,  id. 

Droit  strictement  dit.  Il  faut  le 
distinguer  avec  soin  de  l’aptitude, 
t.  II,  p.  312. 

Droit  volontaire.  Sa  division  en 
droit  humain  cl  droit  divin,  t.I, 
p.  89. 

Droit  volontaire  divin.  Sa  division 
en  droit  universel  et  droit  par- 
ticulier à un  seul  peuple,  t.  I, 
p.  93  et  suiv.  — Combien  de  fois 
ce  droit  a-t-il  été  donné  au  genre 
humain,  94.  — Dieu  n’a  donné 
des  lois  en  particulier  qu’à  un  seul 
peuple,  94  et  suiv.  — Le  droit 
divin  volontaire,  avant  l'époque 
de  l’Évangile,  ne  répugne  pas  à 
lu  guerre;  discussion  et  réfutation 
des  objections  faites  à ce  sujet, 
117  et  suiv. 

Droit  volontaire  humain.  Sa  di- 
vision en  droit  civil,  en  droit 
moins  étendu  que  le  civil,  et  en 
droit  plus  étendu  que  le  civil, 
ou  droit  des  gens,  t.  I,  p.  89  et 
suiv. 

Droits.  Considérés  dans  leur  idéal, 


les  droits  sont  imprescriptibles 
et  éternels,  1. 1,  p.  485. 

Droits  de  la  guerre.  Grotius  place 
la  source  principale  des  adoucis- 
sements apportés  aux  droits  de 
la  guerre,  dans  la  loi  de  l’Évan- 
gile, 1. 1,  p.  47. 

Droits  dits  Meræ  facultatis.  Quels 
droits  sont  ainsi  désignés  par  Gro- 
tius, 1. 1,  p.  489  et  suiv. 

Droits  personnels.  Ce  qu’il  faut 
entendre  par  ces  mots,  t.  I,  p. 
65. 

Droits  réels.  Ce  qu’il  faut  enten- 
dre par  ces  mots,  t.  I,  p.  65.  — 
Qu’est-ce  que  le  droit  réel,  67. 

Duaren  (François),  (1509-1559), 
professeur  de  droit  à Bourges; 
célèbre  par  l’éclat  de  son  ensei- 
gnement, mais  surtout  par  ses 
mésintelligences  avec  Balduinus 
et  Cujas. 

Dubraw  (Jean),  historien  né  en 
Bohême,  vers  la  fin  du  xv°  siècle, 
mort  en  1553,  son  nom  de  fa- 
mille était  Skala,  mais  ayant 
obtenu  des  lettres  de  noblesse,  il 
prit  le  nom  de  Dubravius,  ou 
Dubraicsici.  On  a de  lui,  entre 
autres  ouvrages,  une  Histoire  de 
Bohême;  un  Commentaire  sur 
lePsaume  F de  Dattd;unelettre 
De  œconomid  Ecelesiæ. 

Duel.  La  voie  du  duel,  ou  combat 
singulier,  n’est  plus  employée, 
dans  les  temps  modernes,  comme 
moyen  de  (irévenir  les  guerres, 
on  de  les  faire  cesser,  t.  II,  p. 
552.  ■ 

Dugald-Stevvart.  Son  opinion  sur 
l’œuvre  de  Grotius,  t.  I,  p.  lxvi. 
— Critique  et  réfutation  de  son 
opinion,  lxvi  et  suiv. 


Eau  courante.  Voyez  : Usage  «n-  Échange  (instrument  d').  Voyez  : 
nocent.  Argent. 
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Échange  des  prisonniers.  A suc- 
cédi'i  à r.incien  usage  de  la  ran- 
çon, t.  III,  p.  312.  Voyez:  Pri- 
sonniers de  guerre. 

Économie.  Consiitue-t-elle  une 
vertu  distincte  de  la  libéralité? 
t.  I,  p.  43. 

Écriture.  Dans  le  doute  l’écriture 
est-elle  requise  pour  la  validité 
d'un  contrat  ? t.  II,  p.  .307. 

Écriture  Sainte.  Cominent  elle 
sert  à découvrir  ou  à confirmer 
ce  qui  est  de  droit  naturel,  et  ce 
qui  n'en  est  pas,  t.  I,  p.  4(i  et 
suiv. 

Effets  de  la  guerre  solennelle, 
t.  III,  p.  88  et  suiv.  — Les  ef- 
fets de  la  guerre  solennelle  se 
rapportent  à ce  qui  est  permis 
avec  impunité,  91  et  suiv.  — 
Voyez  : Permis,  Permettre.  — 
Grotius  recherche  pourquoi  de 
tels  effets  ont  été  introduits,  92 
et  suiv.  — Témoignages  rela- 
tifs à ces  effets,  95  et  suiv.  — 
Grotius  expose  que  c’est  en  vertu 
de  cela  qu’on  tue  et  qu’on  mal- 
traite tous  ceux  qui  sont  dans  les 
confins  des  ennemis,  97  et  suiv. 
— Que  décider,  s’ils  y sont  venus 
avant  la  guerre  ? 98.  — Grotius 
expose  que  les  sujets  des  enne- 
mis sont  maltraités  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  à moins  que  la 
loi  d’un  territoire  étranger  n’y 
mette  obstacle,  98  et  suiv.  — 
Que  ce  droit  de  maltraiter  s’é- 
tend contre  les  enfants  et  les 
femmes,  lOÜ  et  suiv.  — Même 
contre  les  prisonniers,  et  en  tout 
temps,  101  et  suiv.  — Même  con- 
tre ceux  qui  veulent  se  rendre,  et 
qui  ne  sont  |)as  reçus  à composi- 
tion, 102.  — Même  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus  sans  condi- 
tion, 103  et  suiv.  — Grotius  dé- 
montre que  ce  n’est  point  par 
droit  de  talion,  ni  à cause  de  i’o- 
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piniâtreté  des  ennemis  à se  dé-^ 
fendre,  ni  pour  quelifue  autre 
raison  semblable,  qu’on  est  auto- 
risé à traiter  ces  personnes  de 
celte  manière,  104  et  suiv.  — Il 
rappelle  que  le  même  droit 
s’exerçait  aussi  sur  les  otages, 
105.  — Le  droit  des  gens  défcnd 
d’emprisonner  un  ennemi,  105  et 
suiv.  — Et  d’empoisonner  soit 
les  armes,  soit  les  eaux,  107  et 
suiv.  — Mais  il  est  permis  d’user 
de  quelque  autre  moyen,  pour 
rendre  les  eaux  inutiles  ou  nui- 
sibles, 108.  — Est-il  permis  par 
le  droit  des  gens  de  flaire  assas- 
siner un  ennemi,  108  et  suiv.  — 
Ou  de  violer  les  femmes  du  pays 
ennemi,  113  et  suiv. 

Égal  a égal  (droit  d').  Voyez  : 
Droit. 

Égalité.  Voyez  : Bienfaisance  (ac- 
tes de)  ; Contrats. 

Église.  Le  titre  de  souveraineté 
universelle,  que  quelques-uns  at- 
tribuent à l’Église,  n’est  pas  une 
cause  juste  de  guerre , pour  l’im- 
poser à ceux  qui  ne  le  reconnais- 
sent pas.  t.  II,  p.  538  et  suiv.  — 
Réfutation  de  ce  titre  et  de  cette 
prétention,  id. 

Égoïsme.  Doctrines  égoïstes  de  Vas- 
quez,  repoussées  par  Grotius,  t. 

I,  p.  359  et  suiv. 

ÉLiEN  ou  Aelien,  le  sophiste,  né  à 
Préneste,  en  Italie,  vers  la  fin  du 
II*  siècle  de  l’ère  chrétienne, 
mort  vers  260.  On  a de  lui  une 
Histoire  variée,  en  XIV  livres, 
formée  d’extraits  d’Hérodote,  de 
Thucydide,  d’Aristote,  de  Plu- 
tarque, etc.  ; et  un  ouvrage  en 
XVII  livres,  sur  la  nature  des 
animaux.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre ce  compilateur  avec  Élien  le 
tacticien,  écrivain  militaire  grec, 
qui  vivait  vers  l’an  100  après 

J.  -G.,  et  qui  a laissé  un  traité  en 
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' LUI  chapitres  sur  la  disposition 
des  troupes  grecques  dans  les  ba- 
tailles. 

Émigrants.  La  métropole  conser- 
ve-t-elle des  droits  sur  une.  por- 
tion de  peuple  qui  aurait  émigré? 
t.  II,  p.  100. 

Ëmigratiom.  Un  gouvernement  a-t- 
il  le  droit  d'interdire  l'émigra- 
tion? t.  I,  p.  641  et  suiv.  — 
Législation  française,  wurlem- 
bergeoise,  autrichienne,  prus- 
sienne, 542.  — Opinion  de  Bec- 
caria, 542. 

Émigration  en  masse.  Les  cas 
d'émigration  en  masse  ne  peu- 
vent plus  guères  se  présenter  de 
nos  jours,  t 111,  p.  404.  — De- 
voirs de  l'État  vers  lequel  a lieu 
l’émigration,  id. 

Émigration.  Voyez  : Éfat. 

Empêchements  ae  mariage  fondés 
sur  la  parenté.  Que  le  est  la  rai- 
son de  ces  empêchements,  t.  I, 
p.  514.  — Manière  de  compter  les 
degrés,  suivant  les  canonistes  et 
les  jurisconsultes,  618  — Les 
mariages  en  ligne  collatérale 
sont-ils  nuis  par  le  droit  naturel  ? 
519.  — Pendant  longtemps  le 
mariage  entre  cousins  germains 
a été  inconnu  à Rome,  52b  — 
Quand  a-t-il  été  définitivement 
permis  ? id. 

Empereur  romain  (<’).  — Le  titre 
de  souveraineté  universelle,  que 
quelques-uns  attribuent  à l'em- 
pereur romain,  n'est  pas  une 
cause  juste  de  guerre,  pour  l'im- 
poser à ceux  qui  ne  le  reconnais- 
sent pas,  t.  Il,  p.  536  et  suiv.  — 
Réfutation  de  ce  titre  et  de  cette 
prétention,  id. 

Empire  romain.  Grotius  agite  la 
question  de  savoir  à qui  apparte- 
naient de  son  temps  les  pays  qui 
avaient  fait  partie  de  l'empire  ro- 
main, et  qui  ne  paraissaient  pas 


avoir  été  aliénés,  t.  Il,  p.  100  et 
suiv. 

Empire  romain.  Était-il  une  mo- 
narchie héréditaire  ou  élective, 
t.  Il,  p.  106  et  suiv. 

Enfants.  Sur  quoi  s'appuie  leur 
droit  de  propriété,  1. 1,  p.  435  et 
suiv.  — Distinction  du  temps  de 
l’enfance,  403.  — Droit  de  pro- 
priété des  enfants  sur  les  choses, 
493  et  suiv.  — Du  temps  au  delà 
de  l’enfance,  dans  la  famille, 
494.  — Temps  auquel  les  enfants 
sont  sortis  de  l’enfance  et  de  la 
famille,  497.  — Voyez  ; Puis- 
sance paternelle.  — Est-il  dû 
aux  enfants,  en  vertu  du  droit  de 
nature,  quelque  chose  des  biens 
des  père  et  mère;  distinction; 
t.  Il,  p 10  et  suiv.  — Voyez  : 
Succession  d la  couronne. 

Enfants.  Voyez  : Droit  de  tuer. 

Enfants  aooptifs.  Voyez  : Succes- 
sion à la  couronne. 

Enfants  naturels.  Voyez  : Solon. 
— Droits  des  enfants  naturels, 
t.  Il,  p.  14.  — Historique.  — 
Opinion  de  Wolff,  id. — Législa- 
tion de  la  Révolution  française  ; 
opinion  de  Cambacérès,  14  et  15. 
— Opinion  d’Ahrens,  15.  — Le 
Gode  Napoléon,  id.  — Adoption 
dts  enfants  naturels  par  leurs 
père  ou  mère,  24.  — Voyez  : 
Anastase. 

E.nfants  naturels.  Leur  condition 
et  leur  droit,  t.  II,  p.  22  et  suiv. 
— Voyez  : Succession  d la  cou- 
ronne. 

Engagement.  L'engagement  pris 
en  France,  et  envers  un  Fran- 
çais, par  un  Espagnol  mineur  de 
vingt,  cinq  ans,  est-il  nul  ou  va- 
lable? t.  II,  p.  133.  — Engage- 
ment pour  autrui,  149  et  suiv. 
— Voyez  : Stipulation  pour 
autrui  ; Promesse  pour  autrui. 

Engageme.nts  contractés  par  un 
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prince.  Voyez  ; Soureraineté. 

Ennemis  du  Christianisme.  Gro- 
tius soutient  que  tous  les  Chré- 
tiens sont  obliges  de  fumier  une 
alliance  contre  eux,  t.  Il,  p.  261. 

Ensemencement  du  cluimp  d'au- 
trui. Il  en  résulte  une  co-pro- 
priété, t.  II,  p.  84. 

E.NTRE  la  bouche  et  le  GATEAU. 
Citation  et  explication  de  ce  pro- 
verbe, d'après  Aulu-Gelle,  t.  I, 
p.  356. 

Entrevue.  Voyez  : Foi  tacite 

Entrevues  de.s  souverains.  Im- 
portance qu'elles  ont  prises  dans 
le  droit  des  gens  contemporain, 
t.  II,  p.  330.  — Voyez  ; Missions 
permanentes. 

Envahissement.  Quelle  est  la  meil- 
leure manière  de  ne  pas  redouter 
un  envahissement?  1. 1,  p.  377. 

Ephores.  Etaient  établis,  à Lacé- 
démone, pour  s'opposer  aux  em- 
piétements de  la  puissance  des 
rois,  t.  I,  p.  226. 

Epoux.  N'est  pas  responsable,  au 
point  de  vue  de  la  répression,  du 
délit  commis  par  son  conjoint, 
t.  II,  p.  513. 

Equité.  Voyez  ; Aristote. 

Erreur.  Effet  de  l'erreur  à l'égard 
de  l'objet  essentiel  d’un  traité, 
t.  Il,  p.  1.37. 

Es..  ..  Cette  abréviation  désigne  le 
prophète  Esaïe  ou  Isaïe. 

Esclavage.  Comment  expliquer 
que  Grotius  ait  cru  à la  légiti- 
mité de  l’esclavage,  t.  I,  p.  550. 

Esclavage  volontaire.  — Voyez  : 
Sujétion  volontaire. 

Esclave.  Grotius  expose  ce  qu’il 
est  permis  de  faire  contre  l’es- 
clave, selon  le  droit  de  la  justice 
interne,  t.  III,  p.  298  et  suiv.  — 
Il  n’est  pas  permis  de  tuer  des 
esclaves  innocents,  301.  — Ni  de 
les  punir  avec  rigueur,  301  et 
suiv.  — Ni  de  leur  imposer  des 


travaux  trop  durs,  303  et  suiv. 
— Comment  le  pécule  appartient 
au  maître  ; comment  à l’esclave, 
307  et  suiv.  — Est  il  permis  aux 
esclaves  de  fuir,  310.  — Les  en- 
fants des  esclaves  sont-ils  enga- 
gés envers  le  maître,  et  jusqu'à 
quel  point,  310  et  suiv.  — Con- 
duite à tenir  dans  les  pays  où 
l'esclavage  des  prisonniers  n’est 
pas  en  usage,  312  et  suiv. 

Esclaves.  A Rome  leur  témoi- 
gnage n'était  pas  admis,  à moins 
qu’il  ne  leur  fût  arraché  dans  la 
torture,  t.  I,  p.  167. 

Esclaves.  Grotius  admet  qu’il  y a 
des  hommes  naturellement  escla- 
ves, c’est-à-dire  nés  pour  la  ser- 
vitude, t.  I,  p.  210  et  256  et 
suiv. 

Esclaves.  Droit  sur  les  esclaves, 
t.  I,  p.  545.  — Dans  quel  sens 
est-il  dit  que  ce  droit  renferme 
celui  de  vie  et  de  mort,  546  et 
suiv.  — Que  faut-il  décider,  d'a- 
près le  droit  naturel,  sur  les  en- 
fants nés  d’esclaves,  547  et  suiv. 
— Voyez  : Sujétion  volontaire. 

Espagne.  Culture  du  droit  des 
gens,  au  xvi*  siècle,  1. 1,  p.  35. 

État.  Déflnition,  t.  I,  p.  90. 

État.  Droits  de  l'Etat  sur  les  su- 
jets, t.  1,  p.  540.  — Est-il  per- 
mis à des  citoyens  de  sortir  de 
l’État  ; distinction,  540  et  suiv. — 
L’État  n’a  aucun  droit  sur  les  exi- 
lés, .543  et  suiv. 

État.  Ne  peut  être  réputé  auteur 
d’aucune  infraction  pénale,  t.  11, 
p.  513. 

État.  Conditions  constitutives  de 
l’existence  d’un  État,  t.  III,  p. 
69. 

État  feudataire.  N’en  est  pas 
moins  un  État  souverain,  t.  I,  p. 
284  et  suiv.  — Distinction,  rela- 
tivement à ceux  qui  relèvent  d’un 
autre  par  un  fief,  entre  l’oWtgo- 
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lion  personnelle  et  le  droit  sur 
la  chose,  284. 

États.  Exemples  anciens  d'aliéna- 
tions d’États,  1. 1,  p.  213  et  suiv., 
235  et  suiv.  — Il  est  des  États 
non  souverains  (pi’on  possède 
pleinement,  c'est-à-dire  avec  fa- 
culté de  les  aliéner,  242. 

États.  Naissent,  croissent  et  pé- 
rissent comme  les  individus,  t.  Il, 
p.  91.  — Dans  quel  sens  peut-on 
dire  qu'un  État  est  immortel,  id. 
—Quand  peut-on  dire  qu'un  État 
a cessé  d'exister,  id.  et  95.  — 
Les  changements  survenus  dans 
les  formes  du  gouvernement,  ou 
dans  les  organes  du  pouvoir  sou- 
verain, portent-ils  atteinte  à 
l'existence  de  l’État,98.— Voyez  : 
Dettes  publiques. — Dans  quelles 
circonstances  l’union  de  différents 
Étals  sous  un  souverain  commun, 
n'altère  pas  la  souveraineté  de 
chaque  État,  99. 

États  feudataires.  En  existe-t-il 
encore  de  nos  jours,  t.  1,  p.  287. 

États  généraux  de  1614,  en 
France,  t.  I,  p.  227. 

États  patrimoniaux.  Différentes 
significations,  1. 1,  p.  233.— C'est 
Grotius  qui  a,  le  premier,  divisé 
les  États  en  patrimoniaux  et 
usufructuaires,  id.  — 11  n'existe 
actuellement  plus  en  Europe 
d’États  patrimoniaux,  id. 

Étranger.  Voyez:  Engagement; 
Lois  de  police  et  de  sûreté. 

Eugraphius.  Grammairien  latin, 
qui  vivait  probablement  vers  la 
fin  du  X*  siècle  de  notre  ère.  Il 
a écrit  des  notes  sur  Térence. 

Euripide.  Citation  de  ce  poète, 
inexactement  reproduite  par  Gro- 
tius, t.  I,  p.  291. 

Ecstathius,  ou  Eusthate,  juris- 
consulte éminent  et  profond  sco- 
liaste  du  xi*  siècle.  Il  a écrit  un 
Traité  sur  le  gain  nuptial,  des 


commentaires  sur  des  questions 
de  droit  isolées,  un  recueil  de 
causes  avec  les  détails  judiciai- 
res. 

Eltiivmius-Zigabemts,  théologien 
byzantin,  qui  vivait  au  commen- 
cement du  XII*  siècle,  contempo- 
rain et  ami  d'Alexis  Comnène.  Il 
a écrit  un  Traité  contre  les  héré- 
tiques, des  commentaires  sur  les 
psaumes  et  les  Évangiles. 

Évangile.  La  loi  de  l'Évangile  est- 
elle  contraire  h la  guerre,  t.  1, 
p.  124  et  suiv.— Remarques  pré- 
liminaires, id. — Raisons  pour  la 
négative,  tirées  des  lettres  sa- 
crées, 127  et  suiv.  — Solution 
des  arguments  puisés  dans  les 
lettres  sacrées  pour  l’affirmative, 
141  et  suiv.  — Examen  du  sen- 
timent des  anciens  Chrétiens  sur 
ce  sujet,  160  et  suiv.  — Les  ad- 
versaires de  la  guerre  sont  de 
simples  particuliers  qui  l’atta- 
quent en  forme  de  conseil,  plutôt 
qu’ils  n’ont  fait  un  précepte  de 
leur  manière  de  voir.  Leur  opi- 
nion est  repoussée,  1 63  et  suiv. 
— L’opinion  contraire  est  con- 
firmée par  l’autorité  publique  de 
l’Eglise,  le  consentement  général 
et  l’usage  des  temps,  165  et  suiv. 

Everiiard  ou  Everard  {Nicolas), 
jurisconsulte  hollandais,  (1473- 
1532).—  On  a de  lui  : Topicaju- 
ris,  sice  loci  argumentorum  le- 
gales; —Consilia,  sive  responsa 
juris.  — Cité  notamment,  t.  II, 
p.  295. 

Éviction.  Dans  les  traités  commu- 
tatifs une  garantie  est  due  pour 
cause  d’éviction,  t.  II,  p.  170. 

Excalcéation  {loid').  Ce  que  c'é- 
tait chez  les  Hébreux,  1. 1,  p.  258 
et  suiv. 

Exception  de  violence.  Elle  ne 
s’applique  )ias  à la  guerre  solen- 


Digitized  by  Google 


DES  MATIÈRES.  ' 523 


nelle  du  droit  des  gens.  Voyez  : 
Fui. 

Excès  commis  dans  la  guerre,  du 
temjis  de  Grotius,  1. 1,  p.  30  et 
suiv. 

Exemi'tiox  de  saisie,  pour  dettes, 
appliquée  aux  biens  d'uii  ministre 
public,  l.  11,  p.  349.  — Applica- 
tion aux  biens  mobiliers;  opinion 
de  Bynkershoëk  etdeVattel,  id. 
— Pratique  contemporaine,  td. 
Limites  posées  à cette  exemption, 
349,  350.  — Que  décider  quant 
aux  immcuhles  appartenant  au 
ministre  public  ? 350.  — Voyez  : 
Juridiction  cirile. 

Exemption  des  peines.  Voyez  ; 
Peines. 

Exemptio.x  peusonxelle.  Voyez  ; 
Agent  diplomatique. 

Exhérédation.  Un  père  peut-il 
exhéréder,  t.  Il,  p IG. 

Exhérédation,  1. 11,  p.  21. — N’ex- 
clut pas  la  dette  alimentaire,  id. 
— Voyez  ; Succession  à la  Cou- 
ronne. 

' Exilés.  Voyez  : État. 


Faber  {Jean},  mort  en  1340,  séné- 
clial  de  hochefoucaut,  dans  l’An- 
goumois.  Ses  deux  principaux 
ouvrages  sont  Commenlarius  in 
Institutiones,  et  Bretiarium  in 
Codicein. 

Factions.  Renvoi  au  Droit  des 
gens  de  Vattel,  pour  la  question 
de  savoir  si  un  gouvernement  lé- 
gitime est  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  étrangers,  dans 
les  troubles  politiques,  par  les 
factions,  t.  II,  p.  514. 

Faculté.  Dans  le  vocabulaire  de 
Grotius,  la  faculté  est  le  droit 
parfait,  le  droit  rigoureux,  1. 1, 
p.  67. 


Explications  demandées  par  les 
gouvernements  étrangers,  sur 
certains  préparatifs  donnant  lieu 
k prévoir  quelque  agression,  1. 1, 
p.  376.  — Conséquences  d'un  re- 
fus, id. 

Exterritorialité.  Voyez  : Am- 
bassadeurs. 

Extinction  des  Droits  de  soure- 
rainetë  et  de  propriété.  Ces 
droits  prennent  lin  lorsque  celui 
qui  les  a possédés  cesse  d'être, 
sans  laisser  de  successeur,  t.  II, 
p.  87  et  suiv.— Il  en  est  de  mème^ 
quant  au  droit  qu’y  avait  une  fa- 
mille, lorsque  cette  famille  vient 
à s’éteindre,  88.  — De  même, 
quand  ces  droits  appartiennent  à 
un  peuple,  si  le  peuple  cesse 
d’exister,  89  et  suiv. 

Extradition.  Est-elle  obligatoire 
pour  les  nations,  même  indépen- 
damment de  toute  convention 
spéciale,  t.  II,  p.  497  et  suiv.  — 
Règles  généralement  suivies  par 
les  gouvernements  modernes,  en 
matière  d’extradition,  498. 


Faculté,  voyez  : Droit.  — La  Fa- 
culté, ou  droit  strictement  dit, 
se  divise  eu  Puissance,  Pro- 
priété, Créance,  t.  I,  p.  67.  — 
Elle  se  divise  encore  en  vulgaire 
et  éminente,  68.  — Elle  est 
l’objet  de  la  justice  explétrice, 
70. 

Faculté  de  connaître.  Est  de 
l’essence  de  la  nature  humaine, 
t.  I,p.  9. 

Faits.  Sous  le  nom  de  faits  sont 
aussi  moralement  comprises  les 
abstentions,  1. 1,  p.  473. 

Famille  du  ministre  public. 
Voyez  : Agent  diplomatique. 

Facr,  Fabre  ou  Faber  (Antoine) 
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(1557-1624).  Grotius  cite  ses  Re- 
tionalia  in  Pandectas,  son  Co- 
dex Fabrianus,  et  son  traité  De 
erroribus  pragmaticnrum. 

Fédérations  d États,  t 1,  p.  205. 

Félix...  Cette  abréviation  désigne 
Felino-Marie  Saxdeo,  historien 
et  canoniste  italien  (1444-1503). 
On  a de  lui  ; 1“  De  regibus  Sici- 
liæ  et  Apuliæ;  — 2°  /n  F li- 
bros  Decrctalium  ; — 3“  Consi- 
lia...,  etc. 

Femmes.  Voyez  : Droit  de  tuer. 

Fidéjl'ssecr.  Qu'entendait-on  par 
fidéjusseur,  en  droit  romain,  t. 
III,  p.  292. 

Fidélité  aux  exgagemexts.  C'est 
une  règle  du  droit  naturel,  t. 
I,  19. 

Fief.  Définition  et  étymologie,  t.  I, 
p.  284. 

Fjef-franc.  Que  faut-il  entendre 
par  ce  terme,  1. 1,  p.  285  et  suiv. 
Obligations  du  vassal,  id. 

Fief-fraxc.  Définition  et  condition 
de  ce  fief,  1. 1,  p.  285  et  suiv. 

Fief-lige,  t.  I,  p.  286. 

Fils.  N'est  point  responsable  des 
faits  de  son  père  ou  de  son  aieul, 
t.  II,  p.  513. 

Fils  de  famille.  Le  fils  de  fa- 
mille non  émancipé,  suivant  la 
loi  romaine,  ne  pouvait,  endroit, 
être  chef  de  famille,  t.  I,  p.  497. 

Fils  de  Goriox  {le),  Gorioxides, 
ou  Josippox  Bex-Goriox.  Gro- 
tius cite  ce  pseudonyme  d'un 
compilateur  hébreu,  que  l'on  sup- 
pose avoir  véeu  au  ix*  siècle.  On 
possède  .sous  ce  nom  une  His- 
toire des  Juifs,  écrite  en  hébreu, 
et  divisée  en  six  livres.  C'est  une 
compilation  du  Livre  desMaccha- 
’ bées,  des  Antiquités  Judaïques, 
et  de  {'Histoire  de  la  guerre  des 
Juifs  contre  les  Romains. 

Fleuves.  Question  de  la  jiropriété 
des  fleuves  qui  coulent  au  milieu 


d'un  État,  t.  I,  p.  437.— Voyez  t 
Rivières  navigables. — Dans  quel 
cas  ne  s'applique  pas  la  règle 
d’après  laquelle  le  fleuve  sépa- 
rant deux  États  appartient  à l'un 
et  à l’autre,  402. 

Foi.  De  la  foi  entre  ennemis,  t. 
III,  p.  355  et  suiv.  — Grotius 
expose  que  la  foi  est  due  aux 
ennemis  quels  qu'ils  soient,  356 
et  suiv.  — Réfutation  de  l’opi- 
nion suivant  laquelle  on  ne  doit 
pas  garder  la  foi  aux  brigands  et 
aux  tyrans,  358  et  suiv.  — Ré- 
ponse à l’argument  qui  consiste 
à dire  que  de  telles  gens  méritent 
une  punition,  360  et  suiv.  — Le 
fait  (|ue  la  promesse  a été  extor- 
quée par  la  crainte,  ne  met  pas 
d'obstacle  à la  règle  posée  par 
Grotius,  si  la  violence  n'a  pas  été 
faite  à celui  qui  a promis,  361. 
— Ou  si  un  serment  est  venu  s’y 
joindre,  bien  qu'à  ne  considérer 
que  les  hommes,  on  le  viole  im- 
punément contre  un  brigand, 
361  et  suiv.  — Les  mêmes  choses 
sont  appliquées  aux  sujets  re- 
belles, :<62  et  suiv.  — Difficulté 
spéciale  tirée  du  domaine  éminent, 
et  relative  aux  promesses  faites 
aux  sujets,  363  et  suiv.  — Grotius 
démontre  que  de  telles  promesses 
sont  affermies  par  le  serment  de 
l'État,  363  et  suiv.  — Ou  si  un 
tiers  s’interpose,  à qui  se  fasse 
la  promesse,  364  et  suiv.  — De 
quelle  manière  peut  s’effectuer 
le  changement  de  l’état  politi- 
que, 365.  — L’exception  de  vio- 
lence ne  s’applique  pas  à la 
guerre  solennelle  du  droit  des 
gens,  365.— Grotius  explique  qu’il 
faut  entendre  cela  d’une  vio- 
lence que  le  Droit  des  gens  ré- 
connaisse, 365  et  siiiv.  — On  doit 
garder  la  foi  même  envers  les 
perfides,  367  et  suiv.  — Mais 
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non,  SI  la  condition  vient  à man- 
quer, c’est-h-dire  si  l’un  n'ac- 
complissait pas  une  partie  de 
scs  conventions,  368.  — Ni  si 
une  juste  compensation  est  op- 
posée, 369  et  suiv.  — Bien  que 
la  dette  vienne  d'un  autre  con- 
trat, 370.  — Ou  d'uti  dommage 
reçu,  371.  — Ou  meme  d'un 
crime  qui  mérite  punition,  371. 
— Grotius  expose  comment  tout 
ce  qu'il  vient  de  dire  a lieu  dans 
la  guerre,  371  et  suiv. 

Foi.  Exhortation  ù conserver  la 
fui  donnée,  t.  111,  p.  467  et  suiv. 

Fui  privée,  DA^s  l.\  guerre,  t. 
III,  p.  454  et  suiv.  — Réfutation 
de  l’opinion  suivant  laquelle  les 
particuliers  ne  seraient  pas  liés 
par  la  parole  donnée  à l'ennemi, 
454  et  suiv. — Ils  sont  liés  même 
envers  un  pirate  et  un  brigand; 
et  Jusqu'à  quel  point,  4o5  et 
suiv.  — 11  n'y  a point,  ici,  d’ex- 
ception en  faveur  des  mineurs, 
456.  — L’erreur  libère-t-elle, 
456.  — Réponse  à l’objection  ti- 
rée de  l'utilité  publique,  456  et 
suiv.  — Les  mêmes  principes 
s'appliquent  à la  parole  donnée 
de  revenir  en  prison,  458  — Et 
à celle  de  ne  plus  revenir  dans 
un  lieu  déterminé;  de  nepluspor- 
ler  les  armes,  458  et  suiv.  — De 
ne  pas  fuir,  459.  — Un  prison- 
nier ne  peut  pas  se  donner  à un 
autre,  459  et  suiv.  — Les  parti- 
culiers doivent  être  forcés  par 
leurs  puissances  à accomplir  ce 
qu’ils  avaient  promis,  46Ü.  — 
Quelle  interprétation  faut-il  don- 
ner à des  conventions  de  cette 
sorte,  460.  — Comment  il  faut 
prendre  les  mots  de  vie,  vêle- 
ments, arrivée,  secours,  4t0  et 
suiv.  — De  qui  peut-on  dire 
qu'il  est  retourné  vers  l'ennemi, 
461.  Quels  sont  les  secours  su/'/fî- 


sants,  dans  une  reddition  faite 
sous  condition,  461.  — Ce  qui  re- 
garde l’exécution  ne  fait  point 
une  condition,  461.  — Des  ota- 
ges de  telles  conventions,  461  et 
suiv. 

Foi  TACITE.  Comment  la  foi  s’in- 
terpose-t-elle tacitement,  t.  III, 
p.  462.  — Exemple  dans  la  per- 

’ sonne  de  celui  qui  demande  à un 
peuple,  ou  à un  roi,  d'être  reçu 
sous  leur  protection,  463.  — De 
celui  qui  sollicite,  ou  qui  accorde 
une  entrevue,  463  et  suiv.  — 11 
est  toutefois  loisible  à celui-là, 
pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à son 
interlocuteur,  d’avancer  ses  af- 
faires, 464.  — Des  signes  muets 
qui  signifient  quelque  chose, 
suivant  la  coutume,  464  et  suiv. 
— De  l’approbation  tacite  de  la 
spousion,  466.  — Quand  la  peine 
est-elle  tacitement  remise,  466. 

Foi  tacite  Observation  de  Vattel 
sur  la  foi  tacite,  t.  111,  p.  465  et 
suiv. 

Foxds.  Divisé  et  assigné;  assigné 
par  totalité;  terres  arcifinies, 
t.  I,  p.  458  et  suiv.  — Voyei  : 
Rivières  navigables. 

Force.  L’emploi  de  la  force,  lors- 
qu'il ne  viole  pas  le  droit  des 
autres,  n'est  pas  injuste,  t.  1,  p. 
110. 

Force  majeure.  Voyez  : Résilia- 
tion des  traités. 

Formule.  Qu'appelait-on  de  ce 
nom,  dans  la  procédure  romaine, 
1. 111,  p.  370. 

Fortifications.  Droit  d’en  ériger 
pour  la  défense  du  territoire,  t. 
1,  p 376.  — Modifications  que 
peut  subir  l’exercice  de  ce  droit 
absolu,  id. 

Fous.  Sur  quoi  s’appuie  leur  droit 
de  propriété,  1. 1,  p.  435. 

Francisco  de  Victoria,  cité  par 
Grotius,  1. 1,  p.  34. 
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Francisco  de  Victoria.  Sa  Dis- 
sertation sur  les  Indiens,  t.  I, 
p.  LV  et  suiv.  — Ses  ouvrages, 
p.  34. 

François  Anus  ou  Ar:as,  cité  par 
Grotius,  t.  I,  p.  35. 

Frédéo...  Celte  abréviation  désigne 
Frérkgaire,  liisturien  qui  vivait 
dans  la  seconde  moitié  du  vu” 
siècle,  et  au  commencement  du 

MU'. 

Frising...  Cette  abréviation  désigne 
un  historien  du  xii'  siècle,  Otton 
DE  FrEYSINGEN,  ou  DE  FrISINCCE, 
contemporain  de  Guillaume  de 
Malmesbury,  et  d'Anne  Comnène, 


liistorien  aussi,  et  lille  de  l'empe- 
reur Alexis. 

Frodoard  ou  Floooard,  historien 
français  (894-96(i).  On  cite  par- 
ticulièrement, parmi  ses  nom- 
breux ouvrages,  une  Chronique 
sacrée  écrite  en  vers  latins,  et 
divisée  en  trocs  parties  ; — une 
Histoire  de  l’église  de  Reims,  ou 
Gestes  des  archevêques  de  Reims; 
— une  chronique  Rerum  inter 
Francos  gestarum,  qui  com- 
mence en  919  et  finit  en  966. 

Fruits.  Le  droit  international  ad- 
met-il la  règle  du  droit  civil,  que 
le  possesseur  fait  les  fruits  siens, 
I.  il,  p.  85. 


Gage.  Affectation  d’une  partie  de 
l’ÉUt  en  gage.  Voyez  : Aliéna- 
tion. 

Gages.  Ce  que  les  gages  donnés 
pour  sûreté  d’un  traité  de  paix 
ont  de  commun  avec  les  otages, 
t.  III,  p.  419  et  suiv.  — Un  long 
espace  de  temps  enlève-t-il  le 
droit  de  retirer  les  gages , 420. 
GaIcs.  Ouvrages  de  ce  juriscon- 
sulte, t.  111,  p 182. 

Gaillics  (André  l’on  (1525- 
1587J.  On  a de  ce  jurisconsulte, 
appartenant  à l’école  allemande  : 
Praeticarum  observationum  li- 
bri  II;  De  paee  publicd  et  de 
proscriptis.librill;  De  pigno- 
rationibus  liber  singularis,  et 
Tractatus  de  arrestis  imperii. 
Gal....  Cette  abréviation  désigne 
Galien,  médecin  grec,  né  à Per- 
game  en  131,  le  plus  célèbre  de 
l’antiquité  après  Hippocrate.  11 
‘fut  appelé  à Rome  par  Marc-Au- 
rële,  et,  après  y avoir  passé  plu- 
sieurs années,  il  retourna  dans  sa 
patrie,  où  il  mourut  vers  201. 


Grotius  cite  son  ouvrage  intitulé  ; 
De  usu  partium,  libri  XVII;  et 
son  traité  : De  locis  affeciis. 

Galat....  Désigne  VÊpitre  aux 
Galates. 

Gallo-Grecs.  Quels  peuples  de 
l’antiquité  désignait-on  ainsi,  t. 
III,  p.  83. 

Garantie.  Voyez  ; Eviction. 

Gens  de  mainmorte.  Ce  qu’on  en- 
tendait par  là  autrefois,  t.  I,  p. 
551.— Signification  de  celle  qua- 
lification, id.  — Restrictions  ap- 
portées à la  propriété  de  main- 
morte, id. 

GéniIration.  Moyen  originaire  d’ac- 
quérir un  droit  sur  les  personnes, 
1. 1,  p.  492  et  suiv. 

Germains.  Condition  des  esclaves 
chez  ces  peuples,  t.  I,  p.  210. 

Gloire  militaire.  Les  nations  mo- 
dernes commencent  à reconnaître 
le  néant  de  cette  gloire,  t.  II,  p. 
582.— Esprit  des  temps  contem- 
porains, id. 

Golfes.  F ont  partie  de  la  mer  ter- 
ritoriale, t.  I,  p.  437. 
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Gomcz  (iln(om«),  prol'esseur  à l'u- 
nivenité  de  ^lamanque,  auteur 
d’un  ouvrape  intitulé  ; Varia- 
r«m  resolutionum  juris  citilis, 
libri  III. 

Gol'vernement.  Délinition,  t.  1,  p. 
202  — De  foml)ien  de  pouvoirs 
se  compose-t-il,  id. 

Goi'ver>e«e>t.  Voyez  ; Aristote; 
Denys  d' llalycarnnsse.  — Celui 
qui  pouvenie  un  Étal  exerce  le 
pouvoir  en  partie  par  lui-méme, 
en  partie  par  autrui,  t.  I,  p.  200. 
— Quand  par  lui-même  ; quand 
par  autrui,  200  et  suiv.  — Trois 
formes  de  gouvernement  décrites 
par  Sénèque,  215. 

Gouvehxemexts  mixtes  ou  com- 
posés. Historique,  t.  1,  p.  266. 
Lamonarr.ltie  représentative  est, 
chez  les  peuples  modernes,  la  plus 
saillante  forme  des  gouverne- 
ments mixtes,  267  et  suiv.  — 
Evénements  qui  ont  définitive- 
ment fondé  dans  l’Europe  mo- 
derne la  forme  mixte  des  gouver- 
nements, 268, 

Gouverxemext  hoxarcriqüe.  Es- 
pèces diverses  dontilsecumpose, 
d’après  Aristote,  t.  I,  p.  255. 

Gouvermemeiu  représextatif. 
Base  de  ce  gouvernement,  d'a- 
près M.  Guizot,  t.  I,  p.  267.  — 
Exposition  de  cette  combinaison 
des  principes  démocratique,  oli- 
garchique et  monarchique,  267 
et  suiv.  — Celte  forme  de  gou- 
vernement a constamment  plané 
sur  l’Europe,  depuis  la  fondation 
des  États  modernes,  268. 

Gouverxemexts.  Quelle  est  la  base 
légitime  des  gouvernements,  1. 1, 
p.  133.  — Parties  dont  se  com- 
pose tout  gouvernement , d’après 
Aristote,  199. 

Gouverxemexts  moderxes.  Quelle 
est  la  forme  la  plus  répandue  des 
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gouvernements  modernes,  t.  I, 
p.  299  et  suiv. 

Gouverxemexts  simples.  Leurs  in- 
convénients n’avaient  pas  échappé 
aux  anciens,  1. 1,  p.  265  et  suiv. 

Grâce  {droit  de).  Grotius  ne  rejette 
point  l’exercice  de  ce  droit,  t.  II, 
p.  'i28,  -429.  — Limites  nécessai- 
res de  ce  droit,  id.  — Voyez  ; 
Beccaria. 

Grâce  (droit  de).  Voyez  ; Peines. 

Gratiex.  Ce  moine  bénédictin  est 
souvent  cité  par  Grotius.  Il  vi- 
vait au  xir  siècle.  Son  recueil, 
publié  à Bologne  en  1 151,  portait 
le  litre  de  Coneordia  discordan- 
tium  canonum.  On  l’a  aussi  ap- 
pelé Corpus  decretorum\  mais 
il  a généralement  reçu  et  con- 
servé le  nom  de  Decretum  Gra- 
ttant. Assemblage  de  fragments 
de  la  Bible,  de  canons  des  conci- 
les, de  décrétales,  de  lambeaux 
de  droit  romain,  d’extraits  des 
Pères  de  l'Église  et  d’observa- 
tions personnelles  au  compilateur, 
ce  recueil,  qui  obtint  une  vogue 
immense,  fut  la  première  pierre 
du  monument  qu’on  appela  plus 
tard  Corpus  juris  eanonici.  Il 
est  divisé  en  trois  parties,  dont  la 
première  est  intitulée  Oistixc- 
TioxES  , la  seconde  Causæ  , la 
troisième  Tractatus  de  coxse- 
CRATioxE.  Les  Causæ  se  subdivi- 
sent en  Qüæstioxes,  et  le  Trac- 
tatus en  Distixctioxes.  Les 
citations  du  recueil  de  Gratien 
se  faisaient  an  moyen  d’un  G 
(canon  ou  caput),  suivi  des  ex- 
pressions initiales  du  fragment 
cité,  et  du  numéro  soit  de  la 
dislinctio  , soit  de  In  causa  et 
de  la  quæslio.  Par  exemple  : C. 
Monachus,  dist.  77  ; ou  bien  C. 
Consuluisti,  Caus.  2,  Quæst.  5. 

Grotius.  Événements  historiques 
au  milieu  desquels  a vécu  Grotius, 
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1. 1,  p.  XIII et  suiv. — Personnages 
dont  il  fut  le contempojain,  XVIII. 
—Inventions  et  découvertes  faites 
de  son  temps,  xix. — Sa  naissance 
et  sa  jeunesse,  xxi.  — Commen- 
cements de  sa  carrière.  Son  ma- 
riage, XXII.  — Ses  relations  avec 
Barneveld  xxii  et  suiv.  — Armi- 
nius  et  Gomar,  xxiii  et  suiv.  — 
Querelle  des  Arminiens  et  des 
Gomaristes , xxv  et  suiv.  — 
Guerre  civile;  Maurice  de>'assau; 
Synode  de  Dordrecht,  xxv. — 
Captivité  de  Barneveld,  de  Hoo- 
gerbertz  et  de  Grotius, xxv  et  suiv. 
—Supplice  de  Barneveld,  xxvi. — 
Procès  de  Grotius,  xxvi.  — Il  est 
condamné  à la  prison  perpétuelle; 
ses  biens  sont  confisqués,  xxvii. 
— Nobledévüuement  desa  femme, 
xxvii.  — Traitement  rigoureux 
infligé  à Grotius  pendant  sa  cap- 
tivité, XXVII.  — Récit  de  sa  déli- 
vrance, xxvii  et  suiv.  — Grotius 
se  retire  en  France;  il  est  pré- 
senté à Louis  Xlll,  XXX.  — Il 
entreprend,  en  1623,  la  compo- 
sition de  son  traité  du  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  xxxi.  — Sa 
retraite  chez  le  président  Jacques 
de  Mesmes,  xxxi.  — Amertuihe 
de  son  séjour  à Balagni,  xxxii.— 
Composition  et  impression  de  son 
Traité,  xxxii.  — Il  le  dédie  à 
Louis  XIII,  qui  ne  lui  en  donne 
aucune  récompense,  xxxiii.— Son 
ouvrage  est  misai tndex,xxxiii 
— Mortde  Maurice  deNassau;  son 
frère  Henri-Frédéric  lui  succède, 
xxxiii.  — Voyage  de  Grotius  en 
Hollande  ; il  essaie  en  vain  d'ob- 
tenir sa  réhabilitation,  xxxiv. — 
Il  se  retire  à Hambourg,  xxxv. 
— Avènement  de  la  Suède  sur  la 
scène  politique,  xxxv. — Christine 
et  Oxenstiern,  xxxv.  — Grotius 
est  nommé  ambassadeur  de  la 
couronne  de  Suède  auprès  de 


la  cour  de  France  (1635),  xxxvi. 

— Mécontentement  de  Richelieu; 
Oxenstiern  persiste  ; entrée  de 
Grotius  à Paris,  xxxvi. — Gro-* 
tins  abdique  son  titre  de  citoyen 
des  Provinces-Unies,  avant  d’ac- 
cepter la  mission  qui  lui  est  confiée, 
xxxvi. — Difficultés  qu’il  rencon- 
tre dans  ses  nouvelles  fonctions, 
XXXVI.  — On  l'accuse  d’incliner 
vers  le  catholicisme,  xxxvi.  — 
Situation  de  l'Ëglise  réformée, 
XXXVI  et  suiv.  — Grotius  a-t-il 
fait  défection  à la  cause  du  pro- 
testantisme, xxxvii  et  suiv. — 
Causes  qui  le  rapprochent  du 
catholicisme,  xxxviii  et  suiv.  — 

Il  médite  un  plan  d'union  entre 
les  piotestants,  XL.  — Il  défend 
l'autorité  du  pape,  xl. — Il  devient 
toutà  fait  opposé  a la  réformalion, 
XLi.  — Défections  diverses  dans  le 
parti  protestant,  xli.  — Grotius 
échoue  dans  ses  négociations 
comme  ambassadeur  , xlii.  — 
Voyage  d’Üxenstiern  en  France, 
xi.ii.  — Grotius  sollicite  et  ob- 
tient son  rappel,  xliii.  — Il  tra- 
verse la  Hollande,  xliii.  — Chris- 
tine veut  le  retenir  en  Suède, 
XLIII.  — Il  obtient  enfin  de  pou- 
voir se  retirer  des  affaires  publi- 
ques, xLiv.  — Il  s’embarque  pour 
Lubeck  ; il  arrive  mourant  à 
Rostock;  ses  derniers  moments, 
XLiv.  — Portrait  de  Grotius,XLV. 

— Famille  de  Groti  us,  xlv  et  suiv. 

— Qualités  morales  de  Grotius, 
XLVi  et  suiv.  — Latinité  de  Gro- 
tius, XLVii  et  suiv. — Liste  de  ses 
principaux  ouvrages,  xlvui  et 
suiv.  — Le  traité  de  La  liberté 
des  mers,  XLix.  — Appréciation 
du  traité  du  droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  l.  — Opportunité  de 
ce  livre,  li  et  suiv.  — Grotiusest 
le  fondateur  de  la  science  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens, 
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LViii.  — Grand  retentissement 
qu'a  son  livre  en  Europe,  lviii  et 
suiv.  — . Editions  diverses  et  ad- 
ditions faites  de  la  main  de  Gro- 
tius, Lix.  — Détracteurs  du  livre 
de  Grotius,  lx  et  suiv. — Enthou- 
siasme dont  cet  ouvrage  est  l'ob- 
jet. LXi.  — Editeurs  et  annota- 
teurs, LXii  et  sui  V . — Bibliographie 
de  l'ouvrage  de  Grotius,  lxiii  et 
suiv. — Critiques  de  cet  ouvrage, 
Lxvi  et  suiv. — Opinion  de  Uugald 
.Stewart;  réfutation  du  jugement 
porté  par  ce  philosophe,  uxvi  et 
suiv. — Opinion  de  Paley  ; réponse 
à sa  critique,  lxix.  — Opinion  de 
J.- J.  Rousseau  sur  Grotius;  réfu- 
tation timide  de  la  critique  du 
philosophe  de  Genève,  par  Hal- 
lam,  Lxx.  — Opinion  de  Leibnitz, 
Lxxi.  — Défauts  réels  de  Grotius, 
Lxxii.  — Opinion  de  Vico,  lxxiii. 
— Comparaison  de  Machiavel  et 
de  Grotius,  lxxiv.  — Résultats  de 
l’œuvre  de  ces  deux  grands  hom- 
mes, Lxxv  et  suiv.  — Opinion  de 
Ifackintosh  sur  Grotius,  1. 1,  p. 
39  et  suiv. — Opinion  de  H.  Lai'er- 
rière  sur  l'oeuvre  de  Grotius,  41. 
— Grotius  s’est  isolé  des  passions 
que  soulève  la  politiqne,pour  n’en* 
visager  que  la  pure  théorie  du 
droit,  55.  — Voeu  que  Grotius 
formule  en  terminantson  ouvrage, 
1. 111,  p.  472. 

Gryphyander  {Jean),  historien  et 
jurisconsulte  allemand,  né  vers  la 
lin  du  XVI*  siècle,  mort  en  1652. 
On  a de  lui,  entre  autres  ouvra- 
ges : De  iTuulis  tractatus,  in 
quo  plurimæ  quæstiones  de  ma- 
ri, flnminibus,  lUtoribus,  por- 
tubus,  aqu.rductibus,  naviga- 
tionibus  excutiuntur  ; — Œcono- 
micorum  leyalium,  seu  de  arte 
acquirendi  et  conservandi  patri- 
monii,  libri  11;  — Meditationes 
j>olUico-juridica';  cl  CQilegium 

lit. 


politicum. 

Guerre.  Signification  de  ce  mot, 
d’après  Grotius,  1. 1,  p.  178.  — 
Ne  peut  exister  régulièrement 
que  d'Etat  à Etat,  lb8.— Condi- 
tions nécessaires  pour  qu'une 
guerre  soit  solennelle  ou  dans 
les  formes,  1 b9.  — Phases  suc- 
cessives (|u'a  traversées  le  droit 
des  gens,  avant  d'arriver  à la  no- 
tion moderne  de  la  guerre  pu- 
blique et  solennelle,  198.  — Le 
droit  de  faire  la  guerre  au  nom 
de  l'Etat,  est  un  droit  de  souve- 
raineté, 194.  — Peut-il  être  dé- 
légué k des  autorités  subalternes, 
194  et  suiv.  — Quelles  sont  les 
_ causes  efficienles  de  la  guerre, 
337. — Voyez  : Causes  efficientes. 
— Le  droit  de  nature  n'exclut  per- 
sonne de  la  guerre,  340  et  suiv. 
— Voyez  ; Causes  justificatives 
de  la  guerre. 

Guerre.  Ne  doit  être  entreprise 
qu'en  vue  d'obtenir  justice,  t.  I, 
p.  27.  — Elle  est  entreprise  en 
vue  de  la  paix,  60.  — Définition 
de  la  guerre  et  origine  de  ce 
mot,  61  et  suiv. 

Guerre.  Est  une  conséquence  ter- 
rible, mais  nécessaire,  de  l'indé- 
pendance des  peuples,  1. 1,  p.  349. 
— Quels  sont  les  motifs  qui  peu- 
vent légitimer  la  guerre,  350.  — 
Renvoi  au  Droit  des  gens  de  Vat- 
tel,  352.  — Pour  qu'il  y ait  cause 
légitime  de  guerre,  il  faut  qu'il  y 
ait  injure,  préjudice,  iTl. 

Guerre.  Les  justes  causes  ne  doi- 
vent pas  toujours  être  suivies  de 
guerre,  t.  11,  p.  568  et  suiv.  — 
Il  faut  souvent  relâcher  de  son 
droit  pour  éviter  la  guerre,  569 
et  suiv.  Principalement  du  droit 
qui  regarde  les  peines,  570  et 
suiv.  — Cela  doit  avoir  lieu  sur- 
tout de  la  part  d'un  roi  lésé,  570 
et  suiv.  — 11  faut  souvent  s'abs- 
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leuirde  la  guerre,  niiiine  par  sol- 
licitude pour  soi  et  pour  les  siens, 
575  et  suiv.  — Règles  de  pru- 
dence touchant  le  choix  des  biens, 
577  et  suiv.  — Application  de 
quelques-unes  de  ces  règles  au 
cas  où  il  s'agit  de  délibérer  s'il 
vaut  mieux  pour  un  peuple  de  ra- 
cheter la  paix,  en  perdant  sa  li- 
berté, que  de  s’exposer,  pour 
conserver  sa  liberté,  k être  en- 
tièrement détruit,  579  et  suiv, — 
On  ne  doit  pas  prendre  les  armes 
pour  punir  quelqu'un,  lorsqu'on 
n'est  pas  beaucoup  plus  fort  que 
lui,  581  et  suiv.  — On  ne  doit 
entreprendre  la  guerre  que  par 
nécessité,  582.— Ou,lorsqu’ayant 
un  très-grand  sujet  d'en  venir 
aux  armes,  on  trouve  une  occa- 
sion très-favorable  de  réussir, 
583.  — Indication  des  maux  qui 
sont  la  suite  de  la  guerre,  583  et 
suiv. 

Guerre.  Elle  doit  être  juste  dans 
son  principe  et  dans  ses  consé- 
quences, t.  1,  p.  57.  — Les  Chré- 
tiens ont-ils  le  droit  de  faire  la 
guerre'?  ül. 

Guerre  Doit  tendre  à amener  et  à 
raffermir  la  paix  entre  les  peu- 
ples, t.  1,  p.  bü. 

Guerre.  Dans  la  guerre  il  faut 
avoir  en  vue  la  paix,  t.  III,  p. 
4ü9  et  suiv. 

Guerre.  Différence  entre  la  guerre 
antique  et  la  guerre  des  temps 
modernes,  1. 111,  p.  55  et  suiv. 

Guerre.  Choses  permises  dans  la 
guerre,  selon  le  droit  de  nature, 
t.  111,  p.  1 et  suiv.  — Sont  per- 
mises dans  la  guerre,  les  choses 
nécessaires  pour  la  (in  qu'on  se 
propose,  3 et  suiv.  — Le  droit 
n'est  pas  apprécié  seulement  d'a- 
près le  principe  de  la  guerre, 
mais  d'après  les  causes  qui  vien- 
nent à naître  pendant  le  cours  de  I 


la  guerre,  5 et  suiv.  — Certaines 
choses  peuvent  avoir  lieu  comme 
conséquences,  et  sans  injustice, 
qui  ne  seraient  pas  permises  de 
dessein  prémédité  ; précaution  à 
prendre  à cet  égard,  6 et  suiv. — 
Qu'est-il  permis  contre  ceux  qui 
fournissent  des  choses  aux  enne- 
mis, 7 et  suiv.  — Est-il  permis 
de  faire  usage  de  la  tromperie, 
dans  la  guerre,  19  et  suiv.  — 
Voyez  : Mensonge. 

Guerre.  A quelles  conditions  peut- 
on  espérer  de  voir  les  guerres  de- 
venir plus  rares,  t.  III,  p.  475. 

Guerre  daxs  les  formes.  Deux 
conditions  sont  nécessaires  pour 
constitue  ’ une  guerre  dans  les 
formes  : l'une,  qu'elle  ait  pour 
auteur  celui  qui  possède  la  sou- 
veraineté, ou  une  partie  de  la 
souveraineté,  1. 111,  p.  73. — L’au- 
tre, qu’elle  soit  déclarée  solen- 
nellement, 73  et  suiv. 

Guerre  des  sujets  contre  les  puis- 
sances. — Voyez  : Sujets.  — Des 
autorités  inférieures  contre  la 
puissance  souveraine;  Voyez  : 
Autorités  inlérieures.  — Le 
droit  de  guerre  peut  être  ac- 
cordé contre  le  chef  d'un  peu- 
ple libre,  t.  I,  p.  325  et  suiv.  — 
Contre  un  roi  qui  a abdiqué  le 
pouvoir,  3‘2G.  — Contre  un  roi 
qui  aliène  son  État;  mais  seule- 
ment pour  empêcher  l'aliénation, 
32ü  et  suiv.  — Contre  un  roi  qui 
se  déclare  ouvertement  l'ennemi 
de  tout  son  peuple,  328.  — Con- 
tre un  roi  qui  a perdu  son 
royaume,  en  vertu  d'une  clause 
commissoire,  328.  — Contre  un 
roi  qui  u'a  qu'une  partie  de  la 
suuver..ineté,  pour  lui  disputer 
la  partie  qu'il  n'a  pas,  329.  — Si 
l'on  s'est  réservé  la  liberté  de 
résister,  dans  certains  cas,  329  et 
suiv.  — Voyez  : Usurpateur. 
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Guerre.  Voye*  : Droit  de  na- 
ture ; Droit  des  gens  volontaire  ; 
Droit  volontaire  divin;  — Évan- 
gile. 

Guerre  e>  forme.  Elle  doit,  quant 
à sesefTels,  être  regardée  comme 
juste  de  part  et  d’autre,  t.  lE  p. 
52R.  — Elle  confère  aux  Etats 
belligérants  les  mêmes  droits  à 
l’encontre  les  uns  des  autres, 
sans  qu’il  y ait  à distinguer  en- 
tre une  guerre  juste  et  une 
guerre  injuste,  id. 

Guerre  injuste.  Voyez  : Honnê- 
teté. Quelles  personnes  sont  te- 
nues à restitution , dans  une 
guerre  injuste;  et  jusqu’à  quel 
point  y sont-elles  tenues,  t.  111, 
p.  ^30.  — Les  choses  prises  dans 
une  guerre  injuste  doivent-elles 
être  rendues  par  celui  qui  'les  a 
prises,  23Û  et  suiv.  — üoivent- 
elles  aussi  être  rendues  par  ce- 
lui qui  les  délient,  2ü2  et  suiv. 

Guerre  juste  ou  solennelle. 
Suivant  le  droit  des  gens,  t.  Iljj 
p ûû  et  suiv.  — La  guerre  so- 
lennelle du  droit  des  gens  a lieu 
entre  peuples  dilTérents,  fiû  et 
suiv.  — Distinction  entre  un  peu- 
ple quoique  agissant  injustement, 
et  des  pirates  ou  brigands,  Gâ 
et  suiv. 

Guerre  moderne.  Adoucissements 
apportés  dans  la  pratique  de  la 
guerre  moderne,  t,  Ul^  P- ^1^5  et 
suiv.  Voyez  ; Lois  de  la  guerre. 

Guerre  non  solennelle,  t.  I,  p. 
190  et  suiv. 

Guerre  pour  punir.  Voyez  ; Châ- 
timent. — GueTcs  entreprises 
pour  punir  celui  contre  qui  on 
prend  les  armes,  t.  II,  p.  Mô  et 
suiv.  — La  guerre  est-elle  juste, 
lorsque  le  crime  dont  on  veut  ti- 
rer raison  n’est  que  commencé, 
MG  et  suiv.  — Les  rois  cl  les 
peuples  peuvent-ils  légitimement 


prendre  les  armes  pour  punir 
des  choses  contraires  au  droit 
naturel,  mais  par  lesquelles  ni 
eux,  ni  quelqu’un  de  leurs  su- 
jets ne  sont  lésés,  M2  et  .suiv. 
— Distinction  qu'il  faut  faire  ici 
entre  ce  qui  répugne  au  droit 
naturel,  et  ce  qui  est  contraire 
aux  coutumes  civiles  reçues  en 
un  grand  nombre  d’endroits, 
454.  — Ou  ce  qui  est  contraire 
au  droit  divin  arbitraire,  et  qui 
n’est  pas  connu  de  tout  le  monde, 
454  et  suiv.  — Voyez  : Attentats 
contre  la  Divinité;  Attentats 
contre  le  droit  naturel. 

Guerre  privée.  Comment  se  mcle- 
t-elle  avec  la  guerre  publique, 
t.  111,  — Voyez  ; Parti- 

culiers. 

Guerre  privée.  Toute  guerre  pri- 
vée n'est  pas  illicite  selon  le 
droit  de  nature,  même  depuis 
l’établissement  des  tribunaux  ; 
démonstration  par  des  exemples, 
t.  L p.  123  et  suiv.  — Elle  n’est 
pas  illicite,  même  selon  le  droit 
de  l’Évangile.  Solution  des  ob- 
jections, lül  et  suiv. 

Guerre  privée,  guerre  publique, 
guerre  mixte  ; définitions  t.  1^ 

p.  lia. 

Guerre  publique.  Sa  division  en 
guerre  solennelle  et  guerre  non 
solennelle,  t,  L P-  IhS  et  suiv. 
— La  guerre  qui  se  fait  par 
l’autorité  d’un  chef  qui  n’a  pas 
le  pouvoir  souverain,  est-elle 
publique,  133  et  suiv.  — Que  dé- 
cider, si  les  autorités  subalternes 
ont  reçu  le  mandat  d’engager  les 
hostilités  ? 134.  — En  l'absence 
d’un  pareil  mandat,  la  conjecture 
de  la  volonté  peut-elle  suffire 
195. 

Guerre  solennelle.  Première  no- 
tion de  la  distinction  entre  la 
guerre  solennelle  du  droit  des 
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gens,  et  la  guerre  non  solen- 
nelle, qui  n'en  est  pas  moins  pour 
cela  une  guerre  légitime,  t.  I, 
p.  115,  116. 

Guerre  solennelle,  ou  juste 
guerre,  t.  I,  p.  188  et  suiv,  — 
Conditions  pour  que  la  guerre 
soit  solennelle,  189.  Voyez  ; Ef- 
fets de  la  guerre  solenneüe. 

Guerres  civiles.  Dans  quel  sens 
peut-on  dire  qu’elles  produisent 
les  effets  des  guerres  en  forme, 
t.  III,  p.  84  et  suiv. 

Guerres  civiles.  Voyez  : Droit 
d’ambassade. 

Guerre  contre  les  brigands. 
Dans  quel  sens  peut-on  dire 
qu’elles  produisent  les  effets  des 
guerres  en  forme,  t.  III,  p.  84 
et  suiv. 

Guerres  défensives.  Sont  dis- 
pensées de  déclaration  préala- 
ble, t.  III,  p.  75. 

Guerres  de  conquêtes.  Elle  ont 
été  condamnées  par  Grotius,  t. 
II,  p.  579. 

Guerres  d'émancipation.  Grotius 
les  a condamnées,  t.  II,  p.  579. 
— Démentis  donnés  à notre  au- 
teur par  l’histoire  du  xix*  siècle, 
id. 

Guerres  de  propagande.  Elles 
ont  été  condamnées  par  Grotius, 
t.  II,  p.  579. 

Guerres  d’intérêt.  Grotius  les  a 
condamnées,  t.  II,  p.  579. 

Guerres  faites  par  des  per- 
sonnes dépendantes  d’autrui. 
Voyez  : Dépendance.  — Que 
doivent  faire  les  inférieurs , si 
celui  de  qui  ils  dépendent  les 
appelle  à délibérer,  ou  leur  laisse 
le  choix  libre  entre  le  parti  de 
servir  à la  guerre  ou  de  rester 
en  repos,  t.  II,  p.  GOl.  — S’il 
leur  est  commandé  de  faire  la 
guerre,  et  s’ils  croient  la  cause 
de  la  guerre  injuste,  ils  ne  doi- 


vent pas  prendre  les  armes,  601 
et  suiv.  — Que  décider,  s’ils 
doutent,  607  et  suiv.  — En  pa- 
reille matière,  c’est  faire  acte  de 
clémence , que  d'épargner  les 
sujets  qui  doutent  ; mais  on  peut 
leur  imposer  un  tribut  extraordi- 
naire, 614  et  suiv.  — Quand  les 
armes  des  sujets  son!-elles  justes, 
dans  une  guerre  injuste,  615  et 
suiv. 

Guerres  faites  pour  autrui.  On 
entreprend  justement  la  guerre 
pour  les  sujets,  t.  II,  '^p.  587  et 
suiv.  — Cependant  on  ne  doit 
pas  toujours  l’entreprendre,  588. 
— Des  guerres  peuvent  être  en- 
treprises justement  pour  dés 
alliés  égaux  et  inégaux,  591  et 
suiv.  — Et  pour  des  amis,  593. 
— Et  même  pour  n’importe  quels 
hommes,  593  et  suiv.  — On  peut 
cependant  s’en  dispenser  sans 
péché,  si  l’on  craint  pour  soi- 
même,  ou  même  pour  la  vie  de 
celui  qui  nuit  à autrui,  594.  — 
La  guerre  entreprise  pour  dé- 
fendre les  sujets  d’autrui,  est- 
elle  juste?  Distinction,  595  et 
suiv.  — Voyez  : AlUanees  in- 
justes; Service  mercenaûre. 

Guerres  modernes.  Caractère  de 
ces  guerres  ; améliorations  réa- 
lisées depuis  Grotius,  t.  l,p.  415. 

Guerres  préventives.  Elles  ont 
été  condamnées  par  Grotius,  t. 
II,  p.  579. 

Guerres  privées.  Fréquentes  an 
moyen  âge,  elles  ont  disparu 
dans  les  temps  modernes,  1. 1,  p. 
188. 

Guillaume  Mathæus,  cité  par 
Grotius,  1. 1,  p.  35. 

Guntherus,  on  Gunther,  poète 
allemand,  qui  vivait  vers  la  fin 
du  XII*  siècle.  Il  a composé  un 
poème  héroïque  sur  Frédéric 
Barbe-Rousse.  Son  poème  est 
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intitulé  : Ligurinux,  sire  de  ges- 
tis  diri  Frederici  I,  libri  X.  Le 
titre  de  Ligurintss  vient  de  ce 


Habitation  {droit  d').  Voyez  : 
Usage  innocent. 

Hêb Désigne  VÉpitre  aux  Hé- 

breux. 

Helm....  Cette  abréviation  désigne 
l'historien  Helmold,  qui  floiissait 
au  XII'  siècle. 

Henri  IV.  Plan  de  paix  universelle 
attribué  à ce  roi  de  France  et  à 
Sully,  t.  II,  p.  560. 

H^Rt^DiTÉ.  Les  profits  que  l’héritier 
tirait  des  objets  héréditaires,  ne 
faisaient  pas  partie  de  l’hérédité 
à restituer,  1. 1,  p.  235. 

Héritier.  Voyez  : Responsabiliti- 

Héritier.  Il  continue  la  personne 
du  défunt,  t.  II,  p.  109. 

Hermogénien.  Explication  d’un 
texte  de  ce  jurisconsulte  (Dig., 
lib.  I,  tit.  I,  De  just.  etjur.,  L. 
5),t.  I,  p.  116. 

Hincmar.  Son  opinion  sur  les  pré- 
tentions du  Saint-Siège,  t.  II,  p. 
541  et  suiv. 

Histoire.  Utilité  des  exemples  tirés 
de  l’bistoire,  1. 1,  p.  45. 

Hoxhe.  Définition  qu’en  donne 
Aristote,  t.  1,  p.  8.  — Est  un 
être  essentiellement  sociable,  8 
et  suiv.  — Opinions  diverses  des 
philosophes  du  xviii*  et  du  xix* 
siècle,  8 et  suiv. 

Homme-Lige.  Définition  et  étymo- 
logie, 1. 1,  p.  286. 

Hommes  de  guerre.  Sont-ils  obli- 
gés en  conscience  à réparer  les 
maux  qu’ils  ont  faits,  non  par 
leur  volonté  propre,  mais  comme 
des  instruments  dans  la  main  du 
souverain,  t.  III,  p.  229. 


({lie  Guntherus  décrit  la  guerre 
de  Frédéric  l"  contre  les  Mila- 
nais, qu’il  appelle  Ligures. 


Hommes  de  science  et  de  lettres. 
Voyez  : Droit  de  tuer. 

Homicide.  Voyez  : Dommage. 

Homicide  par  prévention.  Ne  doit 
trouver  aucune  justification  dans 
une  société  convenablement  orga- 
nisée, t.  I,  p.  366.  — Voyez  : 
Attaque  par  prévention. 

Honnête  {V).  En  quoi  consiste 
l’honnête,  1. 1,  p.  106  et  107. 

Honnêteté.  Dans  quel  sens  dit-on 
que  l’honnêteté  défend  ce  que  la 
loi  permet,  t.  III,  p.  224  et  suiv. 
— A quoi  s’applique  cette  pro- 
position, 227  et  suiv.  — Ce  qui 
se  fait  par  suite  d’une  guerre 
injuste,  est  injuste,  d’une  injustice 
intérieure,  c’est-à-dire  en  cons- 
cience, 228. 

Honneur.  De  nos  jours  Vhonneur 
est  la  base  des  armées,  t.  II,  p- 
320.  — Voir  : Service  militaire. 

Hostes.  Sens  de  ce  mot  latin,  dési- 
gnant certains  étrangers,  t.  II,  p, 
245. 

Hostilités.  Les  hostilités  commises 
après  la  conclusion  du  traité  de 
paix  définitif,  donnent  lieu  à une 
demande  en  réparation  de  la  par- 
tie lésée,  t.  III,  p.  392. 

Hostis.  Signification  de  ce  terme 
latin,  aux  differentes  époques  de 
l’histoire  de  Rome,  t.  III,  p.  197. 

Hotmann  {François),  (1524  1590). 
Ce  jurisconsulte  français,  ami  de 
Calvin,  et  successivement  profes- 
seur à Strasbourg,  à Valence,  à 
Bourges  et  à Genève,  a écrit  di- 
vers ouvrages  de  théologie,  de 
discussion  religieuse  et  de  droit 

30. 
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romain.  Mais  celui  qui  lui  a valu 
le  plus  de  célébrité,  c’est  X'Antiiri- 
bonian...,  violente  satire  contre 


Ile.  Manières  dont  une  île  peut  se 
former  dans  un  fleuve,  suivant 
les  jurisconsultes  romains,  t.  II, 
p.  74  et  suiv. — Pomponius,  Paul 
et  Labéon,  id. — Explication  d'un 
fragment  de  Labéon,  75. 

Iles.  Les  règles  du  droit  romain 
sur  les  Iles  ne  sont  conformes  ni 
au  droit  naturel , ni  au  droit  des 
gens,  t.  Il,  p.  69  et  suiv. — Na- 
turellement nie  qui  se  forme 
dans  une  rivière  et  le  lit  desséché 
de  cette  rivière,  appartiennent  à 
celui  de  qui  la  rivière  est  la  pro- 
priété, en  tout  ou  en  partie,  c’est- 
à-dire  au  peuple,  71  et  suiv.  — 
Que  faut-il  considérercomme  îles, 
78.  — Examen  des  raisons  au 
moyen  desquelles  les  Romains 
défendent  leur  droit  sur  ces  ma- 
tières, comme  étant  conforme  au 
droit  naturel,  80. 

Iles  Echivades.  Récit  que  fait 
Thucydide  de  leur  prise  de  pos- 
session par  Amphiaraüs,  t.  1,  p- 
400. 

Impôt  de  j(Avigatio.v.  Voyez  : Mer. 

Impunité.  Voyez  : Rois. 

IxcESTE.  Woyn'.  Mariage. 

Indemmté.  Voyez  : Bonne  cause. 

I.vdiIpemdance  récipuoque  des 
pouvoirs.  Voyez  : Séparation 
des  pouvoirs.  — L’indépendance 
n’est  pas  l’irresponsabilité,  1. 1, 
p.  203. 

I.vÉGALiTÉ.  Selon  le  droit  des  gens, 
on  ne  fait  point  d'attention,  par 
rapport  aux  actes  extérieurs,  à 
une  inégalité  à laquelle  on  a con- 


l’usage  en  France  du  droit  ro- 
main. — Cité  par  Grotius,  1. 1, 
p.  54.  . 


senti;  en  quel  sens  cela  est-il 
conforme  au  droit  naturel,  t.  II, 
p.  183  et  suiv. 

l.vFÉouATiox.  Voyez  : Aliénation. 

I.MURiA.  Etymologie  et  sens  de  ce 
mot  latin,  dans  le  langage  juridi- 
que des  Romains,  tome  III,  page 
330. 

Inxocexts.  Voyez  : Droit  de  tuer. 

I.xo.vDATio.v.  Suivant  le  droit  natu- 
rel, la  propriété  d’un  cbamp  ne 
se  perd  point  par  une  inonda- 
tion, t.  II,  p.  73  et  suiv. 

I.vsTiNCT.  L’instinct  cpmmun  à tous 
les  autres  animaux,  et  celui  qui 
est  particulier  aux  hommes,  ne 
constituent  pas  une  espèce  de 
droit,  1. 1,  p.  84  et  suiv. 

IxsTRüME.VTS.  Ce  quc  Grotius  en- 
tend par  instruments  de  la 
guerre,  1. 1,  p.  339  et  suiv. 

IxTE.xTio.  Définition  de  cette  partie 
de  la  formule,  dans  la  procédure 
romaine,  t.  111,  p.  442. 

IxTERDiT.  Qu’entendait-on  par  un 
Interdit,  dans  le  langage  du  droit 
romain,  t.  I,  p.  348.  — Dans 
quelles  matières  s’employaient- 
ils,  id.  — Voir  aussi,  t.  II, 
p.  555. 

Interdit  ÜNDÈ  VI.  A quel  cas  il 
s’applique,  t.  II,  298.  — Objet  de 
cet  ordre  du  préteur,  en  droit  ro- 
main, t.  III,  p.  389. 

Intérêt  public.  L’intérêt  particu- 
lier n’est  pas  distinct  de  l’intérél 
public,  1. 1,  p.  297. 

Intérêts.  En  vertu  de  quel  droit 
les  intérêts  sont-ils  défendus , 
t.  Il,  p.  174  et  suiv.  — Quels 
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profits  ne  se  placent  pas  sous  le 
nom  d’intérêts,  178  et  suiv. — 
Quglle  est  la  force  des  lois  civiles 
à cet  égard,  179  et  suiv. 

Intérêts  matériels.  Place  qu’ils 
occupent  dans  l’histoire  contem- 
poraine, t.  I,  p.  143. 

Interprétation.  Règles  générales 
et  particulières  d’une  bonne  in- 
terprétation, t.  Il,  p.  ITl  et  suiv. 
— Interprétation  qui  étend,  et 
qui  resserre,  295.  — Interpréta- 
tion extensive,  295  et  suiv.  — 
Interprétation  restrictive,  300. — 
Interprétation  restrictive  se  ti- 
rant d’un  défaut  originaire  de 
la  volonté,  300  et  suiv.  — Inter- 
prétation restrictive  se  tirant  de 
l’incompatibilité  du  cas  surgis- 
sant avec  la  volonté,  301  et 
suiv.  — Doit-on  considérer  da- 
vantage les  paroles  de  celui  qui 
offre  une  condition,  ou  celles  de 
celui  qui  l’accepte,  308. 

Interprétation.  Interprétation  de 
la  convention  par  laquelle  l’un 
des  alliés  ne  peut  faire  la  guerre 
sans  le  consentement  de  l’autre, 
t.  II,  p.  289. 

Interprétation  de  clauses  et  con- 
ventions. Voyez  : Foi  privée 
dans  la  guerre. 

Interprétation  des  promesses.  Les 
termes,  si  d’autres  conjectures 
font  défaut,  doivent  être  enten- 
dus d’après  leur  propriété  ordi- 
naire, t.  II,  p 276.—  Les  termes 
d’art,  selon  cet  art,  276  et  suiv. 
— On  a recours  aux  conjectures 
lorsqu’il  y a ambiguité  dans  les 
paroles,  ou  qu’elles  ont  apparence 
de  se  contredire,  ou  parce  qu’elles 
se  présentent  d’elles-mémes,  277 
et  suiv.  — Comme  venant  de  la 
matière,  278  et  suiv.  — Comme 
se  tirant  de  l'effet,  279. — Choses 
liées  entre  elles  par  l’origine. 


280.  — Par  le  lieu,  280  et  suiv. 
— Conjecture  tirée  du  motif  qui 
a porté  à faire  ce  qu’on  a fait; 
quand  et  comment  elle  a lieu, 
280  et  suiv.  — Distinction  des 
significations  en  étendues elétroi- 
tes,  281.—  Distinction  des  choses 
permises  en  favorables,  odieu- 
ses, mixtes  et  moyennes,  281  et 
suiv.  — Les  règles  de  l’inter- 
prétation sont  établies  sur  les- 
dites  distinctions  des  significa- 
tions et  des  choses  promises,  283 
et  suiv. 

Interprétation  des  Traités  pu- 
blics. Règle  générale  de  cette  in- 
terprétation, t.  II,  p.  275.  — 
Opinion  de  Vattel  sur  une  inter- 
prétation manifestement  fausse, 
279. 

Interprétation  des  traités.  Ré- 
sumé des  règles  d’interprétation 
des  traités,  t.  III,  p.  386  et  suiv. 
— Voyez  : Terme  fixé. 

Interrex.  Ce  que  c’était,  à Rome, 
t.  I,  p.263. 

INTERVE.NTION  DES  .NATIONS  NEU- 
TRES, t.  Il,  p.  559.  — Disposition 
du  traité  de  Paris,  de  1856,  à cet 
égard,  560. 

Intervention  pour  maintenir  l’é- 
quilibre des  puissances,  t.  I, 
p.  379.  — Objet  le  plus  ordinaire 
des  interventions,  id. 

Invasion.  Une  simple  invasion  ne 
produit  aucun  changement  dans 
la  condition  de  la  propriété  ci- 
vile, t.  III,  p.  128. 

Inventions  modernes  appliquées  à 
l’art  militaire,  t.  111,  p.  94.  — 
La  conscience  des  peuples  se  sou- 
lève contre  de  semblables  pro- 
grès, id. 

IR.NÉRIUS,  cité  par  Grotius,  t.  I, 
p.  49. 

Irresponsabilité.  Voyez  ; Indé- 
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pendante  réciproque  des  potx*  I Is...  Cette  abréviation  désigne  l’o- 
voirs.  I rateur  Isaeus  ou  Isie. 


J 


Jean  de  Carthagène,  cité  par 
Grotius,  t.  I,  p.  35. 

Jet.  Les  choses  jetées  à la  mer  pour 
alléger  le  navire  étaient-elles, 
suivant  la  théorie  romaine,  con- 
sidérées comme  abandonnées,  1. 1, 
p.  471.  — Distinction  faite  par 
Ulpien,  id. 

John Cette  abréviation  désigne 

ou  l’Évangile  selon  saint  Jean, 
ou  les  Épures  de  saint  Jean. 

Jugement.  Voyez  : Aristote. 

Juifs.  Opinion  de  Juvénal  sur  les 
Juifs,  t.  II,  p.  ’Z5l. 

Juridiction  civile,  appliquée  aux 
biens  des  ministres  publics,  t.  Il, 
p.  349,  350.  — Opinion  de  Bur- 
lamaqui; règle  posée  par  HelTter, 
350. 

Juridiction  criminelle  Contro- 
versé pendant  les  siècles  précé- 
dents, le  principe  qui  excepte 
l’agent  diplomatique  de  la  juri- 
diction criminelle  de  l'État  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  est,  de 
nos  jours,  généralement  admis 
dans  la  pratique  des  Étais,  t.  Il, 
p.  339.  — Historique  de  ce  prin- 
cipe, 339  et  suiv.  — Voyez  : 
Agent  diplomatique. 

Juridiction  volontaire.  Le  mi- 
nistre public  exerce  la  juridiction 
volontaire  à l’égard  des  personnes 
de  sa  suite,  t.  II,  p.  348. 

Juridicus.  Quelles  étaient  ses  attri- 
butions, t.  II,  p.  95. 

Jurisconsultes.  Quel  fonds  il  faut 
faire  sur  les  consultations  des 
jurisconsultes  modernes  ( du 
temps  de  Grotius),  t.  I,  p.  37. 
— Différentes  classes  de  ceux 


qui  se  sont  attachés  i l’étude  du 
droit  romain,  49  et  suiv. 

JuRisco.NSULTES  ROMAINS.  Signifi- 
cation qu’ils  donnent  au  mot  Jus 
gentium,  t.  I,  p.  51.  — Au  mot 
Jus  civile,  id.  — Reproche  que 
leur  fait  Grotius,  51  et  suiv.  — 
Justification,  52.  — Voyez  : Allu- 
tions  ; lies  ; Prævalentia.  — Ce 
qu’il  faut  entendre  par  le  mot 
Droit  des  gens,  lorsqu’ils  l’em- 
ploient, t.  II,  p.  86  et  suiv. 

Jurisprudence.  Grotius  l’affranchit 
de  l’empire  de  la  théologie,  1. 1, 
p.  14. 

Jus.  Étymologie  de  ce  mot  latin, 
t.  I,  p.  17. 

Justice.  Elle  est  la  condition  es- 
sentielle de  toute  réunion  d’hom- 
mes, t.  I,  p.  25. 

Justice.  N’est  pas  une  folie,  ainsi 
que  le  prétend  Carnéades,  t.  I, 
p.  21.  — D’où  vient  qu’on  né- 
glige quelquefois  la  pratique  de 
la  justice  dans  un  peuple,  ou 
dans  le  chef  d’une  nation,  24.  — 
Supériorité  de  la  justice  sur  le 
courage  militaire,  26. — En  quoi 
consiste  la  justice,  44,  45. 

Justice.  Utilité  de  la  justice  pour 
les  États,  t.  I,  p.  346  et  349.  — 
Assimilation  de  la  justice  entre 
les  nations  avec  la  justice  entre 
les  particuliers,  349  et  350. 

Justice  attributive  ou  attribu- 
TRiCE,  t I,  p.  70  et  suiv. 

Justice  de  la  guerre.  Efforts  que 
font  les  États  belligérants,  cha- 
cun de  son  côté,  pour  rejeter  sur 
les  adversaires  la  responsabilité 
des  calamités  de  la  guerre  et  le 
reproche  d’injustice,  t.  If,p.  527. 
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— Dans  quels  cas  peut-un  consi- 
dérer la  guerre  comme  juste, 
529. — Il  peut  y avoir  une  guerre 
qui  soit  juste  de  part  et  d'autre, 
^5  et  siiiv.  — Il  ne  faut  point 
entreprendre  une  guerre  témé- 
rairement, même  en  vertu  de 
justes  causes,  568  et  suiv. 


JOSTICE  DISTRIBUTIVE.  En  qUOÎ 
consiste-t-elle,  suivant  Grotius, 
t.  I,  p.  13.  — Est  une  partie  de 
la  justice  rigoureuse,  d’après 
Aristote,  id.  — Voyez  : Répar- 
tition. 

Justice  explétrice,  t.  1,  p.  170  et 
suiv. 


K 

Krants...  Cette  abréviation  désigne  I sius,  car  l'une  et  l'autre  orlho- 
l'bistorien  Krantsius  ou  Cba.vt-  | graphe  sont  employées. 

lu 


Laboureurs.  Voyez  : Droit  de  tuer. 

Lampredi.  Comment  il  entend  le 
mot  latin  subminütrare,  t.  III, 
p.  7 et  suiv. 

LA.VCE.  A Rome,  la  lance  était  le 
signe  du  butin  acquis,  t.  III,  p. 
153. 

Langage.  Instrument  de  la  vie  so- 
ciale, t.  I,  p.  8. 

Légion  thédaine,  t.  I,  p.  175  et 
suiv.  — Histoire  de  son  martyre, 
321  et  suiv. 

Législatio.v  mosaïque.  Apprécia- 
tion de  cette  législation,  et  de 
l’usage  qu’on  peut  en  tirer  de  nos 
jours,  t.  I,  p.  101. 

Législation  pénale.  Quel  était  le 
principe  dominant  de  la  législa- 
tion pénale  au  xvi*  siècle,  t.I, 
p.  128  et  suiv.  — L’idée  de  ven- 
geance publique  a-t-elle  été  ex- 
clusive, id.—  Droit  de  glaive,  id. 
— Conséquences  de  l’idée  que  la 
royauté  est  dépositaire  du  droit 
de  glaire,  129. — Base  donnée  à 
la  pénalité  par  la  Révolution  de 
1789,  id.  — Théorie  de  Bentham, 
129  et  suiv.  — Théorie  de  Kant, 
130.  — Théorie  de  M.  de  Pasto- 
ret,  id.  —Théorie  du  Code  pénal 


de  1810,  td.  — Tendances  de  la 
Restauration,  td.  — Théorie  de 
MM.  Royer-Collard,  Guizot,  de 
Broglic,  Cousin,  de  Rémusat,  td. 
— 'Théorie  de  MM.  Rossi,  Orto- 
lan, Franck,  130  et  suiv. 

Légitimation  romaine.  Historique, 
t.  II,  p.  25.  — Voyez  : Curie. 

Légitime  défense. — Est-il  permis 
de  blesser  ou  de  tuer  autrui  pour 
se  défendre,  t.  1,  p.  llSetsuiv. 
— Opinion  de  saint  Ambroise , 
de  saint  Cyprien,  td.  — Théorie 
de  la  loi  romaine  adoptée  par 
Grotius,  Pufendorf,  Bentham, 
114.  — Les  anciens  criminalistes, 
td. — Le  droit  criminel  moderne, 
114.  — Conditions  essentielles 
pour  que  les  moyens  de  défense 
soient  légitimes,  td.  — Droit  de 
légitime  défense  appliqué  aux  na- 
tions, 117. 

Légitime  défense.  Conditions 
constitutives  de  la  légitime  dé- 
fense, 1. 1,  p.  363  et  suiv.  — Lé- 
gitime défense  entre  les  nations, 
375  et  suiv. 

Légitimité.  Que  faut-il  entendre 
par  ce  mot,  1. 1,  p.  133. 
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LéciTiMiTÉ.  Quelle  est  la  vraie  lé- 
gitimité, t.  II,  p.  !294. 

Leibnitz.  Son  opinion  sur  Grotius, 
t.  I,  p.  LXXI. 

Lèon-le-Philosophe.  Explication 
de  la  novelle  lvi  de  cet  empe- 
reur, t.  1,  p.  443. 

Lettbes.  Contrats  faits  par  lettres. 
Voyez  : Contrat. 

Lettres  démarqué.  Voyez  -.Sujets 
des  belligérants. 

Lex  comhissoria.  Ce  que  c'était, 
en  droit  romain,  t.  I,p.  249. 

Leunclavius  , ou  Loewenklad 
[Jean),  historien  et  jurisconsulte 
allemand  (1533-159.3).  Cet  histo- 
rien a beaucoup  écrit  sur  l'his- 
toire de  la  Turquie. 

LiBéRALiTÉ.  Constitue-t-elle  une 
vertu  distincte  de  l'économie , t. 
I,  p.  43. 

Liber  populus.  On  désignait  ainsi, 
à Rome,  un  peuple  souverain,  t. 
I,  p.  271. 

Liberté.  Raisons  pour  lesquelles 
des  peuples  ont  renoncé  à leur 
liberté,  t.  1,  p.  208  et  suiv. 

Liberté  de  conscience.  Grotius 
plaide  au  xvii*  siècle  la  cause  de 
cette  liberté,  t.  II,  p.  421.  — De 
nos  jours  la  cause  de  cette  liberté 
est  définitivement  gagnée,  td. 

Liberté  des  HERs(ques(ton  de  la), 
t.  I,  p.  396  et  suiv. 

Liberté  des  mers.  Le  principe  de 
la  liberté  des  mers  a-t-il  été  re- 
connu par  le  Droit  romain,  t.  I, 
p.  438. 

Liberté  individuelle.  Méconnue 
par  Grotius  comme  un  principe 
essentiel,  elle  est  proclamée  par 
l’Assemblée  nationale,  au  xviii* 
siècle,  t.  II,  p.  535.—  Principes 
nouveaux  du  droit  public  mo- 
derne, td.  et  536. 

Libre  arbitre.  Est  au-dessus  des 
lois  humaines,  t.  I,  p.  470. 

Lie:-  commun  « des  paroles  et  de 


la  pensée,  » t.  Il,  p.  296,  300, 
302.  — Lieu  commun  qui  se  lire 
du  raisonnement,  296. 

Lieux  déserts.  Droit  d'en  prendre 
possession.  Voyez  : Usage  inno- 
cent. 

Lige.  Voyez  ; Homme  lige. 

Ligne  agnatique  (succession  en). 
Voyez  ; Succession  à la  cou- 
ronne. 

Ligne  cognatique  (aucceaston  en). 
Voyez  : Succession  d la  cou- 
ronne. 

Liste  civile.  DéOnition,  1. 1, p.  570. 

Lit  (de  la  rivière).  A qui  appartient 
le  lit  de  la  rivière  laissé  à sec, 
t.  II,  p.  78. 

Litiscontestation.  Ce  que  c’était 
dans  l’ancien  Droit  romain,  t.  II, 
p.  523.  — Ses  effets,  td. 

Littleton,  ou  Lyttleton  (Fran- 
cis), mort  en  1481.  Il  est  surtout 
connu  par  l’excellent  traité  sur 
les  Tenures  ( Mouvances  des 

fiefs)- 

Loi  Cincia.  Sa  date  et  son  objet,  t. 
l,p.  531. 

Loi  Furia  testamentaria.  Sa  date 
et  son  objet,  1. 1,  p.530. 

Loi  Mensia.  Son  objet,  t.  I,p.  549. 

Loi  Poetelia.  Sa  date  et  son  objet, 
1. 1,  p.  545. 

Loi  Recia. Voyez  : Peupleromain. 

Loi  Valeria.  Objet  de  cette  loi  ro- 
maine, t.  I,  p.  530. 

Lois.  Il  n’est  pas  généralement  vrai 
de  dire  qu’elles  ont  été  imaginées 
par  la  crainte  de  l’injustice,  t.  I, 
p.  22  et  suiv. 

Lois.  A quels  actes  des  rois  s’ap- 
pliquent-elles, t.  II,  p.  221  et  suiv. 
— Les  contrats  des  rois  sont- ils 
des  lois,  227  et  suiv. 

Lois  de  la  guerre.  Ce  qu’il  faut 
entendre  par  cette  dénomination, 
t.  III,  p.  93.  — Quels  sont  les 
principes  qni  dominent  la  théorie 
de  la  guerre  moderne,  93  et  suiv. 
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Lois  de  police  et  de  suhet^. 
Elles  obligent  l'étranger  se  trou- 
vant sur  le  territoire  qu'elles  ré- 
gissent, t.  Il,  p.  134. 

Lois  permissives.  Eu  existe-t-il  en 
réalité,  I.  I,  p.  74.  — Caractère 
de  ces  luis,  id. 

Lo.xgue  possessio.v.  Voyez  : Usu- 
capion 

Lodage.  Il  n'y  a naturellement  au- 

♦ 

M 
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cune  remise  à faire  du  prix  de  la 
location,  pour  cause  de  stérilité 
et  autres  cas  semblables,  t.  Il, 
p.  173.  — Que  décider  si,  le  pre- 
mier preneur  étant  empéché  d'u- 
ser de  la  chose,  elle  a été  louée 
à un  autre,  id. 

Loi'is  LE  DEbo.vxairb.  Prétendue 
donation  faite  au  pape  par  cet 
empereur,  t.  I,  p.  241  et  suiv. 


Mac.  . . . Cette  abréviation  désigne  les 
deux  livres  des  Machabées,  Mae- 
ehabéet  ou  Maccibées,  qui  font 
partie  de  la  Bible  chrétienne. 

Machiavel.  Comparaison  de  Ma- 
chiavel et  de  Grotius,  t.  I,  p. 

LXXIV. 

Machiavel.  Citation  de  ce  publi- 
ciste florentin,  relativement  à 
l'observation  de  la  foi  jurée,  t. 
III,  p.  454  et  suiv. 

Magistrats  subalter.ves.  Ont-ils 
besoin  d'un  ordre  exprès  du  sou- 
verain, pour  réprimer  par  les 
armes  un  grand  nombre  de  rebel- 
les?!. I,p.  190  et  194. 

Maixboi'RME  [droits  de).  Etymo- 
logie de  ce  mot,  t.  I,  p.  209  et 
suiv. 

MAiTREr  N'est  pas  responsable  pour 
le  délit  commis  par  son  domesti- 
que ou  préposé,  s'il  ne  l'a  point 
provoqué,  ou  n'y  a point  coopéré, 
t.  II,  p.  513. 

Maitres  de  la  milice.  Caractère 
et  attributions  de  cette  dignité 
militaire  du  Oas-Empire,  t.  III, 
p.  158  et  suiv. 

Majestas.  Ce  mot  latin  qualifiait, 
chez  les  llomaiiis,  la  souverai- 
neté d'un  peuple,  1. 1,  p.  271. 

Majeurs  de  25  ans.  Quelle  était 
la  capacité  des  majeurs  de  25 


ans,  à Rome,  t.  111,  p.  213.  — 
Voyez  : Restitution  en  entier. 

Major  (Jean),  ou  Le  Maire,  né  en 
Écosse,  docteur  en  150(3,  profes- 
seur de  théologie,  et  mort  en 
1550.  — Ses  principaux  ouvra- 
ges sont  : 1°  Un  Commentaire 
sur  le  maître  des  sentences , — 
2"  Un  Commentatre  sur  Us  Évan- 
giles, mélé  de  controverses  contre 
les  hérétiques;  — 3“  Uistoria 
majoris  Britannim  et  Sco- 
tiæ,  etc. 

Majorité.  Ou  droit  de  la  majorité, 
dans  toute  association  quelconque, 
t.  I,  p.  532  et  suiv. 

Mal.  Le  mal  et  le  bien  diflèrent-ils 
par  des  caractères  nécessaires, 
ou  seulement  parla  volonté  de 
Dieu?  1. 1,  p.  81. 

Malderüs  (Jean),  (1563-1033),  évé- 
que  d'Ânvers.  Il  a publié  plusieurs 
traités  sur  la  Somme  de  Saint- 
Thomas,  contre  l'abus  des  res- 
trictions mentales,  sur  le  droit  et 
la  justice,  etc. 

Mandat.  Peut-il  être  accompli  non 
par  l'exécution  de  l'ordre  lui- 
même,  mais  en  faisant  une  autre 
chose  également  utile,  ou  plus 
utile  que  ne  l'était  celle  que  le 
mandant  avait  prescrite,  t.  II, 
p.  299.  — Question  et  règle  po- 
sées par  Aulu-Gelle,  id. 
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MAXtFESTK.  Utilité  de  la  publica- 
tion d'un  manifeste,  avant  le 
commencement  des  hostilités,  t 
111,  p.  75. 

Mastica  (le  cardinal  François), 
(1534-1614).  Grotius  cite  ses 
deux  ouvrages  : De  conjecturis 
uUimarum  voluntatum,  libri 
\Il;  et  Lucubrationes  Vati- 
canx,  seu  de  tacitis  et  ambiguis 
convenlionibus , Itbri  XXV II. 

Mamibiæ.  Signification  de  ce  mot 
latin,  d'après  Aulu-Gellc,  t.  Hl, 
p.  153. 

Mamutiüs  {Paul)  (1512-1574).  Il  a, 
écrit  : De  legibiu  romanis  ; De 
senatu  rotnano;  De  citilate  ro- 
mand; De  comüiis  Romano- 
rum;  De  dierum  apùd  Romanos 
veteres  ratione,  etc. 

MAncHAN'DiSES.  Voyez  : Passage. 
— Une  redevance  peut-elle  être 
imposée  sur  le  transit  des  mar- 
chandises, 1. 1,  p.  420.  — Voyez  : 
Achat;  Vente. 

Marchands.  Voyez  : Droit  de  tuer. 

Mariage.  Est  l'association  la  plus 
naturelle,  t.  I,  p.  498.  — L’in- 
dissolubilité et  l’union  d’un  hom- 
me avec  une  seule  femme,  sont- 
elles  exigées  pour  le  mariage  en 
vertu  de  la  loi  naturelle,  ou  seu- 
lement en  vertu  de  la  loi  évan- 
gélique? 501  et  suiv.  — Selon  le 
droit  naturel  seul,  les  mariages 
ne  sont  pas  nuis  par  le  défaut  de 
consentement  des  père  et  mère, 
507  et  suiv.  — Selon  la  loi  évan- 
gélique, les  mariages  sont  nuis 
avec  le  mari  ou  la  femme  d’un 
autre,  510.  — Les  mariages  des 
père  et  mère  avec  leurs  enfants 
sont  illicites  et  nuis,  d’après  le 
droit  naturel,  510  et  suiv.  — 
Ceux  des  frères  avec  leurs  sœurs, 
des  belles-mères  avec  les  beaux- 
flls,  des  beaux-pères  avec  leurs 
brus,  et  autres  semblables,  sont 


illicites  et  nuis  d’après  le  droit 
divin  volontaire,  515  et  suiv.  — 
Il  n’en  est  pas  de  même  quant 
aux  mariages  entre  parents  à un 
degré  plus  éloigné,  521  et  suiv. 
— Certains  mariages  que  les  lois 
qualifient  de  concubinage  peu- 
vent néanmoins  être  licites,  527 
et  suiv.  — Certains  mariages 
peuvent  être  contractés  illicite- 
ment, et  cependant  être  valides, 
*530  et  suiv. 

Mariage.  Belles  définitions  du  ma- 
riage, 1. 1,  p.  500  et  suiv. 

Mariages.  Voyez  : Droit  commun 
conrernant  les  actions  de  l'hom- 
me. — Lois  qui  refusent  les  ma- 
riages aux  étrangers,  1. 1,  p.  428. 

Mariages.  Les  refus  de  donner  des 
femmes  en  mariage , lorsque , 
d'ailleurs,  il  y a abondance  de 
femmes,  ne  sout  pas  une  juste 
cause  de  guerre,  t.  Il,  p.  533. 

Mauvais  traiteme.vts.  Voyez  ; 
Dommage. 

Maxime  de  Rhadamante.  Cas  dans 
lesquels  cette  maxime  ne  saurait 
s’appliquer,  1. 1,  p.  292. 

Médecins.  Leur  première  condi- 
tion, à Rome,  t.  I,  p.  279. 

Médiateur.  11  n’est  point  un  juge, 
t.  III,  p.  409.  — Son  rôle,  id. 

Médiation.  La  médiation  préalable 
et  pacifique  d’une  tierce  puis- 
sance, acceptée  par  les  p'arties  en 
litige,  est,  de  nos  jours,  un  moyen 
généralement  employé,  pour  con- 
vaincre la  partie  adverse  de  ses 
torts  et  l’amenerà  la  conciliation, 
t.  II,  p.  553.  — Ce  moyen  n’est 
employé  qu’autant  qu’il  n’existe 
aucun  danger  imminent,  td.  — 
Effets  de  cette  médiation,  id.  — 
Différence,  quant  aux  effets,  avec 
le  recours  aux  bon*  offices  d’une 
tierce  puissance,  id.  — Voyez  : 
Bons  offices.  — Ressemblance 
avec  le  Compromis,  558  — Dif- 
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férence  entre  la  Médiation  et  le 
Compromis,  id.  — Distinction 
entre  le  cas  où  la  médiation  est 
spontanément  oflerte  par  la  tierce 
puissance,  et  celui  où  elle  est 
provoquée,  559.  — Devoirs  de 
la  puissance  médiatrice,  suivant 
les  diflërentes  circonstances  qui 
peuvent  se  présenter,  id.  — 
Voyez  : Puissance  médiatrice. 
— L’acceptation  du  râle  de  mé- 
diateur est-elle  un  devoir  d’hu- 
manité? 559  et  suiv. 

Médina  {Michel),  religieux  francis- 
cain, natif  du  diocèse  de  Cor- 
doue,  mort  à Tolède,  vers  1580. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  un 
Traité  de  la  foi  ; plusieurs  traités 
sur  la  |iéniteiice,  l'humilité,  la 
restitution,  etc.  L’Apologie  qu’il 
publia  en'  1558  à Alcala  pour 
Férus  contre  Dominique  Soto, 
fut  mise  à l’tndci.  — Un  autre 
Médina  publia  vers  155j  un  Traité 
de  la  Navigation. 

Meibomius.  Voyez  : Wittekind. 

Mélange.  Une  chose  qui  est  le  ré- 
sultat d’un  mélange,  devient  na- 
turellement commune,  t.  H,  p. 
82. 

Méla.vge  d’aristocratie  et  de  dé- 
mocratie, chez  les  anciens,  t.  I, 
p.  260  et  suiv.  ; 263  et  suiv. 

Mé.naxdre  le  Protecteur,  écrivain 
historien  bysaiitin,  ainsi  nommé 
de  l'emploi  qu’il  occupait  dans  la 
garde  de  l’empereur,  il  vivait 
vers  la  fin  du  vi°  siècle,  sous  le 
règne  de  .Maurice,  et  voulut  écrire 
l’histoire  de  son  temps.  Il  en  a 
laissé  huit  livres,  qui  compre- 
naient la  suite  des  événements 
depuis  l’an  559,  où  finit  Agathias, 
jusqu'à  la  mort  de  Tibère  II,  en 
582.  On  en  voit  des  fragments 
assez  étendus  dans  le  livre  des 
ambassades  (/.c^ationum  eclogæ) 
lit. 


attribué  à Constantin  Porphyro- 
génète. 

Mendoza  [Ferdinand  de).  Juris- 
consulte du  xvi*  siècle  ; il  écri- 
vit aussi  sur  le  droit  canoni- 
que. 

Menochiis  [Jacques),  jurisconsulte 
italien,  1532-1607.  11  a laissé 
plusieurs  traités  : 1°  De  adipis- 
cendd,  retinendâ  et  recuperandd 
possessione;  — 2“  De  præsump- 
tionibus,  conjecturis,  etc.  ; De 
arbitrariis  judicum  quæstioni- 
bus,  etc.  ; — 3°  Consilia. — Son 
61s  Jean-Étienne  Menochius  a 
écrit  un  traité  De  republicd  He- 
bræorum. 

Mensonge.  La  nature  du  mensonge 
illicite  consiste  en  ce  qu’il  est  en 
opposition  avec  le  droit  d’autrui, 
t.  III,  p.  33  et  suiv.  — Il  est 
licite  d’user  de  mensonge  à l’é- 
gard des  enfants  et  des  fous,  35. 
— Comme  aussi  lorsqu’on  trompe 
par  là  celui  à qui  le  discours  ne 
s’adresse  point,  et  qu’il  serait 
permis  de  tromper,  indépendam- 
ment du  discours,  35  et  suiv.  — 
Et  lorsque  le  discours  est  adressé 
à celui  qui  veut  être  trompé 
ainsi,  36.  — Et  lorsque  celui  qui 
parle  use  d’un  droit  de  supério- 
rité sur  une  personne  qui  lui  est 
soumise,  38  et  suiv.  — Peut  être 
aussi  lorsijue  nous  ne  pouvons 
pas  défendre  autrement  la  vie 
d’un  innocent,  ou  quelque  autre 
chose  d’équivalent,  39  et  suiv.  — 
Quels  sont  les  auteurs  qui  ont 
pensé  que  le  mensonge  fait  à 
l’ennemi  est  licite,  40  et  suiv.  — 
Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
paroles  renfermant  une  promesse, 
42.  — Ni  aux  serments,  43  et 
suiv.  — Il  est  cependant  plus  gé- 
néreux, et  il  convient  mieux  à 
la  simplicité  chrétienne,  de  s’abs- 
tenir du  mensonge,  même  à l’ë- 
31 
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gard  de  l'ennemi  : ce  qni  est 
éclairci  par  des  comparaisons,  43 
et  suiv.  — Voyez  : Dol. 

Men.  La  mer  est-elle  susceptible 
d'apprepriation,  t.  I,  p.  396  et 
suiv.  — La  mer  est  le  marché 
du  monde,  419.  — Voyez  Pro- 
priété. 

Meh.  État  de  la  jurisprudence  ro- 
maine sur  l’usage  de  la  mer  et 
de  ses  rivages,  à l’époque  dont  le 
Digeste  nous  offre  le  tableau,  t. 
l,.p.  439  et  443.  — Peul-on 
acquérir  la  souveraineté  sur  une 
portion  de  la  mer,  448  et  suiv.  — 
Voyez  : Dormine  maritime.  — 
Les  peuples  peuvent-ils  renoncer 
à la  mer;  peuvent-ils  la  céder, 
comme  la  terre,  456  et  suiv.  — 
La  mer  peut-elle  être  occupée, 
437  et  suiv.  — Autrefois,  dans 
les  pays  faisant  partie  de  l’Em- 
pire romain,  cela  n’était  pas  per- 
mis, 438  et  suiv.  — Cependant  le 
droit  de  nature  ne  s’y  oppose  pas, 
quant  à un  bras  de  mer  qui  est 
comme  enclavé  dans  les  terres, 
441  et  suiv.  — Explication  d’un 
passage  du  jurisconsulte  Paul, 
442.  — Voyez  : Occupation.  — 
On  peut  acquérir  la  souveraineté 
par  occupation  sur  une  partie  de 

• la  mer,  445.  — Et  de  quelle  ma- 
nière, 448  et  suiv.  — Une  rede- 
vance peut,  dans  des  cas  déter- 
minés, être  imposée  sur  ceux  qui 
naviguent  par  mer,  450  et  suiv. 
— Traités  qui  défendent  à quel- 
que peuple  de  naviguer  au  delà 
des  limites  Gxée.s,  452  et  suiv. 

Mesure  de  la  peine.  Est  un  pro- 
blème qui  n’est  point  encore  ré- 
solu, 1. 11,  p.  376,377.  — Voyez  ; 
Peine. 

Meuhsius  (Jean)  (1579  1639).  Ar- 
chéologue et  jurisconsulte  de  l’é- 
cole hollandaise.  Il  s'est  jmrticu- 
lierement  fait  connaître  |iar  ses 


travaux  sur  le  droit  attique,  Thé- 
mis Àttica. 

Meurtre.  N’est  pas  perntis  aux 
Chrétiens  pour  éviter  un  souf- 
flet, ou  quelque  autare  outrage 
semblable,  ou  pour  n’avoir  pas 
la  honte  de  fuir,  1. 1,  p.  361  et 
suiv.  — 11  n’est  pas  illieide, 
d’après  le  droit  de  nature,  pour 
la  défense  de  ses  biens,  366.  — 
Dans  quelle  mesure  est-il  permis 
par  la  loi  de  Moïse,  367  et  suiv. 
— Est-il  permis,  et  jusqu’à  quel 
point,  par  la  loi  évangélique,  371 
et  suiv.  — La  loi  civile  qui  per- 
met le  meurtre  pour  se  défendre, 
donne-t-elle  le  droit  de  tuer,  ou 
seulement  l'impunité,  373  et 
suiv.  — Voyez  : Combat  singu- 
lier; Défense  de  soi-même. 

Meter  (Jacques),  historien  (1491- 
1552).  On  a de  lui  ; 1“  Flandri- 
carum  rerum  Décos,  de  origine, 
antiquitate,  nobilitate  ac  genea- 
logiâ  comitum  l'iandriee,  — 2® 
Chronicon  Flandriæ  ab  anao 
Christi  445  usque  ad  annum 
1278.  — Cette  chronique  a été 
continuée  par  Ant.  Meyer,  son 
neveu,  jusqu’à  l’année  1476,  et 
publiéesous  le  titrede:  Comtnen- 
tarii,  sive  Annales  rerum  Fîan- 
driearum,  etc. 

Migration.  Voyez  : Peuples. 

Ministre  public.  Voyez  ; Agent 
diplomatique. 

Missions  permanentes.  Elles  mar- 
quent un  grand  progrès  dans  la 
civilisation  moderne,  t.  Il,  p.  329 
et  suiv.  — Comment  les  peuples 
anciens  traitaient-ils  ensemble 
sur  leurs  intérêts  réciproques, 

329.  — Voyez  : Papes.  — L’ins- 
titution de  légations  résidentes 
permanentes  s’est  établie  après 
la  paix  de  Westphalie,  33U.  — 
Objet  des  missions  permanentes, 

330.  — Services  qu’elles  rendent, 
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id.  — Leur  rôle  est  de  nos  jours 
diminué  par  les  entrevues  de  sou- 
verains et  par  l'usage  de  la  télé- 
graphie électrique,  id. 

Modératioîv.  Voyeï  : Arittote. 

Moues  dérivéb  d'acquisition,  t.  L 
p.  A2Û  et  suiv. 

Modes  oricinaireb  d’acqcisition. 
t.  Ij  p.  43D  et  suiv.  — Explica- 
tion d’un  passage  du  juriscon- 
sulte Paul,  4:>‘2. 

Moüius,  boisseau.  Q\ie  représentait 
cette  mesure  romaine,  t.  Illi  p. 
306. 

Moïse.  Appréciation  de  son  rôle 
^ historique,  t.  1,  p.  Iflû  et  suiv. 

Moïse,  füs  de  Maimon,  appelé  en- 
core Maimonide,  et  surnommé 
l'Aigle  de  la  Synagogue.  Grotius 
cite  fréquemment  ce  rabbin  es- 
pagnol, qui  vivait  au  xii*  siècle. 
Pour  diriger  les  Juifs  vers  une 
interprétation  moins  étroite  de  la 
loi,  et  pour  ramener  la  doctrine 
rabbinique  au  mosaïsme  primi- 
tif, Moïse,  fils  de  Maimon,  lit 
un  abrégé  du  Thalmud,  qu’il 
publia  sous  le  titre  de  Mischna 
Torah  (2°  loi},  mais  qui  est  plus 
généralement  connu  sous  celui  de 
Jad  Chasakah  [main  forte).  Il  se 
distingua  aussi  par  de  savants 
commentaires  sur  la  Mischna. 
On  dit  qu’il  écrivit  en  arabe  et 
fut  traduit  en  hébreu.  Voyez  : 
Thalmud. 

Molin  ou  Molin.eus  , ou  Moulin, 
ou  Du  Moulin  [Charles)  (1500- 
1560),  regardé  par  les  modernes 
comme  le  chef  de  l’école  coutu- 
mière. Adversaire  ardent  de  la 
cour  de  Rome,  dans  son  Conseil 
sur  le  fait  du  Concile  de  Trente, 
et  dans  son  Commentaire  sur 
l'édit  du  roi  Henri  U contre  les 


petites  dates,  Du  Moulin,  sur  la 
fin  de  sa  vie,  rentra  dans  le  giron 
de  l’Église  catholique.  On  cite 
particulièrement  de  lui  ses  Com- 
mentarii  in  consuetudines  pari- 
sienses  ; son  traité  De  Feudis. 

Monarchie  absolue.  Quels  sont  les 
pays  de  l’Europe  contemporaine 
soumis  encore  à cette  forme  de 
gouvernement,  1. 1,  p.  299. 

Monarchie  limitée,  chez  les  an- 
ciens, 1. 1,  p.  255  et  suiv.,  26Q  et 
suiv. 

Monogamie.  Voyez  : Mariage. 

Monopoles.  Quels  monopoles  sont 
contre  le  droit  de  nature  ou  la 
loi  de  Charité,  t.  H,  p.  111  et  suiv. 

Morale  d'Aristote.  Titre  grec  de 
ce  traité,  t.  ll,p.  172. 

Morganatique  (Mariage).  Voyez  : 
Morgenyab. 

Moroengab.  Ce  que  c’était.  — Éty- 
mologie, t.  II,  p.  25. 

Morts.  Voyez:  Sépulture. 

MoSAÏCARUM  et  ROHAHARDM  LE6UM 
collatio.  En  quoi  consiste  eette 
compilation,  t.  I,  p.  123  et  suiv. 

Movere  arma.  Sens  de  cette  ex- 
pression latine,  t.  1,  p.  191. 

Moyens  d’éviter  la  guerre.  La 
guerre  peut  être  évitée  par  une 
entrevue,  t.  H,  p.  553  et  suiv.  — 
Ou  par  un  arbitrage,  555  et  suiv. 
— Ou  même  par  le  sort,  562  et 
suiv.  — Le  combat  singulier 
peut-il  être  permis  pour  éviter  la 
guerre,  563  et  suiv. 

Mvnsinger  [Joachim)  (1514-1588), 
jurisconsulte  de  l’école  allemande, 
auteur  des  ouvrages  suivants  : 
Commentarius  in  institutiones 
Jusliniani;  Observationes  ca- 
meralium  centuriæ  ; Consilio- 
rum  décodés  ; Apotelesma. 
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Nationaux  établis  à l'étranger. 
Leurs  biens  sont  cx|toscs  aux 
représailles,  comme  les  biens  de 
ceux  qui  doivent  à l’ennemi  une 
fidélité  permanente,  t.  III.  p. 
64. 

Naccum,  Nauc'js.  Sens  de  cette 
exjiression  latine,  t.  Il,p.  215. 

Naufrage  (droit  de),  t.  Il,  p.  3.  — 
Historique  de  ce  droit,  id.  — 
Voyez  : Naufragés. 

Naufragés.  Les  lois  qui  attribuent 
au  fisc  les  biens  des  naufragés 
sont  injustes,  et  par  conséquent 
ne  transfèrent  pas  la  jiropriété, 
t.  Il,  p.  *2  et  suiv. 

Navarr.  ..  Cette  abréviation  désigne 
le  théologien  espagnol  Navarre, 
dont  le  vrai  nom  était  Martin 
Azpilcueta  (1493-1586).  11  a laissé 
plusieurs  traités,  parmi  lesquels 
on  distingue  plus  particulière- 
ment les  traités  intitulés  : De 
alienatione  rernm  ecclesiastica- 
rum;  — De  reditibus  beneficio- 
rum;  De  homicidio  casuali,  etc. 

Navigation.  Voyez  ; Société. 

Nécessité.  Conséquences  de  la 
théorie  de  la  nécessité  appliquée 
au  droit  de  la  guerre,  t III,  p. 
4.  — Restrictions  apportées  tou- 
tefois par  la  loi  naturelle,  et  par 
le  droit  des  gens  secondaire,  id. 
— Ces  restrictions  ne  sont  con- 
signées dans  aucun  traité,  id. 

Nécessité.  Voyez  ; Droit  de  néces- 
sité. 

Népotisme.  Grotius  lui  est-il  favo- 
rable, i.  I,  p.  13. 

Neutralité.  Grotius, exclusivement 
occupé  des  belligérants,  a sacrifié 
la  matière  de  la  neutralité,  t.  III, 
p.8. — Les  publicistes  qui  se  sont 
occupés  des  questions  qui  s’y  rap- 


portent, se  sont  attachés  à. des 
points  de  vue  trop  exclusifs,  id. 

Neutralité.  Il  n’existe  pas  de  mot 
grec  ou  latin,  qui  réponde  d’une 
manière  précise  aux  expressions 
neutre,  neutralité,  t.  III,  p.  336. 
— Causes  de  ce  défaut  de  termes, 
id.  — Expressions  qu’ont  em- 
ployées les  légistes  modernes  qui 
ont  écrit  en  latin,  id.  — Grotius 
n’a  consacré  qu’un  très-court 
chapitre  aux  rapports  des  nations 
belligérantes  et  neutres , 339. 

Neutre.  Voyez  : Puissance  mé- 
diatrice. 

Neutres.  Grotius  expose  qu’il  ne 
faut  rien  prendre  aux  peuples 
neutres,  si  ce  n’est  dans  une  ex- 
trême nécessité,  avec  restitution 
du  prix,  t.  III,  p.  336  et  feuiv.  — 
Exemples  de  respect  de  la  pro- 
priété des  neutres,  et  préceptes, 
338  et  suiv.  — Quel  est  le  devoir 
des  neutres  à l'égard  des  belli- 
gérants, 346  et  suiv. 

Neutres  Les  belligérants  peuvent- 
ils  contraindre  les  neutres  à leur 
vendre  certaines  denrées?  Expo- 
sition et  discussion  de  la  ques- 
tion, t.  III,  p.  337  et  suiv.  — 
Critique  de  la  théorie  de  Grotius 
sur  les  droits  des  belligérants 
vis-à-vis  des  neutres,  339  et  suiv. 
— L’obligation  des  neutres  de  ne 
point  porter  aux  belligérants  des 
armes,  des  munitions  ou  autres 
objets  de  même  nature,  n’est  en 
rien  modifiée  par  cette  circons- 
tance que  la  guerre  serait  plus  ou 
moins  juste.  346. 

Nexi.  Qui  désignait- on  ainsi,  en 
droit  romain,  t.  I,  p.  550. 

Nominaux.  Voyez  : Réalistes. 

Nouveau  Testament.  La  division 
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moderne  des  chapitres  date  du 
XIII*  siècle,  t.  L P-  Iâ4. 

Noxa  r.APUT  SEQUITL'K.  Explication 
de  cet  aphorisme  latin,  t.  L P- 
553. 


Nuit.  En  matière  de  législation  cri- 
minelle, la  circonstance  de  la 
nuit  est  un  élément  d’aggrava- 
tion, t.  p.  .370. 


O 


Obéissance.  On  n’est  tenu  d’obéir 
qu’aux  puissances  légitimes,  t.  1^ 
p.  22L 

Obéissance  a la  loi.  Elle  est  un 
devoir;  mais  comme  tons  les  de- 
voirs, il  n’est  pas  absolu,  t. 
p.  ‘223.  — Opinion  de  Benjamin 
Constant,  223.  224.  — Consé- 
quences funestes  de  la  doctrine 
de  l'obéissance  illimitée  à la  loi, 
224. 

Obéissance  hiérarchique.  Le  prin- 
cipe de  l’obéissance  hiérarchique 
comporte-t-il  des  exceptions,  t.  Il, 
p.  613  et  suiv. 

Obéissance  passive.  T.  1,  p.  318. 

Obligation.  Qu’y-a  t-il  à considé- 
rer dans  l'obligation,  t.  1.  p.  76. 
— Obligation  active,  obligation 
passive,  id. 

Obligation  morale.  Elle  naît  de  la 
liberté  de  l’agent,  et  elle  la  sup- 
pose, t.  ^ p.  79. 

Obligation  qui  naît  de  la  pro- 
priété, t.  II,  p.  Uû  et  suiv.  — 
Voyez  ; Restitution. 

Obligation  réciproque  (Actes  qui 
entraînent  une).  Voyez  : Actes 
humains. 

Occupation.  De  combien  de  ma- 
nières peut-elle  se  produire,  1. 1, 
p.  4ÜÜ. 

Occupation.  Ne  s'applique  qu’aux 
biens,  et  non  aux  personnes, 
t.  II,  p.  88,  — A quelles  contrées 
s’applique-t-elle,  id.  — Limites 
imposées  au  droit  d’occupation, 
id. 

Occupation.  Considérée  comme 


source  de  la  propriété,  t.  I,  p. 
384.  — Voyez  : Propriété.  — 
L’occupation  n’est  qu’un  fait  ma- 
tériel, -384.  — Droit  du  premier 
occupant,  .393. 

Occupation.  Elle  est  de  deux  sortes: 
elle  a pour  objet  la  souveraineté 
ou  la  propriété,  t.  I,  p.  433  et 
suiv.  — Exjdication  de  cette  dis- 
tinction, 434.—  L’occupation  des 
choses  mobilières  peut  être  pré- 
venue par  la  loi,  43.5.  — Les  ri- 
vières peuvent  être  occupées , 
436  et  suiv.  — La  mer  le  peut- 
elle,  43!L—  Voyez  : Mer.  — Com- 
ment une  telle  occupation  a-t-elle 
lieu  dans  les  endroits  où  elle  est 
permise , et  combien  de  temps 
dure-t-elle,  445.  — Une  sem- 
blable occupation  ne  donnerait 
pas  le  droit  d’empêcher  le  pas- 
sage innocent,  445.  — Voyez  : 
Choses  abandonnées. 

Occupation.  Voyez  : Découverte. 
Aucune  condition  de  qualité  mo- 
rale n’est  exigée,  pour  avoir  le 
droit  de  propriété,  t.  II,  p.  534. 
— Grotius  demande  ce  qu’il  faut 
décider,  si  ceux  qui  ont  occupé 
les  premiers  un  territoire  sont 
fous,  id. 

Occupation  militaire.  Bynkers- 
hoëk,  Pufendorf  et  Vattel  la  con- 
sidèrent comme  un  mode  d’ac- 
quérir la  propriété,  t.  III,  p.  133. 

Olaus  Magnus,  mort  en  1568,  sa- 
vant suédois.  On  a de  lui  : 
1“  üistoria  de  gentibus  septen- 
trionalibus,  earum  que  diversis 
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statibus,  condilionibus,  mori- 
bus,  itidem  supentitionibus , 
disciplinis;  — 2®  Tabula  terra- 
rum  septentrionalium  et  rerum 
mirabüium  in  eis  ac  in  oceano 
vicino.  — On  lui  attribue  aussi 
ri'ptiome  revelationum  S.  Bri- 
gitiæ. 

Uldkadds.  Jurisconsulte  italien,  de 
l’école  de  Bartole  ; auteur  de 
Consilia,  de  Lecturæ,  de  Quæs- 
tiones,  et  d’une  Lectura  super 
feudis. 

Opinion.  Iniluence  salutaire  de  cette 
force  morale,  t.  I,  p.  248. 

Oppien,  poëte  grec,  né  vers  la  fin  du 
règne  de  Marc-Aurèle,  auteur  de 
deux  poèmes  : l’un  sur  la  chasse 
(Cynegetica)  ; l’autre,  sur  la  pè- 
che (Ualimtica). 

Optât  de  Milève,  c’est-à-dire, 
Saint  Optât,  évêque  de  Milève,  né 
en  Afrique,  dans  le  iv*  siècle.  11 
écrivit  un  traité  en  sept  livres 
contre  les  üonatistes  {De  schis- 
mate  Donatistarum). 

Orateurs.  Usage  que  Grotius  a fait 
de  leurs  œuvres,  1. 1,  p.  46. 

Or  de  Toulouse  (!’).  Origine  de 
cette  dénomination,  passée  autre- 
fois en  proverbe,  t.  11,  p,518. 

Ordre  socul.  Est  un  moyen  de 
protéger  les  droits  des  individus 
contre  les  violences  de  leurs  sem- 
blables, t.  I,  p 90. 

Originarius.  Qui  désignait-on  par 
cette  qualification,  en  droit  ro- 
main, 1. 1,  p.  548. 


Païens.  Ont-ils  pu  ou  non  être  sau- 
vés, sans  quelque  connaissance 
de  Jésus-Christ,  1. 1,  p.  99. 

Pains  de  proposition.  Ce  que  c’é- 
tait, t.  1,  p.  308  et  suiv. 

Paix.  Elle  termine  d’une  manière 


Oros...  Cette  abréviation  désigne 
l’historien  Paul  Orose,  qui  vi- 
vait au  commencement  du  v*  siè- 
cle. Il  a composé  un  écrit  inti- 
tulé : Apologeticus  de  arbitrii 
libertate,  contre  la  doctrine  des 
Pélagiens,  et  une  Histoire  qui 
finit  l’année  316. 

Otages.  Quelles  personnes  on  peut 
et  l’on  doit  remettre  comme  ota- 
ges entre  les  mains  de  l’ennemi, 
t.  111,  p.  416  et  suiv.  — Quel 
droit  on  a sur  les  otages,  417. 
— Un  otage  peut-il  s’enfuir,  417. 
— Un  otage  peut-il  être  retenu 
pour  quelque  autre  cause  que 
celle  pour  laquelle  on  l’a  donné, 
418.  — Un  otage  doiHl  être 
rendu  à la  liberté,  du  moment 
où  celui  pour  qui  il  avait  été 
donné  vient  à mourir,  418  et 
suiv.  — Un  otage  devient-il  libre 
lorsque  le  roi  qui  l’a  donné  est 
mort,  419.  — Grotius  expose  que 
les  otages  sont  quelquefois  enga- 
gés principalement  et  en  leur 
propre  nom,  419.  — Les  otages 
ne  sont  pas  tenus  du  fait  l’un  de 
l’autre,  td.  — Voye»  : Gages. 

Otages.  Voyez  ; Foi  privée  dans 
la  guerre. 

Otages.  Voyez  ; Droit  de  tuer. 

Ouverture  des  hostilités.  Elle 
rend  douteuses  toutes  les  con- 
ventions dont  l’exécution  future 
dépendait  de  la  bonne  foi  des 
parties  contractantes,  t.  111,  p. 
392.  — Conséquences,  td. 


définitive  les  différends  interna- 
tionaux, t.  111,  p.  390. 

Paix.  La  paix  doit  être  recherchée, 
quand  même  elle  serait  désavan- 
tageuse, surtout  par  les  Chrétieus, 
t.  111,  p.  470.  — Cela  est  utile 


Digitized  by  Google 


UES  MATIÈRES. 


547 


aux  vaincus, 470  el  siiiv.  — Etau 
vainqueur,  471.— Et  à ceux  dont 
lea  affaires  sont  douteuses,  471. 
— La  paix  conclue  doit  être  ob- 
servée très-religieusement,  471. 

Faix  pEsrÉTUELLE.  Projet  de  l’abbé 
de  Saint-Pierre,  t.  II,  p.  560.— 
Opinion  de  J.-J.  Rousseau,  561. 
—Projet  de  Bentham,  td.— Pro- 
jet de  Kant,  td.  — Opinion  de 
Piohte,  «d.  — Réfutation  de  ces 
théories  par  Uégel,  561  etsuiv. 
— Tendance  des  nations  moder- 
nes vers  la  paix,  562. 

Paix  onivekselle.  V.  : /isnn  IV. 

Palby.  Son  opinion  sur  les  écrits  de 
Grotius  ; réponse  à sa  critique, 
t.  I,  p.  LXIX. 

Panciuollus  ou  Panciroeee  (Gut- 
dur)  (1523-1599),  professeur  à 
Padoue.  11  a écrit,  entre  autres 
ouvrages,  un  commentaire  sur  la 
NoHtia  iignitatum  ; une  histoire 
littéraire  De  Claris  legum  inter- 
preltéus  ; des  Consilia  et  des 
dissertations  sur  divers  points  de 
l’histoire  du  droit  romain. 

Parorhit...  Cette  abréviation  dési- 
gne Antoim  Beccauelli,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Panormita, 
littérateur  du  xv‘  siècle,  né  à 
Palerme.  On  a de  lui  : 1°  Epis- 
tolæ  famüiares  ac  Campanæ', 
2"  De  dietis  et  faetis  regis  Al- 
fonsi,  libri  quatuor  ; 3®  Oratio- 
nes  éuæ  ad  Gaétanos  et  ad 
Veuetos,  de  pace,  etc. 

Papauté.  Services  rendus  par  elle 
au  droit  des  gens,  1. 1,  p.  53. 

Papes.  Ce  furent  eux  qui  engagè- 
rent les  villes  d’Italie  à secouer  le 
joug  de  l'empereur  d’Orient,t.  11, 
p.  104. 

Papes.  Ont  commencé  de  bonne 
heure  à entretenir  auprès  des 
princes  des  races  franques  des 
missions  permanentes,  1. 11,  p.  329 
et  suiv. 


Paralip....  Cette  abréviation  dési- 
gne les  deux  livres  des  Paralipo- 
mènes , qui  font  partie  des  écrits 
sacrés  de  la  Bible  hébraïque. 
Pakexté  qui  relie  les  hommes  en- 
4re  eux,  t.  1,  p.  18.  — Ses  eoa- 
séquences,  18, 19. 

Part.  II  n’est  pas  de  droit  naturel 
que  le  part  suive  le  ventre  seul, 
t.  II,  p.  81  et  suiv.  Voye»  ; Pater- 
nité. 

Partage  de  sodveraineté.  La 
théorie  contemporaine  du  man- 
dat exclut  toute  idée  de  partage 
de  la  souveraineté,  t.  I,  246. 
Partage  de  voix.  En  cas  de  par- 
tage, quelle  est  l’opinion  qui  doit 
prévaloir,  1. 1,  p.  534. 
Particuliers.  Lorsqu’il  y ac<m- 
testation  sur  le  droit  de  la  sou- 
veraineté, les  particuliers  ne  doi- 
vent pas  s’en  établir  les  juges, 
t.  I,  p.  335. 

Particuliers.  Des  choses  qui  sont 
faites  par  des  particuliers  dans 
une  guerre  publique,  t.  III,  p.*348 
et  suiv.  — Est-il  permis,  selon  le 
droit  naturel,  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil,  de  nuire  comme 
particulier  à l’ennemi,  348  et 
suiv. — Qu’est-il  permis,  selon  la 
justice  interne,  contre  les  enne- 
mis, à ceux  qui  font  la  guerre  à 
leur  frais,  ou  équipent  des  vais- 
seaux, 351  el  suiv.  — Que  leur 
est-il  permis,  à l’égard  de  l’État 
dont  ils  sont  membres,  352.  — 
Qu’exige  d’eux  la  règle  de  la  cha- 
rité chrétienne,  352  et  suiv.  — 
Grotius  explique,  avec  une  dis- 
tinction, à quoi  est  tenu  celui  qui 
a nui  à l’ennemi,  sans  en  avoir 
reçu  l’ordre,  355.  — Voyes  : 
Guerre  privée. 

Particuliers.  Voyei  : Foi  privée 
dans  la  guerre. 

Parties  potf.xtielles.  Ce  qu’il 
faut  entendre  par  là,  1. 1,  p.  250. 
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Parties  subjectives.  Ce  qu’il  faut 
entendre  par  là,  1. 1,  p.  250. 

Paruxa,  historien  italien  (1540- 
1598).  Grotius  cite  souvent  son 
Histoire  de  V enise. 

Passage.  Le  passage  peut-il  être 
exigé  sur  le  territoire  étranger, 

1. 1,  p.  409,  411  et  suiv.  Voyez  : 
Droit  de  nécessité.  — Passage 
innocent  (droit  de),  410.  — Opi- 
nion de  Vattel,  410.  — Règle  du 
droit  des  gens  moderne,  posée  par 
Wheaton,  416,  417.  — Question 
relative  au  passage  des  marchan-  . 
ses,  417  et  suiv. 

Passage  (droit  de).  Voyez  : Usage 
innocgnt.  — Cas  dans  lequel  on 
peut  refuser  le  passage,  t.  I,  p, 
416.  — Le  passage  n’est  pas  dû 
seulement  aux  individus,  il  l’est 
encore  aux  marchandises,  417  et 
suiv.  — Voyez  : Marchandises  ; 
Occupation. 

Passage  d’un  ambassadeur  ou  au- 
tre ministre  public  sur  le  terri- 
toire d’une  puissance  tierce.  V.  : 
Agent  diplomatique. 

Passeport.  Quels  effets  doit-on 
laisser  passer,  en  vertu  d'un  pas- 
seport, t.  111,  p.  436.  — Ce  que 
l’on  entend  par  la  suite  de  quel- 
qu’un, 436.  — Du  nom  de  la  na- 
tion exprimé  pour  désigner  les 
personnes  de  la  suite,  id.  — Le 
passeport  est-il  éteint  par  la  mort 
de  celui  qui  l’avait  donné,  437. 
— Des  passeports  accordés  pour 
aussi  longtemps  qu’il  plaira  à 
celui  qui  les  donne,  437.  — La 
sûreté  promise  doit-elle  être 
laissée  même  hors  du  territoire 
de  celui  qui  a donné  le  passeport, 
438. 

Passions  déréglées.  Sont  con- 
damnées par  Dieu,  1. 1,  p.  18. 

Pater  Patratus.  Quelles  étaient 
ses  attributions  à Rome,  1. 11,  p. 
239. 


Paternité.  Présomption  de  pater- 
nité, 1. 11,  p.  22  et  suiv.  Voyez  : 
Part.— L’enfant  tire-t-il  plus  du 
père  que  de  la  mère,  81  et  suiv. 

Patience.  La  patience  de  l’injure 
est-elle  obligatoire,  t.l,  p.  182  et 
suiv. 

Patrimoine  du  pedple.  Voyez  : 
Aliénation.  — Il  faut  distinguer 
entre  les  revenus  de  ce  patrimoine 
et  les  choses  qui  le  constituent, 
568  et  suiv.  — Dans  quelles  limi- 
tes les  parties  de  ce  patrimoine 

. peuvent-elles  être  engagées  par 
les  rois,  et  pourquoi,  570  et  suiv. 

Paul.  Explication  d’un  texte  de 
ce  jurisconsulte  (Dig.,  lib.  XXIV, 
t.  1,  L.  55),  t.  Il,  p.  117. 

Pavillon.  Le  pavillon  couvre-t-il 
la  marchandise,  t.  111,  p.  14  et 
suiv.  — Système  du  moyen  âge, 
id.  — Règle  du  Consulat  de  la 
mer,  id.  — Résistance  des  par- 
lements, id.  — Le  principe  ; 
navire  libre,  marchandises  li- 
bres, appartient  surtout  à la 
France,  td.  — Il  est  adopté  par 
les  provinces  unies  des  Pays- 
Bas,  14  et  15.  — Opposition  de 
l’Angleterre,  15.  — Ligue  des 

I Etats  du  Nord  contre  l’Angle- 
terre, id.  — Congrès  de  Paris  de 
1856, id. 

Peine.  La  peine  doit  être  propor- 
tionnée au  délit,  t.  II,  p.  376.  — 
Voyez  : Mesure  de  la  peine. 

Peine  de  mort.  Grotius  ne  la 
proscrit  pas  d’une  manière  abso- 
lue, t.  II,  p.  385.  — Il  ne  traite 
la  question  de  la  peine  de  mort 
qu’au  point  de  vue  religieux,  415. 
— Voyez  : Beccaria. 

Peines.  Chez  les  anciens  toutes  les 
peines  ont  été  pécuniaires,  t.  I, 
p.  120. 

Peines.  DéQnition  et  origine  de  la 
peine,  t.  II,  p.  373  et  suiv.  — La 
peine  se  rapporte  à la*  justice 
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explétrice,  et  comment,  375  et 
soiv.  — Elle  n’est  pas  due  natu- 
rellement à une  personne  déter- 
minée, mais  le  droit  de  punir  est 
permis  à toute  personne  qui  n'a 
pas  commis  des  fautes  sembla- 
bles, 379  et  siiiv.  — Parmi  les 
hommes,  la  peine  doit  être  exigée 
en  vue  de  quelque  utilité;  ce  qui 
n’est  pas  la  même  chose  à l'égard 
de  Dieu,  et  pourquoi,  381  et 
suiv.  — Triple  utilité  delà  peine, 
388  et  suiv.  — La  peine  a pour 
objet  l’utilité  du  délinquant;  elle 
peut  être  exigée  naturellement 
par  toute  personne,  avec  une  dis- 
tinction cependant,  39U  et  suiv. 

— Elle  a aussi  pour  objet  l’utilité 
de  celui  contre  qui  la  faute  a été' 
commise,  393  et  suiv.  — Le  troi- 
sième objet  de  la  jieine  est  l’uti- 
lité de  tout  le  monde  indistincte- 
ment, 399  et  suiv.  — Quelles 
sont  les  maximes  de  l’Ëvangile 
sur  le  droit  de  punir,  404  et 
suiv.  — Uéfutation  de  l’argu- 
ment tiré  de  la  miséricorde  de 
Dieu,  411  et  suiv.  — Réfutation 
de  l’argument  tiré  de  ce  que  l’on 
enlève  aux  criminels  le  temps  de 
se  repentir,  413  et  suiv.  — Rejet 
de  certaines  divisions  incomplètes 
des  peines,  416  et  suiv.  — Il  est 
dangereux  pour  un  Chrétien,  qui 
n’est  que  simple  particulier,  d’in- 
fliger des  peines  lors  même  que 
le  droit  des  gens  le  permet,  417. 

— Ou  de  se  porter  accusateur, 
de  son  propre  mouvement,  417 
et  suiv.  — Ou  de  rechercher  un 
emploi  de  juge  criminel,  418.  — 
Les  lois  humaines  qui  permettent 
le  meurtre  de  certains  hommes, 
donnent-elles  un  véritable  droit, 
ou  une  simple  impunité,  418  et 
suiv.  — Tous  les  actes  vicieux 
sont-ils  tels  qu’ils  puissent  être 
punis  par  les  hommes,  420  et 


suiv.  — Les  actes  purement  in- 
ternes échappent  à la  répres- 
sion, td.  — Il  en  est  de  même  des 
actes  inévitables  de  la  nature  hu- 
maine, 421  et  suiv.  — Il  en  fest 
de  même  des  péchés  qui  ne  re- 
gardent ni  directement,  ni  indi- 
rectement la  société  humaine  ou 
autrui,  423  et  suiv.  — Réfutation 
de  la  pensée  de  ceux  qui  croient 
qu’il  n’est  jamais  permis  de  par- 
donner, 424  et  suiv.  — 11  est 
permis  de  pardonner  , lorsqu'il 
n'existe  ])oint  encore  de  loi  pé- 
nale sur  certains  points,  425  et 
suiv.  — Cela  cependant  n’a  pas 
lieu  toujours,  426  et  suiv. — Com- 
ment il  est  permis  de  pardonner, 
même  depuis  rétablissement  des 
lois  pénales,  427  et  suiv.  — Dif- 
férentes sortes  de  raisons  qui 
portent  à libérer  quelqu’un  de  la 
peine,  429.  — Raison  intrinsè- 
que, id.  — Raison  extrinsèque, 
429  et  suiv.—  Il  est  faux  de  dire, 
avec  Vasquez,  qu’on  ne  peut  ne 
pas  appliquer  une  loi,  que  pour 
quelque  raison  renfermée  dans 
la  loi  même,  comme  une  excep- 
tion tacite,  430  et  suiv.  — Pro- 
portion que.  l’on  doit  garder  entre 
la  grandeur  de  la  peine,  et  la 
gravité  du  fait  criminel,  431.  — 
Il  faut  avoir  égard  aux  motifs 
par  lesquels  le  coupable  a été 
poussé  au  crime.  Comparaison 
de  ces  dilTérents  motifs,  431  et 
suiv.  — Il  faut  encore  prendre 
en  considération  les  raisons  qui 
auraient  dû  détourner  du  crime, 
434  et  suiv.  — Ordre  des  pré- 
ceptes du  Décalogue  qui  regar- 
dent le  prochain,  id  — On  doit 
aussi  examiner  la  disposition  du 
coupable  à considérer  les  causes 
qui  détournent  de  la  faute,  ou  à 
accueillir  les  passions  qui  y por- 
tent, 437  et  suiv.  — Un  crime 

31. 
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peut  être  tel,  que  le  coupable 
mérite  de  souffrir  un  plus  grand 
mal  qu’il  n’en  a causé  à autrui, 
438  et  suiv. — Réfutation  de  ceux 
qui  veulent  que  dans  la  déter- 
mination des  peines,  on  suive  une 
proportion  harmonique,  441.  — 
La  charité  engage  à adoucir  les 
peines;  ponvu,  bien  entendu, que 
des  raisons  de  charité  encore  plus 
fortes  ne  s’y  opposent  pas,  441  et 
suiv.  — La  facilité  qu’il  y a de 
commettre  un  crime  peut  obli- 
ger à le  punir,  442.  — Lors- 
qu’une chose  mauvaise  a passé 
en  coutume,  c’est  tantôt  une  rai- 
son de  punir,  et  tantôt  une  raison 
de  pardonner,  id.  — Usage  de  la 
clémence  dansl’adoucissementdes 
peines,  443.  — Application  des 
règles  formulées  par  les  rabbins 
et  les  jurisconsultes  romains,  en 
matière  de  peines,  aux  proposi- 
tions qui  viennent  d’être  émises, 
444  et  suiv  — Voyez  ; Guerre 
pour  punir.  Voyez  aussi  : Atten- 
tats contre  la  Divinité;  Atten- 
tats contre  le  droit  naturel; 
Communication  des  peines. 

Peiües  expressives.  Ce  qu’il  faut 
entendre  parcelle  dénomination, 
1. 1,  p.  119.  — Voyez  : Talion. 

Pélasges.  Sens  de  cette  qualifica- 
tion, 1. 1,  p.  217. 

Pénalité.  Voyez  : Législation  pé- 
nale. 

Pépin.  Donation  de  territoire  faite 
par  Pépin  au  pape  Ëtienne,  1. 1, 
p.  242. 

Père.  Ne  peut  pas  être  puni  pour  le 
délit  de  son  fils,  mineur  ou  non, 
t.  Il,  p.  513. 

Pères  et  mères.  Respect  qui  leur 
est  dù,  t.  I,  p.  19. 

Pères  et  mères.  Leurs  devoirs 
vis-à-vis  de  leurs  enfants,  t.  II, 
p.  13.  — Voir  : Dette  alimen- 
taire. 


Péril.  Un  sujet  innocent  peut-il 
être  livré  à l’ennemi  pour  éviter 
un  péril,  t.  II,  p.  588  et  suiv. 

Permis  ; Permettre.  Significations 
diverses  de  ces  mots,  t.  III,  p.  88 
et  suiv. 

Personne  morale.  Condition  né- 
cessaire pour  constituer  une  per- 
sonne, dans  le  droit  international, 

1. 1,  p.  60. 

Personnes.  Peuvent-elles  être  l’ob- 
jet du  domaine,  dans  les  États 
libres,  t.  II,  p.  88.  — Sont-elles 
susceptibles  d’étre  l'objet  de  l’oc- 
cupation, id. 

Pi;uPLE.  Voyez  : Souveraineté.  — 
Grotius  expose  les  raisons  pour 
lesquelles  un  peuple  peut  abdi- 
quer sa  souveraineté,  t.  I,  p.  208 
et  suiv.  — Il  affirme  qu’il  y a des 
peuples  nés  pour  obéir,  210.  — 
Rois  qui  ne  dépendent  pas  de  la 
volonté  du  peuple,  214.  — Dans 
quel  sens  faut-il  entendre  ce 
qu’on  dit,  que  les  peuples  ont 
quelquefois  été  punis  pour  les 
fautes  des  rois,  223.  — Réfuta- 
tion de  l'opinion  qui  admet  une 
dépendance  continuelle  et  réci- 
proque entre  le  roi  et  le  peuple, 
223  et  suiv. 

Peuple.  Le  peuple  est-il  le  juge 
des  actions  des  rois,  t.  I,  p.  225. 
— Système  politique  moderne,  td. 

Peuple.  Distinction  entre  un  peu- 
ple quoique  commettant  des  in- 
justices, et  des  pirates  ou  bri- 
gands, t.  III,  p.  69  et  suiv. — Les 
pirates  ou  brigands  peuvent  chan- 
ger parfois  de  manière  de  vivre, 
et  devenir  un  vrai  peuple,  72  et 
suiv. 

Peuple  libre.  Caractère  des  con- 
ventions contractées  avec  un  peu- 
ple libre,  t.  II,  p.  290. 

Peuple  romain.  A t-il,  au  com- 
mencemeut  de  l’empire,  abdiqué 
la  puissance  législative,  une  fois 
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pour  toutes,  en  faveur  d’Auguste 
et  de  ses  successeurs.  1. 1,  p.  216. 

Peuples.  Dans  quel  sens  pent-on 
dire  que  les  peuples  sont  ioiinor- 
tels,  t.  Il,  p.  89  et  suiv.  — Quand 
peut-on direqu'un  peuple  a cessé 
d’exister,  93  et  suiv. — C’est  ce 
qui  arrive  quand  ses  parties  né- 
eessaires  viennent  à manquer,  93 
et  suiv.  — Quand  le  corps  entier 
du  peuple  ne  subsiste  plus,  94. — 
Quand  la  forme  par  laquelle  il 
est  peuple  est  supprimée,  94  et 
suiv.  — Mais  non  par  la  migra- 
tion, 96. — Ou  par  le  changement 
de  forme  de  gouvernement,  96  et 
suiv.  — Que  décider,  si  des  peu- 
ples s’unissent  entre  eux,  98.  — 
Que  décider,  si  un  peuple  se  di- 
vise,99  et  suiv. — Voye*  ; Contrats 
de  bonne  foi. 

Peuples.  Ils  ne  transfèrent  pas  la 
souveraineté,  mais  ils  en  délè- 
guent l’exercice,  t.  Il,  p.  210. 

Peuples  ivf^rieurs  dans  un  traité 
d’alliance.  Sont  sous  le  patronage 
du  peuple  supérieur  en  dignité. 
1. 1,  p.  272. 

Pharos.  Expression  métaphorique 
employée  pur  Lucain,  pour  dési- 
gner l'Égypte,  t.  Il,  p.  35. 

Phil. ...  Cette  abréviation  désigne 
VÉpUre  de  saint  Paul  aux  Philip- 
piens. 

Philippe  II,  roi  d’Espagne.  Il  abo- 
lit, en  15%,  toutes  les  dettes 
contractées  par  ses  gens  en  son 
nom,  t.  II,  p.  222.  — Il  revient, 
deux  ans  après,  sur  cette  déter- 
mination , id. 

pHYLARuuES.Quedésignait-on  ainsi, 
t.lll,  p.  31. 

Pillage.  Critique  de  l’opinion  de 
Grotius , qui  trouve  le  pillage  lé- 
gitime , t.  III,  p.  115. 

Pirates.  Voyez  : Peuple. 

Pirates.  Peuvent-ils  légitimement 
acquérir  la  propriété  des  objets 


par  eux  enlevés,  t.  111,  p.  220  et 
suiv.  — Historique  de  cette  ques- 
tion et  jurisprudence  moderne, 
221. 

Piraterie.  Etait  en  honneur  chez 
certains  peuples  de  l’antiquité,  t. 
Il,  p.  243  et  suiv.  — Citation  de 
Thucydide,  244. 

PiHATERiE.  Est-elle  en  elle-même 
une  cause  suffisante  pour  toute 
nation  civilisée  de  lui  déclarer  la 
guerre,  t.  Il,  p.  454.  — Opinions 
de  Grotius  et  de  Wolfif,  id.  — 
Droit  public  moderne,  id,  et  t.  III, 
p.  71. 

Plaxtatiok  sur  le  sol  d’autrui.  Il 
en  résulte  une  co-propriété,  t.II, 
p.  84. 

PliSnii'Otestiaires.  Voyez  : Pou- 
voirs ostensibles. 

Pluralité.  Dans  la  conduite  de 
l’État,  le  sentiment  de  la  plura- 
lité doit  passer  pour  celui  de  la 
nation  entière,  t.  1,  p.  533. — 
Tous  les  citoyens  doivent  avoir 
été  appelés  à concourir  à la  ma- 
nifestation commune,  id. 

Poètes.  Usage  que  Grotius  a fait  de 
leurs  œuvres,  t.  I,  [».  46. 

Poissons.  Les  poissons  renfermés 
dans  des  étangs  sont  une  pro- 
priété, d’après  le  droit  naturel, 
bien  qu’il  en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  droit  romain,!.  II, 
p.  64. 

PoLiTiEN.  Il  unit  l’étude  de  la  ju- 
risprudence à celle  des  belles-let- 
tres et  de  l’histoire,  1. 1,  p.  50 

Politique.  Ce  qu’entend  Aristote 
par  ce  mot,  t.  I,  p.  200, 201. 

PoLLiciTATio.v.  Voycz  : Promesses. 

Polygamie.  Elle  est  contraire  aux 
conditions  essentielles  du  ma- 
riage, l.  I,  p.  501.  — Raisons 
alléguées  pour  la  justifier,  501  et 
suiv.  — Inconvénients  de  la  poly- 
gamie, 502. 

I PoMHONius.  Explication  d’un  texte 
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de  ce  jurisconsulte  romain,  au 
Digeste,  lib.  XXIII,  tit.  III,  De 
jure  dotium,  L.  66,  t.  I,  p.  326 
et  327. 

Porphyre,  écrivain  grec  du  iii* 
siècle.  Grotius  cite  souvent  son 
traité  De  l’abstinence  de  la 
chair  des  animaux  (De  non  esu 
animalium,  ou  De  abstinenlid, 
etc.). 

Possesseur  de  bonne  foi.  Ce 
n’est  pas  une  règle  de  droit  na- 
turel, qu’il  fasse  siens  tous  les 
fruits  qu’il  a perçus,  t.  Il,  p.  85. 
— Mais  c’en  est  une,  qu’il  puisse 
imputer  les  dépenses,  id.  — Le 
possesseur  de  bonne  foi  n’est  pas 
tenu  à la  restitution,  si  la  chose 
vient  à périr,  119.  — Il  est  tenu 
de  restituer  les  fruits  existants, 
id.  — Et  les  fruits  consommés, 
à moins  que  sans  cela  il  n’en  eût 
point  consommé  autant,  119  et 
suiv.  — Non  ceux  qu’il  a négligé 
de  percevoir,  120.  — Il  n’est  pas 
tenu  à la  restitution  de  la  chose 
qu’il  a donnée  à un  autre;  dis- 
tinction à cet  égard,  id.  — Ni  s’il 
a vendu  une  chose  qu’il  aurait 
achetée,  id. 

Possesseur  de  mauvaise  foi. 
Peut-il  imputer  les  dépenses,  t. 
II,  p 85. 

Possession.  D’après  le  droit  natu- 
rel, il  ne  peut  y avoir  propriété 
sans  possession,  t.  II,  p.  65  et 
suiv. 

Possession.  Elle  peut  s’acquérir  au 
moyen  d'instruments,  t.  Il,  p.66. 
Voyez  : Bêtes  sauvages.  — Com- 
ment s’acquiert  la  possession  des 
choses  qui  n’ont  point  de  maître, 
67  et  suiv.  Voyez  : Trésor. 

Possession.  Acquisition  de  la  pos- 
session « per  extraneam persu- 
nam,  » en  droit  romain,  t.  III, 
p.  144. 


Possession.  Comment  se  vérifie-t- 
elle.  Voyez  : Usucapion. 

Postliminie.  Voyez  : Droit  de 
postliminie. 

Postliminium,  t.  III,  p.  197  et  suiv. 
— Origine  de  ce  terme,  id.  — 
Dans  quels  lieux  s’exerce  le  Post- 
liminium, 199  et  suiv.  — Par  le 
Postliminium  certaines  choses 
retournent,  certaines  sont  recou- 
vrées, 200  et  suiv.  — Le  droit  de 
Postliminium  a lieu  dans  la  paix 
et  dans  la  guerre;  que  décider, 
quand  il  n’en  est  point  parlé  dans 
la  paix,  201  et  suiv.  — Quand  on 
homme  libre,  pendant  la  durée  de 
la  guerre  revient-il  par  le  Post- 
liminium, 205  et  suiv.  — Quels 
droits  recouvre-t-il,  quels  droits 
ne  recou  vre-t-il  pas,  208.  — Les 
droits  qui  existaient  contre  lui 
sont  pareillement  rétablis,  id.  — 
Pourquoi  ceux  qui  se  rendent 
n’ont  pas  le  droit  de  Posllimi- 
nium,  209.  — Quand  un  peuple 
a-t-il  le  droit  de  Postliminium, 

209  et  s.  — Quelles  choses  sont  de 
droit  civil,  à l’égard  de  ceux  qui 
retournent  par  Postliminium, 

210  et  s.—  Comment  les  esclaves, 
même  les  transfuges,  sont-ils  re- 
couvrés par  Posüimtmum  ; com- 
ment, ceux  qui  ont  été  rachetés, 
214  et  suiv.  — Les  sujets  sont- 
ils  recouvrés  par  Postliminium, 
216.  — Les  terres  sont  recou- 
vrées par  Postliminium,  216  et 
suiv.  — A l'égard  des  choses  mo- 
bilières, quelle  différence  obser- 
vait-on autrefois,  218  et  suiv. — 
Quel  est  aujourd’hui  le  droit,  dit 
Grotius,  à l’égard  des  choses  mo- 
bilières, 219.  — Quelles  choses 
sont  recouvrées,  sans  avoir  be- 
soin du  Postliminium,  219  et 
suiv.  — Changements  que  les  lois 
civiles  font  à cet  égard,  par  rap- 
port à ceux  qui  y sont  soumis. 
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220  et  suiv.— Coninienl  le  Post- 
liminium  a-t-il  été  observé,  entre 
ceux  qui  étaient  élrangers,  221  et 
suiv.  — Quand  cela,  dit  Grotius, 
peut-il  aujourd’hui  avoir  lieu, 
223  et  suiv. 

PosTUMiNicM.  Définition,  t.  II,  p. 
244.  — Cette  fiction  s’appliquait 
à certaines  choses  et  aux  person- 
nes, id. 

Pouvoir.  Dans  quel  sens  faut-il  en- 
tendre que  tout  pouvoir  vient 
de  Dieu,  1. 1,  p.  133. 

Pouvoir  adulmstratif.  Ses  attri- 
butions, t.  I,  p.  203. 

Pouvoir  coxstituaxt.  Définition, 
t.  I,  p.  202. —A  qui  appartient- 
il,  id. 

Pouvoir  exécutif.  Ses  attribu- 
tions ; il  agit,  t I,  p.  202.  — Il 
est  un  élément  de  la  souverai- 
neté, 203.  r-  Se  subdivise  en 
Pouvoir  administratif  et  Pou- 
voir judiciaire. 

Pouvoir  judiciaire.  Ses  attribu- 
tions, t.  I,  p.  203. 

Pouvoir  législatif.  Ses  attribu- 
tions. Il  veut,  t.  I,  p.  202.  — Il 
est  un  élément  de  la  souveraineté 
nationale,  203.  — Son  autorité 
est  limitée  par  le  pouvoir  consti- 
tuant, 203. 

Pouvoir  roval.  Ses  limites  et  ses 
attributions,  à Rome,  t.  1,  p. 
263.  Voyez  : JRome. 

Pouvoirs  d’un  roi.  V.  : Samuel. 

Pouvoir  monarchique.  Raisons 
pour  lesquelles  des  peuples  se 
sont  soumis  à ce  pouvoir,  1. 1,  p. 
210  et  suiv.  — Rois  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  la  volonté  du  peu- 
ple,214. — Définitions  du  pouvoir 
monarchique,  données  par  Héro- 
dote et  Dion  de  Pruse,  215. 

Pouvoir  temporel  des  papes;  Ori- 
gine de  ce  pouvoir,  t.  I,  p.  242. 

Pouvoirs  ostensibles.  Quelle  est 
la  validité  d’un  traité  souscrit  par 
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un  plénipotentiaire,  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  ostensibles,  t.  Il, 
p.  1 43.  — La  ratification  est- 
elle  ou  non  nécessaire,  144. 

Pouvoirs  tacites.  Comment  est 
déterminée  leur  étendue,  t.  II, 
p.  270.  Voyez  ; Ratification. 

PRiEDA.  Signification  de  ce  mot  la- 
tin, d’après  Aulu-Gelle,  t.  III,  p. 
153. 

Prævalentia,  ou  Supériorité  de 
valeur.  11  n'est  pas  conforme  au 
droit  naturel  que,  par  l’elfet  de 
la  supériorité  de  valeur , une 
chose  de  moindre  prix  soit  ab- 
sorbée par  une  autre  chose  de 
valeur  supérieure.  Erreurs  des 
jurisconsultes  romains,  t.  II,  p. 
83  et  suiv. 

Préciput  [droit  de....).  Définition, 
t.  II,  p.  43. 

Premier  occupant.  Les  bêtes  sau- 
vages, les  poissons,  les  oiseaux, 
appartiennent  au  premier  occu- 
pant, à moins  (ju’une  loi  ne  s’y 
oppose,  t.  I,  p.  400  et  suiv. 

Premier  occupant.  Voyez  : Occu- 
pation. 

Prescription.  Est-elle  de  droit  na- 
turel et  des  gens,  ou  seulement 
du  droit  civil,  t.  I,  p.  466,  467 
et  480.  — Jusqu’à  quel  point  a-t- 
elle  lieu  entre  nations,  471  et 
suiv.  — Vaine  justification  de  la 
prescription  acquisitive , au  pro- 
fit du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
477.  — La  souveraineté  ne  peut 
pas  se  prescrire,  485  et  suiv.  — 
Un  sujet  demeurant  tel,  peut-il 
acquérir  par  prescription  un  droit 
quelconque  de  souveraineté,  487. 
Voyez  ; Conquête. 

Prescription.  Voyez  ; Usucapion. 

Presse.  La  presse,  dans  nos  temps 
modernes,  rend  les  pouvoirs  pu- 
blics justiciables  de  l’opinion,  t.I, 
p.  225. 
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Pbéteor  des  PÉnÉGRiNS.  Ce  que 
c'était,  t.  I,  p.  52. 

Prêtres.  Voyez  : Droit  de  tuer. 

Préve?(tioj(.  Voyez  : Attaque  et 
Homicide  par  prévention. 

Princes.  Sont-ils  liés  par  leurs 
promesses , leurs  contrats  ou 
leurs  serments,  t.  Il,  p.  219. 
Voyez  : Bodin. 

Principe  intelligent  et  exté- 
rieur. Grotius  entend  par  là 
Dieu  loi-même,  t.  1,  p.  7. 

Principes  primitifs.  Ce  que  Cicé- 
ron entend  par  là,  t.  I,  p.  105. 
— Quels  sont  ces  principes,  105 
et  suiv.  — Il  n’est  pas  un  de  ces 
principes  qui  soit  contraire  à la 
guerre,  107, 

Prisonnier.  Voyez  : Foi  privée 
dans  la  guerre. 

Prisonniers.  Grotius  expose  que 
tous  ceux  qui  sont  pris  dans  une 
guerre  solennelle  deviennent  es- 
claves, selon  le  droit  des  gens, 
t.  III,  p.  175  et  suiv.— Ainsi  que 
leurs  descendants,  176.  — Sui- 
vant lui,  tout  est  fait  contre  eux 
avec  impunité,  177.  — 11  ensei- 
gne que  les  choses  appartenant  à 
ceux  qui  sont  pris,  même  les  cho- 
ses incorporelles,  suivent  leur 
maître,  178  et  suiv,  — Raison 
pour  laquelle  cela  a été  établi, 
180  et  suiv.  — S'il  est  permis  à 
ceux  qui  sont  pris  ainsi  de  s’en- 
fuir, 182  et  suiv.— S'il  est  permis 
de  résister  à leur  maître,  186.  — 
Ce  droit  n'a  pas  toujours  été  en 
usage  chez  toutes  ies  nations, 
186  et  suiv.  — Il  n’est  pas  à pré- 
sent en  usage  parmi  les  Chrétiens, 
et  qu'a-t-on  mis  à sa  place,  187  et 
suiv. 

Prisonniers.  Grotius  recherche 
jusqu'à  quel  point  il  est  permis, 
en  conscience,  de  prendre  les 
hommes,  1. 111,  p.  297  et  suiv.  — 


Échange  des  prisonniers,  312  et 
suiv. 

Prisonniers.  V.  : Droit  de  tuer. 

Prisonniers  de  guerre.  Leur  sort , 
d’après  les  lois  de  la  guerre  an- 
tique, t.  III,  p.  177  et  suiv.  — 
Etclavage  dans  l'antiquité;  ron- 
fon,  an  moyen  âge,  177  et  suiv. 
— Influence  de  l’Église,  178.  — 
Sort  du  prisonnier  de  guerre , 
dans  les  conditions  de  la  civilisa- 
tion moderne,  178  et  suiv.  — Ef- 
fets de  la  captivité  de  guerre,  id. 
— Quand  ces  effets  commencent- 
ils  de  courir,  179.  — Comment 
sont  traités  les  membres  des  fa- 
milles souveraines,  faits  prison- 
niers, td.  — Comment  sont  trai- 
tés les  offlciers  et  les  soldats,  id. 
— Comment  fiifft  la  captivité, 
179  et  suiv.  — Échange  des  pri- 
sonniers, id. 

Prix.  Comment  le  prix  de  la  chose 
doit-il  être  estimé  dans  la  vente, 
et  pour  quelles  causes  peut-il  lé- 
gitimement hausser  ou  baisser, 
t.  Il,  p.  1G7  et  suiv. 

Procdrator.  Ce  que  c’était  en 
droit  romain,  t.  Il,  p.  116.  — 
En  quoi  diffère-t-il  du  Defen- 
sor,  id.  Voyez  : Defensor. 

Prücurator  Cæsaris.  Voyez  : Ra- 
tionaiit. 

Profits.  Voyez  : Hérédité. 

Projets  de  lois.  A quelles  condi- 
tions pouvaient-ils,  à Rome,  étèe 
soumis  aux  Comices  par  centu- 
ries, t.  I,  p.  264  et  suiv. 

Promesse.  Suffit  par  elle-même 
pour  créer  un  lien,  sans  qu’il 
soit  besoin  du  serment,  t.  Il, 
p.  293. 

Promesse.  Voyez  : Mensonge. 

Promesses  de  mariage.  La  doc- 
trine moderne  n’admet  pas  la  va- 
lidité de  ces  promesses,  t.  H, 
p.  317.  — Voir  : Réparsdion 
d’un  dommage  causé. 
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pRonssE  DE  8ECODRS.  Circons- 
tances qui  s’op(iosent  à ce  qn’un 
secours  promis  poisse  être  four- 
ni, t.  n,  p.  ^6.^.  — Secours  pro- 
mis à la  fois  aux  deux  parties 
belligérantes,  id. 

Promesse  podh  autroi.  Voyes  : 
Engagement;  Stipulation  pour 
autrui.  A quoi  est  tenu  le  pro- 
mettant, lorsque  celui  pour  lequel 
il  a promis  ne  ratifie  pas,  t.  IL 
p.  L52. 

Promesses.  Grotius  réfute  l'opinion 
suivant  laquelle  il  ne  naît  point 
naturellement  un  droit  des  pro- 
messes, t.  II,  p.  I2â  et  soiv.  — 
Une  simple  déclaration  n’oblige 
pas,  li2  et  suiv.  — La  pollicita- 
tion oblige  naturellement,  mais 
il  n'en  découle  pas  un  droit  au 
profit  de  l’autre  partie,  HO.  — 
Quelle  est  la  nature  de  la  pro- 
messe d’où  naît  un  droit  pour 
l’antre  partie,  12Û  et  suiv.  — 
L’usage  de  la  raison  est  requis 
dans  le  promettant;  distinction 
entre  le  droit  naturel  et  les  lois 
civiles,  pour  ce  qui  regarde  les 
mineurs,  Ü2  et  suiv.  — La  pro- 
messe d’une  personne  qui  est 
dans  l’erreur  oblige-t-elle  natu- 
rellement, et  jusqu’à  quel  point, 
LSf)  et  suiv.  — La  promesse  faite 
par  crainte  oblige,  mais  celui  qui 
a donné  lieu  à cette  crainte  est 
tenu  de  libérer  le  promettant, 
137  et  suiv.  — Pour  que  la  pro- 
messe ait  de  la  valeur,  il  faut 
que  ce  qui  est  promis  soit  au 
pouvoir  du  promettant,  liû  et 
suiv.  — Une  promesse  faite  pour 
une  cause  vicieuse  est-elle  valable 
naturellement;  distinction,  lAl  et 
suiv.  — Que  faut-il  penser  d’une 
promesse  faite  pour  obtenir  une 
chose  déjà  due  auparavant,  147. 

Manière  de  promettre  vala- 
blement par  nous-mêmes,  id.  — 


Manière  de  promettre  valable- 
ment par  les  autres,  142  et  suiv. 
— L'acceptation  est  requise  pour 
la  validité  de  la  promesse,  145.— 
L’acceptation  doit-elle  être  con- 
nue du  promettant  ; distinction, 
145  et  suiv.  — La  promesse  peut 
être  révoquée,  lorsque  celui  à qui 
il  avait  été  promis  est  mort  avant 
l’acceptation,  146. — Cas  où  c’est 
le  négociateur  qui  vient  à mou- 
rir ; distinction,  1A2  et  sniv.  — 
La  promesse  est-elle  révocable, 
lorsque  l’acceptation  a eu  lieu 
par  un  autre  ; distinction,  148  et 
suiv.  — A quel  moment  une  con- 
dition onéreuse  peut -elle  être 
ajoutée  à la  promesse,  150.  — 
Comment  une  promesse  non  va- 
lable peut-elle  devenir  valable, 
151.  — Les  promesses  sans  cause 
ne  sont  pas  naturellement  nulles, 
151  - — A quoi  est  tenu  jiaturel- 

‘ lement  celui  qui  a promis  le  fait 
d’autrui,  152.  — Promesse»  des 
rois,  213  et  suiv. — Voyesiflota. 
— Comment  les  promesses  obli- 
gent extérieurement,  223  et  suiv . 

Promesses.  Renferment-elles  en 
elles-mêmes  la  condition  tacite 
a que  les  choses  demeurent  dans 
l’état  où  elles  sont,  » t.  H,  p.301. 

Promesses  des  princes.  — Voir  : 
Princes. 

Prophéties.  La  volonté  d’accom- 
plir des  prophéties,  sans  un  man- 
dat de  Dieu,  ne  saurait  être  une 
cause  juste  de  guerre,  t.  IL 
p.  542  et  suiv. 

Proportion.  La  proportion  simple 
ou  arithmétique,  et  la  propor- 
tion géométrique,  suivant  Aris- 
tote, t.  L p.  71 

Propriété.  Déflnition,  t.  LP-  555. 

Propriété.  Ne  peut , d'après  le 
droit  naturel,  exister  sans  la 
possession,  t.  IL  P-  Ü5  et  suiv. 

Propriété.  Origine  et  développe - 
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uienl  (le  la  prupriété,  t.  I,  p.  383 
et  suiv.  — Certaines  choses  ne 
peuvent  devenir  notre  propriété, 
comme  la  mer  prise  dans  sa  to- 
talité ou  dans  ses  principales  par- 
ties, et  pour  (|uelle  raison,  393 
et  suiv.  — Les  territoires  non 
occupés  appartiennent  à chacun 
de  ceux  qui  s’en  saisissent  ; à 
moins  qu’un  peuple  ne  s'en  soit 
emparé  en  totalité,  397  et  suiv. 
— Si  l’on  ne  considère  que  le 
droit  naturel,  la  propriété  ne 
peut  appartenir  qu’à  celui  qui  est 
doué  de  raison,  435.  — Il  semhie, 
toute  conjecture  à part,  qu'eu 
vertu  du  droit  des  gens  la  pro- 
priété peut  être  transférée  par 
une  possession  immémoriale,  479 
et  suiv. 

Proprii^té.  Comment  les  anciens 
jurisconsultes  justifiaient-ils  la 
propriété  dans  son  principe,  1. 1, 
p.  384.  — A-t-elle  commencé 
par  ['occupation,  ou  de  toute 
autre  manière,  384.  — Dans  l'o- 
rigine des  temps  toutes  choses 
étaient-elles  propriétés  commu- 
nes, 389. — Théories  diverses  des 
philosophes  du  xviii*  et  du  xix'^ 
sièclas  sur  l'origine  et  la  nature 
de  la  propriété,  390  et  suiv.  — 
La  propriété  est-elle  l’ouvrage  de 
la  loi,  ou  un  besoin  inhérent  à la 
nature  de  l’homme,  390  et  suiv. 

Propriété.  Elle  prend  fin  lorsque 
celui  qui  possédait  ce  droit  a cessé 
d'étre,  sans  laisser  de  successeur, 
t II,  p.  87  et  suiv.  — Voyez  ; 
Extinction  des  droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété. 

Propriété.  Voyez  ; Faculté. 

Propriétés  particulières.  Pra- 
tique de  la  guerre  moderne,  par 
rapport  aux  propriétés  particu- 
lières, t.  III,  p.  288  et  suiv.  — 
Grotius  expose  que  les  biens 
même  des  sujets  ennemis,  pris 


à la  guerre,  sont  retenus  dans  la 
mesure  de  ce  qui  est  dû,  291  et 
suiv.  — Mais  non  pas  en  punition 
du  crime  d’autrui,  293  et  suiv. — 
Il  faut  entendre  ici  par  dette, 
celle  qui  prend  naissance  dans  la 
guerre;  exemples  à l'appui,  294 
et  suiv.  — Il  est  de  l’humanité, 
de  ne  pas  user  ici  du  droit  rigou- 
reux, 295  et  suiv. 

Prosélytes.  — Quelles  personnes 
désignait-on  ainsi,  1. 1,  p.  96. 

Prosélytisme.  Voyez  ; Attentats 
contre  la  divinité  ; Attentats 
contre  le  droit  naturel. 

Protection.  Différence  pour  un 
peuple,  entre  être  sous  la  pro- 
tection, et  être  sous  la  domina- 
tion d’un  autre  peuple,  t.  I, 
p.  272  et  suiv. 

Provi.nciales.  Sens  de  ce  mot  la- 
tin, désignant  certains  étrangers, 
t.  11,  p.  245. 

Prudence.  Ce  qu'entend  Aristote 
par  ce  mot,  1. 1,  p.  200  et  201. 

Pudeur.  La  pudeur  et  la  vie  sont- 
elles  l’une  et  l’autre  de  même 
prix,  t.  I,  p.  357. 

Pudeur.  Voyez  : Causes  justifica- 
tives de  la  guerre. 

Puissance.  Voyez  ; Faculté. 

Puissance  civile.  Qu’est-ce  que 
Grotius  désigne  par  cette  déno- 
mination, t.  1,  p.  199. — En  quoi 
consiste  la  puissance  civile,  id. 
et  suiv. 

Puissances  civiles.  Jusqu’à  quel 
point  sont-elles  tenues  du  dom- 
mage causé  par  les  sujets,  t.  II, 
p.  319  et  suiv. 

PuissA.NCE  MARITALE.  Droit  du  mari 
sur  sa  femme,  t.  I,  p.  498  et 
suiv. 

Puis.SANCE  MARITALE.  Comment  jus- 
tifier le  pouvoir  du  mari  sur  sa 
femme,  t.  I,  p.  499.  — Critique 
des  diverses  explications  don- 
nées, id,  — Fonctions  diverses 
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du  mari  et  de  la  femme  dans  le  | 
mariage  et  au  sein  de  la  famille, 
id.  — Belle  théorie  d'Ahrens, 
499  et  suiv. 

Puissance  médiatrice.  Devoirs  Je 
la  puissance  médiatrice,  lorsque 
la  médiation  a été  acceptée  par 
les  deux  parties,  t.  II,  p.  559.  — 
Devient-elle  partie  à la  négo- 
ciation, id.  — A t-elle  le  droit 
d'imposer  son  opinion,  id.  — 
Est-elle  obligée  à se  porter  ga- 
rante de  l'accomplissement  du 
traité  conclu  soussa  médiation,  id. 
— Voyez  : Médiation.  — Une  na- 
tion étrangère  et  pacifique,  dont 
l'intention  est  de  rester  neutre, 
a-t-elle  le  droit  de  s'interposer 
entre  deux  autres  peuples,  pour 
lesempécherdese  faire  la  guerre, 
559  et  suiv. 

Puissance  paternelle.  Droit  de 
correction,  t.  1,  |i.  49'i  et  suiv. 
— Droit  de  vendre  ses  enfants, 
495.  — Voyez  ; Enfants.  — Dis- 
tinction de  la  puissance  naturelle 
et  de  la  puissance  civile  des  père 
et  mère,  497  et  suiv. 

Puissance  paternelle.  Quel  est  le 
fondement  de  celte  puissance, 
1. 1,  p.  494  et  suiv.  — Théorie  de 
Grotius,  de  Hobbes,  de  Montes- 
quieu, id.  — Opinion  de  Pufen- 
dorf, id.  — Raisons  alléguées  par 
le  rédacteur  du  code  de  Frédé- 
ric, id.  — Principe  de  la  puis- 
sance paternelle  , d'après  Ah- 
rens, id.,  et  496. 

Puissance  souveraine.  Que  faut-il 
entendre  par  cette  puissance,  1. 1, 
p.  203  et  suiv.  — Le  sujet  de 
cette  puissance  suprême  est  ou 
commun  ou  propre,  204.  — Quel 
est  le  sujet  commun,  204  et 
suiv.  — Quel  est  le  sujet  propre, 
206. 

Puissances  subalternes.  Que  dé- 
signe-t-on ainsi  dans  le  langage 


du  droit  public,  t.  III,  p,  443.— 
En  quoi  les  conventions  conclues 
par  elles  diflèrent-elles  des  trai- 
tés solennels,  445  et  suiv. — Dans 
quels  cas  ces  conventions  doivent- 
elles  être  ratifiées,  446. — Voyez  : 
Armistices  ; Capitulations  ; Car- 
tels ; Ratifications.  Les  engage- 
ments pris  contrairement  aux 
instructions  décrites  par  des  |iuis- 
sances  subalternes  obligent-ils  l'É- 
tat, 449.  — Sur  la  question  de 
responsabilité,  voyez  : Agents  in- 
férieurs. 

Punition  Distinction  entre  les 
maux  qu'on  fait  souffrir  direc- 
tement, et  ceux  que  l'on  cause 
indirectement,  c'est-à-dire  par 
une  conséquence  des  premiers, 
t.  H,  p.  509  et  suiv.  — Distinc- 

' tion  entre  ceux  qui  sont  une  vé- 
ritable punition  du  crime,  et  ceux 
que  l'on  fait  souffrir  seulement  à 
l'occasion  du  crime,  511  et  suiv. 
— A parler  proprement,  per- 
sonne ne  peut  être  légitimement 
puni  pour  un  crime  d'autrui, 
513  et  suiv.  — Argument  con- 
traire qu'on  pourrait  tirer  du 
traitement  infligé  par  Dieu  aux 
enfants  de  certains  pécbeurs,516. 
— Explication  donnée  à cet 
égard,  id.  — Les  parents  autres 
que  les  fils  doivent,  bien  moins 
encore,  être  punis,  520.  — On 
peut  toutefois  refuser  aux  en- 
flants et  aux  parents  d'un  coupa- 
ble, quelque  chose  qu’il  auraient 
pu  avoir  sans  cela,  520  et  suiv. 
— Les  sujets  ne  doivent  pas  non 
plus  être  punis  proprement  et 
directement  pour  les  fautes  de 
leur  souverain,  521  et  suiv.  — 
Ni  les  membres  d'un  Corps  pour 
la  faute  de  ce  Corps,  à laquelle 
ils  n'ont  pas  consenti,  522.  — 
Les  héritiers  ne  sont  pas  punis- 
sables du  crime  du  défunt,  à 
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considérer  le  mal  qu'on  voudrait 
leur  faire  comme  une  véritable 
peine,  522.  — lia  doivent  subir 


la  peine,  lorsqu’eUe  a été  chan- 
gée en  une  autre  sorte  d’obliga- 
tion, 523. 


Questions  êconomiqdks.  Leur  im- 
portance an  xjx*  siècle,  t.  I, 
p.  143. 


Qulttilien  U père.  Exemple  d'in- 
terprétation donné  par  lui,  t.  If, 
„ qofi 


R 


Rabbins.  Grotius  fait  appel  très- 
fréquemment  à l'antorité  des 
rabbins,  et  les  appelle  soit  : les 
docteurs  Juifs,  soit  les  maUres 
des  Juifs,  ou  plutôt  les  maitres 
des  Hébreux.  Il  cite  plusieurs  de 
leurs  œuvres,  qu’on  pourra  re- 
trouver, ainsi  que  la  mention  de 
leurs  noms,  dans  la  bibliothèque 
rabbinique  de  Bartolocci.  Juda 
Lévite,  Moïse  bar  Nachman,  Salo- 
aaon  Isaaki,  David  Kimchi,  Lévi 
ben  Gersom,  comptent  parmi  les 
plus  célèbres. 

Rachat  des  rntsoNNisRs.  Le  rachat 
des  prisonniers  doit  être  considéré 
favorablement,  t.  III,  p.  438.  — 
Peut-il  être  défendu  par  quelque 
loi,  438  et  suiv.  — On  peut  céder 
à autrui  le  droit  qu’on  a sur  un 
prisonnier,  439  et  suiv.  — Un 
seul  et  même  prisonnier  de  guerre 
peut  devoir  sa  rançon  à plusieurs, 
440.  — L’accord  fait  pour  la 
rançon  peut-il  être  annulé,  parce 
qu’on  ignorait  les  richesses  du 
prisonnier,  440.  — Quels  biens 
du  prisonnier  passent  à celui  qui 
l’a  pris,  440.  — L’héritier  d’un 
prisonnier  de  guerre  doit  pajer 
sa  rançon,  441.  — Celui  qui  a été 
relâché  pour  en  faire  délivrer  un 
autre,  doit -il  se  reconstituer  pri- 
sonnier, lorsque  cet  autre  est 


venu  à paourir,  441  et  suiv. 

Rabkerius  ou  Ratnerics,  juriscMi- 
consulte  du  xiv°  siècle,  né  à 
Forli.  Il  a écrit  des  Lecluræ  sur 
tout  le  Corpus  Juris  civilis,  des 
Consüia,  des  Singuiaria,  et  un 
commentaire  du  Liber  feudo- 
rum. 

Raisons  justificatives  de  là 
GUEBRE.  Leur  dtlTérenoe  avec  les 
motifs  de  la  guerre,  t.  I,  p.  528 
et  suiv. 

Rançon.  L’usage  des  rançons  a suc- 
cédé, pendant  le  moyen-âge,  à 
l'usage  de  tuer  les  prisonoiera, 
ou  de  les  réduire  en  esclavage, 
t.  III,  p.  312. 

Rang.  Comment  déterminer  le  rang 
entre  égaux,  même  entre  les  rois, 
t.  I,  p.  537  et  suiv.  — Quel  rang 
doit  occuper  dans  les  assemblées, 
celui  qui  a reçu  le  souverain 
pouvoir  sur  un  peuple  auparavant 
libre,  t.  II,  p.  97  et  suiv. 

Rappel  d’un  ambassadeur.  Ne 
constitue  pas  nécessairement  un 
acte  de  commencement  des  hosti- 
lités, t.  III,  p.  75. 

Ratification.  Voyez  : Pouvoirs 
ostensible».  » 

Ratification  des  conventionb  con- 
clues pendant  la  guerre  par  les 
puissances  snbalterBes,  t.  lU,  p. 
446. 
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Ratifi«:ation  des  sponsions. 
Voyez  : Sponsions.  — Des  pou- 
voirs tacites,  t.  II,  p.  270.  — 
Par  quoi  peut-elle  être  suppléée, 
id. 

Rationams.  Expression  latine  qui 
désignait  certains  fonctionnaires 
dans  l’empire  d’Orient  et  l'em- 
pire d'Uccident,  t.  Il,  p.  67.  — 
Désignation  de  ces  fonctionnai- 
res, 67. 

Réalistes.  Querelle  des  Réalistes 
et  des  Nom^ux,  1. 1,  p.  50. 

Recapteir.  Un  bâtiment  repris 
doit-il  appartenir  au  recapteur, 
t.  Hl,  p.  132  et  suiv.  — Opinion 
de  Grotius,  basée  sur  les  princi- 
pes du  droit  romain,  id.  — Opi- 
nion conforme  do  Bynkershoëk, 
Pufendorf  et  Vattel,  133.  — Leur 
système,  logique  en  ee  qui  con- 
cerne les  navires  belligérants, 
doit-il  être  appliqué  aux  vaisseaux 
neutres,  id.  — Disposition  du 
Consulat  de  la  mer,  id.  — 
Règle  de  rordonnance  de  1584, 
id.  — Elle  est  reproduite  par 
l’ordonnance  de  1681,  id.  — 
Arrêté  du  2 prairial  an  XI,  id. 
— Quelle  est  la  règle  générale- 
ment suivie  en  Europe,  id.  — 
Quelle  est  la  règle  suivie  par 
l’Angleterre,  134. 

Recherche  de  la  paternité.  Cri- 
tique de  la  prohibition  de  cette 
recherche,  t.  II,  p.  23  et  suiv.  — 
Législations  diverses,  id. 

Récompenses.  Voyez  : Choses  fa- 
vorables. 

Recousse.  Voyez  Recapteur. 

Réccpératecrs  (Recuperatores). 
Ce  qu’ils  étaient  à Rome,  t.  I, 
p.  275.  — Origine  de  cette  insti- 
tution, 275.  — Leurs  attribu- 
tions, td. 

Récupération.  Ce  que  c’était  à 
Rome,  p.  274. 

Redehptds.  Ce  qu'on  entendait 


par  un  redemptus  à Rome,  p. 
211  et  suiv.  — Quelle  était  la 
situation  du  redemptus,  212. 

Réfugiés.  Chaque  État  a le  droit 
d'offrir  sur  son  territoire  un  asile 
non-seulement  aux  nationaux, 
mais  aussi  aux  étrangers,  contre 
les  poursuites  exeroées  an  de- 
hors contre  eux,  t.  IH,  p.  403.  — 
Devoir  de  l’Etat  qui  accorde  ainsi 
l’hospitalité  sur  son  territoire, 
td. 

Refus  de  ratification  des  spen- 
sions.  — Voyez  : Sponsions 

Regalia  Maiora  et  Minora.  Quels 
étaient  les  droits  désignés  ainsi 
par  les  jurisconsultes  scolasti- 
ques, t.  I,  p.  486  et  suiv.  — 
Thomasius  rejette  cette  distinc- 
tion, 486. 

Régence.  A qui  appartienLeile, 
dans  les  États  patrimoniaux  et 
non  patrimonaiux,  t.i,  p.  242  et 
suiv. 

Régence.  A qui  devrait  appartenir 
le  droit  de  la  conférer,  t.  I,  p. 
244.  — Ancienne  législation  po- 
litique de  la  France,  id.  — Droit 
public  actuel  de  la  France,  id. 

Régents.  Leur  pouvoir  est  sou- 
verain, t.  I,  p.  230. 

Régicide.  La  question  du  régicide 
au  XVI*  siècle,  t.  1,  p.  316  et 
suiv. 

Réginon,  mort  en  915.  Il  a laissé 
un  traité  : De  Ecelesiasticis  âis- 
ciplinis  et  religions  ehristiand. 

Règle.  Voyez  : Droit. 

Relations  diploratiques.  Voyez  : 
Missions  permanentes. 

Remise  tacite  de  la  peine.  Voyez  : 
Foi  tacite. 

Réparation.  Voyez  : Hommes  de 
guerre. 

Réparation  d'un  dommage  causé. 
N’est  pas  personnelle,  t.  II,  p. 
315. — Distinction  faite  parM.  Tis- 
sot, entre  les  complices  princi- 
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poux,  secondaires  et  occasion- 
nels, ou  accessoires,  id.  — Des 
dommages-intérêts  pourraient  être 
dus  à l’occasion  d’une  promesse 
de  mariage,  318. 

Répartition.  Comment  Grotius 
entend-il  la  répartition  des  avan- 
tages sociaux,  t.  I,  p.  13  et  suiv. 

Représailles,  t.  III,  p.  48  et  suiv. 
La  vie  des  sujets  n’est  pas  su- 
jette au  droit  de  représailles,  62 
et  suiv.  — Distinction  de  ce  qui 
est  dç  droit  civil  dans  cette  ma- 
tière, d’avec  ce  qui  est  de  droit 
des  gens,  63  et  suiv.  — Voyez  : 
Biens  des  sujets. 

Représailles.  Critique  de  la  théo- 
rie de  Grotius  sur  le  droit  de  re- 
présailles, t.  m,  p.  54  et  suiv.— 
Fondement  de  ce  droit,  suivant 
Pufendorf  et  M.  de  Rayneval  ; — 
critique  de  cette  théorie,  55.  — 
Quels  sont  les  vrais  principes,  id. 
— Une  sentence  Judiciaire  inique 
au  préjudice  d’un  étranger,  don- 
ne-t-elle à sa  nation  le  droit 
d’obtenir  réparation  par  repré- 
sailles ? 59.  — Opinions  diverses 
à cet  égard,  id.  — Quels  actes 
donnent  le  droit  de  recourir  à des 
représailles,  61  et  suiv.  — Com- 
ment se  pratiquaient  ancienne- 
ment les  représailles,  62.  — Re- 
présailles spéciales  et  représailles 
générales,  id.  — Pratique  du 
droit  publique  moderne  à cet 
égard,  id.  — Les  puissances  tier- 
ces peuvent-elles  faire  usage  d’ac- 
tes de  représailles  dans  l'inté- 
rét  d’une  autre  puissance,  id.  — 
Est-il  permis  d’enlever  la  vie  à 
ceux  qui  entreprennent  de  s’op- 
poser à de  Justes  représailles,  63. 
— Voyez  : IVationaux  établis  à 
l'étranger.  — A qui  appartient 
le  droit  d'autoriser  des  repré- 
sailles ou  des  actes  de  rétorsion, 
67  et  suiv. 


Représent ATio.x.  Origine  de  la  suc- 
cession où  l'on  tient  la  place 
d'un  autre,  appelée  Représenta- 
tion, t.  II,  p.  19  et  suiv. 

Représentation.  Ce  que  c'est, t.  II, 
p.  19.  — Sur  quoi  est  fondé  le 
droit  de  représentation,  id.  — 
Historique  de  ce  droit,  id.  — Ap- 
préciation, 20.—  Législation  ac- 
tuelle de  la  France,  id. 

Réplbliqee  romaine.  Était-elle  du 
nombre  des  États  dont  le  gou- 
vernement était  mixte,  t.  1,  p. 

254  et  suiv. 

Réquisitions,  t.  III,  p 142.  Com- 
ment le  produit  de  ces  réquisi- 
tions est- il  ordinairement  per- 
çu, id.  — Cas  dans  lesquels  la 
levée  collective  ne  peut  avoir 
lieu,  id. 

Res  mancipi  et  nec  mancipi.  Ori- 
gine, intérêt  et  caractère  de  cette 
ancienne  distinction  du  vieux 
droit  romain,  t.  II,  p.  86. 

Réserve.  Voyez  : Droit  de  tester. 

Résiliation  des  traités.  Dans  les 
traités  commutatifs,  les  pertes  ou 
détériorations  survenues  depuis, 
par  force  majeure  ou  par  acci- 
dent, ne  sont  pas  une  cause  de 
résiliation,  t.  II,  p.  170. 

Résistance.  Voyez  : Droit  dé  ré- 
sistance. 

Résistance  a l’autorité.  Voyez  : * 

Sujets. 

Résistance  individuelle.  Voyez  : 
Despotisme.  — Opinion  et  con- 
duite de  saint  Ambroise,  t,  I, 
p.  303. 

Responsabilité.  Naturellement , 
personne  n'est  tenu  du  fait  d’au- 
trui, si  ce  n'est  l’héritier,  t.  III, 
p.  48  et  suiv. 

Responsabilité.  Voyez  : Commu- 
nication des  peines. 

Responsabilité  civile.  En  quoi 
consiste-t-elle,  t.  Il,  p.  516.— 
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Quelles  personnes  sont  responsa- 
bles civilemenl,  id. 

Responsabilité  pénale.  Dans  les 
législations  criminelles  moder- 
nes, les  délits  étant  personnels, 
la  responsabilité  est  personnelle, 
l.  Il,  p.  ïLi  et  516.— Points  éta- 
blis par  la  jurisprudence  mo- 
derne et  contemporaine,  513  et 
suiv.  — Voyez  : Communautés 
d'habitants;  Époux;  État;  Ac- 
tions; Fils;  Maitre  ; Père. 

Restitltio.n.  D'où  vient,  et  de 
quelle  nature  est  l'obligation  de 
rendre  à son  maitre  la  chose 
d’autrui,  t.  IL  P-  lU  et  suiv.  — 
Devoir  de  restituer  les  rhoses  qui 
se  trouvent  en  nature,  et  de  faire 
son  possible  pour  i|u'elles  soient 
rendues,  td.— Lorsque  les  choses 
ne  se  trouvent  plus  en  nature,  il 
y a obligation  de  rendre  le  proiit 
qu'on  a tiré  du  bien  d'autrui,  LL5 
et  suiv.  — Voyez  ; Achat  de  la 
chose  d' autrui  ; Acheteur  de 
bonne  foi  ; Chose  sans  maitre 
connu  ; Possesseur  de  bonne  foi. 
— Ce  qu’on  a reçu  pour  cause 
honteuse,  ou  pour  autre  chose 
qui  serait  due,  ne  doit  pas  être 
restitué,  selon  le  droit  de  nature, 
12X  ' 

Restitution.  Grotius  expose  que  la 
justice  interne  exige  que  les  cho- 
ses enlevées  à un  autre  par  l’en- 
nemi, dans  une  guerre  injuste, 
soient  rendues,  t.  III,  p.  328  et 
suiv.  — Il  cite  des  exemples  à 
l’appui,  33Û  et  suiv. — 11  examine 
si  quelque  déduction  peut  être 
faite,  331  et  suiv.  — Il  soutient 
que  même  des  peuples  soumis, 
ou  des  parties  de  peuples,  doivent 
être  rendus  à ceux  de  qui  ils  dé- 
pendaient, s'ils  ont  été  injuste- 
ment conquis  par  l'ennemi,  334. 
— Parquet  temps  s'éteint  l'obli- 
gation de  rendre , 335.  — Quelle 
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conduite  faut  il  tenir,  en  cas  dou- 
teux, 335. 

Restitution  en  entier.  Ce  qu’é- 
tait à Rome  la  Resiilulio  in  inte- 
grum,  t.  HL  P-  213.  — A qui 
était-elle  accordée,  id. 

Restitutions  in  integrum. Voyez  : 
Rois. 

Restitutions.  Voyez  : Guerre  tn- 
juste. 

Rétorsion.  Voyez  : Représailles. 

Révocation.  Un  roi  peut-il  révo- 
quer tous  les  actes  de  ses  prédé- 
cesseurs, t.  L P-  566. 

Révolution  anglaise.  Son  carac- 
tère et  ses  résultats,  t L P-  268. 

Révolution  française.  Son  carac- 
tère et  ses  résultats,  LL  P-  268. 

Rhadamanthe.  En  quoi  consiste  le 
droit  dit  de  Rhadamanthe,  t.  L 
p.  LL8  et  suiv.  Voyez  : Talion. 

Rivières  navigaules.  Voyez  : Fleu- 
res. — Cas  où  une  rivière  sépa- 
rant deux  États  modifierait  son 
cours,  t.  L P-  461.  — Cas  où  elle 
changerait  complètement  de  lit, 
id.  — Voyez  : Occupation.  — Le 
changement  du  cours  d’une  ri- 
vière modifie-t-il  le  territoire, 
452  et  suiv. — Distinction  à faire, 
id.  — Voyez  : Fonds  ; Terres  or- 
cifinies;  Terres  limitées.—  Que 
faut-il  décider,  si  le  lit  est  com- 
plètement changé,  46Û  et  suiv. — 
Une  rivière  est  quelquefois  l’ac- 
cessoire d’un  territoire,  462. — 
Voyez  : Bords  ; lies  ; Lit. 

Roi.  Existe-t-il  une  sorte  de  dé- 
pendance réciproque  entre  le  roi 
et  ses  sujets,  t.  L P-  223  et  suiv. 
— Le  pouvoir  du  roi  cessera-t-il 
d'être  souverain,  si  l'on  stipule 
que  dans  le  cas  où  il  violerait  la 
foi  jurée,  il  serait  déchu  du  trône, 
248  et  suiv. 

Roi.  Quel  est,  suivant  Polybe,  le 
rôle  que  doit  se  proposer  un  bon 
roi,  t.  HL  p.  271. 
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Roi.  Caractère  des  coaventions con- 
tractées avec  un  roi,  t.  U,  p.  290 
et  suiv.  — Un  traité  concln  avec 
un  roi  subsiste,  quand  même  ce 
roi  ou  son  successeur  est  cfaassé 
du  trdne,  293  et  suiv. 

Rois  (livre  des....).  Quel  ouvrage 
cite-t-on  sous  ce  titre,  t.  II,  p. 
251.  Voyez:  Samuel. 

Rois.  La  personne  des  roisdoit  être 
inviolable,  1. 1,  p.  313  et  suiv.  — 
On  doit  s’abstenir  de  calomnies 
et  de  médisances  contre  les  rois, 
314.  — Les  restitutions  tn  inte- 
grum  venant  du  droit  civil  s'ap- 
pliquent-elles aux  actes  des  rois 
comme  tels;  distinctions  à ce 
sujet,  t.  II,  p.  219  et  suiv.  — A 
quels  actes  des  rois  s’appliquent 
les  lois,  221  et  suiv. — Quand  les 
rois  sont-ils  tenus  ou  non  par  un 
serment,  223.  — Jusqu’à  quel 
point  les  rois  sont-ils  tenus  des 
choses  qu’ils  ont  promises  sans 
cause,  223  et  suiv.  — Application 
de  ce  qui  a été  dit  sur  la  force 
des  lois,  par  rapport  aux  contrats 
des  rois,  224.  — En  quel  sens 
peut-on  dire  que  les  rois  sont 
obligés  envers  leurs  sujets  seule- 
ment naturellement,  ou  naturel- 
ment  et  civilement,  224  et  suiv. 
— Voyez  : Lois.  — Quels  sont 
les  bienfaits  des  rois  qui  sont  ré- 
vocables ; quels  sont  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  ; distinction,  235  et 
suiv.  — Voyez  : Conti‘ats  de 
bonne  foi. 

Rois.  Jouissent-ils  de  l’impunité 
pour  leurs  crimes  privés,  1. 1,  p. 
257  et  suiv . 

Rois  absolus,  dans  l’antiquité,  t. 
I,  p.  214  et  suiv. 

tlois  CHRETIENS.  Devoirs  des  rois 
chrétiens  — suivant  Grotius  — à 
l’égard  des  parties  belligérantes, 
t.  II,  p.  557  et  suiv. 

Rois  d’Egtpte.  Etendue  et  limites 


de  leur  puiss  ‘ncc,  247  et  suiv. — 
Ils  étaient  aorës  leur  luort, 
248. 

Rois  des  Perses.  Etendue  et  limi- 
tes de  leurs  pouvoirs,  1. 1,  p.247. 

Rois  Germairs  et  Gadlois.  Droit 
précaire  des  anciens  rois  de  la 
Germanie  et  des  Gaules,  t.  1,  p. 
257. 

Rois  Hébreux.  Etaient  à l’abri  des 
peines  coactives,  1. 1,  p.  257, 258. 
— Comment  expliquer  le  châti- 
ment corporel  auquel  ils  étaient 
soumis,  lorsqu’ils  violaient  les  lois 
qui  leur  traçaient  leurs  devoirs 
royaux,  258.  — Leurs  pouvoirs, 
259  et  suiv.  — Connaissaient-ils 
des  affaires  criminelles,  260. 

Rois  temporaires.  Exemples  de 
royauté  temporaire  dans  l’anti- 
quité, t.  I,  p.  218  et  suiv. 

Rom....  Désigne  VÉpitre  aux  Ro- 
mains. 

Rome.  Caractère  de  sa  constitution 
politique,  t.  I,  p.  262  et  suiv.  — 
Attributions  des  premiers  rois, 
262  et  suiv.  — Etat  de  Rome 
après  l’expulsion  des  rois,  264. 

Rousseau  (Jean-Jacques).  Ce  qu’il 
reproche  à Grotius,  1. 1,  p.LXX. — 
Réponse  de  Hallam,  lxx  et  suiv. 

Royauté.  De  nos  jours  les  rois  sont 
obligés,  de  comprendre  que  la 
royauté  est  le  plus  grand  des  de- 
voirs, au  lieu  d’étre  simplement 
le  plus-  élevé  des  honneurs,  1. 1, 
p.217. 

Rupture  des  traités.  Y a-t-il  des 
circonstances  où  la  nécessité  au- 
torise à r^pre  les  traités  d’al- 
liance, t.  n,  p.  592. 

Rupture  de  la  paix.  Différence 
qu’il  y a entre  fournir  un  nouveau 
sujet  de  guerre,  et  rompre  la 
paix,  t.  III,  p.  395.  — Comment 
on  rompt  la  paix,  en  violant  les 
conditions  essentielles  de  tout 
traité  de  paix,  395  et  suiv.  — 
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Effet  des  Tiolenoes  commises  par 
quelqu’on  des  alliés,  396  et  suiv. 
— E^et  des  viotenees  commises 
partes  sujets  de  l’État;  comment 
te  souverain  est-il  censé  les  ap- 
prouver, 397.  — Sujets  qui  vont 
servir  quelque  autre  puissance, 
397  et  suiv.  — Préjudice  causé 
aux  sujets  de  l'autre  État,  398  et 
suiv.  — Actes  d'hostilités  ctunmis 
contre  quelqu’un  des  alliés  de 
l’autre  partie,  399  et  suiv.  — 
Comment  on  rompt  la  paix  en 
violant  quelque  article  du  traité, 
400.  — S’il  y a des  articles  dont 
la  violation  ne  produise  pas  cet 
effet,  400.  — Des  clauses  stipu- 
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lées  sous  quelque  peine,  400  et 
suiv.  — Cas  où  l'exécution  de 
quelque  article  du  traité  est  deve- 
nue impossible,  401.  — La  paix 
n’est  point  rompue  si  celui  envers 
qui  l’on  a rompu  le  traité  veut 
néanmoins  qu’il  subsiste,  401.  — 
Comment  on  rompt  la  paix  en 
violant  ce  qui  est  essentiel  à 
diaque  traité  particulier,  401  et 
suiv.  — Ce  qu’il  faut  entendre 
ici  par  l’amitié  que  l’on  a promis 
de  garder  l’un  envers  l’autre, 
402  et  suiv.  — S’il  est  contre 
l’amitié,  de  donner  retraite  aux 
sujets  de  l'autre  État,  ou  à ceux 
qui  en  sont  bannis,  403  et  suiv. 
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S/uttXT.  Était-il  permis  d’attaquer 
l’ennemi  ce  jour-là,  1. 1,  p.  ^8. 
— Pouvait-on  se  défendre,  id. 

Sagesse.  Ce  qu’entend  Aristote  par 
ce  mot,  1. 1,  p.  201. 

Salaire.  Comment  un  juste  salaire 
peut-il  croître  et  diminuer,  t.  II, 
p.  173  et  suiv. 

Salisburt  uu  Sarisbékt  (Jean-Pe- 
tit, de).  Savant  du  xii*  siècle, 
mort  en  1180.  On  a de  lui,  entre 
autres  ouvrages  : 1*  Polierati- 
eus,  sive  de  nugis  curMium  et 
vestigiis  philosophorum,  Hbri 
oeto;  2“  Metaiogieut;  — 3® 
Yita  sancti  Antélmi  ; etc. 

Salluste.  Citation  de  cet  historien, 
inexactement  produite  par  Gro- 
tius, t.  I,'p.  291. 

Sa«0bl.  Citation  d’un  passage  du 
livre  deSamOel,  sur  l’abus  qu’un 
roi  pourrait  faire  de  ses  droits, 
•t.  F,  p.  292  et  suiv. 

Samuel.  Comment  faut-il  entendre 
le  passage  dans  lequel  il  déflnit 
les  pouvoirs  d’un  roi,  t.  I,  p.  J 
29-i.  I 


Samuel  {Lwre  de...)  Quel  ouvrage 
cite-t-on  sous  ce  titre,  t.  Il,  p. 
251.  — Voir  : Jloii. 

Sanction.  Elle  l’emporte  sur  la 
permission,  t.  H,  p.  306. 

Sarisbért  (Jean  de).  Voyez  : Sa- 
Ksburg. 

Saxon.  Grotius  cite  souvent  Saxon- 
le-Grammairien , ou  Saxon- 
l'Historien.  Ce  personnage  est 
connu  sous  le  nom  de  Saxo- 
Grammaticcs.  Le  surnom  de 
Grammaticus  lui  a été  donné 
à cause  de  son  érudition.  C’est 
un  historien  danois,  qui  naquit 
dans  rile  de  Sélande,  entre  1150 
et  1158,  et  mourut  entre  1208  et 
1220.  On  a de  lui  une  histoire  du 
Danemark. 

Science  architectonique  du  gou- 
vernement. Ce  qu’ Aristote  dési- 
gne par  cette  dénomination,  t.  I, 

p.  200. 

Scolastique  ou  Scholastique  (la). 
Voyez  : Droit  naturel.  — Carac- 
tère dominant  des  ouvrages  écrits 
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par  les  philosophes  scolastiques, 
LUI  et  suiv. 

ScOLASTIQl'ES  OU  ScHOLASTIQÜES 
(indifféremment)  (a).  Leur  ca- 
ractère, et  quelle  utilité  on  peut 
tirer  de  leurs  écrits  par  rapport 
au  droit  et  à la  morale,  t.  I,  p. 
48. 

Sceptre.  La  prestation  du  serment 
se  faisait  en  élevant  le  sceptre, 
t.  Il,  p.  218. 

Secours.  Voyez  : Promesse  de 
secours. 

Secrétaires  du  ministre  public. 
Voyez  ; Agent  diplomatique. 

Séjour  (droit  de).  Voyez  : Usage 
innocent. 

Selden.  Sa  théorie  sur  la  question 
de  la  liberté  des  mers,  t.  I,  p. 
398. 

SÉ.VAT  ROMAIN.  Citer  quelques-unes 
de  ses  attributions,  du  temps  de 
Probus,  l.  I,  p.  251. 

Sénat  romain.  Son  rôle  historique 
et  politique,  t.  I,  p.  264. 

Sénatus-consülte  Claudien.  Sa 
disposition  relative  à la  femme 
libre  qui  vivait  en  contubemium 
avec  [esclave  d’autrui,  t.  1,  p. 
553. 

Sénatus-consülte  Silanien.  T.  I, 
p.  167. 

Sé.nèqüe.  Curieux  passage  de  ce 
philosophe  sur  les  foudres,  t.  I, 
p.  232. 

Sé.nèoue.  Passage  de  ce  philosophe 
sur  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a tout  fait  pour  payer  sa 
dette,  l’a  payée,  t.  I,  p.  296.  — 
Passage  relatif  au  genre  qu’il 
appelle  générique  et  aux  genres 
spéciaux,  305. 

Sentence  capitale.  La  première 
sentence  capitale  a été  rendue 

(o)  Dan»  le  cours  de  cet  ouvrage  j’ai 

employé  l’une  et  l'autre  orthographe. 

P.  P.  K. 


dans  V Aréopage,  1. 1,  p.  121. 

Séparation  des  pouvoirs.  N’était 
pas  connue  du  temps  de  Grotius, 
t.  I,  p.  202.  — Est  la  condition 
première  de  tout  bon  gouverne- 
ment, id.  — Elle  implique  l’in- 
dépendance réciproque,  p.  203. 

Septime  Sévère.  Constitution  de 
cet  empereur  romain,  relative- 
ment à l’acquisition  de  la  posses- 
sion, t.  III,  p.  144. 

Sépulture.  La  sépulture  des  morts 
est  due  en  vertu  du  droit  des 
gens  volontaire,  t.  II,  p.  352  et 
suiv.  — Origine  de  la  coutume 
de  donner  la  sépulture  aux  morts, 
356  et  suiv.  — Le  devoir  d’inhu- 
mer les  morts  est  dû  même  aux 
ennemis  publics,  361  et  suiv.  — 
Est-il  dû  aux  grands  criminels, 
363  et  suiv.  — Et  à ceux  qui  se 
sont  donné  la  mort,  365  et  suiv. 

Sépulture.  Règle  du  droit  public 
moderne  sur  la  sépulture  à don- 
ner aux  morts,  t.  II,  p.  356. 

Serment.  Combien  grande  est  la 
force  du  serment,  même  selon 
l’opinion  des  païens,  t.  Il,  p.  187 
et  suiv.  — L’intention  y est  re- 
quise ; c’est-à-dire  qu’il  faut  avoir 
voulu  jurer,  189  et  suiv.  — Les 
paroles  de  celui  qui  jure  obligent 
dans  le  sens  dans  lequel  on  croit 
que  les  a prises  celui  a qui  on  a 
juré,  190  et  suiv.  — Quand  un 
serment  provoqué  par  dol  oblige- 
t-il,  194  et  suiv.  — Les  termes 
du  serment  ne  doivent  pas  être 
étendus  au  delà  du  sens  que 
l’usage  leur  donne,  196  et  suiv. 
— Le  serment  fait  sur  chose  illi- 
cite n’oblige  pas,  197  et  suiv.  — 
Ni  celui  qui  empêche  un  plus 
grand  bien  moral,  198  et  suiv. 
Ni  celui  qui  est  fait  pour  une 
chose  impossible,  200.  — Que  dé- 
cider, si  l’impossibilité  n’est  que 
pour  un  temps,  id.  — On  jure  en 
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riommant  Dieu;  et  dans  quel  seiiS, 
id.  — Comme  aussi  en  nommant 
d’autres  choses  avec  rapport  à 
Dieu,  ^01  et  suiv.  — H y a ser- 
ment, quand  même  on  jure  par 
les  faux  dieux,  “203  et  suiv.  — 
Effets  du  serment  ; double  obliga- 
tion naissant  du  serment,  204. 
— Quand,  par  l’elTet  du  serment, 
un  droit  est-il  acquis  à l’homme 
et  à Dieu;  quand,  à Dieu  seule- 
ment, 204  et  suiv. — Réfutation 
de  l’opinion  suivant  laquelle  celui 
qui  a juré  à un  pirate  ou  à un 
tyran,  n’est  pas  tenu  envers  Dieu, 
206  et  suiv.  — Si  celui  iiui  a juré 
à un  perfide  doit  remplir  sa  pro- 
messe, distinction,  207  et  suiv. 
— Lorsqu’un  homme  est  obligé 
envers  Dieu  seul,  son  héritier 
n’est  tenu  à rien,  208.  — Celui- 
là  n’est  pas  parjure,  qui  ne  tient 
pas  sa  promesse  envers  celui  qui 
ne  veut  pas  qu’on  la  lui  tienne; 
ni  si  la  qualité  en  considération 
de  laquelle  on  a juré  n’existe  plus, 
208  et  suiv.  — Dans  quel  cas  ce 
qui  se  fait  contre  le  serment  est- 
il  nul,  209  et  suiv.  — Pouvoir 
des  supérieurs,  à l’égard  de  ce 
qu’un  sujet  a juré,  ou  de  ce  qui 
a été  juré  à un  sujet,  210  et  suiv. 
— A quel  serment  se  rapportent 
proprement  les  avertissements  du 
Christ  sur  le  devoir  de  ne  pas 
jurer,  212.  — Dans  quel  cas  une 
simple  parole  donnée  a-t-elle  force 
de  serment,  selon  la  coutume, 
217  et  suiv.  — Serment  des  rois, 
219  et  suiv.  — Voyez  ; Rois. 

Seiimext.  Usage  du  serment  dans 
le  droit  public  moderne,  t.  II,  p. 
187.  — Effets  du  serinent,  id.— 
Citations  de  Heffter,  Vattel,Mar- 
tens,  Klüber,  id. 

Sekuaxus  ou  De  Seures  (Jean). 
Né  vers  1540,  mort  en  1 598.—  On 
a de  lui,  entre  autres  ouvrages  : 

lU. 


1°  Commentariorum  de  statu 
religionis  et  reipuUicæ  in  regno 
Galliæ  lib.  IV;  — 2°  Aris  par 
souhait  pour  la  paix  de  l’Église 
et  du  royaume  ; — 3°  Inventaire 
général'de  l’hist.  de  France,  etc.. . 
On  lui  attribue,  mais  à tort,  le 
Recueil  des  choses  mémorables 
avenues  en  France  sous  le  règne 
de  Henri  II,  François  II,  Char- 
les III,  Henri  III  et  Henri  IV, 
depuis  l'an  1547.  On  lui  attribue 
aussi  les  Mémoires  de  la  troi- 
sième guerre  civile  et  des  der- 
niers troubles  de  France. 

Serments  des  princes.  Voir  : Prin- 
ces. 

Service  mercenaire.  Le  service 
mercenaire  est  injuste,  si  l’on  s’y 
engage  sans  distinction  de  causes, 
t.  Il,  p.  598  et  suiv.  — 11  est 
mauvais  de  ne  prendre  du  service 
militaire  qu’en  vue  du  butin  ou 
de  la  solde,  600  et  suiv. 

Service  militaire.  Exclusion  de 
ce  service,  t.  11,  p.  320. 

SÉviÎRiTÉ  des  lois  criminelles  ro- 
maines, t.  I,  p.  107. 

Sexes.  Égalité  absolue  entre  les 
deux  sexes,  t.  I,  p.  500.  — Histo- 
rique et  bibliographie  de  cette 
théorie,  500. 

Signes  muets.  Voyez  : Foi  ta- 
cite. 

SiRHONU  (Jacques)  ■ (1559  - 1051  ). 
Ses  ouvrages  ont  été  réunis  en 
cinq  volumes.  Les  trois  premiers 
contiennent  des  opuscules  des 
Pères  ou  des  auteurs  ecclésias- 
tiques, publiés  par  ce  docte  mem- 
bre de  la  compagnie  de  Jésus, 
avec  des  préfaces  et  de.i  notes  ; 
le  (|uatrième,  ses  dissertations, 
et  le  cinquième,  les  œuvres  de 
Théodore  Studite.  On  doit  à Sir- 
mond  des  éditions  d’anciens  au- 
teurs ecclésiastiques  qui  ne  font 
point  partie  du  grand  recueil  in- 
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diqué  plus  haut  : l'histoire  de 
Rome,  par  Flodoard,  les  œuvres 
de  Théodoret,  d’Hincniar,  etc.— 
Enfin  il  a publié  la  collection  des 
conciles  de  France  (Concth'o  an- 
tiquæ  Gaüiæ). 

Sociabilité.  Elle  n'est  que  la  forme 
du  droit,  et  n’en  est  pas  la  ra- 
cine, t.  I,  p.  10.  — Vue  confuse 
de  Grotius,  id. 

Société.  La  vie  en  société  est  la 
première  loi  organique  de  l'hom- 
me, t.  I,  p.  5 et  7.  — Est-elle 
pour  l'homme  un  état  de  choix, 
9.  — Voyez  ; Homme. 

Société  [contrat  de).  Quelle  ap- 
préciation doit-on  faire  dans  le 
Contrat  de  société,  t.  Il,  p.  180 
et  suiv.  — Diverses  espèces  de 
sociétés,  181  et  suiv.  — Société 
pour  la  navigation,  182  et  suiv. 

Société.  Ce  i|ui  est  dû  par  une 
société  est-il  dû  par  les  membres 
qui  la  composent,  t.  III,  p.  53  et 
suiv.  — Résumé  de  la  théorie  de 
Grotius,  54.  — Critique  de  cette 
théorie,  id.  — Voyez  ; Repré- 
sailles. 

Socii.  Sens  de  ce  mot  latin  dési- 
gnant certains  étrangers,  t.  II, 
p.  245. 

Solde.  Voyez  : Service  merce- 
naire. 

Solidarité  des  nations  au  xix* 
siècle,  1. 1,  p.  143. 

SoLox.  Sa  loi  Sur  les  enfants  na- 
turels, t.  II,  p.  14. 

SoEATER,  dit  le  Jeune,  rhéteur 
grec,  qui  vivait  au  iv*  siècle  de 
notre  ère.  On  le  regarde  comme 
l’auteur  des  prolégomènes  mis  en 
tête  des  discours  d’Aristide.  Il  a 
laissé  un  traité  étendu,  intitulé  : 
Tractatios  caussarum. 

Sort.  Comment  on  termine  une 
guerre  par  le  sort,  t.  III,  p.  404 
et  suiv. 

Sort.  La  voie  du  sort  n'est  plus 


, employée,  dans  les  temps  mo- 
dernes, comme  moyen  de  préve- 
nir les  guerres,  t.  II,  p.  552.  — 
Dans  quels  cas,  suivant  Hellter, 
pourrait-on  l’employer  ençore  de 
nos  jours,  id. 

Socmssiox.  La  soumission  d’un 
peuple  peut  être  absolue  ou  con- 
ditionnelle, t.  III , p.  192.  — 
Comment  doit-on  interpréter  mê- 
me la  soumission  absolue,  id.  — 
Quelles  sont  les  règles  modernes 
de  la  guerre  à cet  égard,  192  et 
suiv. 

Soumission.  Que  faut-il  entendre 
par  le  fait  de  se  rendre  pure- 
ment et  simplement,  t.  III,  p. 
412  et  suiv.  — Devoir  du  vain- 
queur envers  ceux  qui  se  rendent 
de  cette  manière,  413  et  suiv. 
— De  la  soumission  sous  condi- 
tion, 41C  et  suiv. 

Souverain.  Faut-il  distinguer  entre 
le  souverain  et  le  gouvernement, 
t.  I,  p.  498. 

Souveraineté.  Elle  réside  au  sein 
des  sociétés,  t.  I,  p.  133  et  202. 
— Omnipotence  de  la  souverai- 
neté, 204.  — Limites  de  la  sou- 
veraineté, id.  et  208. — Voyez  : 
Particuliers. 

Souveraineté.  Voyez  : Puissance 
souveraine,  — Grotius  réfute 
l’opinion  suivant  laquelle  la  sou- 
veraineté résiderait  toujours  dans 
le  peuple.  Réponse  aux  raisons 
alléguées  pour  soutenir  cette 
opinion,  t.  I,  p.  206  et  suiv.  — 
Précautions  à prendre  pour  bien 
discerner  à qui  appartient  la  sou- 
veraineté dans  chaque  nation , 
225  et  suiv.  — Il  faut  d’abord  ne 
pas  se  laisser  surprendre  par 
l’ambiguïté  d’un  mot,  ou  par 
l’apparence  des  choses  extérieu- 
res, 225  et  suiv.  — Il  faut  en- 
suite distinguer  entre  la  chose 
même  et  la  manière  de  la  pos- 
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séder,  229.  — Preuve  de  celle 
(lislinclion,  par  la  manière  dont 
on  règle  la  régence  des  royau- 
mes, 242  et  auiv.  — Les  enga- 
gagements  contractés  par  un 
prince,  en  promettant  même  des 
choses  qui  ne  sont  ni  de  droit 
naturel,  ni  de  droit  divin,  n’em- 
pêchent pas  sa  souveraineté,  245 
et  suiv.  — On  divise  quelquefois 
la  souveraineté  en  parties  dites 
subjectives,  ou  en  parties  dites 
potentielles,  250  et  suiv.  — La 
souveraineté  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  partagée,  lorsque 
les  rois  consentent  à ce  que  leurs 
actes  ne  soient  valables  qu'autant 
qu’ils  auront  été  approuvés  par 
un  sénat,  ou  toute  autre  assem- 
blée, 253  et  suiv.  — Voyez  : Al- 
liance inégale.  — A propos  de  la 
souveraineté,  distinction  entre  le 
droit  et  l'exercice  du  droit,  287 
et  suiv. 

SouvERAi.VETÉ.  S’eterce  ordinaire- 
ment sur  deux  sujets;  l’un,  prin- 
cipal ; les  personnes  ; l’autre, 
secondaire  : le  territoire,  t.  I, 
p.  434.  — Voyez  : Usucapion. 
— Les  droits  de  la  souveraineté 
qui  en  peuvent  être  séparés,  ou 
qui  sont  de  nature  à être  com- 
muniqués, peuvent  s’acquérir  et 
se  perdre  par  l’usucapion  ou  la 
prescription  , 486  et  suiv.  — 
Voyez;  Aliénation. 

Souveraineté.  Elle  est  une  et  in- 
divisible, 1. 1,  p.  560  et  suiv. 

Souveraineté.  Elle  prend  fin  lors- 
que celui  qui  possédait  ce  droit  a 
cessé  d’étre,  sans  laisser  de  suc- 
cesseur, t.  11,  p.  87  et  suiv.  — 
Voyez  : Extinction  des  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété. 

Souveraineté.  Jusqu’à  quel  point 
la  Justice  interne  permet-elle  que 
la  souveraineté  soit  acquise  à la 
guerre,  t.  III,  p.  314  et  suiv.  — 


Il  est  louable  de  s’abstenir  de  ce 
droit  à l’égard  des  vaincus,  317 
et  suiv.  — Soit  en  les  mêlant  aux 
vainqueurs,  318  et  suiv.  — Soit 
en  laissant  la  souveraineté  à ceux 
qui  l’avaient  eue,  319  et  suiv.  — 
Quelquefois  en  plaçant  des  gar- 
nisons, 321.  — Ou  même  en  im- 
posant des  tributs  ou  autres 
charges  semblables,  321  et  suiv. 
— Avantages  qui  résultent  de 
cette  modération,  322  et  suiv.  — 
Exemples  à l’appui,  323  et  suiv. 
— Changement  de  la  forme  du 
gouvernement  chez  les  vaincus, 
323  et  suiv.  — S’il  faut  s'emparer 
de  la  souveraineté,  on  fait  bien 
d’en  laisser  une  partie  aux  vain- 
cus, 324  et  suiv.  — Ou  du  moins, 
de  leur  laisser  une  sorte  de  li- 
berté, 325.  — Principalement  à 
l’égard  de  la  religion,  325  et 
suiv.  — Il  faut,  du  moins,  que 
les  vaincus  soient  traités  avec 
clémence;  et  jiourquoi?  326  et 
suiv. 

Souveraineté.  Elle  vit  au  sein  de 
la  société  qui  se  forme,  et  est  la 
condition  essentielle  de  son  exis- 
tence, t.  III,  p.  379  et  suiv.  — 
Principes  nouveaux  du  droit  pu- 
blic moderne,  380.  — La  sou- 
veraineté est  inaliénable  et  im- 
prescriptible, id. 

Souveraineté.  Voir  : Peuples.  — 
La  souveraineté  exercée  par  un 
roi  ne  cesse  pas  d’être  la  souve- 
raineté du  peuple,  t.  II,  p.  290. 

Souveraineté  du  peuple.  Elle  est 
devenue  un  axiome  du  droit  poli- 
tique au  XIX'  siècle,  t.  I,  p.  207. 
— Est-elle  illimitée,  208.  — Le 
peuple  peut-il  en  user  pour  la 
détruire,  id. 

Souveraineté  sur  les  vaincus, 
t.  III,  p.  189  et  suiv.  — Grotius 
démontre  que  l’on  acquiert  aussi 
par  la  guerre  la  puissance  civile. 
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tant  celle  qui  réside  dans  le  roi, 
que  celle  qui  réside  dans  le  peu- 
ple; effets  de  cette  acquisition, 
189  et  siiiv.  — Il  démontre  que 
l’on  acquiert  aussi  un  pouvoir  de 
maitre  sur  le  peuple,  qui  cesse 
alors  d’étre  un  État,  191  et  suiv. 
— Quelquefois  ces  pouvoirs  sont 
mélangés,  192.  — On  acquiert 
aussi  les  biens  du  peuple,  même 
incorporels  ; question  de  l’enga- 
gement écrit  des  Thessaliens,  193 
et  suiv. 

SOÜVERAI.VETÉ  UMVERSELLE.Voyez: 
Église;  Empereur  romain. 

Souverainetés.  Il  y a des  souve- 
rainetés que  l’on  possède  pleine- 
mentf  c’est-à-dire  avec  faculté 
de  les  aliéner,  t.  I,  p.  231.  — Il 
y en  a d’autres  qu’on  ne  possède 
pas  pleinement,  240  et  suiv. 

Sparte.  Caractère  de  la  royauté  à 
Sparte,  suivant  Aristote,  t.  I, 
'p.  256. 

Spécification.  Est-elle  un  moyen 
d'acquérir,  originaire  et  distinct, 
t.  I,  p.  432  et  suiv. 

Spécification.  Une  chose  faite 
avec  uoe  matière  appartenant  à 
un  autre,  devient  naturelle- 
ment commune,  t.  II,  p.  82.  — 
Quand  bien  même  on  aurait 
mis  la  main  sur  cette  matière, 
de  mauvaise  foi,  83. 

Spicit-atores  Qui  désigoait-on 
ainsi  à Home,  t.  II,  p.  606. 

Sponsion.  Ce  qu’il  faut  entendre 
par  là,  t.  II,  p.  239.  — A quelle 
condition  un  pareil  engagement 
est-il  obligatoire,  id.  — Devoir  de 
celui  qui  fait  une  sponsion,  id. 
— Que  doit-on  faire,  quand  la 
sponsion  n’est  pas  agréée,  id. 

Sponsions.  Différence  entre  les 
Sponsions  et  les  Traités,  t.  II, 
p.  239  et  suiv.  — A quoi  les 
sponsions  obligent-elles,  239  et 
suiv.  — A quoi  sont  tenus  ceux 


qui  ont  fait  une  spçpsion,  si  la 
sponsion  est  désavouée,  266  et 
suiv.  — Question  de  ,1a  sponsiçm 
des  Fourches  Candines,  id-  — 
Une  sponsion  non  désavouée 
oblige-t-elle  en  vertu  de  la  con- 
naissance qu’pn  en  a eue,  et  du 
silence  qu’on  a gardé,  270.  — 
Question  de  la  sponsion  de  Luc- 
tatius,  id. 

Sponsions.  Définition,  t.  II , p. 
269.  — Condition  de  validité  de 
ces  copventious,  id.  — Batifiça- 
tion  expresse  ou  tacite,  id.  — 
Refus  de  ratification,  td.  — No-' 
tification  du  refus,  id.  — Cas  où 
quelqu’une  des  clauses  de  la  con- 
vention a été  exécutée  de  bonne 
foi  avant  la  notification  du  refus, 
id.  — L'État  est-il  lié  par  des 
accords  de  cette  nature,  270.  — 
Opinion  de  Vattel,  id. 

Statu  liberi.  Qui  désignait-on 
ainsi  en  droit  romain,  1. 1,  p.  550. 

Statu  qüo.  A défaut  de  dispositions 
contraires,  le  statu  quo  résultant 
des  événements  de  la  guerre, 
doit  servir  de  base  au  rétablisse- 
ment des  rapports  pacifiques  en- 
tre les  parties,  t.  III,  p.  388  et 
suiv. 

Stipulation.  Définition  et  explica- 
tion, t.  Il,  p.  213. 

Stipulation  pour  autrui.  Criti- 
que de  la  disposition  qui  interdit 
de  pareilles  stipulations,  t.  II,  p. 
149.  — Application  de  cette  ques- 
tion aux  conventions  internatio- 
nales, 149  et  suiy.  — La  tierce 
puissance  acquiert-elle  par  là  des 
droits  conventionnels,  150. 

Stoïciens.  Leurs  idées  touchant 
l’origine  du  genre  humain,  t.  1, 
p.  18  et  suiv. 

Stratagèmes.  Quels  sont  les  stra- 
tagèmes condamnés  par  le  droit 
de  la  guerre,  t.  III,  p.  47. 

SuAsoR...  Cette  abréviation  désigne 
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le  livre  « Suasoriarum  » de  Sé- 
nèque le  Père  {ilareus-Annœus 
Seneca)  célèbre  rétlieur  latin, 
père  de  Sénèque  . le  Philosophe. 

SmcESivi  M.  Sens  de  cette  expres- 
sion latine,  t.  II,  p.  73. 

Succession.  N’est  pas  un  titre  (jui 
donne  au  pouvoir  une  qualité  es- 
sentielle ; c’est  la  continuation 
d’un  droit  ancien,  t.  1,  p.  ’228. 

Succession  a la  cocronne.  Gro- 
tius distingue  entre  les  États  pa- 
trimoniaux, et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  t.  11,  p.  33  et  suiv.  — 
Conunent  se  regle-t-elle  dans 
les  premiers,  id.  et  suiv.  — Si 
ces  États  sont  indivisibles,  on 
préfère  l'ainé,  30  et  suiv.  — Dans 
le  doute,  l'État  héréditaire  par 
le  consentement  du  peuple  est 
indivisible,  37  et  suiv.  — L'héré- 
dité ue  se  prolonge  pas  au  delà 
des  ilescendants  du  premier  roi, 
38.  — Klle  n’appartient  |ias  aux 
enfants  qui  ne  sont  i)ue  naturels, 
et  aux, enfants  adoptifs,  3ïi  et 
suiv.  — Les  mâles  y sont  préfé- 
rés aux  femmes,  dans  le  même 
degré,  40.  — Parmi  les  mâles, 
on  préfère  l’ainé,  40  et  suiv.  — 
L'État  héréditaire  par  le  conseu- 
tement  du  peuple,  fait-il  partie 
de  riiérédité,  42  et  suiv.  — ün 
doit  présumer  dans  un  Etat,  que 
la  succes.sion  est  telle  qu’elle 
était  eu  usage  pour  les  autres 
biens,  à répoipie  où  l’État  a pris 
son  origine  ; que  cet  État  soit  al- 
lodial, 44.  — Ou  qu’il  relève  en 
lief  d’un  autre,  44  et  suiv.  — 
Quelle  est  la  succes.sion  en  ligne 
cognatique,  et  comment  s'y  fait 
la  transmission  du  droit,  45  et 
suiv.  Quelle  est  la  succession  en 
ligne  agnatique,  47  et  suiv.  — 
De  l’ordre  de  succession  dans  le- 
quel on  considère  toujours  la 
proche  parenté  avec  le  premier 


roi,  48  et  suiv.  — Un  lils  peut-il 
être  déshérité  pour  qu’il  ne  suc- 
cède pas  au  trône,  50  et  .suiv.  — 
Peut-on  abdiquer  le  droit  de 
succéder  à la  couronne  pour  soi- 
même  et  ses  enfants,  51  et  suiv. 
— Le  droit  de  prononcer  un  ju- 
gement proprement  dit  sur  la 
succession  au  trône,  quand  il  y a 
dispute  sur  ce  point,  n'appartient 
ni  au  roi,  ni  au  peuple,  52  et  suiv. 
— Letils  qui  est  né  avant  l'avé- 
nement  de  son  père  au  trône, 
doit  être  préféré  à celui  qui  est 
né  après,  54.  A moins  qu'il  n’ap- 
paraisse que  le  trône  a été  déféré 
sous  une  autre  condition,  55.  — 
Un  |)etit-fils,  issu  d'un  fils  aîné, 
doit-il  être  préféré  à un  fils  ca- 
det, 55  et  suiv.  — Le  frère  cadet 
survivant  doit-il  être  préféré  au 
fils  du  frère  aîné  d’un  roi,  58  et 
suiv.  — Le  fils  du  frère  doit-il 
être  préféré  à l’oncle  paternel  du 
roi,  50.  — Le  petit-fils  issu  d’un 
fils  doit-il  être  préféré  à la  fille 
du  roi,  id.  — Un  petit-fils  né 
d’un  fils,  doit-il  être  préféré  au 
petit-fils  né  d’une  fille,  maisjilus 
âgé,  59  et  suiv.  — Une  petite- 
fille  née  du  fils  aîné,  doit-elle 
être  préférée  à un  fils  cadet,  00. 
— Le  fils  de  la  sceur  doit-il  être 
jjcéféré  à la  fille  du  frère,  id.  — 
La  fille  d'un  frère  aîné  doit-elle 
être  préférée  à un  frère  cadet, 
id. 

Succession  a la  couronne.  Règles 
du  droit  public  moderne,  t.  II, 
p.  33.  — L’ordre  d’hérédité  est 
déterminé  par  les  diverses  consti- 
tutions, id.  — Constitutions  dif- 
férentes delà  France,  t’d.— Cons- 
titution belge;  nouvelle  constitu- 
tion grecque,  34.  — Droit  public 
anglais,  35.  — Succession  défé- 
rée à des  princes  étrangers  au 
pays,  38  et  suiv.  — Exemples 

32. 
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puisés  dans  l’histoire  contempo- 
raine, 39.  — Ordre  d’hérédité 
en  Russie,  40.  — Ordre  de  suc- 
cession à la  couronne  dans  l’em- 
pire ottoman,  49. 

Succession  ab  intestat.  Comment 
tire-t-elle  son  origine  de  la  loi 
naturelle,  t.  II,  p.  9 et  suiv.  — 
Les  enfants  sont  préférés  aux 
père  et  mère  du  défunt  ; et  pour- 
quoi, 16  et  suiv.  — Droit  des  en- 
fants naturels,  22  et  suiv.  — A 
défaut  d’enfants,  s’il  n’y  a ni  tes- 
tament, ni  loi  précise  qui  règle 
les  successions,  les  biens  venant 
des  ancêtres  doivent  être  déférés 
à ceux  de  qui  ils  sont  venus,  ou  à 
leurs  enfants,  26  et  suiv.  — Les 
biens  nouvellement  acquis  doi- 
vent être  attribués  aux  plus  pro- 
ches parents,  30  et  suiv.  — Di- 
versité des  lois  sur  les  succes- 
sions, 31  et  suiv.  — Voyez  : 
Succession  à la  couronne. 

Succession  ab  intestat.  Base  de 
cette  succession,  t.  II,  p 10.  — 
Voir  ;Ascenda7U*.— Comment  se 
divise  le  patrimoine  du  défunt,  26. 
— Législation  française  ; ori- 
gines de  la  disposition  du  code 
Napoléon,  id.  — Critique,  id. 

Succession  testamentaire.  Est- 
elle fondée  en  droit  naturel,!.  I, 
p.  571  et  suiv. 

Suffrages.  Voyez  Délibération. 

Suicide.  Opinion  d’Aristote  sur  le 
suicide,  t.  II,  p.  366. 

Suicide.  Voyez  ; Sépulture. 

Suite  des  ambassadeurs.  Voyez  ; 
Ambassadeurs.  — Cas  où  les 
gens  de  la  suite  de  l’ambassadeur 
auraient  commis  quelque  délit, 
t.  II,  p.  347. 

Sujet  britannique.  Est  sujet  bri- 
tannique, quiconque  est  né  sur 
le  territoire  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne,  t.  I,  p.  548. 

Sujets.  Guerre  des  su  jets  contre  les 


puissances,  t.  I,  p.  288  et  suiv. 
— Etat  de  la  question,  288,289. 
— La  guerre  des  particuliers 
contre  ceux  à l’autorité  desquels 
ils  sont  soumis,  n’est  pas  ordi- 
nairement licite,  selon  le  droit 
de  la  nature,  289  et  suiv.  — Elle 
n’est  pas  permise  par  la  loi  hé- 
braïque, 292  et  suiv.  — Elle  l’est 
moins  encore  par  la  loi  évangé- 
lique : ce  qui  est  prouvé  par  les 
lettres  sacrées,  293  et  suiv.  — 
Devoirs  des  sujets,  décrits  par 
l’apôtre  Paul,  293,  294.— Preuve 
tirée  de  la  conduite  des  anciens 
Chrétiens,  301  et  suiv.  — Q,uel 
parti  prendre,  en  cas  de  nécessité 
extrême  et  inévitable,  308  et  suiv. 
— Opinion  de  Bardai,  310.  — 
Conduite  des  anciens  Chrétiens, 
318,  319  et  suiv.  — Voyez  : 
Guerre  des  sujets  contre  les 
puissances;  Usurpateur;  Parti- 
culiers. 

Sujets.  Les  sujets  ne  sont  point 
des  esclaves,  t.  I,  p.  340.  — Er- 
reur de  Grotius,  td.  — Déclara- 
tion des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen , id.  — Réfutation  de 
l’opinion  suivant  laquelle  les  su- 
jets peuvent  toujours  se  remettre 
en  possession  de  leur  liberté,  488 
et  suiv. 

Sujets.  Voyez  : Rois.  — Comment 
peut  être  enlevé  aux  sujets  un 
droit  légitimement  acquis,  t.  II, 
p.  226  et  suiv.  — Rejet  de  la  dis- 
tinction d’un  droit  acquis  en  vertu 
du  droit  naturel  ou  du  droit  ci- 
vil, 227. 

Sujets.  Comment  et  dans  quel  cas 
iis  p'articipent  aux  crimes  de  leur 
.souverain,  t.  Il,  p.  505  et  suiv. 

Sujets  des  belligérants.  S’ils  ne 
font  pas  partie  de  l’armée,  ils 
remplissent  dans  la  guerre  un 
rôle  purement  passif,  t.  III,  p. 
353.— Leur  devoir  et  leur  droit. 
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id.  — SujeU  des  belligérants 
faisant  la  guerre  pour  leur  propre 
compte,  id.  — Grotius  condamne 
cette  coopération  des  sujets  aux 
actes  d’hostilité,  354.  — Déclara- 
tion du  16  avril  1856,  id. 

SujÉTio.x  voLOXTsinE.  Elle  est  pri- 
vée  ou  publique,  1. 1,  p.  544.  — 
La  plus  noble  espèce  de  sujétion 
volontaire  privée  e&tl'adrogation 
ou  l'adoption,  544  et  suiv.  — La 
plus  vile  est  l’esclavage  volon- 
taire, 545. — Voyez  : Esclavage. 
— En  quoi  consiste  la  servitude 
parfaite,  545  et  suiv.  — Droit 
sur  les  esclaves,  id.  — Diverses 
sortes  de  servitude,  550 et  suiv.— 
Servitudes  imparfaites,  id.  — 
Sujétion  volontaire  publique,  55 
et  suiv. 

Supériorité  (droit  de).  Voyez  : 
Droit. 

Suppliants.  Les  droits  des  sup- 
pliants concernent  les  malheu- 
reux, non  les  coupables;  excep- 
tions, t.  Il,  p.  498  et  suiv. — Les 
suppliants  peuvent  toutefois  être 
protégés  jusqu’à  ce  que  leur  pro- 
cès soit  instruit,  et  d'après  quelle 
loi  l'instruction  doit  - elle  être 
faite,  504  et  suiv. 


Suppliants.  Voyez  : Droit  de  tuer. 

Supplices.  Grotius  n’en  condaipne 
pas  l’usage,  t.  11,  p.  440.  — Le 
législateur  de  1791  a été  mieux 
inspiré,  id. 

Sûreté  ou  Garantie.  Voyez  : Boniyi 
cause. 

Suspension  d’hostilités.  Suspen- 
sion générale,  suspension  par- 
tielle ou  limitée,  t.  il],  p.  451. 
— Voyez  ; Armtsft'ces  ; Trêve. 

SynédrI^  ou  Sanhédrin,  sénat  ou 
grand  conseil,  auquel  était  délé- 
gué, chez  les  Juifs,  la  magistra- 
ture suprême.  On  disait  aussi  les 
Septante,  parce  que  les  membres 
de  ce  sénat  étaient  au  nombre  de 
Lxx.  L’institution  de  ce  conseil 
remontait  à Moïse.  A la  fois  as- 
semblée politique  et  tribunal , le 
Sanhédrin  siégeait dansie  temple 
même,  interprétait  la  loi  toutes 
les  fois  que  les  tribunaux  le  de- 
mandaient, ou  que  les  plaideurs 
le  requéraient;  jugeait  les  séna- 
teurs, les  prêtres,  les  prophètes, 
les  chefs  militaires,  les  villes  et 
les  tribus  rebelles.  Voir  l’ouvrage 
de  Selden  {De  Syned.).  Grotius 
parle  souvent  de  cette  assemblée; 
voir,  notamment,  1. 1,  p.  259. 


X 


Talion.  C’est  la  vengeance  limitée, 
t.  I,  p.  119.  — Grotius  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l’équité 
naturelle,  n'est  pas  contraire  au 
talion,  t.  I,  p.  118,  119.  — His- 
torique, 118  et  suiv.  — Voyez: 
Assassin. 

T AT....  Cette  abréviation  désigne 
Achille  Tatius,  ou  Tatien. 

Télégraphie  électrique.  A mo- 
difié la  marche  des  affaires  diplo- 
matiques, t.  Il,  p.  330.  — Voyez  : 
fissions  permanentes. 


Temps  immémorial.  Pi’est  pas  tout 
à fait  la  même  chose  qu’un  es- 
pace de  cent  ans,  1. 1,  p.  475  et 
suiv. 

Terme  fixé.  Le  terme  fixé,  en  ma- 
tière d’interprétation  de  traité, 
est-il  de  droit  rigoureux,  t,  111, 
p.  394. 

Terres  arcifinies,  t.  1,  p.  458. 
— Voyez  : Ririères  navigables. 

Terres  limitées,  t.  I,  p.  458.  — 
Voyez  ; Rivières  na  vigables. 

Territoire  conquis.  Voyez  : Con- 
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quête.  — Le  souverain  vainqueur 
peut-il  se  réserver  personneile- 
metit  la  disposition  du  territoire 
conquis,  ou  le  céder  à un  autre 
souverain,  t.  III,  p.  193. 

Territoire  maritime.  Que  com- 
prend le  territoire  maritime  d'un 
État,  t.  I,  p.  444.  — Voyez  : 
Domaine  marilme. 

Territoires  non  occupés.  Sont 
susceptibles  d’appropriation. 
Voyez  ; Propriété. 

Testament.  — Est  une  espèce  d’a- 
liénation qui  est  de  droit  naturel, 
t.  1,  p.  571  et  suiv. 

Testaments.  — L’ordonnance  de 
1755  a abrogé  l’usage  des  clauses 
dérogatoires,  t.  1,  p.  254. 

Thalmud.  — Ce  livre  est  souvent 
cité  par  Grotius;  par  exemple,  au 
t.  I,  p.  95,  etc.  — Outre  les  lois 
écrites  dans  les  livres  de  Moïse, 
ce  législateur  disait  avoir  retu  de 
la  bouche  de  Dieu  même  dilTé- 
reiits  préceptes,  qui  se  perpétuè- 
rent à travers  les  générations  par 
tradition  orale.  Pour  éviter  que  la 
dispersion  du  peuple  .luif  ne  rom- 
pit la  chaîne  de  cette  tradition,  le 
rabbin  Jnda  Hakadosch  recueil- 
lit ses  propres  souvenirs  et  ceux  de 
ses  coreligionnaires,  fit  des  ex- 
traits des  commentaires  écrits, 
et  composa,  au  iii'  siècle,  en  lan- 
gue hébraïipie,  un  recueil  connu 
sous  le  nom  de  Mischna  ILoi  ré- 
pétée). La  Mischna  devint  mal- 
heureusement elle-même  un  texte 
sur  lequel  les  rabbins,  ajirès  la 
dispersion  du  peuple  Juif,  écrivi- 
rent des  gloses  ou  commentaires 
pleins  de  subtilité,  appelés  Ghe- 
mara.  Les  Ghemara  furent  l’objet 
de  deux  compilations  faites,  l’une 
à Jérusalem,  au  iii*  siècle, l’autre 
à Babylone,  vers  le  vi*  siècle.  La 
réunion  de  la  Mischna  à l’une  ou 


l’autre  des  G/iemura  qui  en  enca- 
drent le  texte,  comme  la  glose 
encadre  les  textes  du  Corpus  ju- 
ris  romani,  forme  le  Thalmuu 
ou  Talmud.  appelé  Thalmud  de 
Jérusalem  ou  de  Babylone,  suivant 
que  la  Mischna  est  accompagnée 
de  la  Gehmara  de  Jérusalem  ou 
de  Babylone.  — Voyez  : Moise, 
fils  de  Maimon.  T.  1,  p.  122. 

Théodabat.  — Opinion  du  Goth 
Tbéodabat  sur  le  respect  dù  aux 
ambassadeurs,  t.  Il,  p.  338.  — 
Réponse  qui  lui  est  faite  par  les 
ambassadeurs  de  Justinien,  339. 

Théologie.  Voyez  ; Jurisprudence. 

Thomasius.  — Distinctions  qu’il 
f.iit  relativement  aux  traitements 
dont  les  ambassadeurs  peuvent 
être  l’objet,  t.  Il,  j).  332  et  suiv. 

Thuscus,  ou  Tisciius,  ou  Toscni 
(Dominique), cardinal,  1535- 1G20. 
— Ses  ouvrages  sont  : 1°  Prac- 
ticx  condiisiones  juris  (Réper- 
toire où,  par  oriire  alphabétique, 
sont  rangées  et  discutées  les  ques- 
tions les  plus  importantes  du  droit 
canonique  et  civil  ; — 2"  Tracla- 
tus  de  jure  slatuum  in  imperin 
romano  : —3“  Thrologicarttm 
quœstionum , ac  tractalorum 
omnium  ,.  sériés. 

Tiraquellus,  ou  Tiraqueau  (An- 
dré; (1480-1558),  conseiller  au 
parlement  de  Paris.  Il  écrivit  sur 
la  coutume  de  Poitou,  et  sur  le 
droit  romain. 

Tradition.  — N’est  pas  exigée  par 
le  droit  naturel  pour  la  transla- 
tion de  la  propriété,  t.  11,  p.  85 
et  suiv.  — Voyez  : Vente. 

Tradition.  Son  rôle  dans  l’acquisi- 
tion de  la  propriété,  suivant  le 
droit  romain,  l’ancien  droit  et  le 
code  Napoléon,  t.  Il,  p.  170.  — 
Qui  doit  supporter  la  perte  de  la 
chose  aliénée  et  non  livrée,  id,— 


Digilized  by  Google 


DES  MATIÈRES 


573 


l.('^islatiuns  anciennes  et  moder- 
nes, id. 

Trahison.  - Est-il  permis  de  pro- 
voquer à la  traliison  les  sujets  de 
l’ennemi,  t.  111,  p.  47. 

Traité.  Voyez  : Pouroirs  ostensi- 
bles. 

Traité  rurlic.  Doit-il  nécessaire- 
ment avoir  pour  but  des  presta- 
tions z-éciproques?  t.  II,  p.  2'23. 
— Que  comprend  la  dénomination 
de  Traité  public,  t.  II,  p.  237. 
— Quels  sont  les  traités  publics 
donts’occupe  le  droit  despens,  id. 
— Droit  de  népocier  les  traités 
publics,  237.  — Le  pouvoir  de  les 
contracter  est  ordiuau  enient  délé- 
gué, 238.  — Division  des  traités, 
d’après  Tite-Live,  241.  — Opi- 
nion de  Vattel  sur  la  division  faite 
par  Grotius,  242.  — La  division 
de  Grotius  est-elle  importante  de 
nos  jours,  243.  — Les  traités  faits 
avec  les  ennemis  de  la  foi  sont-ils 
valides,  260.  — Opinion  de  Vat- 
tel, id.  — Exemples  de  traités 
faits  avec  des  peuples  qui  n'étaient 
pas  clirétiens,  264.  — Les  divers 
articles  d’un  même  traité  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  autant 
de  traités  particuliers  et  indépen- 
dants, 20Ô.  — Sanction  de  la  vio- 
lation du  traité  par  l’une  des 
parties  contractantes,  265.  — 
Gomment  doivent-ils  être  inter- 
.prétés,  275. 

Traités.  Différence  entre  les  Trai- 
tés elles  Sponsims,  t.  jl,  p.  239 
et  suiv.  — Rejet  de  la  division 
faite  par  Hénippus,  241  et  suiv. 
— Division  des  traités  en  ceux 
qui  établissent  la  même  chose 
que  le  droit  de  nature,  et  quelle 
en  est  i’oripinc,  242  et  suiv.  — 
Et  eu  ceux  qui  ajoutent  quelque 
chose  de  plus;  lesquels  sont 
égaux,  246  et  suiv.  — lis  peuvent 
aussi  être  inégaux  ; nouvelle  sub- 


division, 248.  .T-  Les  traités  avec 
ceux  qui  sont  étranpers  à la  vraie 
relipion,  sont  licites  d’après  le 
Droit  de  nature,  249  et  suiv.  — 
Ils  ne  sont  pas  pénéralement  pro- 
hibés par  la  loi  hébraïque,  260  et 
suiv.  — Ni  par  la  loi  chrétienne, 
257  et  suiv.  — Précautions  con- 
cernant de  tels  traités,  369  et 
suiv. 

Traités.  — Les  traités  convenus 
avec  le  chef  actuel  de  l’État, 
doivent-ils  être  considérés  comme 
valides  par  le  souverain  légitime, 
après  sa  restauration,  t.  II,  p.  293. 
— Les  traités  s’appliquent-ils  par 
voie  d’analopie  à des  rapports 
nouveaux  essentiellement  identi- 
ques, 301. 

Traités.  La  violation  d’un  seul  ar- 
ticle peut-elle  entraîner  la  rup- 
ture entière  d’un  traité,  t.  JII, 
p.  368  et  suiv.  — Le  pouvoir  de 
négocier  les  traités  est  l’un  des 
droits  essentiels  de  la  souveraineté 
extérieure,  379.  — A qui  est  con- 
fié le  droit  de  les  négocier,  id. 
— Le  pouvoir  de  faire  les  traités 
peut  être  limité  dans  son  étendue 
par  la  constitution  nationale.  384. 
— Qu’implique  le  pouvoir  géné- 
rai de  népocier  les  traités,  id. 
— Etendue  du  pouvoir  de  négo- 
cier, lorsqu’il  n’y  a point  de  limite 
exprimée  dans  les  lois  fondamen- 
tales de  l’État,  id. 

Traités  d’alliance.  Constituent 
une  sorte  de  société  entre  les  |tour 
yoirs  contractants,  t.  Il,  p.  182. 
— Clauses  qu’ils  peuvent  conte- 
nir, id.  — Les  engagements  con- 
tractés par  les  alliés  ne  s’appli- 
quent qu’aux  cas  expressément 
stipulés,  id.  — Comment  se  par- 
tagent les  bénéfices  et  les  per- 
tes, id. 

Traités  favorables.  Dans  le  cas 
de  conjectures  égales  de  part  et 
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d’autre , ils  sont  réels , t.  II, 
p.  291.  — Quels  sont  ceux  qui 
sont  favorables,  291  et  suiv. 

Traités  ixécaüx.  Formule  de  ces 
traités,  chez  les  Romains,  t.  I, 
p.  271. 

Traités  ooieux.  Dans  le  cas  de 
conjectures  égales  de  part  et 
d’autre,  ils  sont  personnels,  t.  II, 
p.  291.  — Ceux  qui  concernent 
la  guerre  sont-ils  tous  odieux, 
291.  — Quels  sont  ceux  qui  sont 
odieux,  td. 

Traités  personnels.  Sont-ils  obli- 
gatoires pour  les  successeurs  ? 
t.  Il,  p.  229. — Les  publicistes 
modernes  admettent-ils  l'ancienne 
distinction  entre  les  traités  per- 
sonnels, et  les  traités  réels?  id. 

Traités  réels.  Sont-ils  obliga- 
toires pour  les  successeurs?  t.  II, 
p.  229.  — La  distinction  entre 
les  traités  réels  et  les  traités  per- 
sonnels est-elle  admise  par  les 
publicistes  modernes?  id. — Quels 
contrats  doivent  être  considérés 
comme  réels,  290.  — Opinion  de 
Marlens,  id. 

Trésor.  A qui  échoit-il  naturelle- 
ment; diversité  des  lois  sur  ce 
point,  t.  Il,  p.  68  et  suiv. 

Treutler  [Jérôme).  Jurisconsulte 
du  XVI"  siècle  (1565-1607).  Le 
plus  célèbre  de  ses  ouvrages  est  : 
Selectarum  disputationum  ad 
jus  civile  Justinianeum  volu- 
mina  II. 

Trêve.  Qn’est-ce  que  la  trêve;  et 
si  cet  intervalle  est  compris  sous 
le  nom  de  paix  ou  de  guerre, 
t.  III,  p.  422  et  suiv.  — Origine 
du  mot,  425  et  suiv.  — Une 
nouvelle  déclaration  n’est  pas 
nécessaire,  après  la  trêve,  426. 
— Comment  on  doit  compter  le 
temps  fixe  pour  la  trêve,  426  et 
suiv.  — Quand  la  trêve  com- 
mence-t-elle à obliger,  428.  — 


Qu’est-il  permis  de  faire  pendant 
la  trêve,  428  et  suiv.  — S’il  est 
permis  de  se  retirer,  de  répare 
les  murailles,  et  autres  choses 
semblables,  430.  — Distinction, 
quant  aux  places  dont  on  peut 
s'emparer,  430  et  suiv.  — Celui 
qui  a été  retenu  par  force  ma- 
jeure vers  la  fin  de  la  trêve 
peut-il  revenir,  431  et  suiv.  — 
Clauses  particulières  d'une  trêve, 
et  questions  qui  en  découlent  or- 
dinairement, 432  et  suiv. — Quand 
les  conventions  d’une  trêve  ont 
été  violées  d’une  part,  l'autre 
ennemi  peut  dès  lors  recommen- 
cer les  hostilités,  433  et  sufV.  — 
Du  cas  où  l'on  a ajouté  quelque 
peine  à l’infraction  des  articles  de 
la  trêve,  434.  — Le  fait  des  par- 
ticuliers suffit-il  pour  rompre  la 
trêve,  434.  — Comment  il  faut 
expliquer  la  permission  d’aller  et 
de  venir,  accordée  hors  du  temps 
de  la  trêve,  435.  — Ce  qu’il  faut 
entendre  dans  ce  cas,  par  gens 
de  guerre,  433. — Quel  sens  don- 
ner aux  mots  aller  et  venir,  ou 
s'en  aller,  435  et  suiv.  — La 
permission  accordée  à une  per- 
sonne peut-elle  être  étendue  à 
d'autres,  436. — Distinction  entre 
les  trêves  générales  et  les  trêves 
particulières,  450  et  suiv.  — 
Voyez  : Armistices  ; Puissances 
subalternes  ; Suspension  d’hos- 
tilités. 

Tribuns  du  peuple.  Caractère  de 
leur  institution  à Rome,  t.  I,  p. 
265.  — En  quoi  consistait  leur 
pouvoir  individuel,  id.  — Leur 
Veto,  id.  — VAuxiliilatio,  id. 
— Leur  juridiction,  id. 

Tribut.  Un  tribut  n’affecte  en  rien 
la  souveraineté  d’une  nation,  t. 
I,  p.  282  et  suiv. 

Tributaire.  Voyez  : Tribut. 

Tromperie.  Voyez  ; Dol\  Guerre. 
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Tumulte,  rumu2(u«.QuedésignaiU 
on  par  ce  mot,  à Rome,  t.  III,p. 
351. 

Turhecrem...  Cette  abréviation  dé- 
signe Jean  de  Turrecremata,  ou 
Torquemaüa,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  fondateur  de 
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l’Inquisition  en  Espagne.  Il  fu 
l’un  des  plus  célèbres  théologiens 
du  XV'  siècle  (1388-1468).  Ce 
cardinal  a laissé,  entre  autres 
ouvrages,  des  Méditations,  un 
commentaire  sur  le  Decretum 
Gratiani,  etc. 


U 


Uli’Ien.  Sa  division  du  droit  en 
Jus  iXaturale,  Gentium  et  Civile, 
t.  1,  p.  51. 

Ulpien,  Explications  données  par 
les  commentateurs  sur  la  divi- 
sion tripartite  du  droit  en  droit 
naturel,  droit  des  gens,  droit 
civil,  proposée  par  ce  juriscon- 
sulte, t.  I,  p.  84. 

Union  incorporiîe.  Définition,  t. 
11,  p.  !)9. 

Union  per.sonnelle.  Définition,  t. 
Il,  p.  99. 

Union  personnelle  d’États.  T.  I, 
p.  i05. 

Union  réelle.  Définition,  t.  Il,  p. 
99. 

Usage.  Suivant  Klüber,  l’usage  est 
une  convention  présumée,  t.  I,  p. 
21. 

Usage  innocent  (droit  d’).  T.  I,  p. 
410. 

Usage  innocent  (droit  d').  Les 
hommes  ont  un  droit,  pour  leur 
usage,  sur  les  choses  devenues  la 
propriété  d’autrui,  si  le  proprié- 
taire n’en  souffre  aucun  détri- 
ment, t.  I,  p.  410.  — De  là  le 
droit  sur  l’eau  courante,  410  et 
suiv.  — De  là  le  droit  de  passage 
par  terre  et  sur  les  fleuves,  411  et 
suiv.  — Droit  de  séjour  pour  un 
temps,  422.  — Droit  d'habita- 
tion accordé  à ceux  qui  ont  été 
bannis  de  leur  patrie,  à lacharge 
d’observer  les  lois  du  pays,  422 
et  suiv.  — Droit  de  prendre  pos- 


session des  lieux  déserts;  et  com- 
ment cela  doit-il  s’entendre,  423 
et  suiv. 

UsüCAPioN.  Le  droit  d'usucapion 
a été  introduit  par  la  loi  civile, 
t.  I,  p.  465,  466.  — L’usiicapioii 
n’a  pas  lieu  entre  les  différents 
peuples,  ou  ceux  qui  les  gouver- 
nent, 465  et  suiv.  — Pourquoi, 
id.  — Les  longues  possessions 
sont  cependant  invoquées  habi- 
tuellement entre  eux,  467  et 
suiv.  — La  possession  se  vérifie 
par  les  conjectures  de  la  volonté 
humaine,  qui  se  tirent  non  seule- 
ment des  ]iaroles,  469  et  suiv.  — 
Mais  des  faits,  470  et  suiv.  — Et 
de  ce  qu’on  ne  fait  pas,  473.  — 
Un  peuple  et  un  roi  peuvent  ac- 
quérir aussi  le  droit  de  souverai- 
neté par  une  longue  possession, 
482  et  suiv.  — Les  lois  civiles 
sur  l'usucapion  et  la  prescription 
obligent-elles  celui  qui  possède 
la  puissance  souveraine  ; distinc- 
tions, 483.  — Voyez  : Souverai- 
neté. — Les  choses  qui  sont  de 
pure  faculté  ne  peuvent  se  per- 
dre par  aucun  espace  de  temps, 
489  et  suiv. 

Usure.  Variation  d’opinion  de  Gro- 
tius sur  la  question  de  la  légalité 
de  l’usure,  t.  II,  p.  175  et  suiv. 

Usurpateur.  Dans  quelles  limites 
faut-il  obéir  à l’usurpateur  de  la 
souveraineté  d’un  autre,  t.  I, 
p.  330  et  suiv.  — On  peut  résis- 
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ter  par  la  fiat-ce  à cet  usurpateur, 
pendant  ({ue  l'état  de  guerre 
subsiste,  331.  — On  le  peut, 
lorsqu’on  y est  autorisé  par  uhe 
loi  antérieure,  331  et  suiv.  — 
Quand  on  en  a reçu  l’ordre  du 
souverain  légitime,  332.  — Pour- 
quoi la  résistance  n’est  pas  per- 
mise en  dehors  de  ces  cas,  332 
et  suiv.  — Voyez  : Particuliers. 
— Ceux  à qui  appartenait  la 


Vaixqceür.  Ses  droits,  d’après  les 
principes  de  la  guerre  moderne, 
t.  III,  p.  127 et  suiv.,  141  et  suiv. 

VaisqueuR.  Le  vainqueur  peut-il 
disposer  des  droits  privés  des  su- 
jets vaincus,  et  de  leurs  person- 
nes, t.  III,  p.  192. 

Vaisseaux  neutres.  Voyez  : Jîe- 
eapteur.  — Les  vaisseaux  neu- 
tres sont-ils  de  bonne  prise, lors- 
qu’ils jiortent  à leur  bord  des 
elîets  appartenant  à l’ennemi, 
t.  III,  p.  135  et  suiv.  — Exposi- 
tion de  l’opinion  de  Grotius,  et 
critique  de  cette  opinion,  id.  — 
Législation  et  jurisprudence  à 
cet  égard,  id.  — Les  navires 
neutres  trouvés  dans  un  port  en- 
nemi au  moment  de  la  conquête, 
sont-ils,  après  cet  événement, 
dans  la  même  position  qu’avant 
son  accomplissement , 137  et 
suiv.  — Dispositions  de  la  dé- 
claration du  16  avril  1856,  id. 

Valdès  (Jean),  souvent  appelé  Val- 
DEsius  ou  Valdesso,  gentil- 
homme de  Catalogne,  mort  en 
1540.  On  a de  lui  un  livre  ascé- 
tique, dont  le  titre  français  est  ; 
Les  cent  et  dix  considérations 
divines... 

Vasquez,  L I,  p.  54. 

Vassalité.  Elle  ne  nuit  pas  à la 


souveraineté,  sont-ils  tertns  par 
les  contrats  des  usurpateurs, 
t.  II,  p.  236. 

Utilité.  Ést-elle  le  fondement  du 
Droit  et  de  la  Justice,  1. 1,  p.  20. 
— Elle  est  la  cause  occasionnelle 
' du  droit  civil,  20,  21.  — Voyez  : 
Alliénation. 

Utilité.  Elle  n’est  pas,  comme  se- 
rait la  nécessité,  une  cause  juste 
de  guerre,  t.  II,  p.  533. 


souveraineté,  t.  I,  p.  824  et  suiv. 

Vengeance.  En  quel  sens  est-elle 
naturellement  illicite,  t.  II,  p. 
385  et  suiv.  — Vengeance  per- 
mise par  le  droit  des  gens,  393 
et  suiv. 

Vengeance  publique.  Voyez  : Lé- 
gislation pénale. 

Vente.  Les  hommes  ont-ils  le  droit 
de  forcer  les  autres  hommes  à 
acheter  leurs  propres  marchan- 
dises, 1. 1,  p.  427.  — Un  contrat 
fait  avec  un  peuple  pour  l’ohliger 
de  vendre  ses  denrées  à ceux  avec 
qui  il  en  est  convenu,  et  non  à 
d’autres,  est-il  licite,  429. 

Ve.nte.  Quand  la  vente  est-elle  na- 
turellement parfaite;  et  quand 
la  propriété  est-elle  transférée, 
t.  II,  p.  169  et  suiv. 

Vertu.  Aristote  la  place  dans  un 
juste  milieu  des  passioi  s et  des 
actions,  t.  I,  p.  43.  — Fausseté 
principe  d’Aristote,  44.  — Le 
caractère  propre  de  toute  vertu 
n’est-il  que  de  procurer  un  tem- 
pérament dans  les  passions,  45. 

Veto  (le).  Voyez  ; Tribuns  du 
peuple. 

Vico.  Son  opinion  sur  Grotius,  1. 1, 
p.  LXXIII. 

Vie  SOCIALE.  L’homme  possède  en 
lui-même  un  penchant  dominant 
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vers  cette  vie,  l.  I,  p.  8.  — Le 
soin  de  la  vie  sociale  est  la 
source  du  droit  proprement  dit, 
10. 

Ville.  Le  nom  d’une  ville  cité  dans 
une  convention  désigne -t-il  la 
masse  des  citoyens,  t.  I,  p.  ‘289. 

VioLATiOJi  d'un  traité  public. 
Sanction  de  cette  violation.  — 

• Voyez  : Traité  public. 

Violence.  Sens  de  ce  mot  suivant 
les  lois  romaines,  1. 1,  p.  179. 

Violence.  Question  relative  à la 
promesse  arrachée  par  violence, 
t.  11,  p.  1.38  et  suiv.  — Théorie 
des  Romains  sur  la  violence,  139 
et  suiv. 

Voix.  Distribution  des  voix  dans 
l'ancienne  Confédération  germa- 


Wesembeck ou  Wesehbecids  (Mat- 
thieu), (1531 -1586),  jurisconsulte 
de  l'école  allemande,  auteur  d'un 
grand  nombre  d’ouvrages,  parmi 
lesquels  on  cite  les  suivants  : Pro- 
legomena  jurisprudentix  ; — 
Œconotnia  Institutionum,  Di- 
geslorum,  Codicis  et  Novella- 
rutn  ; Commentariiin  Pandcc- 
tas  ; — Concilia  ; Tractatus  de 
Feudis. 

Westphalik  (paix  de)  Ses  résul- 
tats, t.  I,  p.  LXXVI. 

WiLH.  Ma7th.  ...Cette  abréviation 
désigne  Guillaume  Mattheiis , 
dont  parle  Grotius,  t.  I,  p.  35. 
Elle  se  trouve,  notamment,  t.  I, 
p.  349. 

WippoN,  Wippo  ou  WiLPO,  aumô- 


/auab... Cette  abréviation  dé.signe 
François  de  Zaiiarklla,  oU  Z.v- 
babellis,  un  des  plus  célèbres 

III. 


nique  établie  par  l'acte  fédéral 
de  1815,  et  rompue  par  la  ré- 
cente guerre  entre  la  Prusse, 
l'Italie  et  l'Autriche,  t.  I,  p.  539. 

Voi.ENTI  NON  FIT  INJDBIV.  Cette 
maxime  comporte-t-elle  des  ex- 
ceptions, t.  III,  p.  36  et  suiv. 

Voleur.  Différence  entre  le  «oleur 
de  nuit  et  le  voleur  de  jour,  1. 1, 
p.  368  et  suiv. 

Vraie  religion.  Traités  avec  ceux 
qui  sont  étrangers  à la  vraie  re- 
ligion, t.  Il,  p.  249 etsuiv.  Voyez  : 
Traités. 

VuLG.AT  ...  Désigne  la  Fulgaie,  ou 
version  de  la  Bible  faite  en  latin, 
sur  le  texte  hébreu  même,  par 
saint  Jérôme. 


nier  de  l’empereur  Henri  III, 
vers  l’an  1045.  On  a de  lui  ; 1" 
fila  Conradi  Salici  2°  Pane- 
gyricus  ad  Henricum  III;  — 
Sententùv  Conradi  ad  Henri- 
cum filium. 

WlTTEKIND,  WlTlKIND,  WlDKIND, 
OU  WiTEKiND,  historien  qui  a 
vécu  vers  le  milieu  du  x«  siècle, 
et  est  mort  vers  l’an  1004.  Il  ne 
reste  de  lui  que  les  Annales  des 
Saxons,  Annales  de  gestis  Otho- 
num,  en  trois  livres,  qui  se  ter- 
minent à la  mort  de  l'empereur 
Othon  Pc  Henri  Meibomius,  ou 
Meibom,  en  a donné  une  édition 
correcte,  enrichie  de  notes  et  de 
dissertations. 


canonistes  du  xiv"  siècle,  mort 
au  cuniinenceinentduxv',  auteur 
de  commentaires  sur  les  üécré- 
33 
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laies  et  les  Clémentines  ; d’un 
ii-aité  Denaturd  renim  ilirinn- 
c«m;  d’un  Commentaire  sur  la 
jihilosophie  naturelle  et  morale; 
d’une  Histoire  de  son  temps  ; 
d’une  histoire  des  actes  des  conci- 
les de  Pise  et  de  Constance  ; d’un 
livre  sur  le  schisme.  Elle  dé- 
signe aussi  Jacques  Zabarella, 
philosophe  du  xvrsiècle,  auteur, 
entre  autres  ouvrages,  d’une  lo- 


’K  KT  A.\AI.VTlyl  i:. 

gique  et  d’un  traité  De  ai}imd. 

Zvsiis  (LVnc)  (1401-1535),  juris- 
consulte de  l’école  allemande,  et 
ami  d'Erasme. 

Zi^LATECns.  Qui  appelait-on  de  ce 
nom,  t.  1,  p.  488. 

ZoAXXET,  ou  ZoAXNETTl'S  (FfOn- 
çois),  disciple  d’Alciat  ; mort  en 
1586.  — Grotius  rite  particuliè- 
rement son  livre  Restitutionum 
ad  Panriectas. 
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DICTIONNAIRE  UNIVERSEL  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE  DU  COMMERCE 
ET  DE  LA  NAVIGATION. 


Marchandise»  : Produits  uaturels  et  Produits  fabriqués,  Descriptiou,  Variétés, 
Caractères  spéciGques,  Prorenances  et  Débouchés,  Transactions  dont  elles  sont  l'objet. 
Comptes  simulés  d’achat. 

Géographie  et  atatlstlqne  cemmerelales  : État,  nature  etmourement  du 
commerce  de  chaque  place;  Importations  et  Exportations,  Désignation  et  Importance  de 
la  râleur  des  échanges.  Relations,  Voies  de  communication.  Cours  des  changes.  Éta- 
blissements de  crédit,  Usages  commerciaux.  Foires  et  Marchés. 

Métrologie  universelle  * Monnaies  réelles.  Monnaies  de  compte,  Papier-Monnaie, 
Poids  et  Mesures,  leurs  Valeurs  comparées,  leur  Conrersion  en  unités  françaises. 
Comptabilité  : Tenue  des  lirres.  Arithmétique  commerciale. 

Droit  commercial,  terrestre  et  maritime  : Législation,  Jurisprudence, 
Usages  du  commerce,  Formules  d’actes,  etc. 

Navigation  : Description  des  ports.  Droits  divers.  Usages  locaux. 

Marine  marchande  : Son  développement,  son  état  actuel  chex  les  principales 
nations. 

Douanes  : Droits  d’entrée  et  de  sortie.  Entrepôts,  Primes,  Drawbacks,  Prohibitions, 
Formalités  de  toute  nature. 

Kconomie  politique^  Industrielle  et  commerciale. 

t superbes  volumes  grand  in-8,  de  3380  pages,  à deux  colonnes,  imprimés  avec  le  plus 
grand  soin  sur  papier  collé  et  glacé. 

Prix,  brochés 60  fr. 
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DICTIONNAIRE  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

CONTENSNT  L’EXFOSITION  DES  PSINCIFES  DE  LA  SCIENCE 

l'ofimiom  des  tenivAiNs  oui  ont  le  plus  contribué  a sa  fondation  et  a ses  pRooats 

LA  bibliographie  GÉNÉRALE  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE  PAR  NOMS  D’AUTEDRS 
ST  PAR  ORDRE  DE  MATIÈRES,  AVEC  DBS  NOTICES  BIOOR APRIOUES 
ET  UNE  APPRÉCIATION  RAISONNÉE  DES  PBINCIPAUÉ  OUVRAGES 

Par  MM.  Frédéric  Basliat  ; B.  Baudrillart,  professeur  au  Collège  de  France  : Ad. 
Rlaite  ; Blangui,  de  l’Institut  ; Maurice  Black  ; Ch.  de  Brouckère;  Cherbuliei  ; Michel 
Chevalier,  de  l'Institut,  conseiller  d’État;  Ambroise  Clément;  Al.  de  Ctercq;  A.  Cochut; 
Ch.  Coque! in  ; A.  Courtois;  Frédéric  Cuvier,  conseiller  d’État;  Arisl.  Dumont,  ingé- 
nieur; Ch.  Dunoyer,  de  l'Institut;  Dupuit,  ingénieur  en  chef;  Gust.  Du  Puynode;  Léon 
Faucher,  de  l’Institut,  ancien  minisire  d’État  ; Joseph  Garnier,  professeur  à l’Ecole  des 
pools  et  chaussées  ; Lbuit  Leclerc  ; Alf.  Legoyt  ; G.  de  Molinari;  Maurice  Monjean; 
Moreau-Christophe  ; P.  Paillottet;  Esq.  de  Parieu,  de  l’Instilul,  vice-présideut  du 
conseil  d’État;  U.  Passy,de  l’Institut;  Quételet,  correspoi^aDt  de  ll’nstilut;  Ch. 
Benouard  ; L.  Reybaud,  de  l'Institut  ; Nat.  Rondot;  Horace  Bay,  de  l’tnslilut,  ancien 
conseiller  d’Éiat  ; Léon  Say  ; Em.  T’Aornoi,  ingénieur;  Vée ; Ch.  Vergé;  Vîntes,  de 
rinstitut  ; de  Watteville.  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance;, 
tVolowski,  de  l'Institut. 

2 beaux  et  forts  volumes  grand  in-8  de  prés  de  1000  pages  chacun,  i deux  colonnes, 
sur  papier  collé  et  fabriqué,  exprès,  avec  huit  magnifiques  portraits  gravés  sur  acier. 
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